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TOUCHANT  LE  COMMERCE  AVEC  L'ANGLETERRE'. 


i65i. 


Bien  que  Tabondance  dont  il  a  piu  à  Dieu  de  douer  la  plupart  des  pro- 
vinces de  ce  royaume  semble  le  pouvoir  mettre  en  estât  de  se  pouvoir  suf- 
fire à  luy-mesme,  néanmoins  la  Providence  a  posé  la  France  en  telle  si- 
tuation que  sa  propre  fertilité  luy  seroit  inutile  et  souvent  à  charge  et 
incommode  sans  le  bénéfice  du  commerce,  qui  porte  d'une  province  à 
l'autre  et  chez  les  estrangers  ce  dont  les  uns  et  les  autres  peuvent  avoir 
besoin  pour  en  attirer  à  soy  toute  l'utilité. 

Nous  avons  laissé  perdre  l'usage  et  le  bien  du  commerce,  soit  par  la 
nonchalance  avec  laquelle  nos  peuples  s'appliquent  à  cet  honneste  exercice , 
soit  aussy  par  l'interruption  que  les  estrangers  y  causent. 

Le  remède  du  premier  mal,  qui  vient  de  nous-mesmes,  des  humeurs  et 
inclinations  turbulentes  contraires  à  un  légitime  trafic,  est  plus  difficile 
à  trouver  après  les  troubles  qui  ont  agité  la  France  et  qui  ont  osté  aux 
marchands  la  liberté  et  seureté  de  transporter  leurs  denrées.  Et  la  confiance 
nécessaire  au  négoce  ne  pouvant  s'establir  dans  la  confusion  et  la  violence 
des  factions , dont  chacun  veut  mettre  à  couvert  ses  effets,  la  crainte  survenue 


^  J^ai  donné  ce  mémoire  avec  ia  date  de 
1 65o ,  dans  V Appendice  du  i*'  volume ,  diaprés 
le  texte  de  M.  Grimblot^quiravait  poblié  dans 
ia  Revue  NoiweUe,  sans  indication  de  prove- 
nance, e|  apràs  Tavoir  moi-même  cherché  vai- 
nemenl  dans  les  volumes  de  la  collection  des 
Aflaires  étrangères  qui  contiennent!  les  lettres 
de  Colbert  à  Mazarin.  J^ai  en  même  temps  émis 
quelques  doutes  sur  le  point  de  savoir  s^il  était 
bien  de  Colbert. 

Depuis,  M.  Wolowski  en  a  trouvé,  aux  Af- 
Cûres  étrangères,  une  copie  datée  de  i65i, 
de  la  main  d*un  des  copistes  de  Goiberl  à 


cette  époque,  et  il  a  bien  voulu  me  la  signa- 
ler. 

Il  semblerait  résulter  de  là  que  Colbert  lui- 
même  est  Tauteur  de  ce  mémoire,  à  moins 
que,  chargé  de  le  transmettre  à  Mazarin,  il 
n'en  ait  fait  simplement  prendre  copie  dans 
ses  bureaux.  Mais  c^est  un  doute  que,  dans 
Tétat  des  choses,  il  n^estpas  possible  d^claircir. 

L'imporlance  de  cette  pièce  m^oblige  à  la  re- 
produire en  tête  de  la  section  Indmlrie,  Com- 
merce,  à^  après  le  texte  des  Affaires  étrangères, 
qui  fournit,  d^ailleurs,  quelques  variantes  et 
rétablit  une  phrase  tout  entière. 
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du  péril  qui  procède  des  hostilités  estrangères  a  achevé  nostre  ruine,  os- 
tant  le  courage  aux  marchands  d'envoyer  ou  demander  rien  aux  estranger^ 
pour  ne  pas  exposer  à  une  visible  perte  tout  ce  qu'ils  risqueroient. 

Tant  que  nous  n  avons  eu  affaire  qu'à  l'Espagne ,  nous  nous  en  sommes 
garantis  assez  heureusement;  mais  depuis  que,  par  un  surcroist  de  mal- 
heur, les  Anglois  nous  ont  déclaré  une  guerre  qui  n'est  pas  moins  fas- 
cheuse  qu'imprévue,  cette  surprise,  dans  Testât  où  nous  nous  trouvons, 
sans  armée  navale  pour  résister  aux  leurs  très-puissantes ,  et  dans  l'abatte- 
ment des  peuples  des  villes  frontières ,  le  peu  de  secours  que  reçoivent  les 
finances  du  roy  depuis  la  cessation  du  commerce ,  et  les  troubles  qui  empes- 
chent  de  faire  un  fonds  suffisant  pour  armer  une  flotte  telle  qu'elle  seroit 
nécessaire ,  [font  qu']  il  est  difficile  que  le  commerce  puisse  se  restablir  tant 
que  ce  désordre  continuera  et  qu'on  souffrira  les  représailles  que  les  An- 
glois donnent ,  fondées  sur  diverses  prises  faites  par  des  vaisseaux  françois 
ou  vendues  dans  les  ports  de  France. 

Pour  obvier  aux  suites  de  cet  inconvénient,  qui  nous  pourroit  enfin  cau- 
ser une  guerre  fascheuse ,  il  semble  qu'il  n'y  a  que  deux  moyens  qui  se  ré- 
duisent enfin  à  un,  c'est  de  traiter  avec  eux  : 

Ou  par  un  traité  particulier  avec  les  intéressés  qui  demandent,  disent- 
ils,  justice  et  restitution  des  choses  prises  et  confisquées  sur  eux,  ce  qui 
se  réduit  à  un  long  examen  ou  discussion  où  il  faut  apporter  beaucoup  de 
considération  et  faire  comparaison  des  prises  faites  par  les  Anglois  sur  nos 
marchands  avec  plus  d'injustice  ; 

Ou  il  faut  venir  à  un  traité  général  avec  le  régime  présent  d'Angle- 
terre qui ,  ayant  renversé  la  forme  de  Testât  ancien ,  nous  oblige  par  cette 
mutation  à  prendre  nos  seuretés  avec  eux  par  de  nouvelles  conventions, 
ou  au  moins  à  renouveler  et  confirmer  les  anciens  traités  entre  la  France 
et  TAngleterre,  avec  cette  différence  néanmoins  que,  les  prétentions  des 
rois  d'Angleterre  (qui  n'ont  point  esté  transmises  à  leur  peuple ,  et  dont  la 
République  ne  peut  avoir  succédé)  ayant  rendu  nos  rois  moins  exacts  à  de- 
mander diverses  conditions  pour  le  commerce  avec  lesdits  Anglois,  dont 
les  autres  nations ,  et  particulièrement  les  Espagnols ,  se  sont  prévalues , 
nous  pouvons  à  présent  tirer  divers  avantages  de  ce  changement  pour  Téga- 
lité  du  commerce  sur  lequel  ils  nous  traitoient  très-iniquement,  tant  par 
les  impositions  sur  les  marchandises  que  nos  marchands  en  tiroient  ou  y 
transportoient,  qu'ils  appellent  d'Esdavache,  de  Gajade,  du  Survoyeur  et 
du  Coquet,  qui  estoient  des  imposts  que  les  rois  augmentoient  tous  les 
jours,  aussy  par  des  licences  particulières  et  privilèges  à  des  compagnies, 
exclusivement  à  tous  autres,  du  transport  de  diverses  marchandi^s,  parle 
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choix  qu'eu  avoil  le  pourvoyeur  du  roy  d'Angleterre ,  qui  dëcrioit  et  mettoit 
à  vil  prix  le  résidu  de  nos  denrées  où  il  n  auroit  pas  rois  sa  marque ,  comme 
aussy  par  rinégalité  des  poids  et  mesures ,  si  fort  condamnée  dans  rÉcri- 
ture,et  par  laquelle,  néanmoins ,  ils  ne  donnent  qu'au  poids  particulier  et 
ne  reçoivent  aucune  marchandise  que  dans  des  balances  publiques  beau- 
coup plus  fortes. 

Pour  remettre  le  commerce,  il  y  a  deux  choses  nécessaires  :  la  seureté 
ei  la  liberté. 

La  seureté  dépend  d'une  mutuelle  correspondance  à  empescher  les  pirates 
et  courses  des  particuliers ,  qui ,  au  lieu  de  s'appliquer  en  leur  navigation 
à  rhonoeste  exercice  du  commerce ,  rompent  avec  violence  le  lien  de  la  so- 
ciété civile  par  lequel  les  nations  se  secourent  les  unes  les  autres  en  leurs 
nécessités.  Cette  seureté  ne  se  peut  establir  que  par  des  défenses  respectives, 
dons  les  deux  Estats,  de  faire  des  prises  sur  les  marchands  des  deux  na- 
tions; et  parce  que  le  prétexte  du  commerce  que  nos  alliés  font  avec  nos 
ennemis  en  portant  leurs  effets  dans  leurs  vaisseaux  a  donné  occasion  à  des 
vaisseaux  françois  d'attaquer  les  Ang^ois  et  que  les  confiscations  ont  esté 
fondées  sur  cette  raison  par  une  explication  qu'on  a  donnée  à  l'ordonnance 
de  François  l*',  en  l'an  i543,  sur  le  fait  de  l'Amirauté,  art.  43;  néan- 
moins, il  semble  qu'il  vaut  mieux  consentir  que  les  Espagnols  et  autres  nos 
ennemis  tirent  cette  commodité  par  le  moyen  de  nos  alliés,  pourvu  que 
les  Angiois  s'obligent  à  obtenir  le  mesme  privilège  pour  nos  marchands 
quand  ils  passeront,  devant  les  armées  d'Espagne,  leurs  effets  dans  des 
vaisseaux  an^ois,  pour  ne  pas  (pour  causer  un  dommage  de  peu  de  con- 
séquence aux  Espagnols)  donner  occasion  à  la  continuation  d'une  piraterie 
qui  ruine  le  conunerce,  estant  certain  que  jamais  des  vaisseaux  de  guerre 
ne  visitent  des  marchands  sans  laisser  des  marques  de  la  rapine  des  sol- 
dats y  qui  n'ont  pas  la  modestie  de  se  retenir,  trouvant  facilité  à  prendre  ; 
l'inconvénient  qu'on  peut  trouver  que,  sous  la  couverture  de  nos  alliés, 
les  sujets  de  nos  ennemis  fassent  quelque  profit,  se  pouvant  remarquer 
tous  les  jours  encore  plus  grand  par  la  facilité  que  les  propres  sujets  du 
roy  y  prestent  sans  qu'on  les  en  puisse  empescher. 

Cette  déclaration  {interdietion)  réciproque  aux  vaisseaux  de  guerre  des 
deux  nations  d'arrester,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  vaisseaux 
marchands,  qui  défendroit  aussy  l'entrée  des  ports  aux  forbans  et  corsaires, 
pour  vendre  leurs  marchandises,  avec  injonction  d'un  sévère  chastiment  à 
ceux  qui  en  achèteroient,  à  quoy  les  gouverneurs  des  places  et  des  ports, 
capitaines  et  officiers  de  la  marine  seront  obligés  de  tenir  la  main ,  fait 
qu'on  ne  doute  point  que  la  cessation  des  hostilités  ne  remette  en  peu  de 
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temps  le  commerce  »  et  par  conséquent  l'abondance  publique  et  la  richesse 
des  particuliers  et  notablement  les  droits  du  roy,  par  la  réception  des  mar- 
chandises estrangères  qui  ne  viennent  point  et  la  sortie  des  denrées  du  pays 
qu*on  n  ose  exposer  h  la  mer. 

Pour  ce  qui  est  du  passé  et  prises  faites  sur  des  marchands  anglois , 
elles  sont  de  deux  natures  et  conditions  : 

[i°]  Ou  faites  sur  les  commissions  du  roy  d'Angleterre  dont  nous  nesçau- 
rions  répondre ,  ni  avoir  empesché  que  les  sujets  du  roy,  et  mesme  com- 
mandant ses  vaisseaux ,  n'ayent  pris  commission  d'un  autre  prince ,  cousin 
du  roy,  et  dont  la  reyne,  sa  mère,  est  présente  et  si  considérée  en  France 
que,  au  milieu  de  la  guerre  civile,  le  parlement  de  Paris  la  gratifia  d'une 
pension  notable ,  puisqu'on  voit  tous  les  jours  que  divers  François  et  mesme 
des  chefs  des  troupes  du  roy  suivent  le  mareschal  de  Turenne  et  servent  l'Ar- 
chiduc et  les  ennemis  de  la  France.  Mais  tout  ce  que  pouvoit  faire  le  Roy 
avec  son  Conseil  estoit  de  faire  défense  à  tous  les  ports  de  recevoir  les 
prises  faites  par  les  vaisseaux  et  au  nom  du  roy  d'Angleterre,  [et  les  y 
acheter,  sous  très-grièves  peines,  en  quoy  il  semble  que  la  neutralité,  que 
le  Roy  entend  estre  observée,  préjudicie  aux  vaisseaux  du  Roy  d'Angle- 
terre ^]  qui  n'ont  point  de  ports  si  commodes  qu'en  France  pour  retirer 
leurs  prises,  au  lieu  que  ledit  Parlement  et  République  possèdent  tous 
les  ports  d'Angleterre  qui  leur  servent  de  retraite. 

[â°]  Ou  les  prises  ont  esté  faites  par  des  vaisseaux  du  roy  avec  sa  commis- 
sion et  bannière  de  France.  Il  se  trouvera  que  les  vaisseaux  anglois  estoient 
chargés  de  robe  d'ennemy  ou  qu'ils  n'ont  pas  voulu  amener  et  obéir  aux 
lois  de  la  mer;  au  contraire,  ont  tiré  sur  les  vaisseaux  françois.  Que  s'il 
se  trouve  quelques  abus  commis  par  les  capitaines  des  vaisseaux  du  roy,  on 
en  peut  demander  la  justice,  qui  ne  sera  jamais  déniée,  au  lieu  de  repré- 
sailles sur  les  pauvres  marchands  qui  n'ont  point  participé  auxdites  ,prises , 
en  quoy  l'injustice  est  évidente. 

Et,  d'autant  que  les  pertes  faites  par  nos  marchands,  qui  ne  se  plain- 
droient  pas  peut-estre  s'ils  avoient  esté  pris  de  la  mesme  sorte  que  les  Anglois , 
excèdent  ou  pour  le  moins  égalent  les  leurs,  il  y  a  de  l'apparence  qu'il  fau- 
dra venir  à  consentir  que  chacun  gardera  ce  qu'il  a  pris,  vu  l'impossibilité 
de  la  restitution  que  les  Anglois  mesmes  ne  demanderoient  pas  après  une 
guerre  ouverte ,  ainsy  qu'il  a  esté  pratiqué  en  tous  les  traités  faits  avec  leur 
nation.  Il  nous  seroit  désavantageux  d'avoir  esté  leurs  amis  et  alliés,  s'ils 
nous  traitoient  si  rudement  et  avec  des  conditions  onéreuses,  après  avoir 

*  Le  membre  de  phrase  eiilrc  rrochels  csl  rétabli  d^oprès  le  manuscrit. 
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observé  si  religieusement  une  ponctuelle  et  exacte  neutralité  pendant  les 
guerres  civiles  où  le  roy  d'Angleterre  mesme  s  est  plaint  diverses  fois  que  la 
France  favorisoit  ouvertement  le  Parlement. 

Pour  la  liberté  du  commerce  »  il  y  a  deux  choses  à  désirer  : 

L'une,  la  décharge  des  impositions  et  daces^  que  les  Ânglois  lèvent  sur 
les  marchands  françois  et  où  les  Espagnols  mesmes  ne  sont  sujets  en  vertu 
de  leurs  traités.  Nous  avons  raison  de  demander  pour  le  moins  des  con- 
ditions égales,  le  commerce  de  la  France  ayant  esté  toujours  plus  utile  à 
l'Angleterre ,  et  l'entrée  de  ceux  de  nostre  nation  n'y  estant  point  si  dange- 
reuse que  celle  de  ce  peuple  méridional ,  avare  et  ambitieux  ; 

L'autre,  qui  regarde  particulièrement  la  province  de  Guyenne,  La  Ro- 
chelle et  Nantes,  est  qu'ils  laissent  entrer  les  vins  de  France  en  Angleterre , 
en  leur  permettant  l'en  trée  de  leurs  draps  directement ,  suivant  lès  traités  faits 
avec  leurs  rois  pour  le  commerce,  au  lieu  que  nous  recevons  tous  les  jours 
leurs  draps  par  les  HoUandois,  qui  leur  portent  aussy  nos  vins  transvasés 
dans  d'autres  futailles.  L'intérest  des  fermes  du  roy  est  visible  en  cette  per^ 
mission  réciproque,  les  douanes  ne  pouvant  subsister  si  toutes  les  marchan- 
dises n'y  sont  reçues  indifféremment  avec  liberté  et  n'en  sortent  de  mesme. 

Le  point  où  les  Anglois  s'attachent  le  plus,  et  pour  lequel  ils  veulent 
relascher  et  condescendre  à  tout  ce  qu'on  leur  peut  demander,  est  la  recon- 
noissance  de  leur  République ,  en  quoy  les  Espagnols  nous  ont  précédés  et 
obtenu,  en  conséquence,  l'adjonction  de  la  flotte  angloise  pour  attaquer 
celle  des  Portugois  qui  vient  du  Rrésil.  On  a  à  craindre  une  plus  étroite 
union  des  négociations  de  l'ambassadeur  d'Espagne  en  Angleterre. 

C'est  à  Nosseigneurs  les  Ministres  à  prescrire  la  forme  de  cette  recon- 
noissance,  jusqu'où  elle  doit  aller;  en  quoy  la  France  sera  excusable  de- 
vant Dieu  et  les  hommes,  si  elle  est  contrainte  de  venir  à  la  reconnoissance 
de  cette  République ,  pour  prévenir  les  ligues  et  mauvais  desseins  des  Es- 
pagnols, qui  font  toutes  les  injustices  et  se  soumettent  à  toutes  les  bas- 
sesses imaginables  pour  nous  nuire. 

Il  semble  que  cette  affaire,  bien  que  délicate,  se  peut  traiter  de  telle 
sorte  que  cette  nation  orgueilleuse  s'en  peut  contenter,  sans  préjudicier  au 
roy  d'Angleterre,' ou  favoriser  le  mauvais  exemple  de  la  dégradation  de  la 
royauté,  après  ce  que  la  France  a  fait  en  faveur  des  Hollandois,  qui  ne  se 
contentoient  pas,  comme  les  Anglois,  d'un  compliment,  et  ont  fait  voir 
enfin  que  la  foy  germanique,  ou  plutost  hatavique,  n'estoit  pas  plus  solide 
que  Tangloise.' 

(Arcb.  des  Aff.  étr.  SupplémetU  d: Angleterre,  toi.  60,  fol.  638.) 
'  Impôt  a  rimportalion. 
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2.  —  MÉMOIRE 

SUR  LE  CHAfiGE  DE  HOLLANDE'. 

(Minute  antof^aphe.) 

8  may  i65d. 

Le  louis  d'or  et  la  pistole  d'Espagne  valent  en  Hollande,  argent  de 
banque  ^^j  8  livres  i  o  sols. 

Le  louis  d'argent,  mesmc  argent  de  banque,  â  livres  8  sols'. 

La  différence  de  l'argent  de  banque  à  l'argent  courant  est  toujours  de 
3  p.  o/o ,  ou  environ. 

Le  change  courant  à  deux  usances  ^  des  9  et  3  may  a  esté ,  entre  négo- 
cians ,  à  3  s  p.  o/o ,  ou  peu  moins. 

Ledit  change  augmentera  tous  les  jours,  tant  que  nos  monnoyes  de- 
meureront au  prix  ou  elles  sont ,  et  que  la  guerre  durera  entre  Angleterre 
et  Hollande. 

En  février,  ledit  change  n'estoit  que  de  â3  p.  o/o,  argent  de  banque; 

En  mars,  de  97  p.  0/0; 

En  avril,  jusqu'au  90  ou  environ,  de  3o  p.  0/0. 

Les  seuls  expédient  que  l'on  peut  pratiquer  pour  mesnagef  sur  ce  change 
.  sont  : 

1  "  Le  transport  d'or  ou  d'argent  en  espèces  ou  en  barres  ; 

9**  Prendre  le  change  en  d'autres  villes  du  royaume,  mesme  dans  les 
pays  estrangers  ; 

3*  Attendre  le  temps  plus  favorable; 

&"*  Ou  se  charger  de  marchandises  pour  transporter  en  Hollande. 

De  tous  ces  expédiens ,  le  premier  ne  se  peut  pratiquer  pour  le  transport 
en  espèces,  parce  qu'il  y  auroil  beaucoup  plus  à  perdre  qu*en  change, 
comme  il  se  voit  par  le  prix  cy-dessus  ;  le  transport  en  barres  non  plus , 


*  Co  mémoire  aurait  dû  figurer  dans  le  pre- 
mier volume,  à  sa  date.  Ne  Tayant  pas  trouve 
eu  temps  utile ,  nous  le  classons  dans  la  section 
Induiirie,  Commerce,  La  pièce  porte  au  dos 
Tindication  suivante  :  k  Mémoire  envoyé  à  Son 
Emmenée,  ce  8  may  î653.ii 

*  Argentde  6An^, inscription  sur  la  banque 
de  dépôt  d^Amsterdam ,  payable  en  monnaie 
du  titre  et  du  poids  de  rémission.  L^argcnl  de 
banque  avait  donc  plus  de  valeur  réelle  que  la 
monnaie  courante ,  toujours  plus  ou  moins  al- 
térée. 


^  L'altération  des  monmiies  ayant  produit 
une  hausse  excessive  des  bonnes  espèces,  la 
déclaration  du  39  avril  i653  fixa  transitoire- 
menl  à  1 9  livres  et  à  3  livres  1 0  sous  le  prix 
des  louis  d'or  et  d^ai^nt  qui ,  par  des  diminu- 
tions successives,  devait  être  finalement  réduit, 
le  1*'  avril  i656  ,  à  10  et  à  3  livres. 

Ainsi ,  à  la  date  de  ce  mémoire ,  les  louis  dW 
perdaient  en  Hollande  3  liyres  1  o  sous  et  les 
louis  d'aqjent  1  livre  a  sous  (  A 1  et  /i5  p.  0/0). 

^  Uiance,  terme  de  trente  jours  jwur  le 
payement  des  lettres  de  change. 
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la  perte  estant  égale  sur  la  différence  des  prix ,  et  mesme  plus  grande  à 
cause  qu'une  bonne  partie  de  cette  marchandise  vient  en  France  de  Hol-* 
lande. 

Le  deuxième  ne  se  peut  pratiquer,  attendu  que  les  seules  villes  de 
Rouen,  Nantes,  La  Rochelle,  Bordeaux  et  Rayonne  ont  assez  de  trafic  avec 
Hollande  pour  y  faire  des  remises  éonsidérables.  Dans  les  trois  premières , 
le  change  est  égal  h  Paris;  dans  les  deux  dernières,  il  est  de  &8  p.  o/o. 

Pour  les  pays  estrangers ,  il  n'y  a  qu'en  Angleterre  et  Flandre. 

En  Angleterre ,  le  change  de  France  est  de  4  p.  o/o  de  perte  ;  d'Angle- 
terre en  Hollande,  de  7  à  8  p.  0/0  de  profit,  en  sorte  qu'il  y  a  à  perdre 
ensemble  la  double  traite  à  deux  usances  chacune  ^ 

En  Flandre,  les  espèces  sont  plus  hautes  qu'en  France  de  s  p.  0/0  et  le 
change  est  aussy  plus  haut  à  proportion.  Ainsy,  il  y  auroit  toujours  à  perdre 
la  double  traite ,  qui  fait  quatre  usances. 

Le  troisième  est  avantageux  pour  plusieurs  raisons  : 

1"  Ori  emprunte  présentement  de  l'argent  à  haut  prix  pour  le  rendre 
dans  six  mois  ou  plus  à  beaucoup  plus  bas^.  Sur  ce  point ,  il  faudroit  sçavoir 
quels  intérests  on  paye  en  Hollande  de  l'engagement  des  pierreries ,  afin 
de  le  compenser  avec  cette  perte. 

3^  En  attendant,  si  le  commerce  se  restablit  entre  Hollande  et  Angle- 
terre ',  et  que  les  espèces  baissent  en  France,  le  change  reviendra  à 
1/1  p.  0/0  comme  par  le  passé,  et  ledit  change  diminuera  à  proportion 
que  ces  deux  causes  cesseront  ensemble  ou  séparément  ;  avec  cette  diffé- 
rence qu'il  se  pourra  faire  que  le  premier  rabaissement  des  monnoyes  qui 
est  de  dix  sols  pour  louis  ne  fera  peut-estre  pas  baisser  le  change  si  la 
guerre  continue,  à  cause  que  le  commerce  sera  encore  plus  difficile  et  plus 
rare  qu'il  n'est  présentement. 

Le  quatrième  est  sans  doute  le  plus  avantageux  de  tous,  parce  que, 
chargeant  des  eaux-de-vie  à  Nantes  et  à  La  Rochelle,  il  y  a  70  ou  80  p.  0/0 
à  gagner  en  Hollande ,  en  outre  le  change ,  en  sorte  qu'il  y  auroit  plus  de 
100  p.  0/0. 

Il  n'est  question  que  d'examiner  les  moyens. 

Les  vaisseaux  françois  ne  peuvent  pas  servir  à  cet  effet,  à  cause  des 
Angiois  et  des  Espagnols  de  Dunkerque  et  d'Ostende. 

*  En  prenant  ie  change  8ur  la  Hollande,  '  L'Angleterre  avait  déclaré  la  guerre  à  la 

par  rîBiermédiaire  de  f  Angleterre,  on  nesau-  Hollande  pour  lui  faire  reconnaître  la  aoofe- 

vait  donc  que  3  à  A  p.  0/0,  et  Ton  perdait  deux  rainetë  du  pavillon  anglais  dans  la  Manche, 

usances  (60  jours).  Le  1 5  avril  1 656 ,  un  traité  de  paii  mit  fin  à  la 

'  A  raison  des  réductions  graduelles  près-  rivali lé  des  «aZuto. 
rriles  par  la  déclaration  du  39  avril  1 653. 
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Les  vaisseaux  hollandois  ne  peuvent  pas  servir  non  plus  à  cause  des 
Ang^ois,  à  moins  que  Ton  pust  obtenir  un  passeport  assuré  par  le  moyen 
de  M.  de  Neuville \  ce  qui  semble  fort  difficile,  mesme  impossible. 

Le  seul  expédient  qui  reste  et  qui  semble  le  plus  seur  et  le  meilleur  est 
celuy  de  faire  venir  de  Portugal  à  La  Rochelle  ou  Nantes  la  Bergère  et  la 
Cardinale^;  en  attendant  leur  retour,  faire  les  achats  d'eaux*de- vie  et  prendre 
ses  précautions  autant  qu'il  se  pourra  pour  la  seureté  de  leur  passage  à 
l'égard  d'Angleterre. 

Il  y  a  à  considérer  deux  risques  :  l'un,  de  la  mer;  l'autre,  que  si  la  paix 
se  faisoit  dans  l'entre-temps ,  ce  trafic  n'apporteroit  aucun  profit. 

(Bibl.  Imp.  M88.  Balaie,  Papkn  des  Armaim,  yoI.  116,  fol.  917.) 


3.  —  A  M.  COURTIN, 

RESIDENT  A  STOCKHOLM*. 

De. . .  18  aoust  1669. 

Vous  avez  vu,  par  la  lettre  de  mon  cousin  de  Terron^,  auquel  je  m'es- 
tois  remis  de  ce  que  nous  estimasmes  vous  devoir  mander,  en  réponse  de 
vostre  dépesche  touchant  vostre  négociation  avec  les  ministres  de  Suède  ^, 
et  les  marchandises  dont  on  pourroit  charger  les  deux  vaisseaux  qui  sont 
partis  de  La  Rochelle,  que  le  point  le  plus  important  est  d'establir  l'é- 
change des  leurs  avec  les  nostres  et  de  les  faire  convenir  de  se  servir  de 
nosbre  sel  au  lieu  de  celuy  d'Espagne  et  de  Portugal. 

La  disposition  que  vous  avez  rencontrée,  dans  la  plupart  des  esprits  de 
ceux  qui  ont  le  gouvernement,  à  mener  cette  correspondance,  est  assuré- 
ment une  chose  qui,  estant  cultivée  avec  vos  soins  et  par  vostre  industrie, 
produira  son  effet  à  l'avantage  des  deux  couronnes;  particulièrement  si 


^  Antoine  do  Bordeaui,  seigneur  de  Nen- 
TÎlie,  ambassadeur  à  Londres  depuis  i653. 
(Voir  L  I,  1/18  et  960.  —  A  cette  dernière 
page,  au  lieu  de  Guillaume  de  Bordeaux,  lisez 
Antoine  de  Bordeaux.) 

*  Ces  navires  appartenaient  au  cardinal 
Mazarin.  (Voir  1. 1,  697.) 

'  Antoine  de  Courtin ,  né  à  Biom  en  1699. 
Pierre  Ghanut,  ami  de  son  père,  et  ambassa- 
deur en  Suède,  Ty  ayant  attiré  en  i6â5,  la 
reine  Ghristine  le  fit  noble  suédois  et  secrétaire 
de  ses  commandements  en  i65i.  —  Il  devint 
plus  tard  secrétaire  de  Gharles- Gustave,  qui 
i'envova  en  France  comme  ambassadeur  ex- 


traordinaire. A  la  mort  de  ce  prince  (1660), 
Colbert  le  lit  nommer  résident  général  dans  les 
États  du  Nord.  Mort  à  Paris  en  i685. 

*  Gharles  Golbert  de  Terron  (  voir  1. 1 ,  Ço) , 
cousin  de  Golbert.  Nommé  en  1669  à  l'inten- 
dance d'Aunis;  en  1 666 ,  commissaire  et  inten- 
dant de  justice ,  police  et  finances  en  la  marine 
de  Ponant.  Ses  infirmités  le  forcèrent  de  renon- 
cer à  rintendance  de  Rochefori,  après  vingt- 
trois  ans  de  service.  Il  se  retira  en  167a. 

*"  Ges  négociations  avec  la  Suède  finirent 
par  un  traité  de  commerce ,  qui  fut  signé  le 
3o  décembre  1669  et  qui  dura  jucqu^à  la  fin 
de i665. 
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vous  vous  appliquez  à  leur  bien  faire  connoistre,  ainsy  que  je  n'en  doute 
point»  que,  ayant  un  égal  besoin,  les  uns  les  autres,  des  denrées  et  mar- 
chandises qui  se  trouvent  abondamment  en  France  et  en  Suède,  il  est 
d'une  utilité  réciproque  d  en  faire  un  échange  par  nos  mains  sans  passer 
par  celles  d'autruy.  Mais  ce  que  vous  avez  à  observer  soigneusement, 
c'est  de  tenir  vostre  négociation  le  plus  cachée  qu'il  se  pourra,  et  d'éviter, 
dans  la  suite  de  vostre  employ,  de  rien  dire  publiquement  ni  en  particu- 
lier, et  bien  moins  encore  de  donner  aucuns  mémoires  dont  nos  alliés  ^ 
puissent  tirer  une  induction  que  le  Roy  veut  songer  aux  moyens  de  di- 
vertir leur  commerce  en  l'attirant  dans  nos  ports. 

Vous  jugez  bien,  je  m'assure,  qu'il  est  d'une  très-grande  conséquence 
de  tenir  cette  conduite  dans  les  commencemens  d'un  renouvellement 
d'alliance  avec  les  Hollandois,  auxquels  il  faut  que  tous  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur de  servir  le  Roy  s'estudient  de  persuader  que  Sa  Majesté  a  une  véri- 
table affection  pour  la  prospérité  de  leurs  Estats,  et  qu'elle  le  leur  tes- 
moignera  en  tous  rencontres  aussy  avantageusement  qu'elle  et  ses  prédé- 
cesseurs ont  toujours  fait  depuis  l'establissement  de  leur  République  ;  de 
sorte  qu'en  vous  gouvernant  de  cette  manière ,  vous  arriverez  au  but  que 
nous  nous  sommes  proposé  et  nous  ne  leur  donnerons  aucune  jalousie. 

Je  vous  prie  de  bien  observer  que  les  marchandises  et  denrées  dont  les 
deux  vaisseaux  seront  chargés  soyent  bien  conditionnées,  parce  que  nous 
remarquons  tous  les  jours  que  les  estrangers  nous  accommodent,  quand  ils 
peuvent,  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  mauvais,  à  moins  que  l'on  ne  s'en  dé- 
fende par  beaucoup  de  précaution  et  par  la  connoissance  que  l'on  s'est 
acquise  de  la  qualité  de  chaque  nature  de  marchandise;  ce  que  nous 
avons. éprouvé  en  dernier  lieu  en  Hollande,  dans  quelques  achats  que  le 
Roy  y  a  fait  faire,  où  tout  le  soin  que  l'on  a  pris  de  faire  un  bon  choix 
n'a  pu  nous  garantir  de  cet  inconvénient  Mais  je  suis  certain  que  nous 
ne  devons  pas  avoir  la  mesme  opinion  de  ce  que  vous  nous  enverrez  de  la 
mer  Baltique,  parce  que,  ayant  une  intelligence  aussy  parfaite  de  ces 
sortes  de  choses  que  vous  l'avez,  il  seroit  bien  difficile  que  vous  vous 
laissassiez  tromper. 

(Arch.  drla  Mnr.  Recueil  de  diverse»  lettres ,  fol.  60.) 

*   Le  37  avril  1662,  la  France  avait  signé  avec  la  Hollande  un  Irailé  de  commerce  et  d'al- 
liance défensive  ponr  vingl-cinq  ans. 
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A.  —  A  M.  COURTIN, 

RÉSIDENT  A  STOCKHOLM. 

De...  39  aoust  1669. 

Je  dois  réponse  à  deux  de  vos  lettres  dont  la  dernière  est  du  96  juillet. 
Vous  aurez  vu,  par  celle  que  je  vous  écrivis  l'ordinaire  passé,  ce  que  j*es- 
timois  que  vous  deviez  observer  à  Tégard  de  nos  alliés  et  particulièrement 
des  HoUandois  avec  lesquels  vous  sçavez  que  le  Roy  a  renouvelé  depuis 
peu  le  traité  d'alliance  dont  Sa  Majesté  peut  tirer  beaucoup  d'avantages 
considérables;  à  quoy  j'ajouteray  encore  aujourd'huy  que,  bien  loin  de 
faire  entendre  aux  ministres  des  princes  et  Ëstats  des  provinces  du  Nord 
que  le  Roy  voulust  s'appliquer,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  à  divertir 
le  commerce  des  HoUandois  pour  l'attirer  dans  nos  ports,  il  est  important, 
au  contraire,  de  publier  partout  que,  non-seulement  en  cela  mais  en 
toutes  autres  choses ,  Sa  Majesté  souhaite  leur  prospérité ,  comme  à  ses  bons 
amis  et  à  des  gens  qui  ont  esté  étroitement  liés  avec  cette  couronne 
depuis  près  d'un  siècle.  En  effet,  iMuy  est  indifférent,  ou  plutost  il  luy 
est  plus  avantageux  qu'ils  ayent  le  commerce  de  la  mer  Baltique  qu'une 
autre  nation  qui  ne  seroit  pas  dans  les  intérests  de  la  France  comme  ils 
sont. 

Par  les  dépesches  précédentes  de  mon  cousin  de  Terron  et  de  moy, 
vous  aurez  pu  connoistre  que  nous  nous  estions  fixés  d'acheter  seulement 
des  marchandises  de  Suède  pour  l'argent  qu'il  y  a  remis  et  le  crédit  que 
je  vous  ay  envoyé,  outre  ce  que  l'on  pourroit  pratiquer  par  l'échange 
des  nostres  que  les  vaisseaux  du  roy  y  ont  portées  avec  celles  du,  pays. 
Mais  ayant  estimé  que ,  pour  establir  nos  affaires  tout  d'abord  et  vous 
donner  de  la  créance,  il  estoit  nécessaire  de  vous  faire  tenir  un  nouveau 
fonds,  j'ay  pris  résolution  de  vous  faire  remettre  encore  100,000  livres 
en  lettres  de  change  pour  Hambourg;  vous  en  trouverez  pour  5o,ooo 
dans  ce  paquet,  et  le  surplus  vous  sera  envoyé  sans  faute  par  le  premier 
ordinaire. 

Le  premier  projet  avoit  esté  de  vous  envoyer  200,000  livres;  mais 
comme  Testât  auquel  sont  les  finances  du  roy  ne  i^e  permet  pas  de  vous 
en  remettre  plus  de  la  moitié,  il  faut  réduire  à  proportion  l'achat  des 
marchandises  que  vous  deviez  faire  suivant  les  mémoires  de  mon  cousin 
de  Terron  et  n'en  prendre  que  pour  les  fonds  que  vous  aurez  entre  les 
mains.  Cette  réduction,  à  mon  avis,  se  pourra  faire  sur  les  planches, 
niasts,  boulets  et  autres  choses  semblables,  et  non  pas  sur  le  cuivre,  dont 
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nous  avons  grand  besoin  pour  la  fonte  des  canons  que  je  prétends  faire 
faire  en  plusieurs  endroits,  le  Roy  n'en  ayant  pas  assez  pour  un  grand  ar- 
mement de  mer,  et  nos  magasins  estant  desjà  assez  bien  munis  des  autres 
marchandises;  de  sorte  que  je  crois  qu'il  faut  que  vous  en  achetiez  la 
plus  grande  quantité  qu'il  se  pourra,  observant  généralement  dans  vos 
achats  qu'il  sera  bon  de  faire  provision  de  ce  qui  peut  se  conserver  davantage , 
afin  que  l'on  puisse  s'en  servir  à  l'avenir,  n'y  ayant  pas  maintenant  d'oc- 
casion d'occuper  une  armée  navale  composée  d'un  nombre  de  vaisseaux  con- 
sidérable. Enfin,  je  fais  estât  de  vous  remettre  tous  les  ans  i5o,ooo  livres 
pour  employer  à  ce  dessein,  sur  quoy  il  faudra  particulièrement  s'estudier 
à  faire  un  grand  mesnage  et  profiter  des  saisons  et  des  conjonctures  où 
Ton  rencontre  le  meilleur  marché. 

Il  est  hors  de  doute  que  toutes  les  dépenses  que  l'on  fera  pour  ache- 
ter des  marchandises  en  Suède  et  en  la  mer  Baltique  doivent  passer  par 
les  mains  du  trésorier  de  la  marine.  Ainsy  il  sera  bon  que  vous  suiviez 
le  modèle  des  décharges  que  mon  cousin  de  Terron  a  données  au  sieur 
Pronis. 

Le  point  le  plus  important  de  vostre  négociation  à  Stockholm  roule 
sur  la  résolution  que  l'on  y  prendra  touchant  la  disposition  où  vous  aviez 
remarqué  qu'estoient  quelques-uns  des  ministres  d'introduire  en  Suède 
l'usage  du  sel  de  France  au  lieu  de  celuy  d'Espagne  et  de  Portugal.  Si, 
dans  la  suite,  vous  les  en  pouvez  faire  convenir,  vous  rendrez  asseurément 
un  service  considérable,  et  pour  vous  en  faciliter  le  succès.  Sa  Majesté 
trouvera  bon  mesme  que  l'on  fasse  présent  d'une  quantité  de  sel  tous  les 
ans  à  ceux  desdits  ministres  qui  seroient  les  plus  accrédités  et  lesquels 
contribueront  à  la  conclusion  favorable  de  cette  affaire^.  Au  surplus, 
M.  Matharel*^  est  chargé  de  vous  envoyer  les  ordres  du  Roy  nécessaires 
pour  faire  connoistre  par  tout  le  Nord  que  les  vaisseaux  françois  qui 
ont  la  commission  de  M.  l'AmiraP  appartiennent  au  Roy. 

(Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  divertce  lettrée,  fol.  7 A.) 

*  Voir /fM/u4£rw,  pièce  11"  i4.  ^  François  «le  Vendôme,   duc   de   Beau- 

'  Conseiller  du  roi,  inlcndanl  général  dt>  fort  (voir  t.  I,  9q),  amiral  de  France  depuis 

'a  nuirine  à  Toulon  en  1670.  Morl  en  juil-  i65i  jusqu'au  a 5  juin  iOOq,  époque  de  sa 

lel  167.3.  morl. 
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5.  —  A  L'ÉVÊQUE  DE  LUÇON'. 

De. . .  i6  octobre  i66a. 

Le  Roy  voulant  reslablir,  par  toutes  sortes  de  moyens,  le  commerce  et 
particulièrement  celuy  de  mer,  qui  est  le  plus  important,  Sa  Majesté  a 
résolu  de  mettre  en  pratique  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  ce  dessein, 
et  surtout  de  nettoyer  la  mer  de  corsaires  et  procurer  à  ses  sujets  la  li- 
berté de  trafiquer  dans  les  pays  estrangers.  Pour  cet  effet ,  il  a  donné  ses 
ordres  pour  tenir  à  la  mer,  tous  les  estes ,  dans  l'Océan  et  la  Méditer- 
ranée, douze  galères  et  vingt  vaisseaux,  dont  les  chefs  auront  une  ins- 
truction particulière,  pour  escorter  les  vaisseaux  françois  qui  voudroient 
aller,  soit  en  Levant,  soit  au  Nord  ou  vers  le  Midy,  Il  a  desjà  fait  par- 
tir le  sieur  d'Almeras^,  l'un  des  plus  expérimentés  chefs  d'escadre  de  la 
marine,  pour  commander  trois  vaisseaux  de  guerre,  tous  bien  armés,  qui 
doivent  sortir  du  port  de  Toulon  et  passer  le  détroit  au  commencement  de 
janvier  prochain,  ledit  sieur  d' Aimeras  estant  chargé,  dès  qu'il  sera  dans 
la  Manche,  d'avertir  les  négocians  qu'il  est  dans  ces  mers-là  pour  la 
seureté  de  leur  commerce.  Je  vous  prie  de  répandre  cet  avis  dans  votre 
bourg  des  Sables  et  par  toute  la  coste ,  excitant  les  particuliers  de  s'ap- 
pliquer h  négocier  dans  les  pays  éloignés  et  de  construire  de  nouveaux 
bastimens,  pour  quoy  le  Roy  leur  donnera  tout  l'appuy  et  toute  l'assis- 
tance qu'il  sçauroient  désirer. 

Je  crois  que  vous  estes  à  présent  aux  Ormes-Saint-Martin'  pour  y 
prendre  l'air  et  tascher  de  recouvrer  vostre  santé;  c'est  pourquoy  j'adresse 
cette  lettre  à  M.  Pellot^,  afin  qu'il  prenne  la  peine  de  vous  la  faire  tenir. 

(  Arcb.  de  la  Mar.  Recueil  de  tHvertei  lettrée,  fot.  i36.  ) 

'  Nicolas GolberL  (Voir  1. 1,  i3i.)  ^     Gros  bourg  entre  Tours  et  Poitiers.  La 

*  Gapitainede  vaisseau  en  t66A,chef  d'es-  belle  terre  des  Ormes,  où  le  frèi*e  de  Colbcrt 

cadre  en  1663 ,  lieutenant  çf^néral  de  la  flotte  était  allé  pour  rt'tablir  sa  santé,  devint  depuis 

on  1673.  Tue  au  comltat  d\4gusta  (cote  de  la  propriété  de  la  famille  d' A rgenson. 
Sicilo),  le  ao  avril  1676.  '  Alors  intendant  de  Poitiers. 
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6.  —  AUX  ÉCHEVINS  DE  ROUEN. 

De. . .  3.5  octobre  i66s. 

II  y  a  icy  à  la  cour  un  ambassadeur  extraordinaire  de  Danemark  ^ 
qui  propose,  au  nom  de  son  maistre^  de  faire  avec  le  Roy  un  traité  de 
commerce  qui  soit  à  l'avantage  et  à  Tutilitë  particulière  des  sujets  des  deux 
couronnes. 

Gomme  )a  principale  vue  que  Sa  Majesté  a  dans  cette  négociation 
est  de  procurer  le  bien  de  ceux  qui  s'appliquent  au  commerce  des 
pays  estrangers  et  de  profiter  de  cette  ouverture  pour  restablir  le  trafic 
dans  nos  ports  où  il  avoit  esté  presque  anéanty  par  la  longueur  de  la 
guerre,  je  vous  prie  de  conférer  avec  les  principaux  marchands  de  Rouen, 
qui  ont  plus  de  connoissance  du  trafic  du  Nord,  sur  ce  que  l'on  pourroit 
stipuler  par  ce  traité  dont  les  négocians  reçussent  plus  de  profit  et  qui 
leur  donnast  une  plus  grande  liberté  pour  trafiquer,  et  de  m'en  envoyer 
un  mémoire  le  plus  tost  que  vous  pourrez  '. 

(  Arch.  de  ]a  Mar.  Recueil  de  dwertei  lettres,  Toi.  1&9.) 


*■  Annibal  de  Schestedt,  grand  trésorier  du 
Danemark.  —  Son  envoi  en  France  avait  pour 
objet  ia  nëgociation  d'un  emprunt  et  la  con- 
cltraion  d^m  traité  de  commerce.  Le  Roi  dé- 
signa, au  commencement  de  Tannée  suivante, 
M.  Courtin,  alors  de  retour  de  Suède,  pour 
aller  en  Danemark,  avec  la  mission  d'obtenir 
rintroduction  des  seb  de  France  dans  ce 
pays,  à  Teidusion  de  ceux  d'Espagne.  La 
négociation  n^abontît  pas.  Elle  fut  reptise  par 
M.  Goartin  en  1  %6h  «  et  Louis  XIV  offrit  de 
prêter  900,000  écns  à  Frédéric  III,  s'il  ac- 
ceptait la  dauae  précédemment  rejetée.  Anni- 
bal de  5chestedt,  alors  nnnistre  de  ce  prince, 
proposa  à  €olbert,  dans  une  lettre  du  19  juil- 
let i664,  de  frapper  les  sels  étrangers  d'un 
imp6t  double  de  celui  que  payaient  ceux  de 
France,  «afin de  faire  perdre  l'accoustnmancc 
que  Ton  avoit  pour  les  sels  d'Espagne,  n  II 
annonçait  en  même  temps  que  le  roi  ne  se  dé- 
riderait h  concéder  l'introduction  des  sels  fran- 


çais que  si  Louis  XIV  consentait  à  augmenter 
le  chiffre  du  prêt  (Depping,  Corresp.  admin. 
III,  356.)  —  La  négociation  s'arrêta  là.  Il  r(^ 
suite  même  d'un  article  d'un  projet  de  traité  de 
commerce  préparé  par  M.  de  Guldenlen  on 
1 67 1,  projet  auquel  Golbcrt  parut  donner  pon 
approbation,  que  les  Danois  ne  voulaient  trai- 
ter, encore  à  cette  époque,  que  sur  le  pied  de 
la  réciprocité,  c'est-â-dire  recevoir  les  sels  et 
vins  de  France  à  la  condition  que  les  navires 
français  chargeraient  en  égale  quantité  des 
produits  danois  tels  que  beurre ,  fromage ,  chair 
salée  et  huile  de  baleine.  {Corrap.  admm,  III, 
5A6.)  —  Les  Danois  essayèrent  plus  lard  de 
faire  du  sel.  (Voir  Induitriê,  pièce  n*  357.) 
.  '  Frédéric  IH,  roi  depuis  1668,  mort  en 
1 670,  à  l'âge  de  soixante  et  un  ans. 

^  Celte  anné€^-là,  un  simple  traité  de  com- 
merce fut  conclu  avec  le  Danemark;  mais,  le 
3  août  1 663 ,  on  s'engagea  de  part  et  d'autre 
par  une  alliance  (Jus  étroite. 


II. 


î» 
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7.  —  AUX  JURAIS  DE  BORDEAUX. 

De. . .  16  novembre  1669. 

Je  vous  écris  ces  lignes  pour  vous  donner  avis  que  le  Roy  a  ordonné 
qu'il  se  tiendroit  une  assemblée,  deux  fois  par  mois,  pour  examiner  les 
moyens  de  faire  exécuter,  de  point  en  point,  le  traité  de  paix  conclu  aux 
Pyrénées  entre  la  France  et  l'Espagne  \  pour  quoy  il  a  plu  à  Sa  Majesté 
de  me  nommer  un  de  ses  commissaires. 

C'est  ce  qui  me  donne  lieu  de  vous  prier  de  m'informer,  de  temps  en 
temps ,  des  infractions  qui  ont  esté  commises  ou  qui  se  commettroient  cy- 
après  par  les  Espagnols  contre  quelques-uns  des  articles  dudit  traité,  et 
particulièrement  contre  ce  qui  a  esté  stipulé  pour  la  liberté  du  commerce, 
afin  que  Sa  Majesté  y  puisse  remédier  par  son  autorité  et  par  l'entremise 
de  son  ambassadeur  à  Madrid  ou  de  tel  autre  de  ses  ministres  qu'elle  ju- 
gera bien  d'y  employer. 

(Arch.  delà  Mar.  R»eml de Hvmtn  lêOm,  fol.  166.) 


8.  —  A  M.  NACQUART, 

LIEUTKNAJNT  GÉNÉRAL  DE  I/AMIBAUTÉ  A  DUNKERQUE. 

De.  ••  3&  avril  t66d. 

Je  VOUS  avoue  que  je  n'ay  pas  compris  ce  que  vous  m'avez  écrit  tant  sur 
la  marque  pour  les  draps  d'Angleterre  que  l'on  doit  envoyer  de  Bruxelles  a 
Fumes  et  à  Bergues,  que  sur  les  levées  que  les  Espagnols  font  en  ces 
deux  villes.  Il  seroît  bon  que  vous  vous  'expliquassiez  un  peu  plus  claire- 
ment sur  ce  sujet,  en  sorte  que  je  pusse  connoistre  si  c'est  une  innovation 
ou  bien  une  chose  establie  depuis  longtemps,  afin  qu'en  estant  éclairé  je 
puisse  examiner  les  moyens  de  remédier  au  préjudice  que  cela  apporte  au 
commerce  de  Dunkerque. 

Quant  à  Tarrest  d'abonnement  dont  vous  me  parlez,  qui  a  esté  rendu  à 
l'égard  de  la  chastellenie  de  Bourbourg^,  et  au  mauvais  usage  qui  se  fait 

>  Ce  traité  est  du  7  novembre  1 659.  Montpexat  *,  qu'il  n'ordonne  des  levées  en  la 

'  Gcibert  écrivait  au  même,  le  6  avril:  chastellenie  de  Boiirboui^  pour  les  réparations 

«L'on  empeschera,  par  des  voyes  qui  ne  vous  de  Gravelines;  il  sera  bon  que  vous  fassiez  tra- 

commettront  en  aucune  manière  avec  M.  de  vailler,  suivant  ce  que  je  vous  on  ay  desjà 

*  Rivet  ,  marquis  deMontpezat ,  gouveniear  de  Gravelines  ^  tué  an  siège  de  Lnxemboni*g  le  aS  mai  1 684. 
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des  deniers  levés  en  conséquence  dudit  arrest,  il  est  préalable  de  m'en 
envoyer  une  copie  et  mesme  de  la  répartition  qui  a  esté  faite  de  ces  im- 
positions pendant  Tannée  dernière,  afm  que  je  puisse  pareillement  éclair- 
cir  cette  matière,  et  faire  exécuter  la  résolution  prise  par  le  Roy  de  ne 
laisser  en  quelque  manière  que  ce  soit  l'administration  de  ces  sortes  de 
deniers  ni  au  gouverneur  de  Gravelines  ni  à  celuy  de  Dunkerque. 

Pour  ce  qui  est  de  la  plainte  que  vous  avez,  faite  par  le  Magistrat,  que 
Ton  fait  payer  à  Nantes  le  droit  de  5o  sols  pour  tonneau  aux  vaisseaux  de 
Dunkerque ,  c'est  assurément  contre  l'intention  du  Roy,  puisqu'elle  est  que 
les  babitans  de  Dunkerque  jouissent  des  mesmes  privilèges  que  ses  autres 
sujets.  Pour  éviter  de  pareils  inconvéniens  à  l'avenir,  il  sera  à  propos  que 
les  patrons  des  vaisseaux  dunkerquois  portent  des  certificats  comme  ies- 
dits  vaisseaux  leur  appartiennent.  Quant  à  la  restitution  de  ce  qui  a 
esté  exigé  pour  ce  droit  par  le  passé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  prétendre; 
si  à  revenir  cela  arrivoit  encore,  il  faudroit  présenter  une  requeste  au 
Conseil  où  lesdits  marchands  trouveroient  toute  sorte  de  faveur  et  de  pro- 
tection. 

(  Arcb.  de  la  Mar.  RBcueU  de  divena  hUm,  fol.  16.) 


éfiit,  et  ce  qae  M.  de  Ghastilton  vous  en  dire 
de  vive  voix  à  aon  arrivée  sur  les  lieux...» 
(Rec.dêdiv,  Uu.fol  5.) 

Od  lit,  ^ans  une  note  de  Colbert  du  96  juin 
i663,  que  nous  publierons  dans  les  Affaà^ 
gMralm  el  intitulée.  Mémoire  de  différentes 
affaire*  dont  Moniteur  veut  parler  au  Rm  :  «Le 
sieur  Nacquart  écrit  quMl  seroit  nécessaire  que 
Sa  Majesté  ordonnast  a  M.  Gourtin,  avant 
qu*ii  parie  (pour  une  mission  en  Danemark), 
de  s'informer  exactement  des  levées  que  les 
gouverneurs  de  Dunkerque  et  de  Gravelines 
font  dans  Testendoe  desdits  gonvememens, 
soit  sur  les  personnes,  soit  sur  les  fonds  et 
marchandises,  et  mesme  d'interdire  auxdils 
goovemenrs  la  connoissance  de  la  levée  d'au- 
cuns deoieri,  soit  en  cette  qualité ,  soit  comme 
baillis  ou  cheb  de  la  justice. . .  n  (  Rec,  de  die, 
ktLM.  75.) 

La  mission  dont  Colbert  voulait  charger 


M.  Gonrtin  avant  son  départ  avait  pour  objet  de 
rappeler  aux  gouverneurs  Texécution  de  Tédit 
de  1 63 1 ,  qui  défendait  d'enregistrer  aucunes 
lettres  d'assiettes  sur  les  communautés  au- 
dessus  de  1 5o  livres  ailleurs  qu'à  la  chancelle- 
rie. Ces  lettres  devaient  aussi  être  enregistrées 
au  contrôle  général.  Aucune  levée  ne  pouvait 
être  demandée  ni  obtenue  sans  le  consentement 
des  communautés,  constaté  par  un  acte  passé 
par-devant  le  juge  royal  le  plus  proche.  (For- 
bonnais,  Redi.  nar  leefin,  II,  10.) 

L'inobservation  des  sages  prescriptions  de 
cet  édit  avait  causé  les  embarras  financiers 
dans  lesquels  se  trouvaient  presque  toutes  les 
communautés,  lorsque  Colbert  prit  en  main 
les  finances.  On  verra,  dans  la  section  Àdmi- 
mitratian  prootiMtai^,  les  mesures  énergiques 
qu'il  prit  pour  parvenir  à  éteindre  les  dettes 
communales. 


/  • 
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9.  —  AU  DUC  DE  MERCOEUR, 

GOUVERNEUR  DE  PROVENCE  '. 

De...  95  may  i663. 

Sur  l'avis  qu  il  a  plu  à  Vosire  Altesse  de  me  donner  de  Tinterniption  que 
font,  au  préjudice  de  la  liberté  du  commerce  de  Marseille ,  les  déprédations 
des  barques  armées  en  guerre  que  M.  le  duc  de  Savoye^  tient  à  Villefranche ', 
sous  prétexte  de  certains  prétendus  imposts  que  Son  Altesse  Royale  croit 
estre  en  droit  d'exiger,  le  Roy  a  fait  dire  icy  à  l'ambassadeur  de  Savoye* 
qu'il  désiroit  qu'il  se  tinst  une  conférence  sur  ce  sujet  entre  des  députés 
que  Sa  Majesté  nommeroit  et  luy.  Gomme  elle  m'a  fait  l'honneur  de  me 
mettre  de  ce  nombre  et  que  je  sçais  qu'il  n'y  a  rien  qui  luy  soit  plus 
agréable  que  d'empescher  les  vexations  de  ses  sujets  dans  leur  trafic,  je 
dois  dire  à  Vostre  Altesse,  Monseigneur,  que  j'apgorteray  tous  mes  soins 
pour  faire  cesser  promptement  ces  violences,  en  sorte  que,  cette  contesta- 
tion estant  une  fois  réglée ,  l'on  coupe  la  racine  à  tous  ces  désordres  ^. 

Je  n'ay  pas  manqué  d'informer  le  Roy  de  ce  que ,  par  l'entremise  et  la 
protection  que  Sa  Majesté  a  donnée  à  l'affaire  des  matelots,  les  commu- 
nautés de  Provence  ont  payé  une  somme  considérable  entre  les  mains  du 
trésorier  de  la  marine,  dont  Sadite  Majesté  a  tesmoigné la  mesme  satisfac- 
tion qu'elle  fait  paroistre  de  toutes  les  choses  où  vous  avez  matière  d'exercer 
le  zèle  et  la  passion  que  vous  avez  pour  son  sei*vice. 

(Areh.  de  la  Mar.  BecueU  de  dioerêet  lettrée,  fol.  3o.) 


10.  —  A  L'ARCHEVEQUE  D'EMRRUN, 

AMBASSADEUR   A    MADRID*. 

De. . .  90  juillet  i663. 

J'ay  lu  au  Roy  la  dépesche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire , 
avec  les  mémoires  concernant  l'administration  des  finances  et  à  quoy  le 

'  Voir  1. 1,  8&.  -'  Colberl  fit  connaftre  le   même  joar  â 

^  Gharies-Emmanuel  II ,  duc  de  Savoie  de-  M.  d^Oppède,  premier  préaident  à  Aix,  les  in- 

pois  i638.  Mort  en  1676 ,  à  Tâge  de  Ai  ans.  tentions  du  roi  à  ce  sujet. 

'  Ville  maritime  du  comté  de  Nice.  Elle  est  ^  Georges  d^Aubusson   de  La    Feuilkde , 

actuellement  comprise  dans  le  déparlement  évik|ue  de  Gap,  puis  archevêque  d*Embrun 

des  Alpes-Maritimes.  en  1 669  ;  ambassadeur  à  Venise  en  1 669 ,  en 

*  Le  marquis  de  Ville  ou  de  La  Ville,  am-  Espagne  depuis  1661.  Évêque  et  prince  de 

bassadeor  en  France  de  t66i  à  i665.  Metz  en  1668,  sans  perdre  son   rang  dW- 
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revenu  en  consiste  dans  les  royaumes  de  Gastille  et  de  Léon ,  dont  Sa  Ma- 
jesté a  esté  trèfr-satisfaîte ,  ayant  mesme  tesraoigné  de  Timpatience  de  voir 
les  autres  pièces  que  vous  me  promettez  sur  la  mesme  matière.  Assuré- 
ment, je  puis  vous  dire  avec  sincérité  que  ces  sortes  d'éclaircissemens 
luy  sont  fort  agréables.  Vostre  raisonnement  sur  la  nécessité  d'avoir  un 
port,  en  cas  que  Ion  voulust  faire  quelque  commerce  aux  Indes,  est  fort 
juste;  mais  je  ne  crois  pas  que. le  roy  d'Angleterre  soit  dans  la  pensée  de 
vendre  la  Jamaïque.  Néanmoins ,  on  écrira  à  M.  de  Gomminges  ^  de  son- 
der adroitement  si  Ton  y  trouveroit  quelque  disposition. 

Sur  ce  sujet,  je  vous  diray ,  comme  à  une  personne  zélée  pour  le  service 
du  roy  et  la  grandeur  de  l'Estat,  que ,  Dieu  mercy,  les  affaires  de  Sa  Majesté 
sont  en  un  estât  qu'elle  peut  songer  à  faire  des  acquisitions  considérables, 
suivant  les  rencontres  qui  pourront  s'en  offrir;  ne  doutant  pas  mesme  que 
ce  ne  vous  soit  un  motif  de  joye  assez  sensible  de  voir  nos  vaisseaux  et  nos 
galères  le  long  des  costes  d'Espagne,  et  fermer  en  quelque  sorte  le  dé- 
troit A  quoy  j'ajouteray,  entre  vous  et  moy,  que  je  ne  perds  pas  l'espérance 
qae  vous  n'ayez  bientost  le  plaisir  de  voir  nos  mesmes  vaisseaux  sur  les 
mers  des  Indes  ^,  les  mesures  que  l'on  peut  prendre  pour  cela  ne  me  pa- 
roissant  pas  trop  éloignées.  Cependant,  je  vous  conjure  de  me  vouloir 
avertir  lorsque  la  flotte  des  Indes  sera  arrivée,  et  de  m'en  mander  des 
particularités,  surtout  de  combien  d'argent  elle  sera  chargée,  tant  pour 
le  roy  catholique  que  pour  les  marchands  ^. 

(Arch.de  la  Mar.  Racutil  ds  dhenei  lettret,  fol.  116.  —  Depping, 
Carretpondûnee  adminuttatm  $otu  Lndt  XIV,  III,  338.) 


cbevéqae.  Mort  le  is  mai  1697,  ^  ^^^'^  ^^ 
quatre*  YÎDgi-huit  ans.  Frère  du  marëchal  duc 
de  La  FeuiUade. 

'  Gaston  de  Gomminges,  capitaine  des  clie- 
vau-légers  en  i638,  lieutenant  général  en 
Gayenoe  en  1669,  ambassadeur  en  Portugal 
en  1657,  capitaine  des  gardes  de  la  Reine 
mère  en  1661,  puis  ambassadeur  en  Angle- 
terre de  1 663  à  i665.  Mort  le  35  mars  1670* 
à  rage  de  cinquante-sept  ans. 

'  Allusion  au  projet,  réalisé  Tanuéc  diaprés 
par  Golbert,  de  former  les  compagnies  des 
Indes  orientales  et  occidentales. 

'  Le  9  9  septembre  de  la  même  année ,  Colbert 


renouvelait  cette  demande  à  Tambassadeur  : 
«Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  m^informer 
du  jour  que  la  flotte  des  Indes  sera  arri- 
vée à  Gadii  ou  à  la  Gorognc ,  comme  aussy  de 
vous  faire  rendre  compte  de  la  quantité  des 
barres  ou  lingots  d'argent  que  nos  marchands 
auront  chargés,  dont  vous  pourrez  avoir  con- 
noissanoe  par  le  moyen  du  sieur  Eon,  consul 
de  nostre  nation  en  Andalousie,  ou  par  celuy 
de  Galice  cl  de  Biscaye,  afin  de  pouvoir  sa- 
tisfaire à  la  curiosité  du  Roy,  qui  n'a  jamais 
tant  de  plaisir  que  quaud  je  suis  assex  heureux 
de  luy  potier  quelques  bonnes  nouvelles  de 
nostre  fomraercc...  •>  (  Rec.  de  rfir.  Uti.  fol.  908.  ) 
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11.  —  A  M.  BOUCHU, 

INTENDANT  A  DIJON. 

De...  Sabuftt  i663. 

li  auroit  esté  bon  que  vous  m'eussiez  envoyé  une  copie  de  l'arresi  du 
parlement  de  Dole'  qui  défend  à  tous  ceux  de  son  ressort,  sous  peiné  de 
la  vie,  d'aller  acheter  des  bleds  en  Bresse,  afin  que,  en  ayant  une  littérale 
en  main,  on  pust  se  plaindre  à  l'ambassadeur  d'Espagne^  de  cette  con- 
travention à  la  liberté  du  commerce,  qui  a  toujours  esté  ouvert  entre  les 
deux  Bourgognes ,  mesme  pendant  la  guerre. . . 

{Lettret  inédites  de  Mcolas  BruUtrt ,  éditées  par  M.  de  Lacuisine,  H ,  &6.  —  Deppin^ , 
Correspondance  admitUsbratwe  «ouf  Loms  XIV,  IH ,  3&i . ) 


12.  —  AU  COMTE  D'ESTRADES, 


AMBASSADEUR  A  LA  HAYE'. 


De. . .  9Ù  aoust  i663. 


Je  dois  réponse  à  vos  deux  lettres  des  9  et  16  de  ce  mois.  La  résolution 
qui  a  esté  prise  dans  l'assemblée  des  Ëstats  d'envoyer  un  nouvel  ordre  à 
M.  l'ambassadeur  de  Hollande  ^  afin  d'insister  auprès  du  Roy  pour  la 
révocation  du  droit  de  5o  sols  de  fret^,  contre  le  sentiment  de  M.  de 


'  La  ineaare  grave  prise  par  le  parlement 
da  Dole  dénotait  une  animosilé  qui  se  mani- 
festa encore  davantage ,  en  i665,  par  un  nou- 
vel arrêt  défendant,  sous  peines  sévères,  aux 
Comtois  d^acheter  des  vins  en  Boulogne.  En 
signalant  cet  état  de  choses  à  Golbert,  le  90  dé- 
cembre i665,  rintcndant  Bouchu  ajoutait  : 
ff  Néanmoins  ils  y  débitent  tous  leurs  bleds ,  des- 
quels faisant  meilleur  marché,  les  habitans  de 
la  Bresse  où  ils  les  vendent  ne  sauroient  vendre 
les  leurs,  qui  leur  demeurent  inutiles,  et  Tar- 
{;enl  le  plus  clair  sort  de  France. . .  n  (  Lelt,  de 
NicoUuBr^ûart,\\,h^,) 

'  Le  marquis  de  Las  Fuenles,  ambassadeur 
à  Paris  de  1663  à  1666.  Mort  au  mois  de  juin 
1 685. 

'  Ambassadeur  extraordinaire  en  Angleterre 
on  i(iOi,  en  Hollande  en  i663;  négociateur 
du  traité  de  Bréda  en  1 667  et  de  la  paix  de 
Nimèguc  en  1 679.  (Voir  page  333.) 

MjniilaunioBurccI, ambassadeur  en  Friuicc 


de  1667  à  1660, et  de  1663  à  i665.  (Voir 
1. 1,385.) 

^  Le  droit  de  fret,  de  5o  sous  par  tonneau  , 
avait  été  établi  par  Fouquet  dans  le  but  de 
protéger  la  marine  française.  (Voir  1. 1,  Ckrth- 
nologiê ,  année  1659.)  Un  ambassadeur  extraor- 
dinaire. Van  Beuningen,  fut  envoyé  en  France 
par  la  Hollande  pour  négocier  la  levée  de  ce 
droit  â  regard  des  navires  de  son  pays.  Col- 
bert  défendit  d^abord  avec  chaleur  Tœuvre  de 
Fouquet  (voir  ci -après,  page  &35,  note  i)  ; 
cependant,  d^autres  intérêts  dominant  la  ques- 
tion commerciale,  le  traité  de  1661  auto- 
risa les  Provinces-Unies  à  ne  payer  le  droit  de 
5o  sous  qu^une  fois  par  chaque  voyage,  en  sor- 
tant des  ports  du  royaume,  et  non  en  y  entranL 
En  outre,  le  droit  fut  réduit  de  moitié  pour  les 
navires  qui  sortiraient  chai^gés  de  sel.  1 /am- 
bassadeur Boreel  tenta  vainement,  à  son  tour, 
(lo  faire  supprimer  complètement  le  droit  do 
Ion  liage.  LNiigrciir  qui  s'ensuivit  dans  les  re- 
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Witi  '  et  de  ceux  qui  sont  affectionnés  à  la  France ,  ne  se  pouvoit  pas 
détourner.  Aussy  Sa  Majesté  ne  prétend-elle  pas  oster  aux  ministres 
estrangers  qui  résident  près  de  sa  personne  la  liberté  de  faire  toutes  sortes 
d'instances  de  la  part  de  leurs  maistres ,  se  réservant  d'y  avoir  l'égard  que 
le  bien  de  son  service  et  l'avantage  de  ses  affaires  luy  permettront.  Mais 
je  puis  bien  vous  assurer  que  toutes  ces  sollicitations  n'auront  pas  grand 
effet.  Sa  Majesté  estant  bien  prévenue  qu'il  est  de  son  intérest  de  main- 
tenir cette  imposition ,  laquelle ,  entre  vous  et  moy,  il  ne  faut  pas  estimer 
qu'elle  révoque  que  lorsque,  le  commerce  commençant  à  se  bien  restablir 
dans  le  royaume,  il  y  aura  une  assurance  presque  certaine  qu'il  n'en 
pourra  plus  estre  diverty  par  les  estrangers... 

(  Arch.  de  la  Mar.  Rêcuril  de  dicfrseê  leUres,  fol.  t68.) 


13.  —   A  CHARLES  COLBERT, 

COMMISSAIRE  DU  ROI  AUX  ÉTATS  DE  BRETAGiNE. 

De . . .  1*'  B^tembre  1 663. 

Sur  l'arrest  donné  à  mon  rapport,  il  est  bon  que  vous  soyez  informé 
que  toutes  les  ordonnances  du  royaume ,  tous  les  arrests  du  conseil  et  des 
cours  souveraines  ont  toujoura  prononcé  en  cette  conformité  et  que  cette 
règle  n'est  point  particulière  à  la  France ,  mais  qu'elle  est  générale  pour 
tous  les  autres  royaumes  de  l'Europe,  dans  tous  lesquels  le  commerce  de 
Tor  et  de  l'argent,  entre  particuliers,  est  toujours  absolument  défendu,  et 
qu'il  est  impossible  de  prononcer  autrement  sans  renverser  toutes  les  lois 
et  les  ordonnances.  11  est  bien  vray  que  souvent,  pour  la  facilité  du  com- 
merce, on  a  souffert  que  les  marchands  en  ayent  usé  autrement;  qu'à  pré- 
sent mesme,  nonobstant  cet  arrest,  je  tiens  tous  les  jours  la  main  à  ce 
que  les  barres  et  les  espèces  estrangères  ne  soyent  pas  confisquées  quand 
elles  sont  commercées  en  contravention  des  ordonnances  et  des  arrests , 
et  que,  non-seulement  je  continueray  à  y  tenir  la  main,  mais  mesme  j'ay 
pris  résolution  de  faire  dans  quelques  jours  une  assemblée  des  marchands 
et  des  maistres  des  monnoyes  pour  entendre  leurs  raisons  et  prendre  sur 
cette  matière  une  dernière  résolution^. 

lacions  diptomatiqaes  des  deux  peuples  fut  plus  la  populace,  en  1673,  avec  son  l'rère  Cor- 
tard  ooe  des  causes  de  la  guerre  qui  ëdaia  ueille. 

en  1679.  (Pierre  Cléinent,  Hùtoire  de  Golbert,  *  Le  10  du  même  mois,  un  arrêt  du  cou- 

diai».  IV.)  seil  d^État  permit  à  tous  marchands  de  trafi- 

*  Jean  de  Witt,  grand  pensionnaire  de  Hoi-  quer  et  négocier  des  matières  dV  et  d^argent 

lande,  né  en  i6a5.  Massacré  â  La  Haye  par  par  tout  le  royaume. 
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Au  surplus,  il  ne  faut  pas  craindre  que  ceux  de  Saiiit-Malo  Iransporlent 
leur  argent  hors  du  royaume,  parce  que  cet  argent  est  le  prix  des  mar* 
chandises  qu'ils  en  tirent  pour  envoyer  aux  Indes,  duquel  ils  se  servent 
pour  en  tirer  d'autres;  joint  que  les  monnoyes  estant  beaucoup  plus  hautes 
en  Hollande  et  en  Angleterre  qu'en  France,  ils  ne  peuvent  pas  en  transpor- 
ter sans  une  perte  manifeste  et  inévitable .  .  . 

(Deppingt  Cùtreipondance  adminutrative  Boui  Louis  XIV,  I,  ^96.  ) 


là.  —  AU  COMTE  D'ESTRADES, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

De...  19  septembre  i663. 

J  ay  reçu  vos  lettres  des  3o  aoust  et  6  du  courant.  Ce  que  je  puis  dire 
pour  répondre  au  discours  que  l'on  vous  fait  souvent  touchant  l'exemp- 
tion du  droit  de  fret  des  Suédois  est  que  vous  pouvez  soutenir  abso- 
lument que  cela  n'est  point.  Afin  de  vous  informer  en  particulier  de  ce 
qui  a  donné  lieu  à  ce  bruit  qui  a  couru  que  l'on  avoit  exempté  de  ce  droit 
un  vaisseau  suédois  à  La  Rochelle,  et  aux  lettres  que  M.  Boreel  a  écrites 
à  MM.  les  Estais  sur  ce  sujet,  [vous  saurez  que,]  dans  le  traité  fait  par  le 
chevalier  de  Terlon  ^  en  Suède,  ledit  sieur  chevalier  s'estant  avancé  de 
quelques  présens  à  faire  par  le  Roy  à  aucuns  des  principaux  du  pays  en 
sel  de  France*,  Sa  Majesté,  pour  exécuter  ce  qui  avoit  esté  promis  de  sa 
part,  a  donné  ordre  de  tenir  du  sel  prest  pour  en  charger  un  vaisseau.  Les 
Suédois,  au  lieu  d'envoyer  un  de  leurs  vaisseaux  pour  charger  ce  sel,  ainsy 
qu'ils  l'avoient  promis, y  ont  envoyé  un  [bâtiment]  hoUandois qu'ils  ont  frété 
et  sur  lequel  ils  ont  mis  pavillon  suédois,  et  l'ont  fait  passer  pour  un  vaisseau 
suédois,  lequel  Sa  Majesté  a  exempté  du  droit  de  fret,  attendu,  comme 
j'ay  dit,  que  ce  vaisseau  a  esté  chargé  de  sel  pour  faire  des  présens;  mais 
la  vérité  est  que  le  Roy  a  payé  luy-mesme  le  droit  de  fret  à  son  fermier. 

Vous  sçaurez  plus  particulièrement, par  M.  de  Lionne,  de  quelle  façon 
Sa  Majesté  désire  que  vous  vous  expliquiez  sur  ce  sujet.  Je  vous  en  mande 
la  vérité  pour  vous  en  informer  seulement,  n'estant  pas  à  propos,  comme 
vous  le  jugez  bien,  que  ces  particularités  soyent  rendues  publiques. 

A  l'égard  de  M.  Boreel,  ambassadeur  des  Estais,  je  ne  puis  m'em- 
pescher  de  vous  dire  qu'il  ne  contribuera  jamais  beaucoup  à  maintenir 

*  Hugiiesde  Terlon,  ct^abord  ambassadeur  à         t.  I,  io3.)  —  Le  traité  dont  il  cftt  ici  ques-^ 
Stockholm  de  iG55  à  1G69,  puis  de  1C6&  A         tion  est  celui  du  3/1  décembre  1662. 
1  G6() ,  et  à  Copenhague  de  1 66G  à  1 G7 5 .  (  Voir  *  Voir  Indu»ine ,  pièce  ii**  A . 
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ruuiott  entre  ie  Roy  et  ses  maistres,  et  qu^il  continuera  toujours  sa  conduite 
d'écrire  extraordinairement  les  choses  ^ 

Je  suis  bien  obligé  à  M.  de  Montbas^de  toutes  les  civilités  qu'il  me  fait; 
mais  je  vous  supplie  très- humblement  de  luy  faire  entendre,  dans  la  pre- 
mière conversation  que  vous  aurez  avec  luy,  que  ces  termes  d'entrer  dans 
mes  iniérests  et  de  se  dévouer  à  mon  service^  ne  sont  point  de  mon  style,  et 
que  lorsque  les  intérests  dudit  sieur  de  Monlbas  se  rencontreront  avec 
le  service  du  roy,  il  me  trouvera  toujours  très-disposé  à  le  servir  et  à  luv 
rendre  tous  les  bons  offices  qui  pourront  dépendre  de  moy. 

(Ârch.  de  la  Mar.  Recueil  de  diver8e9  lettrée ,  fol.  186.  —  Depping, 
Correepondanee  tuhiMnistratioe  eous  Lame  XIV,  Hl  ,3&o.) 


15.  —  AUX  OFFICIERS  DE  L'AMIRAUTÉ* 


AU  HAVRE. 


Paris,  s 9  avril  1666. 


Lie  Roy  continuant  de  donner  des  soins  au  restablissement  du  com- 
merce, et  particulièrement  de  celuy  de  la  mer  comme  ie  plus  important 
et  qui  en  moins  de  temps  peut  faire  renaistre  l'abondance  dans  ses  Estats , 
a  fait  rendre  en  son  conseil  royal  des  finances  l'arrest  dont  vous  trou- 
verez un  exemplaire  cy-joint,  par  lequel  Sa  Majesté  vous  ordonne  de  dres- 
ser un  inventaire  de  tous  les  vaisseaux  appartenant  à  ses  sujets  dans  Tes- 
tendue  de  vostre  juridiction,  pour  m'estre  envoyé  afin  de  luy  en  rendre 
compte.  Et  d'autant  qu'il  importe  que  cet  arrest  soit  précisément  exécuté 
suivant  son  intention,  je  vous  envoyé  un  projet  d'instruction  pour  vous 


*  Les  relalions  de  Tambassadeur  hollandais 
Boreel  avec  Coibert  étaient  en  ce  moment 
pleines  de  défiance.  «Pour  loale  conclusion, 
éciivail-il  le  h  mai  t663  à  Jean  de  Witt,  on 
me  renvoyé  toujours  à  M.  Coiljert,  auprès  du- 
quel il' est  assez  difficile  de  réussir  dans  toutes 
les  afiaires  qui  intéressent  les  finances.»  Quel- 
ques jours  auparavant,  il  écrivait  encore  à 
La  Haye  :«  Ce  malheureux  droit  de  tonneau  est 
de  Pinvention  à\m  homme  (Fouqucl)  dont  on 
ooadamne  presque  toutes  les  actions.  Mais  il 
paroist  que  celle-cy  est  profiUible;  c*est  pour- 
quoyon  le  maintient. n  (Pierre  Clément,  HUt, 
de  CoWert,  cbap.  iv.) 

'  Le  comte  de  Monlbas,  {Gentilhomme  fran- 
rais,  ayant  pris  du  service  eu  Hol la ude ,  com- 


manda Tarmée,  en  1673,  sous  les  ordres 
du  prince  d'Orange.  Accusé  d'avoir  livré  à 
Louis  XIV  le  passage  du  Rhin,  il  rentra  en 
France,  où  il  avait  eu  la  permission  de  revenir. 

^  C'était  autrefois  le  système  de  Fouquet. 
On  voit  le  cas  que  fît  Coibert  de  ces  oflres  de 
dévouements  particuliers  qui  avaient  aveuglé 
et  perdu  son  prédécesseur. 

*  Les  amirautés  étaient  des  circonscriptions 
maritimes  où  Tamiral  exerçait,  en  ce  qui  con- 
cernait les  affaires  de  marine,  un  droit  de  jus- 
tice. Il  y  était  représenté  par  des  officiers  dits 
de  l'amirauté,  qui  étaient  à  sa  nomination , 
bien  qu'ib  eussent  ce  qu'on  appelait  des  pro- 
visions ou  unecommission  du  roi.  (h\,Glo8iaire 
nautique,) 
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y  conformer,  vous  priant  au  surplus  dy  satisfaire  le  plus  losi  qu'il  vous 
sera  possible. 

(  Archives  déparieiueDtolee  àe  la  Seîao-lnférietire.) 


16.  —  LOUIS  XIV 

AUX  ÉCHEVIN8  ET  HABITANTS  DE  MARSEILLE*. 

De...96aou8ti66&. 

Très-chers  et  bien-aimés ,  ayant  considéré  combien  il  seroit  utile  à  ce 
royaume  de  restablir  le  commerce  au  dedans  et  au  dehors  d'iceluy .  . . 
nous  avons  résolu  de  faire  tenir,  pour  cette  fin ,  tous  les  quinze  jours  en 
nostre  présence,  un  Conseil  particulier  de  commerce,  dans  lequel  tous  les 
intérests  des  marchands  et  les  moyens  de  parvenir  à  ce  restablissement 
seront  examinés  et  résolus,  comme  aussy  tout  ce  qui  concerne  les  manu- 
factures. Nous  vous  dirons  aussy  que  nous  destinons,  dans  les  dépenses 
de  nostre  Estât,  un  million  de  livres  par  chacun  an  pour  le  restablisse- 
ment des  manufactures  et  Taugmentation  de  la  navigation,  sans  en  ce 
comprendre  d'autres  sommes  plus  considérables  que  nous  faisons  former 
pour  fournir  les  compagnies  des  Indes  orientales  et  occidentales  ; 

Que  nous  faisons  aussy  travailler  incessamment  à  abolir  tous  les  péages 
qui  se  lèvent  sur  les  rivières  navigables  ; 

Qu'il  a  esté  desjà  dépensé  plus  d'un  million  de  livres  pour  les  répara- 
tions des  chemins  publics,  auxquels  nous  ferons  aussy  travailler  sans  dis- 
continuer ; 

Que  nous  ferons  assister  des  deniers  de  nostre  trésor  royal  tous  ceux 
qui  voudront  entreprendre  le  restablissement  des  anciennes  manufactures, 
ou  qui  en  proposeront  de  nouvelles  ; 

Que  nous  donnons  des  ordres  à  tous  nos  ambassadeurs,  ou  résidens 
estant  près  des  princes  nos  alliés,  de  faire  en  nostre  nom  toutes  les  ins- 
tances convenables  pour  faire  rendre  justice  sur  toutes  les  plaintes  des 
marchands  et  pour  leur  conserver  la  liberté  entière  de  commerce; 

Que  nous  ferons  loger  commodément ,  à  nostre  cour  et  suite ,  tous  et 
chacun  des  marchands  qui  y  auront  des  affaires,  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  seront  obligés  d'y  séjourner,  ayant  ordonné  au  grand  mareschal  des 

*  Cetlc  lettre,  des  plus  importantes,  ne  peut  Tintroductiondii  tomelllde  la  Correspondance 

être  attribuée  qu^à  Colberl.  Elle  paraît  avoir  adrmmitratwe  sons  Louis  XIV,  pa^re  xwii, 

été  adressée  aux  majpstrats  des  principales  une  lettre  analogue  écrite  au  Corps  de  la  ville 

villes  du  royaume.  M.  Depping  a  publié  dans  de  Paris. 
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logis  (le  nostrc  maison  de  faire  marquer  un  logis  propre  pour  cet  effet, 
c]ui  sera  appelé  la  Maison  du  commerce; 

Que  si  iesdits  marchands  veulent  députer  quelqu'un  dentre  eux  à 
nostre  cour  et  suite,  pour  avoir  soin  de  leurs  affaires,  nous  le  ferons  loger 
dans  ladite  maison,  et  luy  donnerons  audience  en  toutes  occasions  ; 

Que  s'ils  ont  peine  à  trouver  quelqu'un  qui  puisse  ou  veuille  quitter  sa 
famille  et  son  commerce  pour  cet  employ,  nous  commettrons  une  per- 
sonne intelligente  et  capable  à  laquelle  nous  donnerons  des  appointe- 
inens  pour  demeurer  dans  ladite  maison ,  y  recevoir  tous  les  marchands 
qui  auront  des  affaires  à  nostre  cour  et  suite,  et  pour  la  sollicitation 
d'icelles,  et  leur  envoyer  toutes  les  expéditions  dont  ils  pourront  avoir 
besoin,  le  tout  sans  aucuns  frais  et  dépens  ; 

Que  tous  les  marchands  et  négocians  par  mer  qui  achèteront  des  vais- 
seaux ou  qui  en  feront  bastir  de  neufs  pour  leur  trafic  ou  commerce 
recevront  de  nous  des  gratifications  pour  les  ayder  auxdits  achats  ou  à  la 
construction  desdits  bastimens  ^  ; 

Et  que  tous  ceux  qui  entreprendront  des  voyages  de  long  cours,  en 
rapportant  des  certifications  en  la  forme  qui  sera  par  nous  prescrite ,  rece- 
vront aussy  de  nous  des  gratifications  pour  chacun  tonneau  de  marchan- 
dises qu'ils  porteront  ou  rapporteront  desdits  voyages. 

De  toutes  lesquelles  choses  nous  avons  désiré  vous  donner  avis  par 
cette  lettre  et  vous  dire  que,  aussytost  que  vous^l'aurez  reçue,  vous  ayez  à 
faire  assembler  tous  les  marchands  et  négocians  de  nostre  ville  de  Mar- 
seille, que  vous  leur  expliquiez  bien  particulièrement  nos  intentions  sur 
tout  ce  que  dessus,  afin  que,  en  estant  informés,  et  du  favorable  traitement 
que  nous  désirons  leur  faire,  ils  soyent  d'autant  plus  conviés  h  s'appliquer 
au  commerce.  Leur  faisant  entendre  que  pour  toutes  les  choses  qui  con- 
cerneront le  bien  et  l'avantage  d'iceluy,  ils  ayent  à  s'adresser  au  sieur 
Colbert,  etc. 

(Ârch.  eommunales  de  Marseille.  —  M.  J.  Juliany,  Euai  nir  le  commerce 
deMarseiUe,  I,  58.) 

'   La  correspondance  de  Colbert  ne  fournit         sommes  furent  en  effet  accordées.  (Voir  In- 
de  ren^igiiements  qu^an sujet  de  constructions         duetrie,  pièce  n**  1 83.  ) 
lie   navires  à  Bordeaux ,  pour  lesquelles  des 
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17. 

AUX  PRÉSIDENTS  ET  TRÉSORIERS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE, 

AU  BUREAU  DBS  FINANCES  A  BOURGES'. 

Paris  «  90  novembre  t664. 

Le  Roy,  les  Reynes,  Monseigneur  le  Dauphin,  les  princes  du  sang  et 
toutes  les  personnes  de  qualité  du  royaume,  et  à  leur  exemple  tes  Com- 
pagnies souveraines ,  avec  une  infinité  de  gens  de  toutes  sortes  de  profes- 
sions^, ayant  pris  intérest  dans  la  compagnie  des  Indes  orientales,  sur  la 
connoissance  infaillible  qu'un  chacun  a  prise  des  grands  avantages  qui  s'y 
trouveront,  Sa  Majesté  n'a  pas  douté  que  vous  ne  profitassiez  d'une  si 
belle  occasion  qui  vous  est  oiferte  de  bien  mériter  envers  Dieu  (le  prin- 
cipal dessein  d'un  si  grand  establissement  estant  de  porter  les  lumières 
de  l'Évangile  en  ces  pays  éloignés),  envers  elle,  qui  y  contribue  si  forte- 
ment en  faisant  une  avance  d'un  million  d'or  et  se  chargeant  de  toute 
la  perte,  en  cas  qu'il  s'en  trouvast  dans  les  commencemens,  et  envers 
le  public,  qui  y  rencontrera  ses  commodités,  en  sorte  que  vous  prendrez 
part  à  la  gloire  et  à  l'utilité  en  vous  intéressant  dans  cette  compagnie 


^  U  eibte  des  lacunes  considérables  dans 
tes  registres  de  la  correspondance  de  Golberi 
de  1661  à  1669,  principalement  en  ce  qui 
concerne  les  finances,  Tindustrie  el  le  com- 
merce. On  n^a  pas  notamment  sa  correspon- 
dance relative  à  la  création  des  compagnies  des 
Indes  orientales  et  occidentales ,  qui  eût  été  si 
instructite  ;  mais  la  plupart  des  lettres  qui  lui 
furent  écrites  à  ce. sujet  existent  et  jettent  on 
jour  curieux  sur  celte  partie  de  «on  adminis- 
tration. —  On  trouvera  dans  Tlntroduction 
quelques  détails  sur  la  fondation  de  ces  corn- 
pagnics  célèbres,  et,  à  TAppendice,  les  décla- 
ratioDS  du  mois  d^août  1 66/i ,  portant  établisse- 
ment des  compagnies  des  Indes  orientales  et 
occidentales. 

*  Voir  la  liste  des  souscripteurs  donnée  à  la 
suite  du  Diseoun  d*unjidèle  iujet  touchant  Véta- 
bliiêemetU  d*vne  compagnie  des  Indu  orientaleê , 
adrtêié  à  Cotes  les  FrançoU ,  par  Charpentier, 
membre  de  T  Académie  française. — Les  Reines 
et  le  Dauphin  souscrivirent  pour  60,000  livres 
rhacim,  les  princes  de  Condô  et  de  (lonti  poiir 


3o,ooo  livres. — On  trouve  dans  le  t.  III  de  la 
Corre$pondanee  admifûttrative  mous  Louis  XIV, 
pages  356  à  389 ,  de  nombreuses  lettres  adres- 
sées à  Colbert  touchant  cette  souscription  elles 
difficultés  qu'elle  rencontra  dans  les  provinces. 
— Ace  sujet,  le  ministre  écrivait  aux  maire  et 
jurais  de  Rayonne,  le  17  juillet  1666  : 

«  Le  Roy  a  esté  informé,  par  les  directeurs 
de  la  compagnie  des  Indes  orientales,  que 
plusieurs  personnes  de  la  ville  de  Baypnne 
s'estoient  déclarées  vouloir  y  prendre  part  dans 
Tintérest  de  leur  commerce,  et  que  vous  tra- 
vailliez beaucoup  à  exciter  les  autres  de  con- 
tribuer à  Testablissement  d'une  entreprise  si 
utile.  Vous  faites  en  cela  une  chose  très- 
ngréable  à  Sa  Majesté,  et  vous  ne  sçauriez 
mieux  luy  lesmoigner  vostre  zèle  qu'en  conti- 
nuant vostrc  application  à  augmenter  toujours , 
le  plus  que  vous  pourrez,  le  nombre  des  in- 
téressés audit  commerce  et  leur  faire  promp- 
lomcnl  payer  les  deux  premiers  tiers  des 
sommes  pour  lesquelles  iU  se  seront  déclarés. 
(  Arrh.  rom.  de  Bayonne.) 
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suivant  vos  facultés.  En  mon  particulier,  estant  si  bien  persuadé  de  tous 
ses  avantages,  je  ne  sçaurois  m'empescber  de  vous  en  conjurer  insLammcnt. 

( Arcb.  départemenlaleB  dn  Cher,  Fondi  du  bttreau  detfinancu,  C.  363 ,  p.  60 ,  61 .) 


18.  —  AUX  CONSULS  ET  HABITANTS  DE  TOULON. 

Paris,  99  novembre  i664. 

Le  Roy  a  desjà  donné  de  si  grandes  marques  de  sa  bonté  et  de  son 
aflfectîoD  pour  l'avancement  du  commerce  tant  du  dedans  que  du  dehors 
de  son  royaume ^  et  pour  le  restablissement  de  toutes  les  manufactures, 
qu'il  est  bien  difficile  que  vous  n'en  soyez  entièrement  persuadés.  Sa  Ma-^ 
jesié,  qui  a  toujours  le  mesme  soin  et  la  mesme  application  pour  un  ou- 
vrage si  avantageux  à  ses  peuples,  m'ordonne  de  vous  écrire  ces  lignes, 
pour  vous  dire  qu'elle  veut  que  vous  m'informiez  soigneusement  de  tous 
les  troubles  ou  empeschemens  que  les  marchands  et  manufactures  de 
vosire  ville  pourroient  recevoir,  et  de  tous  les  moyens  que  vous  et  eux 
croirez  pouvoir  estre  pratiqués  pour  le  bien  des  uns  et  des  autres ,  et  pour 
l'augmentation  de  leur  commerce  et  manufactures,  afin  que  Sa  Majesté 
puisse  vous  donner  en  toutes  sortes  de  rencontres  de  nouvelles  marques 
de  sa  bonté. 

Jecontribueray  de  ma  part  très-volontiers  à  vostre  satisfaction  et  à  l'avan- 
tage de  vostre  ville ,  en  exécutant  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

(  Areh.  eommiinales  de  Toalon. —  Envoi  de  M.  Octave  Teisner.) 


19.  —  MÉMOIRE 

DBS  OFFBB8  FAITES  DB  LA  PART  DBS  ESPAGNOLS  POUB  COMPOaBB  DIIB  COMPAGNIE  DE  COHHBBGB 

POim  LES  INDES  AVEC  DIVERS  PRINCES  D'ALLEMAGNE. 

(Minute  autographe) 

[166/i  ou  i665.] 

Pour  bien  connoistre  de  quelle  utilité  pourroit  estre  ce  commerce  à 
fous  les  princes  et  particuliers  qui  sont  invités  à  y  prendre  part,  il  est 
nécessaire  d'examiner  Testât  présent  du  commerce  des  Espagnols  dans  les 
Indes,  afin  de  pouvoir  juger,  par  le  profit  qu'ils  y  font,  quelle  part  de  ce 
profit  ils  peuvent  et  veulent  donner  h  ceux  qu'ils  invitent  d'y  entrer. 

'   Voir,  a  PAppendice,  édit  du  roi  du  18  soptcnsbre  166/î. 
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Il  est  certain  que,  depuis  la  séparation  de  la  couronne  de  Portugal  et 
de  celle  de  Gastille,  il  ne  reste  plus  aux  Espagnols  ou  Castillans  que  le 
Pérou  et  toute  la  coste  de  la  mer  du  sud  de  l'Amérique ,  tout  le  Mexique , 
quelques  isles  du  golfe  de  mesme  nom ,  quelques  places  sur  la  rivière  des 
Âma2ones  et  quelques-unes  des  isles  Canaries;  c'est  tout  ce  que  les  Espa- 
gnols possèdent  dans  les  Indes  appelées  occidentales,  estant  certain  que 
toute  la  coste  de  TAmérique  sur  le  grand  Océan ,  appelée  le  Brésil ,  est 
possédée  par  les  Portugais,  ensemble  les  isles  Tercères  ^  quelques-unes  des 
Canaries  et  toute  la  coste  d'Afrique. 

Pour  ce  qui  est  des  Indes  orientales ,  il  est  encore  certain  que  toutes  les 
places  qui  sont  sur  la  coste  d'Afrique  qui  regarde  l'orient  sont  possédées 
par  les  Portugais;  qu'ils  occupent  une  autre  place  ou  fort  dans  l'Arabie  ;  que 
dans  tous  les  Estats  du  roy  de  Perse ,  aucune  nation  chrestienne  n'y  pos- 
sède ni  place  ni  fort ,  et  que ,  le  commerce  estant  en  quelque  sorte  libre , 
il  est  mesme  certain  que  les  Espagnols  n'y  en  font  aucun;  que,  dans  les  Es^ 
tats  du  Grand  Mogol ,  la  seule  place  de  Diu  et  l'isle  de  Bombay  sont  pos- 
sédées par  les  Portugais  et  que  les  Espagnols  n'y  ont  pareillement  aucun 
commerce;  que  toute  la  coste  du  Malabar  est  possédée  par  les  Portugais 
et  HoUandois;  celle  de  Coromandel  et  toutes  les  costes  du  golfe  de  Ben- 
gale de  mesme.  Les  isles  de  Geylan ,  Java  et  les  Moluques ,  occupées  par 
les  HoUandois;  les  royaumes  de  Tonquin,  Cochinchine  et  Chine,  par  les 
Portugais. 

En  sorte  que,  dans  tout  l'Orient,  les  Espagnols  ne  possèdent  aucun 
pays  ni  isles  que  les  seules  Philippines,  dans  lesquelles  ils  ont  deux  ou 
trois  habitations  de  peu  de  conséquence  et  dont  ils  ne  peuvent  tirer  aucun 
avantage  pour  le  commerce,  attendu  qu'elles  ne  produisent  ni  épiceries, 
ni  aucune  autre  denrée  et  marchandise  qui  puissent  estre  d'aucun  débit 
dans  l'Europe.  Aussy  est-il  certain  qu'il  y  a  plus  de  trente  ans  qu'ils  n'y 
ont  envoyé  aucun  vaisseau. 

Par  tout  ce  discours,  il  est  facile  de  juger  que  les  Espagnols  ne  peuvent 
proposer  aucun  commerce  dans  les  Indes  orientales,  vu  qu'ils  n'y  possèdent 
aucune  place  et  n'y  ont  aucun  commerce,  et  que  toutes  leurs  propositions 
doivent  regarder  les  Indes  occidentales,  c'est-à-dire  donner,  à  tous  ceux 
qu'ils  invitent  d'entrer  dans  cette  société,  le  commerce  libre  dans  le  Pérou, 
dans  les  royaumes  appelés  de  terre  ferme  et  dans  le  golfe  du  Mexique, 
pour  y  porter  toutes  sortes  de  marchandises  et  en  rapporter  de  l'aident  en 
barres  ou  en  pièces  de  huit'-^,  qui  est  la  seule  chose  que  Ton  puisse  tirer 

^  (iroupe  dos  Açores.  de  1 9  à  i3  sous  de  France  chacune.  (Savary, 

*  Ern  ou  pata^n  valant  huit  petites  réaies         Dietiotmmre  du  eommertv,  édit.  de  1793.) 
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de  ce  pay^Tlà.  Et  il  est  certain  que  si  les  Espagnols  vouloient  donner  cette 
liberté  elle  produiroit  assurément  un  avantage  très-considérable  à  tous  ceux 
auxquels  elle  seroit  accordée. 

Mais  comme  il  est  très-constant  que  les  Espagnols  abandonneroient 
presque  aussytost  la  propriété  des  plus  considérables  Estats  qu'ils  ont  dans 
TEurope  que  cellie  des  mines  d  argent  desquelles  ils  tirent  des  sommes  pro- 
digieuses sans  lesquelles  il  leur  seroit  impossible  de  soutenir  leur  puis- 
sance dans  l'Europe,  Ton  peut  tirer  une  conséquence  certaine  qu'ils  ne 
donneront  jamais  volontairement  cette  liberté  à  aucun  prince  ni  nation  de 
TEurope,  et  en  mesme  temps  que  toutes  les  propositions  qu'ils  ont  faites  ou 
pourroîent  faire  sur  cette  matière  ne  tendent  qu'à  remplir  de  belles  joyes 
ceux  qui  veulent  bien  les  écouter  et  à  leur  faire  perdre  des  pensées  solides 
sur  des  espérances  imaginaires. 

Mais  si  les  rois  du  Nord  et  les  princes  de  l'Empire  vouloient  solidement 
penser  au  commerce  des  deux  Indes,  le  Roy  pourroit  leur  faire  des 
propositions  seures,  solides  et  incomparablement  plus  avantageuses  que 
toutes  celles  que  les  Espagnols  leur  peuvent  faire. 

Sa  Majesté  ayant  formé  deux  grandes  compagnies  dans  son  royaume , 
l'une  pour  les  Indes  occidentales,  qui  a  desjà  un  fonds  de  quatre  millions 
de  livres  et  cinquante  vaisseaux  employés  à  ce  commerce  ;  l'autre ,  pour  les 
Indes  orientales,  qui  a  un  fonds  de  dix  millions  de  livres  et  plus  de  trente 
vaisseaux,  dont  quatre  sont  partis  dès  le  mois  de  mars  dernier,  et  quatorze 
partiront  dans  la  fin  d'aoust  prochain  et  six  disposés  pour  partir  au  mois 
de  février  aussy  prochain;  il  est  impossible  que  de  si  grandes  compagnies, 
soutenues  par  de  si  grandes  sommes  de  deniers  et  par  une  application  et 
une  protection  tout  entière  de  Sa  Majesté,  ne  réussissent  à  produire  des 
avantages  bien  considérables  à  tous  ceux  qui  y  auront  part.  Et  encore  que 
les  nations  de  l'Europe  qui  ont  porté  jusqu'à  présent  leur  commerce  dans 
ces  pays  si  éloignés  ayent  esté  fort  jalouses  d'en  conserver  les  avantages 
pour  elles  seules,  en  quoy  il  n'y  a  rien  de  juste  ou  injuste  qu'elles  n'ayent 
employé  pour  ruiner  tous  ceux  qui  ont  voulu  y  prendre  part,  et  que  cet 
exemple  dust  fortement  convier  Sa  Majesté  à  faire  la  mesme  chose;  néan- 
nooins,  comme  elle  n'a  aucun  avantage  et  n'en  procure  [aucun]  à  ses  sujets 
qu'elle  ne  soit  bien  ayse  de  communiquer  à  ses  bons  amis  et  alliés  et  à 
leurs  sujets,  elle  veut  que  ses  ambassadeurs  et  ministres  vers  les  rois  du 
Nord  et  les  princes  de  l'Empire  leur  proposent  d'entrer  en  part  des  avan- 
tages de  ces  deux  grands  commerces  aux  conditions  suivantes  : 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  est  à  présent  en  possession  d'un 
fonds  de  quatre  millions   de   livres,    de  cinquante  vaisseaux,  des  isles 
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Saint-Christophe ,  la  Martinique ,  la  Guadeloupe ,  Marie-Galante ,  les 
Saintes,  la  Grenade,  Sainte-Croix,  la  Tortue'  et  quelques  autres  dans  les- 
quelles il  y  a  à  présent  plus  de  vingt  mille  François,  d'une  habitation  con- 
sidérable en  risle  de  Cayennc,  qui  n'est  séparée  que  par  une  rivière  de  la 
terre  ferme  de  TAmérique,  composée  de  plus  de  mille  François ,  du  Canada 
ou  Nouvelle-France,  dans  laquelle  il  y  a  plus  de  cinq  à  six  mille  François, 
d'une  habitation  en  Tisle  de  Terre-Neuve,  composée  de  deux  cents  Fran- 
çois ,  et  d'une  autre  habitation  dans  la  rivière  de  Sénégal ,  sur  la  coste  d'A- 
frique, composée  de  mesme  nombre. 

Les  rois  et  princes  qui  voudroient  entrer  dans  cette  compagnie  pourroient 
y  mettre  un  fonds  considérable;  et,  pour  leur  faire  voir  avec  quelle  sincérité 
Sa  Majesté  veut  agir  envers  eux ,  elle  y  mettroit  en  son  nom  le  double  do 
leur  fonds  capital.  Sa  Majesté  leur  accorderoit  la  faculté  de  mettre  un  di~ 
recteur  en  leur  nom  dans  la  chambre  de  la  direction  générale  establie  à  Pa- 
ris ,  qui  auroit  séance  et  voix  délibérative  dans  ladite  chambre  et  connois-- 
sance  de  tous  les  livres , ordres ,  comptes,  caisse  et  fonds  de  ladite  compagnie. 

Si  les  rois  et  princes  vouloient  establir  des  colonies,  ils  pourroient  en 
establir  sur  la  coste  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique  ou  dans  quelques-unes 
des  isles  habitées  par  les  sauvages  ;  les  denrées  et  marchandises  qui  crois- 
sent ou  se  fabriquent  dans  leurs  Estats  pourroient  estre  transportées  dans 
lesdites  isles,  et  les  retours  s'en  feroient  à  proportion  de  leurs  fonds,  selon 
les  ordres  de  la  direction  générale.  Toutes  ces  choses  s'exécutarit,  comme 
il  est  facile,  ils  jugeront  facilement  quels  avantages  en  recevraient  leurs 
Estats ,  puisque ,  par  le  profit  qu'ils  recevroient  comme  intéressés  dans  la 
compagnie ,  le  nombre  des  vaisseaux  de  leurs  sujets  s'augmenteroit  consi- 
dérablement et  par  conséquent  leurs  forces  maritimes.  Us  pourroient  avoir 
de  la  première  main  et  par  celle  mesme  de  leurs  sujets  tous  les  sucres , 
tabacs ,  indigos ,  cotons  et  autres  marchandises  qui  viennent  des  Indes  oc- 
cidentales, non-seulement  pour  leur  consommation,  mais  mesme  pour  en 
fournir  tous  les  pays  circonvoisins,  ce  qui  leur  apporteroit  un  grand  pro- 
fit, et  de  plus  ils  pourroient  envoyer  les  denrées  et  marchandises  qu'ils 
pourroient  avoir  au  delà  de  leur  consommation. 

Sa  Majesté  pourroit  accorder  les  mesmes  conditions  à  l'égard  de  la  com- 
pagnie des  Indes  orientales ,  et ,  ces  deux  compagnies  estant  ainsy  composées , 
on  pourroit  former  divers  desseins  beaucoup  plus  considérables  tant  pour 
les  fortifier  que  pour  les  augmenter  par  des  moyens  seurs  et  dont  l'im- 
portance ne  peut  estre  communiquée  qu'après  que  les  premiers  establisse- 
mens  auront  esté  faits. 

*  Toutes  ces  fies  font  partie  de  Tarcbipol  des  Antilles. 
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Sa  Majesté  ne  cloute  pas  que  tous  les  rois  et  princes  à  qui  ce  mémoire 
sera  communiqué  ne  connoissent  bien  facilement  la  différence  qu  il  y  a 
entre  la  solidité  et  les  avantages  de  ces  propositions  et  les  espérances  vi« 
sionnaires  des  Espagnols.  Et,  pour  peu  que  ces  mesmes  rois  et  princes 
veuillent  pénétrer  dans  toutes  les  suites  que  ces  grandes  compagnies 
peuvent  avoir,  ils  connoistront  facilement  qu'elles  sont  si  grandes  que ,  en- 
core qu  elles  soyent  seures ,  elles  ne  laissent  pas  de  paroistre  incroyables, 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Baiiue,  PttfUra  des  Arfnoir6ê,yo\,  916,  fol.  177.) 
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Paris,  16  février  i665. 

Le  Roy,  qui  est  le  protecteur  du  commerce  en  toutes  occasions,  n'ayant 
|)U  apprendre  les  prises  qui  ont  esté  faites  par  les  Ânglois,  depuis  la  rup- 
ture d'entre  l'Angleterre  et  la.  Hollande  S  tant  de  divers  vaisseaux  françois 
que  des  marchandises  qui  appartiennent  à  ses  sujets,  lesquelles  se  sont 
trouvées  sur  des  vaisseaux  hollandois  menés  dans  les  ports  d'Angleterre, 
sans  penser  en  mesme  temps  aux  moyens  de  leur  procurer  une  prompte 
justice^,  a  aussytpst  fait  faire  de  fortes  et  fréquentes  instances  par  son 
ambassadeur  à  Londres'  sur  ce  sujet.  Outre  cette  diligence,  qui  continue 
tous  les  jours,  Sa  Majesté  a  estimé  que  la  matière  estoit  d'une  assez  grande 
conséquence  pour  envoyer  sur  les  lieux  une.  personne  expresse  afin  de 
s'enquérir  soigneusenoient  de  tout  ce  qui  a  esté  pris  sur  sesdits  sujets, 
des  lieux  oiJi  leurs  effets  sont  arrestés,  et  s'appliquer  uniquement  auprès  des 
ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  et  des  juges  inférieurs  auxquels  la 


^  Depuis  quelque  temps  déjà  des  querelles 
maritimes  et  commerciales  sMtaient  élevées 
entre  ces  deux  nations.  Des  violences  furent 
commises  de  part  et  d'autre  ;  enfin  les  Aurais 
avaient  enlevé  i3o  navires  de  commerce  à  la 
HoUande.  —  La  guerre  ne  fut  déclarée  que  le 
32  février  i665. 

'  Colbert  avait  écrit  aux  mêmes  le  8  du 
mois  de  février  : 

«Vous  verres  par  le  mémoire  qui  est  cy- 
jotnt,  lequel  contient  en  substance  les  ordres 
que  le  roy  d^ Angleterre  a  donnés  pour  la  re- 
laxation de  tous  les  vaisseaux  françois  qui  ont 
esté  menés  dans  les  ports  d'Angleterre ,  cl  pour 
restituer  les  marchandises  appartenant  aux  su- 


ti. 


jets  du  roy  qui  se  sont  trouvées  sur  les  vais- 
seaux hollandois  pris  par  les  Anglois  depuis 
la  rupture  entre  ces  deux  nations,  que  nostre 
commerce  par  mer  sera  entièrement  libre,  et 
qu'il  ne  souffnra  plus  à  Tavenir  aucune  inter- 
ruption par  les  vaisseaux  anglois.  J'ay  cru  la 
chose  asseï  importante  au  bien  générai  du 
royaume  et  au  vostre  en  particulier  pour  vous 
en  donner  avis,  afin  que  vous  profitiez  d'tmt* 
si  belle  ouverture  pour  vostre  avantage,  et  que 
vous  ne  laissiez  pas  échapper  cette  conjoncture 
qui  est  si  favorable  pour  fortifier  vostre  com- 
merce...*^ (Arcb.  communales  de  Bayonne.) 
^  M.  Bordeaux  dn  Neuville. 


^j^ 
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connoissance  de  cette  nature  d'affaires  sera  dévolue ,  pour  en  obtenir  une 
mainlevée  générale.  Elle  a  à  cet  effet  choisy  le  sieur  Dumas  ^  avec  lequel 
vos  marchands  peuvent  establir  une  correspondance  seure  en  la  ville  de 
Londres ,  et  qui  d'ailleurs  sera  fort  exact  à  répondre  à  tous  ceux  qui  s'a- 
dresseront à  luy. 

C'est  un  avis  que  je  ne  doute  point  que  vous  ne  receviez  agréablement, 
et  qui  ne  vous  donne  lieu  de  bénir  le  Roy  d'estendre  ainsy  ses  soins  pater- 
nels sur  ses  peuples  ^. 

(Arch.  communales  de  Bajonne.) 


21.—  A  M.  ARNOUL, 

INTENDANT  DES  GALÈRES  A  MARSEILLE  '. 

/  Paris,  s  février  1666. 

Le  Roy  voulant  faire  exécuter  le  traité  fait  avec  ceux  de  Tunis  ^,  et  l'ap- 
parence estant  fort  grande  que  ceux  d'Alger^,  qui  luy  ont  demandé  la  paix, 
suivront  l'exemple  de  leurs  voisins ,  une  des  choses  à  laquelle  il  s'agit  de 
pourvoir  avec  le  plus  de  soin  est  d'envoyer  sur  les  lieux  de  bons  consuls , 
qui  soyent  bien  instruits  de  tout  ce  qui  regarde  le  commerce ,  sans  que 
néanmoins  ils  le  fassent  pour  leur  compte.  Gomme  M.  le  premier^prési- 
dent  de  Provence  ^,  qui  s'en  retourne  sur  les  lieUx ,  est  une  personne  dont 
le  zèle  pour  le  service  du  roy  et  le  bien  de  ses  sujets  est  fort  connu  et  en 
qui  Sa  Majesté  a  confiance,  et  qu'il  doit  [traiter]  cette  matière,  et  mesme 
(^n  conférer  avec  vous ,  je  vous  prie  de  contribuer  è  faire  ce  choix ,  estant 
persuadé  que  les  affaires  des  galères  vous  pourront  permettre  de  vaquer  à 
d'autres  qui  la  regarderont  ou  ses  peuples. 

Le  désordre  qui  s'est  glissé  dans  les  consulats  estant  presque  universel. 


^  Envoyé  par  le  gouvernement  en  Angle- 
terre (i665),  pois  en  Hollande  (1B66),  pour 
le  tenir  au  courant  des  affaires  commerciales, 
étudier  la  marine  des  deux  puissances  et  faire 
des  achats  pour  la  marine  française.  De  retour 
en  France  (1669),  il  fut  nommé  commissaire 
de  nrnrine  au  Havre. 

*  Colbert  adressa  le  même  jour,  1 6  février 
i665,  aux  gouverneurs  de  Dunkerque  une 
lettre  identique,  qui  existe  aux  archives  com- 
munales de  cette  ville, 

^  Nicolas  Amoul  ou  Amoux,  commissaire 
général  de  la  manne  en  Provence,  en  i6At. 
••-  Intendant  des  galères  à  Marseille  le  1  o  avril 


i665,  conseiller  du  roi;  succéda,  le  1"  août 
1673 ,  à  Matharel  dans  Tintendance  de  la  ma- 
rine è  Toulon,  où  il  mourut  le  18  octobre 
1676. —  On  voit  par  la  lettre  suivante  que 
Colbert  en  faisait  un  très-grand  cas  et  avait 
beaucoup  d^amitié  pour  lui. 

*  Tunis  ayant  été  bombardé  Tannée  pré- 
cédente, le  divan  de  celte  ville  avait  signé 
un  traité  de  paix  le  95  novembre  i665. 

*  Alger  eut  le  même  sort  que  Tnnis;  mais 
le  traité  ne  fut  signé  que  le  17  mai  1666. 

^  Henri  de  Forfrin,  baron  d^Oppèdc.  (Voir 
page  379.) 
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le  Roy  seroit  bien  aysc  (|ue  vous  prissiez  connoissanco  de  quels  [hommes] 
sont  remplis  ceux  (Fltalio  et  d'Espagne,  et  d^en  recevoir  un  mémoire  fidèle 
de  vostre  part,  afin  de  conserver  les  pourvus  qui  s'acquitteront  de  leurs 
fonctions  avec  honneur  et  probité ,  et  d'écarter  les  autres  qui  n'auront  pas  la 
mesme  intégrité.  Je  vous  envoyé  cependant  un  placet  qui  m'a  esté  présenté 
par  le  nommé  Roux  pour  celuy  de  Zante ,  afin  que  vous  examiniez  quel 
homme  c'est  et  que  vous  me  fassiez,  s'il  vous  plaist,  sçavoir  si  on  peut  le 
luy  accorder. 

(  Arcb.  de  la  Mar.  Dépéche$  conetmant  la  marine»  1666,  fol.  i39.) 


22.—  AU  MEME. 

De. . .  5  mars  id66. 

Le  sieur  du  Gayron  est  arrivé  icy  chargé  de  tous  vos  plans,  mémoires 
et  instructions;  mais  je  crois  pouvoir  vous  dire  qu'il  auroit  employé  son 
temps  aussy  utilement  à  Marseille  à  faire  travailler  à  la  citadelle  qu*à  faire 
un  voyage,  quoyque  vostre  pensée  d'agrandir  la  ville  do  Marseille  soit  à 
mon  avis  excellente  et  que  le  Roy ,  auquel  j'auray  l'honneur  de  la  dire  au- 
jourd'huy  en  présence  du  sieur  «du  Gayron,  y  donnera  apparemment  son 
approbation  ^  Cependant  vostre  estude  doit  estre  d'achever  de  tout  point 
la  basse-cour  de  Saint*Nicolas^,  d'y  élever  des  plates-formes  et  d*y  placer, 
s'il  se  peut,  des  batteries  dans  le  courant  de  cette  année.  Lorsque  M.  le 
chevalier  de  Gierville^  sera  arrivé  icy,  nous  travaillerons  à  faire  régler  par 


'  Le  1 1  da  même  mois,  Golbert  écrivait  k 
re  miel  â  Arnoul  : 

«Pay  présenté  au  Roy  le  sieur  du  Gayron 
("tfay  fiiilvoir  à  Sa  Majesté  tous  les  plans  qu^il 
a  apportés.  Elle  a  donné  une  approbation  en- 
tière à  vos  pensées  pour  Tagrandissement  de 
la  ville  de  Marseille,  et  je  feray  an  plus  tost 
dresser  toutes  les  expéditions  nécessaires  â  cet 
pfiet...»  (Dép.  cône,  le dom,  fol.  BSg.)  —  Il 
sera  question,  avec  quelques  détails,  dans  la 
section  Admmûtraiion  provineiale ,  de  Tagran- 
flissement  de  la  ville  de  Marseille. 

'  Fort  placé  à  Tentrée  de  Tancien  port. 

'  Giervillc  (Louis- Nicolas,  chevalier  de), 
né  en  iGto,  entra  d^ibord  dans  le  régiment 
de  Noailles,  où  il  devint  major.  En  1GA6,  on 
1«*  voit  servir   comme  ingénieur    en   Italie. 


Depuis  il  commanda  les  travaux  dn  génie  dans 
plusieurs  sièges,  notamment  à  Dunkerque 
en  1 658. — Les  papiers  de  Golbert  contiennent 
un  grand  nombre  de  lettres  et  do  mémoires 
du  dievalier  de  Gtervilte.  On  a,  entre  antres, 
de  lui  un  Dùeoum  de»  eauêet  du  tiêge  de  Dum- 
kertpie  et  de  cê  qui  ê'y  nt  pa$té  de  notable  (Bibl. 
Imp.  Mss.  S.  F.  1 35  ),  et  un  rapport  manus* 
crit  sur  le  projet  du  canal  du  Langaedoc  que 
Golbert  Tavait  chargé  d'examiner.  Le  colonel 
Augoyat  dit,  dans  son  Aperçu  kietorique  mr  let 
Jort^cations ,  t.  I,  55,  que  le  chevalier  de 
Glerville  ne  6t  faire  aucun  progrès  è  Tari.  On 
créa  en  sa  faveur,  en  166a ,  la  chai*ge  de  com- 
missaire général  des  fortifications  de  France. 
Il  essaya  de  se  pousser  auprès  de  Louvois, 
mais  celui- ci  pn^Téni  fonjnurs  Vauban.  Le  die- 

38. 
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le  Roy  la  fortification  du  fort  Saint-Jean  > ,  afin  d'y  mettre  la  main  en 
mesme  temps  et  rendre  ces  deux  places  en  Testât  qu'elles  doivent  estre 
dans  le  moins  de  temps  qu'il  sera  possible. 

Vous  me  mandez  que  le  commis  du  sieur  Berlhelot  fournira  un  millier 
de  poudres  par  jour;  vous  m'auriez  fait  plus  plaisir  de  me  faire  sçavoir 
combien  il  en  a  fourny  jusqu'à  présent  pour  l'armée  navale,  et  ce  qu'il 
espère  en  fournir  encore  jusqu'à  sa  partance. 

Quant  à  la  proposition  qui  vous  a  esté  faite  d'envoyer  au  cap  Negro/^ 
pour  y  faire  le  commerce,  il  me  semble  qu'il  est  bon  d'attendre  que  les 
traités  d'Alger  et  de  Tunis  soyent  entièrement  conclus.  Je  verray  alors  le 
tempérament  qui  sera  à  prendre  pour  ne  pas  déroger  à  la  concession  du 
sieur .  .  .  ^ ,  quoyque ,  à  vous  dire  le  vray,  l'intérest  du  public  l'emportant 
toujours  sur  celuy  des  particuliers,  cette  considération  ne  m'arresteroit 
guère  si  je  voyois  que  cet  establissement  se  fust  fait  à  présent  avec  tin 
progrès  considérable. 

Vous  pouvez  envoyer  icy  cet  homme  que  l'on  vous  a  dit  avoir  un  talent 
si  particulier  pour  la  culture  des  orangers,  et  mesme  le  jeune  lion  et  l'aigle 
qui  vous  ont  esté  donnés. 

Je  vous  recommande  toujours  l'école  des  canonniers ,  les  galères  estant 
en  mer.  Je  vous  avoue  que  je  me  promets  de  vostre  zèle  et  de  vostre  sça- 
voir que  vous  ayez  pour  le  moins  cent  personnes  qui  s'attacheront  à 
cet  exercice,  lesquelles,  s'y  estant  rendues  habiles,  pourront  servir  avec 
succès  sur  les  vaisseaux  et  sur  les  galères. 

Je  seray  bien  ayse  que  le  sieur  Berthelot  me  parle  de  vos  affaires,  et 
aussy  de  contribuer  à  les  redresser,  afin  qu'estant  débarrassé  de  l'inquiétude 
que  vous  en  pouvez  avoir  vous  ne  pensiez  plus  qu'à  bien  servir,  en  vous 
précautionnant  pour  ne  plus  retomber  dans  le  mesme  accident.  Elevez  ce 
pendant  vos  enfans  dans  les  mesmes  sentimens  de  zèle  et  de  fidélité  que 
voas  avez  pour  le  service  du  roy  et  du  public ,  et  vous  pouvez  estre  certain 
que  Sa  Majesté  ne  les  abandonnera  pas,  outre  que  tant  que,  je  me  trouve- 
ray  en  lieu  de  contribuer  moy-mesme  à  les  faire  devenir  honnestes  gens, 
je  le  feray  volontiers. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépé€)ie8  concernant  la  marine ,  1666,  fol.  3&&.) 

■ 

vatier  de Gterviile  mourut,  en  décembre  1677,  Tunis,  avait  été  rendu  à  la  France  par  le 

dans  rtle  d'OIeron,  dont  il  était  gouverneur  traité  de  i665.  On  en  tirait  chaque  année 

depuis  sept  ans.  ao  muids  de  blé  et  A 0,000  charges  de  lé- 

*  Situé  en  face  du  fort  Saint-Nicolas.  j;umes  pour  Tapprovisionnement  de  la  marine. 

^  Le  comptoir  du  cap  Nogro,  sur  la  côte  de  ^  I^e  nom  est  en  blanc  sur  le  manuscrit. 
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23.   —   A   COLBERT  DE  TERRON, 

INTENDANT  A  ROGHEFORT. 

Saint-Germain,  9  mars  1666. 

Je  suis  dans  la  plus  grande  impatience  du  monde  d'apprendre  le  dépari 
de  la  flotte  de  la  compagnie  des  Indes  orientales.-  Vous  sçavez  assez  com- 
bien il  nous  importe  de  nous  débarrasser  de  cotte  grande  affaire  et  de  don- 
ner toute  Yostre  application  aux  autres,  pour  que  vous  n'oubliiez  rien 
pour  la  faire  mettre  à  la  voile.  Dieu  veuille  que  par  les  premières  nouvelles 
j'apprenne  qu'elle  a  levé  les  ancres  et  qu'elle  a  bon  vent,  espérant  qu'avec 
les  bons  ordres  que  vous  aurez  donnés  les  quatre  vaisseaux  retourneront 
bientost  dans  vos  rades,  après  l'avoir  escortée  hors  des  caps,  pour  attendre 
mademoiselle  de  Nemours  ^ 

Je  crois  que  vous  sçavez  que  l'ordre  que  j'ay  envoyé  aux  directeurs  de  la 
compagnie,  pour  n'estre  ouvert  qu'en  mer,  porte  de  ne  point  aller  aux  isles 
du  Cap-Vert  mais  d'aller  prendre  la  route  du  Brésil,  ce  qui  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  nous  avons  avis  certain  d'Angleterre  qu'il  y  a  des  vais- 
seaux qui  sont  partis  pour  la  Guinée  il  y  a  plus  de  trois  mois  ^ 

Ne  vous  contentez  pas  de  prendre  soin  des  vaisseaux  qui  sont  sous  vos 
yeux  ;  pensez  aussy  au  Vendâme,  parce  que ,  de  la  manière  que  M.  du  Quesne  ' 
conduit  ses  affaires,  il  pourra  bien  rester  dix-huit  mois  sans  mettre  ce 
vaisseau  en  mer,  faute  de  son  équipage,  quoyqu'il  en  soit  payé. 

( Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  ameemant  la  marine,  1666, fol.  35i .) 

*  Maiie-ÉliflabeUi  de  Savoie ,  demoiselle  était  alors  conduite  au  roi  de  Portugal ,  son 

d^Aumale,  fille  de  Charles- Amédëe  de  Sa-  futur  époux. 

voie,  duc  de  Nemours,  née  en  16/16.  Mariée  à  'En  vertu  du  traité  défensif  de  166  a  avec 

Alphonse  VI  le  95  juin  1666.  Deux  ans  après,  la  Hollande,  la  France  avait  été  forcée  de  dé- 

I>oo  Pedro,  frère  du  roi  (voir  page  /i58),  clarcr  la  guerre  à  TAngleterre  le  96  janvier 

soo  mariage  et  Tépousa.  Morte  le  97  dé-  1 666. 


cemhrc  i683.  —  Mademoiselle  de  Nemours  '  Voir  l.  I,  .H7. 


/i38 


INDUSTRIE, 


24.  —  LOUIS  XIV  AU  COMTE   DE   LA   BOURLIE, 

GOUVERNEUR  DE  SEDAN  '. 

(  Copie  portant  :  De  la  main  de  Colbert.  ) 

Saint-GenQaÎQ,  6  novembre  1(166. 

Monsieur  le  comte  de  La  Bourlic ,  reslablisscment  de  la  maaufaclure 
des  points  de  France  ^  est  de  si  grande  conséquence  pour  le  bien  de  mes 
peuples,  et  je  suis  obligé  de  prendre  de  si  grandes  précautions  contre  la 
malice  des  marchands  qui  avoient  accoustumé  de  faire  travailler  à  Venise 

Celte  fabrication  avait  même  une  certaine  im- 


'  Georopea  do  Gniscard,  comte  do  La  Bour- 
lie.  Né  en  k>i  6 ,  il  servit  comme  volontaire  dès 
] 687.  Sous-gouverneiir  du  Roi  en  1 6A8 ,  con- 
seiller d^Etat  en  16/19  ;  commandant  de  Sedan 
en  1669,  puis  gouverneur  de  cette  ville  en 
1671.  Lieutenant  général  et  commandant  de 
Dunkerquc  en  1673;  se  retira  du  service  en 
1675.  Mort  le  g  décembre  1693. 

*  L^hisloire  de  Tindustrie  des  dentelles,  en 
France,  est  très -intéressante.  On  trouve  de 
curieux  détails  à  ce  sujet  dans  un  rapport  de 
M.  Félix  Aubry  faisant  partie  du  tome  V  des 
Travaux  de  Vexpwition  urûoeraelle  de  i85i, 

S008  Louis  X.HI ,  Tusage  de  la  dentelle  était 
devenu  si  exagéré  que  Ton  s'effraya  de  la  masse 
de  numéraire  qui  passait  annuellement,  soit 
à  Venise,  soit  è  Gènes.  Pour  arrêter  ce  cou- 
rant, le  Roi,  par  un  édit  de  1639,  défendit, 
sous  peine  de  confiscation  et  de  5oo  livres 
d'amende,  de  porter  des  dentelles. 

Le  3o  mars  i635  parut  une  autre  déclara- 
tion interdisant  de  porter  aucun  point  coupé  et 
dentelle  de  Flandre.  Une  troisième  dédaralioo, 
de  novembre  1639,  toléra  les  dentelles,  mais 
en  limita  Temploi.  L'article  U  exigeait  que  les 
habits  ne  portassent  que  deux  passements  ou 
dentelles  de  soie,  de  deux  doigts  de  hauteur 
au  plus.  L'an^t  du  parlement,  du  5  décembre 
1639,  qui  enregistra  cette  déclaration,  y 
ajouta  :  «Itératives  défenses  à  tontes  personnes 
de  porter  des  fraises  en  dentelles,  d'en  faire 
mettre  soit  aux  linceuls,  soit  aux  draps  de 

lits.  .  .  7) 

Au  moment  011  Colbert  prit  la  direction  de 
l'industrie,  on  fabriquait  des  dentelles  plus  ou 
moins  communes  à  Paris  cl  aux  environs,  eu 
Normandie,  en  Auvergne  vl  siirloiil  ù  Lyon. 


porlance.  S'apercevant  que  les  édita  les  plus 
sévères  n'empêchaient  pas  la  noblesse  et  la 
finance  d*affecter  des  sommes  considérables  à 
l'achat  des  dentelles  de  Bruxelles  et  de  Venise , 
bien  que  l'entrée  en  France  en  fût  prohibée , 
Colbert  forma  le  projet  de  développer  et  de 
perfectionner  cette  industrie. . 

Une  dame  Gilbert,  d'Alençon,  qui  savait 
faire  le  point  de  Venise  «  lui  ayant  été  présentée  , 
il  la  chargea  de  monter  plusieurs  manufactures 
de  point,  notamment  à  Alençon,  et  plus  tard 
â  Auxerre,  à  Argentan  et  au  bois  de  Boulogne  « 
dans  le  château  de  Madrid.  Il  fit  venir  à  grands 
frais  trente  ouvrières  de  Vem'se  et  donna 
i5o,ooo  livres  à  M***  Gilbert  pour  établir  un 
atelier  dans  un  magnifique  château  qu'il  pos- 
sédait à  Lonray,  près  d'Alençon. 

La  manufacture  des  points  de  France  fui, 
établie  par  lettres  patentes  du  5  août  i665  , 
avec  un  privilège  exclusif  pour  dix  années.  Un 
au  après,  les  actions  furent  portées  à  8,000  li> 
vres,  et,  le  5  février  1668,  â  33,000  livres. 
L'assemblée  des  actionnaires ,  réunie  ches  M.  de 
La  Reynie,  lieutenant  de  police,  nomma  huit 
directeurs  aux  gages  de  13,000  livres  par  an. 
La  première  distribution  des  bénéfices,  qui 
eut  lieu  en  1669,  donna  plus  de  3o  p.  0/0 
(6,705  livres  17  sols  8  deniers)  par  action. 
Les  répartitions  de  1670,  de  1678  et  de  1675 
furent  encoi*c  plus  considérabkts.  (Savary,  Dici. 
du  com,) 

On  verra  plus  loin  de  nombreuses  lettres  de 
Colbcrl  relatives  à  la  manufacture  des  point» 
de  France  à  Auxerre,  et  d'autres  adixîssées  à 
rauibnssadcur  de  Venise  pour  empêcher  les 
nrliiils  qn\  Isiisuicnl  les  marchands  français. 
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et  de  débiter  dans  ma  cpur  et  dans  mon  royaume  les  ouvrages  de  cette 
viile-là,  que  je  désire  que,  non-seulement  vous  teniez  la  main  à  ce  que 
ladite  manufacture  s'establisse  dans  la  ville  de  Sedan  et  dans  les  villages 
circonvoisins ,  mais  mesme  que  vous  empeschiez  que  les  ouvrages  de  la 
manufacture  ordinaire  de  Sedan  soyent  vendus  à  autres  qu'aux  entre- 
preneurs de  celle  des  points  de  France,  afin  que,  tous  les  marchands  estant 
exclus  de  toute  sorte  de  commerce  dans  ladite  ville  et  pays  circon voisins, 
ils  perdent  l'espérance  de  pouvoir  contrefaire  lesdits  ouvrages  et  soyent 
obligés  à  se  joindre  de  bonne  foy  à  ladite  manufacture. 

Soyez  bien  persuadé  que  vous  ne  pouvez  rien  faire  qui  me  soit  plus  agréable 
que  de  faire  ponctuellement  exécuter  ce  qui  est  en  cela  de  mes  intentions. 

(BibLImp.  Mss.  5oo  Colbert,  vol.  196,  Dépéchea  coiiMntasil  le  commerce,  1666,  fol.  919.) 


25.  —   A    NICOLAS   BRULART, 

PREMIER  PRÉSIDENT  A  DIJON  \ 

Saint-Germain,  it  février  1667. 

Je  n'ay  pas  manqué  de  rendre  compte  au  Roy  de  la  disposition  que  vous 
avez  rencontrée  en  la  plupart  des  officiers  de  vostre  compagnie  pour  payer 
le  second  tiers  de  la  somme  pour  laquelle  ils  se  sont  engagés  dans  le  com- 
merce des  Indes  orientales.  Je  dois  vous  faire  sçavoir  que  Sa  Majesté  m'a 
tesmoigné  beaucoup  d'agrément  du  fruit  de  vos  diligences,  et  qu'en  mesme 
temps  elle  s'est  expliquée  qu'elle  distingueroit  bien  ceux  qui  marqueroient 
leur  zèle  en  ce  rencontre  par  une  exacte  ponctualité,  d'avec  les  autres  qui 
se  mettroient  moins  en  peine  de  sortir  dç  leur  engagement;  à  quoy  mesme 
elle  a  ajousté  que,  sans  se  servir  de  menaces  sans  effet,  elle  avoit  résolu 
d'exclure  de  l'annuel,  lorqu'on  viendra  à  le  renouveler,  tous  ceux  qui 
auroient  négligé  de  luy  plaire  dans  une  occasion  comme  celle-là ,  qui  luy 
est  si  à  cœur  et  qui  est  si  avantageuse  à  l'Estat^. 


'  Nicolas  Brdart,  marquis  de  La  Borde,  ne 
en  1 697 ,  premier  président  du  parlement  de 
Boor^gogne  depuis  1667.  Mort  en  cette  chai{ge 
le  99  août  1699. 

'  A  Tépoque  de  la  formation  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  Coibert  avait  écrit,  le  5  dé- 
cemlire  1 66 6,  au  président  Brulart  : 

«Les  diligences  que  .vous  avez  faites,  tant 
pour  lâirc  enregistrer  par  le  .parlement  de 
Dijon  la  dédaratioo  portaut  cslablissement  de 
b  rompaguie  des  Iodes  occidentales  c|ue  pour 


engager  la  vostre  d*y  entrer,  ont  esté  fort 
agréables  au  Roy,  et  je  puis  vous  assurer  que 
ce  moyen  qui  vous  est  tombé  en  main  de  luy 
plaire  est  un  des  plus  assurés  de  luy  faire  ad- 
mirablement vostre  cour  et  de  gagner  son 
estime.  Je  ne  doute  point  que  vous  n^en  pro- 
fitics  dans  une  occasion  où  d^ailleurs  ceux  qui 
s'y  intéresseront  Irouveront  beaucoup  d'autres 
avantages...»  (Arch,  communales  de  Dijon, 
I^U,  aupretid.  Brulart ^  II, fol.  176.) 
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Ija  prétention  des  échevins  de  Dijon,  d'empescher  que  les  coinëdien.< 
ne  montassent  sur  le  théâtre  dans  le  temps  du  carnaval ,  estoit  bien  mal 
fondée.  Le  parlement  a  très-bien  fait  d'autoriser  par  un  arrest  cette  li- 
berté, qui  a  toujours  esté  permise,  hormis  dans  les  jours  de  pénitence  et  de 
dévotion;  et  sans  doute,  Monsieur,  il  est  toujours  bon  de  présenter  au 
peuple  des  divertissemens  honnestes  pour  l'empescher  de  se  laisser  aller 
h  d'autres  qui  sont  déréglés. 

(  Ârch.  communales  de  Dijon ,  Lettres  au  président  Brulart,  II ,  fol.  9Â6.) 


26.  —  AUX  PRÉVÔT  DES  MARCHANDS  ET  ÉCHEVINS 

DE  LYON. 

Paiifl ,  1 5  juillet  1 667 . 

Je  VOUS  envoyé,  par  ordre  du  roy,  les  règlemens  et  statuts  de  l'art  de 
la  soye  en  la  ville  de  Lyon^,  ensemble  Tarrest  du  conseil  qui  les  approuve 
et  homologue,  et  commission  sur  iceux,  afin  que  vous  les  fassiez  lire,  pu- 
blier et  afficher  en  vostre  hostel  commun  et  sur  les  registres  de  la  commu- 
nauté des  marchands,  que  vous  les  fassiez  imprimer  et  que  vous  preniez 
le  soin  d'en  distribuer  des  exemplaires  aux  marchands  et  ouvriers,  dont 
vous  dresserez  une  liste  et  auxquels  vous  ferez  faire  les  soumissions  d'y 
satisfaire,  en  sorte  qu'ils  soyent  ponctuellement  exécutés.  A  quoy  je  prévois 
que  vous  aurez  d'autant  moins  de  peine  que  les  mesmes  règlemens  s'exé- 
cutent aujourd'huy  dans  les  villes  de  Paris  et  de  Tours.  Comme  aussy,  il  sera 
nécessaire  que  vous  les  communiquiez  à  M.  le  Lieutenant  Général  de  ladite 
ville  de  Lyon  ^,  en  luy  rendant  ma  lettre  cy-jointe,  afin  que  de  son  costé 
il  les  fasse  pareillement  publier,  enregistrer  et  exécuter  en  ce  qui  le  re- 
garde, et  qu'après  vous  les  avoir  rendus  il  soit  dressé  un  procès-verbal  de 
toutes  ces  choses,  lequel  vous  prendrez  la  peine  de  m'envoyer  pour  en 
rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

(Arch.  communales  de  Lyon,  AA,  3&.  ) 


^  Il  s^agit  du  règlemeni  pour  les  longueurs 
des  étoffes  de  soie.  —  Le  premier  règlemeul 
de  Golbert  eur  lee  manufacturée  et  fabriquée 
du  royaume  est  daté  du  8  avril  1 666.  —  De- 
puis cette  époque  jusqu^en  1 683 ,  on  ne  compte 
pas  moins  de  quarantenjuatre  règlements  et 
instructions  sur  le  même  sujet. 

*  Camille  de  Neu\illc  de  Villoroy,  arclic- 
vi*»qiie    de  Lyon   depuis    i053.  (Voir  1.    I, 


116.)  —  «L'archevêque  de  Lyon,  dit  Saiûl- 
Simon,  frère  et  onde  des  deux  maréchaux  de 
ViUeroy,  peut  être  considéré  comme  le  der- 
nier seigneur  qui  ail  été  en  France.  H  com- 
mandoit  dans  Lyon  et  dans  tout  le  gouverne- 
ment avec  une  pleine  xiutorité,  sans  inspection 
de  personne,  et  rien  ne  s'y  faisoit  que  par 
lui...»  (Noies  du  Journal  de  Dnngeau,  FV, 
3oo.) 


COMMERCE. 
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27.  —AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  D'AUXERRE. 


SaintrCermain,  3 a  septembre  1667. 

En  conséquence  de  la  délibération  que  vous  avez  prise  depuis  que  vous 
vous  estes  donné  la  peine  de  me  venir  trouver  à  Seignelay,  je  vous  fais  ce 
mol  pour  vous  prier  de  m'envoyer  la  liste  de  tous  les  corps  en  particulier 
qui  ont  contribué  à  faire  la  somme  de  5, 000  livres,  estant  bien  ayse  de  la 
faire  voir  au  Roy,  afin  que  Sa  Majesté  connoisse  ceux  qui  ont  fait  paroistro 
leur  zèle  en  cette  occasion. 

J'estime  à  propos  que  vous  payiez  3oo  livres  à  la  dame  de  La  Petitière\ 
pour  une  année  de  sa  pension,  commençant  au  i*' juillet^,  et  que  vous 
observiez  fort  régulièrement  que  les  filles  de  la  ville  ne  travaillent  pas  à  la 
manufacture  des  points  de  France  dans  leurs  maisons  en  particulier,  mais 
seulement  dans  celle  des  entrepreneurs'. 

Je  vous  prie  aussy  de  m'envoyer  la  liste  de  tous  les  pères  qui  auront 
trois  de  leurs  enfans  dans  les  manufactures^,  et  de  me  faire  sçavoir  s'il  y  a 
des  femmes  de  considération  de  la  ville  qui  assistent  aux  ouvrages  qui  se 
/ont  dans  ladite  maison  de  la  manufacture,  pour  donner  l'exemple  aux 
autres^. 

Et  d'autant  que  l'abondance  procède  toujours  du  travail ,  et  la  misère 
de  l'oisiveté,  vostre  principale  application  doit  estre  de  trouver  les  moyens 
d'enfermer  les  pauvres  et  de  leur  donner  de  l'occupation  pour  gagner 
leur  vie,  sur  quoy  vous  ne  sçauriez  trop  tost  prendre  de  bonnes  réso- 
lutions. 

J'estime  de  plus ,  Messieurs,  que  vous  passiez  un  écrit  avec  le  sieur  Gamu- 
set^,  par  lequel  il  s'oblige  de  faire  tous  les  ans  quatre  voyages  à  Auxerre, 


*■  Directrice  de  la  maoufacture  de  dentelles 
d^Âuxeire. 

*  Golberl  écrivait  aux  mêmes,  le  h  octobre 
suivant  :  «Je  me  sais  trompé  en  vous  priant  de 
payer  i5o  livres  à  madame  de  La  Petilière 
pour  une  demy-année  de  sa  pension ,  puisque 
vous  sçavez  bien  que  nous  Tavons  réglée  à 
600  limes;  c^est  pourquoy  il  sera  bon  que  vous 
liiy  portiei  encore  i5o  livres  pour  celle  pre- 
mière demy-année.  ff  (Arch.  com.  d'Âuxerrc, 
paq.  fjh,  c  5,1.  n°5.) 

'  «Estant  certain,  disait  Golbert  à  ce  sujet, 
dans  sa  ktlrc  dn  /i  octobre  suivant,  que  les 
ouvrages  en  seront  beaucoup  plus  beaux,  beau- 


coup meilleurs,  et  beaucoup  mieux  achevés. . .  » 
^  Les  pères  de  famille  qui  remplissaient  cette 
condition  devaient  cire  exemptés  de  la  taille. 

^  «  Et  pour  les  contenir  par  leur  présence 
dans  les  bornes  du  respect  et  de  la  modestie 
qui  sont  convenables  à  leur  sexe. . .»  {LeUre 
du  à  octobre  t66j.) 

*  Le  sieur  Camuset,  négociant  à  Paris, 
fut  le  fondateur  de  la  manufacture  de  tricot 
établie  à  Seignelay  cl  le  directeur  de  la  manu- 
facture des  bas  d^étame.  Pendant  toute  la  du- 
rée de  son  ministère,  Golbert  le  chai*gea  très- 
souvent  de  fonder  de  nouvelles  manufactures 
et  d'inspecter  celles  qui  étaient  déjà  établies. 
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aux  termes  qui  seront  convenus  entre  vous  et  luy,  et  de  faire  pendant 
chacun  voyage  un  séjour  de  douze  jours  sur  les  lieux,  pour  former  Testa- 
blissement  du  tricot  et  enseigner  les  particuliers  à  travailler  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  fait,  avec  promesse,  en  ce  cas,  de  luy  continuer  sa  pension  sa  vie 
durant. 

Gomme  j'auray  toujours  également  à  cœur  les  choses  qui  tourneront 
au  bien  général  de  la  ville  et  au  particulier  des  habilans ,  je  vous  avoue 
que  je  souhaite  non-seulement  pouvoir  vous  le  bien  marquer  en  ce  ren- 
contre ,  mais  dans  tous  les  autres  qui  regarderont  vos  intérests  en  d'autres 
choses. 

(Areb.  eommuoalee  d^Aaxerre,  paqnoi  176,  c.  5, 1.  n*  h,) 


28.  —  A  M.  DE  HARLAY, 

PROCUREUR  GENERAL  AU  PARLEUENT  DE  PARIS*. 

(  Lettres  autographes.  ) 

S^jnUGennain,  t5  imy  i668*. 

Par  les  nouvelles  que  j  ay  reçues  d'Amiens ,  il  paroist  que ,  Dieu  mercy, 
l'avis  de  la  maladie  contagieuse  qui  y  est  arrivée  n'aura  point  de  suite  ; 
estant  mesme  incertain  si  cette  maladie  est  la  peste,  ou  une  maladie  d'ar- 
mée seulement.  Cependant,  les  magistrats  et  tout  le  peuple  y  sont  fort 
alarmés  d'un  arrest  du  parlement  qui  a  esté  rendu ,  portant  interdiction  de 
tout  commerce  de  cette  ville-là  avec  Paris  et  le  reste  du  royaume ,  parce 
que ,  s'il  avoit  lieu ,  une  infinité  d'ouvriers  dont  elle  est  remplie ,  et  qui 
ne  vivent  qu'au  jour  la  journée ,  seroit  bientost  réduite  à  la  mendicité  et 


*  Achille  de  Harlay,  procureur  général  au 
parlcnienl  de  Paris  depuis  1661.  (Voir  Ll, 
«71.) 

*  Nous  réunissons  exceptùmtèeUement  sous 
le  même  numéro  plusieurs  lettres  autographes 
de  Colbert  au  procureur  général  de  Harlay  an 
sujet  d'une  épidémie  qui,  de  1666  à  1C70, 
désola  un  certain  nombre  de  villes  du  nord  et  du 
nord-ouest,  telles  que  Dunkerque,  Lille,  Sois- 
sons,  Amiens,  Beauvais,  Rouen,  Dieppe,  etc. 

Il  est  question ,  dans  diverses  lettres  adres- 
sées à  Colbert,  de  cette  peste,  qui  jeta  une 
grande  perturbation  dans  le  rx>mmcrce  et  Tin- 
dustriedes  villes  atteintes. 

Le  sieur  Narquiift  lui  écrivait  do  Dunkerquo, 


le  à  août  1666:  «Nous  voyons  une  notable 
augmentation  de  peste  :  il  y  avoit  hier  vingt- 
huit  maisons  et  dix  de  ce  jourd'huy  ;  voilà  en 
tout  trente-huit  maisons  bourgeoises  et  plus  de 
soixante  morts!  Tout  cela  nW  que  canaîHe » 
excepté  un  marchand  françois,  nommé  Tiver^ 
net)  qui  est  frappé  de  peste...  Le  mal  esl 
grand  parmy  les  soldats;  il  y  en  a  plus  do 
soixante-dix  malades  de  peste;  le  chinii^gien 
de  santé  espère  que  les  deux  tiers  on  guéri - 
ronL  Quand  Tair  sera  infecté ,  ce  sera  bien  pis» 
Il  faut  se  résoudre  i  ce  qu'il  plaira  à  Dieu. . .  n 
Le  a  3  du  même  mois,  Colbert  écrivit  d'A- 
miens aux  gouverneurs  de  Dunkcnfue  qu'il 
leur  envovait  le  sieur  de  La  Ceinte,  homme 
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ne  manqueroil  pas  dexciter  quelque  tumulte.  C'est  ce  qui  me  fait  vous 
supplier  d'examiner  celte  affaire  et  d'cmpescher  Texécution  de  cet  arrest , 
attendu  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ayt  aucune  nécessité.  Cependant,  comme 
Us  se  plaignent  qu'ils  n'ont  personne  pour  aérer  et  parfumer  les  maisons 
infectées  ou  suspectes  d'infection ,  je  vous  supplie  encore  de  faire  voir 
parmy  les  chirurgiens  et  apothicaires  de  Paris,  s'il  ne  s'en  trouveroit  au- 
cun capable  de  prendre  ce  soin ,  et  qui  voulust  aller  sur  les  lieux  ;  auquel 
cas  je  feray  aussytost  poiurvoir  à  ce  qui  luy  aura  esté  promis  pour  son 
voyage.  Le  sieur  de  La  Cointe ,  qui  est  à  Soissons ,  m'a  fait  dire  que  les 
drogues  qu'il  avoit  emportées  avec  luy  seroienl  bientost  consommées  et 
qu'il  importoitde  luy  en  envoyer  d'autres.  Vous  agréerez  aussy  de  vous  en 
charger,  au  remboursement  de  quoy  il  sera  de  mesme  pourvu. 

Saint-Germain,  37  may  1668. 

J'estime  que  vous  avez  fait  fort  prudemment  de  ne  point  faire  publier 
Tarrest  du  parlement  portant  interdiction  de  commerce  avec  la  ville 
d'Amiens,  parce  que,  comme  il  y  a  sept  ou  huit  mille  ouvriers  qui  y  ga- 
gnent leur  vie  en  travaillant  à  diverses  manufactures,  il  seroit  à  craindre 
que,  les  moyens  leur  en  estant  ostés,  ils  n'excitassent  quelque  tumulte.  Il 
est  vray  que  les  avis  que  vous  «avez  reçus  depuis  peu  de  vostre  substitut 
sont  fort  pressans;  mais  je  crois  aussy  que  cette  première  considération 
est  assez  forte  pour  vous  convier  d'attendre  encore  d'autres  avis  pour  sça- 
voir  si  la  peste  y  fait  progrès  ou  si  elle  diminue,  pour  ensuite  faire  faire  la 
publication  de  cet  arrest,  ou  le  révoquer  quand  le  danger  sera  passé. 

Le  plus  grand  besoin  qu'ils  ayent  à  présent  dans  cette  ville-là  est  de 


eipcrimenté ,  dont  il  esi  question  dans  ia  cor- 
respondance que  nous  publions. 

Le  1 9  septembre  1 668,  le  maire  de  La  Fëre 
priait  Golbcrl  d*auloriser  une  impodlion  ex- 
traordinaire pour  subvenir  aux  tukeaBxiés  les 
plus  prefisantea,  si  le  mal  contagieux  dont  les 
TiUes  voisines  étaient  attaquées  venait  jusqu^û 
La  Fëre. 

Les  habitants  de  Dieppe ,  en  remerciant  Gol- 
bert,  le  99  octobre  1 668,  d^un  premier  secours 
de  9,000  livres  prélevé  sur  les  fermes  de  la 
ville,  le  suppliaient  dVn  accorder  un  second, 
poar  assister  une  nombreuse  population  ou- 
vrière que  riotcrdiction  du  commerce  avait 
rédoile  »  rcxlrémité. 

Leséchevtns  de  Roueu  exposaient  à  Gulbert , 
If»  1 3  février  1 669,  les  dépenses  cxlravrdinuirc's 


occasionnées  par  la  peste,  et  demandaient  lo 
rappel  du  médecin  Inard,  désormais  inutile. 
(  Depping,  Comsp.  adm.  1,  79a  et  suiv.) 

On  lit  dans  le  Jowrfial d'Olivier  Lefèvre  d'Or- 
tn^MOfi,  H,  55 1,  à  la  date  du  6  juillet  1669  : 
«Mon  fils  nonsdit  que  ia  maladie  contagieuse» 
cstoit  à  Paris;  qu'un  bomme  venant  d'Amiens 
en  estoit  tombé  malade  dans  son  auber/je ,  rue 
de  la  Harpe,  quMl  avoit  esté  transporté  rue  de 
la  Parcheminorie  et  de  là  chez  un  menuisier , 
où  il  cstoit  mort;  que  son  valet,  en  estantaussy 
frappé,  n voit  esté  porté  à  rHostol-Dieu,  et,  sou 
mai  ayant  esté  reconnu ,  il  avoit  esté  transféré 
à  Saint-Louis  ;  qu'on  avoit  fermé  ces  trois  mai- 
sons et  ceux  qui  estoient  dedans  pour  eropes- 
rher  la  communication. . .  v 
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quelque  homme  intelligent  pour  faire  les  aéremens  et  ordonner  les  par- 
fums nécessaires  pour  chasser  le  mauvais  air.  Ainsy  je  ne  fais  pas  de  doute 
que  vous  n'ayez  agréable  de  faire  toutes  sortes  de  diligences  pour  en  trouver 
quelqu'un  et  l'y  envoyer.  Joignant  cependant  icy  un  billet  pour  M.  de  Ber- 
tillat  pour  vous  rembourser  les  600  écus  que  vous  avez  avancés  pour  les 
drogues  que  vous  avez  envoyées  à  Soissons  et  à  Vailly  ^. 

Quant  aux  avenues  de  Soissons,  j'avoue  qu'il  est  d'une  très-grande 
conséquence  de  les  bien  garder  pour  éviter  que  les  habitans  frappés  du 
mal  contagieux  ne  se  répandent  dans  les  villages  du  voisinage ,  ainsy  que 
quelques-uns  ont  desjà  fait.  C'est  un  soin  qui  est  particulièrement  du  fait 
de  M.  Dorieu^,  intendant  dans  cette  généralité,  auquel  je  ne  cesse  de  re- 
commander de  l'y  apporter  tout  entier,  luy  faisant  sçavoir  aujourd'huy 
que  le  Roy  accordera  aux  prévosts  des  mareschaux  une  augmentation  de 
solde  et  de  gratification ,  à  proportion  du  service  qu'ils  y  rendront. 

M.  Nacquart  est  sans  doute  un  homme  zélé  et  d'une  grande  application , 
et  je  suis  persuadé  qu'il  servira  utilement  pour  faire  porter  des  vivres  sans 
s'exposer  à  s'infecter  par  le  mauvais  air;  mais,  s'il  s'en  charge,  il  faut  que 
ce  soit  avec  la  participation  et  mesme  avec  quelque  dépendance  du  sieur 
Dorieu. 

De...  3 juillet  1668. 

J'apprends  que  la  peste  a  passé  à  Arras  par  le  moyen  d'un  ballot  de 
marchandises  manufacturées  à  Amiens ,  et  qu'elle  a  pris  à  Gompiègne  par 
le  moyen  d'un  autre  ballot  venu  de  Soissons;  de  quoy  je  ne  doute  pas 
que  vous  n'ayez  les  mesmes  avis.  J'ay  esté  bien  ayse  de  vous  les  donner 
afin  que  vous  puissiez  prendre  les  précautions  qu'un  si  grand  mal  et  qui 
est  si  «proche  de  Paris  peut  désirer. 

Saint-Germain ,  9&  juillet  1 668. 

Je  crois  que  vous  estes  bien  informé  de  Testât  dans  lequel  est  à  présent 
la  ville  de  Soissons,  et  qu'il  y  a  plus  de  quarante-cinq  ou  quarante-six 
jours  qu'il  n'y  a  eu  aucun  accès  de  peste ,  et  qu'ainsy  l'on  peut  redon- 
ner à  cette  ville  la  liberté  de  la  communication  et  du  commerce.  Mais 
comme  auparavant  il  est  nécessaire  que  quelque  officier  public  fasse  une 
descente  sur  les  lieux  pour  dresser  son  procès-verbal  de  cet  estât,  je  vous 


^  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de         i665,  intendant  à  Soissons  eu  1667,  puis,  en 
Soissons  (Aisne).  1669,  ^  Limites,  011  il  mourut  en  1671.  . 

'  Nicolas  Dorieu,  mailrc  des  requêtes  en 
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prie  de  voir  si  le  parlement  voudra  faire  cette  procédure,  et, -en  ce  cas, 
d'en  faire  donner  promptement  les  ordres. 

SaintrGermain ,  6  aoust  1668. 

La  peste  estant  entièrement  cessée  à  Soissons,  suivant  tous  les  avis  qui 
nous  en  viennent  de  toutes  parts,  et  augmentant  malheureusement  à 
Amiens,  ainsy  que  vous  l'aurez  pu  apprendre,  j'estime  qu'il  n'y  a  aucun 
temps  à  perdre  pour  redonner  à  Soissons  la  liberté  du  commerce  et  de  la 
communication  et  pour  faire  partir,  à  cet  effet,  un  conseiller  du  parlement 
qui  fasse  descente  sur  les  lieux  et  dresse  son  procès-verbal  comme  la  ville 
est  en  bonne  santé,  ne. restant  aucun  soupçon  de  la  maladie  contagieuse. 
Cependant,  comme  on  a  une  grande  confiance  dans  Amiens  au  sieur  de 
La  Gointe,  et  qu'on  l'y  demande  avec  instance,  je  luy  écris  qu'il  faut  qu'il 
fasse  estai  de  s'y  en  aller  incessamment. 

Saint-Germain,  \à  aoust  1668. 

Je  vous  envoyé  un  procès-verbal  des  ofliciers  du  présidial  de  Reims  tou- 
chant Testât  auquel  est  à  présent  la  maladie  contagieuse  en  cette  ville-là. 
Vous  verrez  que  les  habitans  se  plaignent  qu'encore  que ,  grâce  à  Dieu , 
le  mal  ne  soit  pas  considérable,  les  villes  voisines  et  la  noblesse  ont  re- 
tranché toute  communication  avec  eux,  et  qu'ils  commencent  desjà  à  souf- 
frir beaucoup.  Gomme  il  est  de  conséquence  de  ne  pas  laisser  une  grande 
ville  dans  une  espèce  de  séquestre  de  tout  commerce ,  sans  sçavoir  au  vray 
si  cette  rigueur  est  nécessaire,  je  vous  supplie  de  voir  si  le  parlement 
Youdroit  députer  un  conseiller  pour  reconnoistre  le  véritable  estât  du  mal 
et  donner  un  avis  sur  cette  connoissance  qu'il  en  aura  prise.  Le  Roy  y  en- 
verra l'intendant  de  la  province  ou  un  autre  maistre  de  requestes  pour 
faire  la  mesme  chose. 

Saint-Germain,  19  aoust  1668. 

Je  ne  pus  vous  attendre  hier  au  soir,  comme  vous  l'aviez  désiré ,  parce 
que  le  Roy  me  fit  l'honneur  de  me  faire  sçavoir  qu'il  vouloit  travailler  ce 
matin.  J'aurois  eu  le  bien  de  vous  dire ,  si  je  vous  avois  vu ,  que ,  le  mal 
estant  entièrement  cessé  à  Soissons  il  y  a  près  de  soixante-dix  jours ,  il 
estoit  d'une  absolue  nécessité  de  rendre  le  commerce  et  la  communication 
à  cette  ville-là ,  et  que ,  grâce  à  Dieu ,  le  mesme  mal  n'ayant  point  de  suite 
en  celle  de  Reims,  et  néanmoins  tous  les  habitans  du  voisinage  ayant  re- 
tranché toute  fréquentation ,  jusque-là  mesme  qu'elle  commence  à  man- 
quer de  vivres,  j'estimerois  nécessaire  que  le  parlement  y  envoyast  un  com- 
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missaire  pour  faire  son  procè&-verbal  du  véritable  estai  où  elle  est,  afin  que 
si ,  en  eiïet,  la  maladie  contagieuse  ne  fait  point  de  progrès,  comme  le  lieu- 
tenant de  la  ville  et  les  échevins  m'en  assurent,  vostre  compagnie  apporte 
l'ordre  nécessaire  pour  empescher  que  cette  grande  ville  ne  souffre  extraor- 
dinairement  par  la  disette  et  la  rareté  des  vivres.  J'avois  aussy  l'intention 
de  vous  dire  que ,  la  mesme  maladie  augmentant  trè^-considérablement  à 
Rouen  ^  il  estoit  important  que  le  pariement  examinast  ce  qui  serott  à 
faire  pour  éviter  qu  elle  ne  se  répande. 

Saint-Gemiain,  19  aoast  i668* 

Je  viens  de  recevoir  vostre  billet  du  jour  d'hier.  Je  suis  bien  ape  que 
vous  ayez  fait  commettre  le  bailly  du  palais  pour  aller  dresser  procès- 
verbal  de  Testât  des  villes  de  Soissons ,  Gpmpiègne  et  Reims  ;  mais  je  dois 
vous  convier  de  le  faire  partir  promptement,  car  il  est  important  de  redon- 
ner sans  retardement  la  liberté  du  commerce  à  Soissons  et  à  Gompiègne  et 
de  voir  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  remédier  aux  plaintes  des  habitans  de 
Reims.  J'attends  que  vous  preniez  la  peine  de  m'informer  de  la  résolution 
qui  aura  esté  prise  dans  l'assemblée  que  vous  deviez  faire  sur  la  peste  de 
Rouen,  afin  d'en  garantir  Paris  et  le  voisinage;  h  quoy  il  faut  mettre  la 
main. 

Saint'Germain^  ah  aoost  1668. 

J'apprends ,  par  une  lettre  du  maire  de  Soîmobs  du  9  9  de  ee  mois ,  qu'il 
n'y  avoit  encore  aucune  nouvelle  du  commissaire  du  parlement  qui  doit  at^ 
1er  sur  te  lieu  pour  dresser  son  procès-verbal  touchant  la  santé  qui  est  à 
présent  dans  la  ville ,  après  avoir  esté  aiBigée  de  la  maladie  contagieuse , 
pour  luy  rendre  ensuite  la  liberté  de  commerce  avec  Paris  et  le  reste  du 
royaume,  et  que  ce  long  retard  jette  les  esprits  dans  une  estrange  cons- 
ternation et  réduit  beaucoup  de  pauvres  mesnages  dans  une  grande  né- 
cessité, faute  de  pouvoir  travailler  et  de  faire  leur  petit  négoce.  Je  vous 
supplie  de  me  faire  sçavoir  quel  jour  le  bailly  du  palais  est  party,  et  si 
vous  avez  reçu  quelque  avis  du  succès  de  son  voyage. 

*  Le  duc  de  Montausier  était  alors  gouver-  gouverneurs  estoienl  obligés  à  la  résidence 
neur  de  Normandie.  La  conduite  qu41  Uni ,  en  comme  les  évcsquea ,  et  que ,  si  l'obligation  n^en 
cette  occasion ,  fut  des  plus  honorables.  Mal-  estoit  pas  si  étroite  en  toutes  circonstances  , 
gré  les  représentations  de  sa  famille  et  de  ses  elle  estoit  du  moins  égale  dans  les  calamités  pu- 
amis,  il  partit  pour  Rouen ,  en  disant  que  «les  bliques.?)  {Vie  de  Montamier,  par  le  P.  Petit.) 
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Paris,  16  novembre  1668. 

Il  ne  se  peut  rien  de  mieux  que  Tordre  que  vous  vous  estes  proposé 
dVstabiir  pour  l'évent  des  marchandises  venant  de  Rouen ,  en  ordonnant 
que  rofficier  qui  y  doit  assister  enverra  des  mémoires  de  celles  qui  par- 
tiront, du  lieu  où  il  se  fera,  au  sieur  Goulon,  président  à  Mantes,  afin 
qu'il  vérifie  s'il  n'y  a  point  d'autres  marchandises  que  celles  qui  auront  esté 
éventées ,  et  donne  ensuite  ses  congés  de  passer  le  pont.  Ainsy,  je  n'ay  qu'à 
vous  prier  très-humblement,  Monsieur,  de  faire  exécuter  cet  ordre  avec 
autant  de  ponctualité  et  d'exactitude  qu'il  en  a  esté  apporté  jusqu  icy  par 
vos  soins  pour  garantir  la  ville  de  Paris  du  mal  contagieux ,  estant  au  sur- 
plus du  mesme  avis  que  vous  qu'il  est  nécessaire  que  les  six  corps  des 
marchands  de  cette  ville  députent^  s'il  se  peut,  pour  assister  audit  évent, 
quelqu'un  qui  ne  trafique  plus»  et  en  la  probité  et  intelligence  duquel  on 
paisse  se  confier. 

Paris ,  96  janvier  1 669. 

J'ay  appris,  par  les  lettres  de  M.  Barillon^  la  mesme  chose  que  vous 
avez  pris  la  peine  de  m'écrire  concernant  la  nécessité  qu'il  y  a  d'establir, 
près  de  la  ville  d'Amiens,  un  lieu  propre  pour  l'évent  des  marchandises, 
faute  de  quoy  il  seroit  impossible  de  faire  subsister  plus  longtemps  le  pauvre 
peuple.  Ainsy  il  est  très-important  que  vous  fassiez,  s'il  vous  plaist,  ce 
qui  dépend  de  la  fonction  de  vostre  charge  pour  le  faire  au  plus  tost  or- 
donner; c'est  ce  dont  je  vous  supplie. 

Paris,  5  avril  1670. 

La  peste  estant  entièrement  cessée  à  Dieppe  il  y  a  plus  de  deux  mois, 
et  les  évens  généraux  et  particuliers  ayant  edté  faits ,  le  parlement  de  Rouen 
a  rendu  un  arrest  pour  y  restablir  le  commerce;  mais  comme  le  resta- 
blissement  ne  sera  point  universel  si  le  parlement  de  Paris  ne  donne  un 
pareil  arrest ,  le  Roy  m'ordonne  de  vous  dire  que  vous  fassiez  les  réqui- 
sitions nécessaires  pour  cela. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Fondt  Harlay,  vol.  867,  fol.  65  et  sniTmits.) 
'  Alors  întendanl  à  Amiens. 
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29.  —  PROPOSITION 

ET  AVIS  UTILE  TOUCHANT  LE  COMMERCE  DE   HOLLANDE. 

(Minote  autographe.) 

[1668.J 

Tout  le  monde  sçait  que  la  ville  d'Amsterdam  est  sans  comparaison  la 
plus  riche  et  la  plus  florissante  ville  de  l'Europe ,  et  qu'elle  n'est  parvenue 
à  ce  point  de  grandeur  et  de  richesse  que  depuis  que,  par  la  révolte  des 
provinces  unies  des  Pays-Bas  et  par  l'assistance  de  la  France,  les  Estats 
Généraux,  après  un  long  temps  de  guerre,  ayant  esté  supérieurs  à  la 
maison  d'Espagne,  ont  fermé  le  passage  de  la  mer  à  la  ville  d'Anvers  par 
le  moyen  de  la  Zélande  et  des  armées  navales  que  lesdits  Estats  ont  tou- 
jours eues  en  mer  beaucoup  plus  fortes  que  celles  d'Espagne.  En  sorte  que 
la  ville  d'Amsterdam  s'estant  trouvée  la  plus  propre  pour  recueillir  le 
commerce  entier  de  ladite  ville  d'Anvers,  non-seulement  elle  en  a  profité, 
mais  encore  elle  a  attiré  à  soy  celuy  que  tous  les  Hollandois  ont  estably  dans 
les  Indes,  dans  la  mer  Baltique,  et  par  tout  le  monde.  Ce  soi}t  les  moyens 
par  lesquels  elle  est  parvenue  à  ce  point  de  grandeur  et  de  puissance 
qu'elle  donne  le  branle  à  toutes  les  délibérations  des  Estats  et  contribue 
seule  pour  le  septième  ou  le  huitième  de  toutes  les  charges. 

Toutes  ces  raisons,  et  une  infinité  d'autres  qui  sont  inutiles  pour  le 
sujet  de  ce  discours,  obligèrent  lesdits  Estats  d'exiger  des  Espagnols,  lors 
du  traité  de  paix  fait  avec  eux  en  1 6&8 ,  l'article  1  li ,  dont  la  teneur  ensuit  : 

f^Smldenm  jltmuB  tui  etiam  canaks  Sussiœy  Zwendœ,  aliaque  ostia  maritima 
f^hisce  re^pondenUa,  a  parte  prœpoUntium  Dominarum  Ordinum  Generalium 
fnoccltisa  ienebtintur.  v 

Par  cet  article,  ils  ont  cru  assurer  pour  jamais  le  commerce  de  la  ville 
d'Amsterdam  à  l'exclusion  de  celle  d'Anvers. 

A  présent  que  la  paix  est  establie  entre  la  France  et  l'Espagne  ^  et  que 
les  Estats  Généraux  sont  aussy  en  paix  avec  ces  deux  couronnes,  il  est  sans 
doute  que  les  Hollandois,  en  conséquence  de  l'article  cy-dessus,  ont 
pouvoir  d'empescher  le  passage  en  Anvers,  soit  par  l'Escaut,  soit  par 
les  autres  canaux,  à  tous  vaisseaux  du  roy  d'Espagne  ou  de  ses  sujets; 
mais  ils  n'ont  pas  ce  mesme  pouvoir  à  l'égard  des  vaisseaux  françois,  qui 
peuvent  entrer  sans  difliculté,  et,  par  ce  moyen,  le  Boy  peut  restablir  U* 

^  Traité  d'Aix-la-Chapollf,  9  mai  1GO8. 
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commerce  d'Anvers,  puisque  les  sujets  de  Sa  Majesté  peuvent  y  porter  toutos 
sortes  de  marchandises. 

Si  le  Roy  se  déclare  de  ce  dessein  et  le  fait  exécuter,  comme  la  ville 
d'Anvers  est,  sans  comparaison,  plus  commode  que  celle  d'Amsterdam, 
soit  pour  l'abord  des  vaisseaux,  soit  pour  la  distribution  des  marchandises, 
il  faut  de  nécessité ,  ou  que  les  Hollandois  courent  risque  de  voir  le  com- 
merce sortir  de  leurs  mains  et  passer  en  celles  des  François  et  des  Fla- 
mands ,  ou  qu'ils  s'accommodent  avec  la  France  à  des  conditions  avantageuses 
au  service  du  roy  et  proportionnées  à  l'importance  de  ces  avantages. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  5oo  Colbert,  vol.  9o3,  Dépéchei  eoneemantle  commerce,  1667,  fol  897. 
—  M.  JoaUeaii ,  Éiudêê  nw  Colbert,  II ,  S61 .) 


30.  —  MÉMOIRE 

POUR  EXPLIQUER  CE  QUE  LE  ROI  PEUT  FAIRE, 

AU  LIEU  DE  L'EXCLUSION  DEMANDÉE  PAR  LE  PROJET  DE  LA  COMPAGNIE 

A  FORMER  POUR  LE  COMMERCE  DU  LEVANT. 

(  Minute  aatographe.) 

[1669.] 

Lie  Roy  ne  peut  donner  l'exclusion  à  (ous  ses  sujets  de  trafiquer  dans 
le  Levant,  ainsy qu'il  est  demandé  par  le  projet,  attendu  que,  les  habilans 
de  Marseille  estant  de  tout  temps  accoustumés  à  faire  ce  commerce ,  il  ne 
seroit  pas  juste  de  les  en  exclure  par  l'establissement  de  cette  compagnie , 
Sa  Majesté  ne  désirant  pas  avantager  le  commerce  d'une  ville  au  préjudice 
de  l'autre ,  mais  seulement  retirer  autant  qu'il  se  pourra  des  estrangers  la 
partie  du  commerce  qui  peut  estre  plus  facilement  et  plus  naturellement 
faite  par  ses  sujets. 

C'est  ce  qui  oblige  Sa  Majesté  à  désirer  qu'il  se  forme  une  compagnie 
dans  son  royaume  pour  faire  ce  commerce  et  pour  l'establir  en  la  forme 
cy-après  déduite. 

Cette  compagnie  sera  formée  en  la  ville  de  Lyon  et  composée  des  prin- 
cipaux marchands  de  cette  ville ,  qui  en  auront  l'entière  direction. 

Les  marchands  de  Paris  et  de  Marseille  seront  conviés  d'y  entrer,  en- 
semble toutes  autres  personnes  de  quelque  condition  qu'elles  soyent. 

Sa  Majesté  donnera  ses  lettres  patentes  portant  faculté  à  toutes  per- 
sonnes d'y  entrer  sans  déroger,  etc  ^ 

'  L*édit  autorisant  les  gentilshommes  à  faire  le  commerce  de  mer  sans  déroger  est  du  1 3  août 
1669. 

II.  119 
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Le  fonds  de  la  compagnie  sera  de  trois  millions  de  livres ,  dont  le  Roy 
fera  fournir  le  quart  des  deniers  de  son  trésor  royal,  lequel  sera  payé  au 
fur  et  à  mesure  que  les  intéressés  feront  payer  leurs  parts  entre  les  mains 
du  caissier  général  de  ladite  compagnie. 

La  somme  de  760,000  livres  à  laquelle  montera  ledit  quart  sur  le  pied 
desdits  trois  millions,  fonds  total  de  ladite  compagnie,  sera  prestée  par  Sa 
Majesté,  pour  six  années,  sans  intérests. 

Il  sera  permis  à  ladite  compagnie  de  porter  tous  les  ans  en  Levant  pour 
son  commerce  la  somme  d'un  million  de  livres  en  argent  en  barres,  ou 
roonnoyé  aux  armes  et  coins  de  France ,  ou  estrangers ,  à  condition  tou- 
tefois que  ladite  somme  diminuera  tous  les  ans  de  100,000  livres,  jusqu'à 
ce  qu'elle  puisse  faire  son  commerce  par  le  moyen  des  manufactures  de 
France. 

Sera  faite  très-expresse  défense  à  tous  autres  marchands  de  transporter 
aucun  argent  hors  du  royaume  sous  peine  de  vie,  conformément  aux  or- 
donnances; et,  pour  empescher  la  fraude,  sera  faite  visite  exacte  de  tous 
les  vaisseaux  qui  partiront  de  Marseille  et  autres  ports  de  Provence  et  de 
Languedoc ,  à  laquelle  visite  pourra  assister  un  député  de  la  compagnie , 
si  bon  luy  semble^. 

Le  Roy  donnera  ordre  à  son  ambassadeur  à  la  Porte  de  faire  toutes  les 
instructions  en  son  nom  dans  toutes  les  affaires  que  ladite  compagnie  pourra 
avoir  dans  le  Levant,  en  sorte  quelle  reçoive  toute  protection  de  sa  part 
pour  faire  son  establissement  et  pour  l'augmentation  de  son  commerce. 

Sa  Majesté  donnera  pareillement  ordre  à  son  ambassadeur  de  faire  toutes 
les  instances  en  son  nom,  à  ce  qu'il  soit  fait  une  exacte  recherche  de 
toutes  les  vexations,  violences,  injures,  avanies^  et  autres  mauvais  traite- 
mens  qui  ont  esté  exercés  depuis  vingt  ou  trente  années  par  les  officiers 
du  Grand  Seigneur  dans  les  Eschelles  du  Levant^  contre  les  François,  pour 
en  faire  une  punition  la  plus  grande  et  la  plus  sévère  qu'il  se  pourra. 

Ledit  ambassadeur  fera  pareillement  instance  à  ce  que  le  Grand  Sei- 
gneur envoyé  deux  de  ses  officiers  dans  les  Eschelles  pour  s'informer  et 
vérifier  toutes  les  dettes  des  François,  les  liquider,  rejeter  toutes  celles  qui 
proviendront  d'intérests  usuraires,  et  recevoir  et  admettre  les  propositions 
qui  leur  seront  faites  pour  le  payement  de  ce  qui  restera  desdites  dettes. 

*  Extorsions  auxquelles  les  Tares  soumet-  ticuliers,  en  se  faisant  ordinairement  assister 

talent  les  chrétiens.  Quand  les  avanies  attei-  des  principaux  d^entre  eux. 
gnaient  toute  une  nation,  les  ambassadeurs  ou  *  Les  principales  Échelles  étaient  Smyme, 

les  consuls  intervenaient  pour  en  régler  la  ré-  Seyde,  Alep,  Gonstantinople,  Alexandrie,  le 

partition  et  la  levée  sur  les  marchands  et  par-  Caire,  Tripoli. 
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La  compagnie  nommera  au  Roy  deux  personnes  habiles,  intelligentes 
et  de  probité  qui  passeront  en  Levant  avec  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté, 
aiuquelles  elle  donnera  pouvoir  de  vérifier  et  liquider  dans  toutes  les  Ës-^ 
chelles  de  Levant  toutes  les  dettes  qui  sont  contractées  soit  entre  François, 
soit  au  profit  des  sujets  du  Grand  Seigneur,  pour  l'exécution  de  laquelle 
commission,  qui  sera  expédiée  en  bonne  forme,  ils  se  serviront,  si  bon 
leur  semble,  de  l'avis  des  consuls. 

Au  cas  que  le  Grand  Seigneur  dépesche  deux  commissaires  ainsy  qu'il 
est  dit  cy-dessus,  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  nommera  en  son  nom  lea^ 
dites  deux  personnes  qui  les  accompagneront  et  leur  donneront  toutes  les 
instructions  et  éclaircissemens  nécessaires,  auxquelles  deux  personnes  il 
sera  donné  le  plus  de  pouvoir  et  de  créance  qu'il  se  pourra  pour  le  Grand 
Seigneur. 

Sa  Majesté  fera  exécuter  l'arrest  donné  en  son  conseil  portant  que  les 
personnes  pourvues  des  consulats  de  Levant  feront  l'exercice  de  leur  charge 
en  personne,  sinon  qu'il  y  sera  pourvu;  et,  en  cas  d'inexécution  de  la  part 
desdits  propriétaires,  ladite  compagnie  nommera  à  Sa  Majesté  trois  per- 
sonnes intelligentes  et  de  probité  pour  chacun  des  consulats,  desquelles 
Sa  Majesté  aura  la  bonté  de  faire  choix  pour  les  pourvoir  desdites  charges, 
à  la  charge  qu'elles  les  exerceront  en  personne  ^. 

Il  sera  permis  à  ladite  compagnie  d'establir  son  commerce  par  toutes  les 
Escbelles  qui  sont  establies  ;  et^  en  cas  qu'elle  veuille  establir  un  autre  con- 
sul que  celuy  qui  s'y  trouvera  pour  lors ,  elle  le  pourra  faire  en  rembour^ 
sant  le  pourvu  de  gré  à  gré ,  ou  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par 
les  consuls  qui  seront  nommés  par  Sa  Majesté ,  à  son  choix. 

Sa  Majesté  fera  faire  sous  l'autorité  de  ses  ambassadeurs,  par  les  deux 
personnes  qui  seront  envoyées  en  Levant,  une  revue  et  reconnoissance 
générale  de  tous  les  François  qui  y  sont  habitués  et  aura  la  bonté  de 
rappeler  tous  ceux  qui  seront  indiqués  par  la  compagnie,  et,  en  cas  de 
d^béîssance,  de  les  faire  punir  par  toutes  voyes. 

Sa  Majesté,  en  mesme  temps,  fera  faire  défense  à  tous  ses  sujets  de  pan- 
ser en  Levant  et  de  s'habituer  dans  les  Estats  du  Grand  Seigneur  sans  la 


^  Un  arrêt  da  5  juillet  i66ô  avait  révoqué 
la  taaûté  acoordée  aux  propriétaires  des  consa- 
iata  de  faire  exercer  leurs  offices  par  des  com- 
mia.  Les  comoiata  avaient  été  jusqu^alors  des 
offieea  en  quelque  sorte  héréditaires,  presque 
too)oiin  affiermés  à  des  hommes  qui  n'avaient 
pas  le  crédit  nécessaire  pour  protéger  les  Fran- 
çais n  rétranger,  et  qui,  en  outre,  abusaient 


de  leur  position  peur  lever  des  laxes  sur  leurs 
nationaux ,  auxquels  ils  prêtaient  aussi  â  un  taux 
usuraire. 

Un  des  premiers  soins  de  Colbert  fut,  on  Ta 
vu  plus  haut,  d'ordonner  que  les  consuls  exer- 
ceraient personneltemcnt,  et  de  faire  liquider 
les  dettes  A  la  charge  du  commerce  français 
daroi  le  Levant. 

39. 
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permission  expresse  de  Sa  Majesté  ou  de  son  ambassadeur  à  la  Porte,  la- 
quelle permission  ne  sera  donnée  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  nommés 
par  la  compagnie. 

En  cas  qu'elle  trouve  nécessaire  pour  son  commerce  d'establir  quelques 
autres  Ëschelles  en  Levant,  Sa  Majesté  donnera  ordre  à  son  ambassadeur 
d'en  faire  toutes  les  instances  en  son  nom. 

Sa  Majesté  fera  donner  escorte  de  ses  vaisseaux  de  guerre  aux  vaisseaux 
de  ladite  compagnie  allant  dans  les  Ëschelles  de  Levant,  tant  en  allant 
qu'en  retournant ,  toutes  les  fois  qu'il  luy  sera  demandé ,  à  la  charge  tou- 
tefois que  lesdits  vaisseaux  ne  pourront  estre  moins  que  trois  ou  quatre  en 
nombre. 

(Areh.  de  la  Mar.  Mas.  originaux,  Maximeide  Colbert, —  M.  Joubleau , 
Éiudei  tur  Colbert,  II,  &i6.) 


31.  —   A   M.    D'OPPÈDE, 

PREMIER  PRÉSIDENT  A  AIX. 

Paris ,  33  janvier  1 669. 

Je  vous  envoyé  deux  projets  d'édits,  l'un  pour  l'affranchissement  du 
port  de  Marseille  ^  sur  toutes  sortes  de  marchandises  entrant  et  sortant 
par  mer,  appartenant  tant  aux  sujets  du  roj^  qu'à  toutes  les  nations  estran* 
gères  qui  pourront  cy-après  y  venir  trafiquer;  et  l'autre  pour  remplacer 
quelques  droits  qui  se  levoient  dans  ce  port  et  les  faire  payer  en  d'autres 
lieux. 

L'un  et  l'autre  de  ces  deux  projets  d'édits  ont  esté  dressés  sur  tous  les 
mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  sur  cette  affaire  et  corrigés  particuliè- 
rement sur  les  derniers  que  j'ay  reçus  de  vostre  part.  Et,  quoy qu'il  y  eust 
longtemps  que  j'eusse  bien  souhaité  de  pouvoir  finir  la  mesme  affaire,  la 
longueur  de  mon  indisposition  et  l'accablement  d'autres  affaires  où  je  me 
suis  trouvé  depuis  ma  convalescence  ne  m'ont  pas  permis  de  me  satisfaire 
plus  tost  sur  ce  point  ^.  Et ,  d'autant  qu'il  importe  que  ce  soit  une  chose 
stable  et  fixe  à  jamais,  j'ay  estimé  qu'il  valoit  mieux  encore  vous  commu- 
niquer les  mesmes  projets  d'édits  pour  les  revoir  une  autre  fois  et  y  faire 

^  L^édit  pour  i^affranchissement  du  port  de  au(pnentant ,  Ton  crut  qu'il  estoit  en  péril.  Gha- 

Marseille  est  du  moie  de  mars  1669.  cun  en  parioit  selon  ses  sentiraens.  L'on  disoit 

'  Colbert  avait  eu  une  attaque  de  goutte  au  que  son  mal  estoit  le  mesme  dont  M.  le  cardinal 

mois  de  novembre  précédent.  —  On  lit  dans  le  Mazarin  estoit  mort  ;  que  c'estoit  une  hydropi- 

Journal  de  d'OrtnêêMon  (II ,  669),  derniers  joius  sie  de  poitrine,  n 
de  décembre  1 668  :  «La  maladie  de  M.  Colbert 
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de  nouvelles  observations  en  cas  que  vous  trouviez  qu'il  y  ayt  lieu  d'y  en 
faire,  et  y  apporter  encore  un  retardement  de  quelques  jours.  Je  vous 
supplie  donc.  Monsieur,  d'y  repasser  avec  vostre  attention  ordinaire  et 
de  me  les  renvoyer  avec  vos  notes,  si  tant  est  que  vous  y  en  ayez  fait  de 
nouvelles. 

(Arch.  communales  de  ManeUle.) 


32.  —  AUX  CONSULS  DE  FRANCE, 

A  L'ETRANGER. 

Paris,  i5  mars  1669, 

Le  Roy  ayant  bien  voulu  me  pourvoir  de  la  charge  de  secrétaire 
d'Estat\  et  Sa  Majesté  ayant  estimé  à  propos  de  faire  quelques  échanges 
dans  les  départemens  de  celle  de  M.  de  Lionne  et  de  la  mienne,  la 
mesme  autorité  qu'il  avoit  sur  tous  les  consulats  de  la  nation  françoise 
estant  tombée  dans  mon  partage.  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  prendre  un 
soin  très-particulier  de  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  de  ses  sujets. 

C'est  ce  qui  m'oblige  de  vous  écrire  ces  lignes  pour  vous  dire  que ,  pour 
satisfaire  à  ce  qui  est  en  cela  des  intentions  de  Sa  Majesté ,  il  est  né- 
cessaire que  vous  teniez  une  correspondance  exacte  avec  moy ,  et  que  vous 
m'écriviez ,  par  toutes  les  occasions ,  tout  ce  qui  se  passera  dans  l'estendue 
de  vostre  consulat,  concernant  le  bien,  la  conservation  et  augmentation 
du  commerce  de  ses  sujets  ;  mesme  que  vous  me  donniez  part  de  vos  lu- 
mières et  des  connoissances  que  vous  avez  prises,  et  que  vous  pouvez 
prendre  tous  les  jours,  pour  le  rendre  meilleur  et  plus  avantageux. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbcrt,  vol.  ao& ,  Dépécku  concernant  h  commerce,  1669  ^  fol.  3.) 


33.  —  INSTRUCTION 

POUR  LES  CONSULS  DE  FRANGE  A  L'ÉTRANGER. 

Paris,  1 6  mars  1 669. 

Sa  Majesté  veut  qu'ils  observent  soigneusement  la  forme  du  gouver- 
nement des  villes  ou  ils  font  leur*  résidence,  ensemble  de  tout  le  pays 
rirconvoisin. 

'  Voir  1. 1 ,  cxixf,  Chronologie, 
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Gomme  leur  principale  occupation  doit  estre  le  commerce ,  Sadite  Ma- 
jesté Yeut  qu'ils  s'informent  avec  soin  : 

De  toutes  les  denrées  et  marchandises  qui  croissent  dans  le  pays; 

Des  manufactures  qui  s'y  font; 

Quelles  marchandises  viennent  des  pays  plus  éloignés,  soit  par  mer, 
soit  par  terre  ; 

Si  c'est  par  caravanes ,  comme  dans  le  Levant  :  combien  il  en  vient  cha- 
cune année,  de  quel  nombre  de  bestes  de  charge  elles  sont  composées, 
combien  et  de  quelle  qualité  sont  les  marchandises  qu'elles  apportent  ; 

Si  les  naturels  ou  les  sujets  du  prince  font  quelque  commerce  par 
mer,  soit  pour  apporter  les  denrées  ou  marchandises  nécessaires  à  la 
consommation,  soit  pour  transporter  celles  qui  y  croissent  ou  qui  sont 
apportées  des  autres  pays  ; 

Ou ,  si  les  naturels  et  les  autres  sujets  du  prince  ne  font  aucun  com- 
merce, quelles  nations  le  font,  avec  combien  de  vaisseaux,  de  quelle  qua- 
lité, quelles  et  quelle  quantité  de  marchandises  ils  apportent  et  emportent  ; 
quels  avantages  ils  en  retirent ,  et  quel  est  l'employ  de  leurs  vaisseaux ,  soit 
qu'ils  ne  servent  qu'à  apporter  des  pays  d'où  ils  sont  et  remporter  les 
marchandises  qu'ils  tirent,  soit  qu'ils  soyent  employés  à  faire  le  commerce 
de  port  en  port^  dans  les  Estats  du  prince,  en  attendant  leurs  charges;  et, 
en  cas  que  diverses  nations  estrangères  y  fassent  commerce,  leurs  diffé-^ 
rentes  manières  et  les  avantages  qu'elles  ont  les  unes  sur  les  autres,  soit 
par  une  plus  grande  et  plus  exacte  connoissance  du  commerce,  soit  par 
une  plus  grande  économie. 

Si  les  marchandises  viennent  par  mer,  comme  en  Espagne  et  en  Portu- 
gal ,  il  est  nécessaire  de  sçavoir  de  mesme  combien  de  vaisseaux  il  en  vient , 
et  généralement  tout  ce  qui  est  çy-dessus  dit. 

Sa  Majesté  veut  de  plus  estre  informée  de  la  valeur,  poids  et  litre  de 
la  monnoye  qui  a  cours  en  chaque  pays ,  s'il  y  a  change  ou  non ,  et  de 
tous  les  chang^mens  que  le  titre  et  le  cours  des  monnoyes  et  du  change 
reçoivent  chacune  année. 

Sa  Majesté  sera  pareillement  bien  ayse  de  sçavoir  tout  ce  qui  se  passe 
en  chacun  pays  concernant  la  guerre,  la  paix  et  les  forces,  tant  de  terre 
que  dé  mer,  de  chacun  prince. 

Gomme  le  plus  important  point  de  tout  le  commerce  consiste  au  grand 
nombre  de  pièces  de  cinq  sols  qui  passent  de  France  et  d'Italie  en  Levant, 
Sadite  Majesté  veut  que  les  consuls  estabiis  dans  les  Eschelles  de  Levant 
examinent  avec  grand  soîn  cette  matière,  et  qu'ils  luy  fassent  sçavoir  leurs 
avis  sur  tous  les  expédiens  que  l'on  pourroit  pratiquer  pour  empescher  la 
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continaation  de  ce  désordre  qui  tire  tous  les  ans  des  sommes  très-considé- 
rables du  royaume \  et  qui  abolit  et  ruine  entièrement  nos  manufactures, 
pour  substituer  en  leurs  places  celles  d'Angleterre  et  de  Hollande. 

Sa  Majesté  veut  sçavoir  les  différens  prix,  titres,  coins,  effigies,  lieux  de 
leurs  fabriques,  et  les  différentes  nations  qui  en  portent  en  Levant,  en 
quelle  quantité ,  et  quels  avantages  elles  en  reçoivent. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbert,  vol.  90&,  Dépêchée  cwteemant  le  commerce,  1669,  fol.  a. 
—  ForiMnnaù,  Reekenkee  et  coimdératinu  wr  le$ financée,  II ,  377.  ) 


U.  —  AUX  MAIRES  ET  ECHEVINS. 

Paris ,  1 6  raan  1 669. 

Le  Roy,  ayant  eu  la  bonté  de  me  pourvoir  de  la  charge  de  secrétaire 
d'Estat,  a  bien  voulu,  en  mesme  temps,  joindre  à  mou  département  les 
soins  de  tout  ce  qui  peut  concerner  le  commerce,  tant  dedans  que  dehors 
le  royaume.  C'est  ce  qui  m'oblige  de  vous  écrire  ces  lignes  pour  vous 
eo  donner  part  et  pour  vous  dire  que,  Sa  Majesté  m'ayant  ordonné  d'en 
faire  ma  principale  occupation ,  vous  devez  vous  mettre  en  estât  de  pro- 
fiter en  toutes  occasions  de  l'extrême  bonté  qu'elle  a  pour  vous,  en  me 
donnant  particulièrement  avis  de  tous  les  moyens  que  vous  estimerez 
pouvoir  estre  pratiqués  pour  le  conserver  et  pour  l'augmenter,  et  mesme 
de  tous  les  troubles  qui  seront  apportés,  dedans  et  dehors  le  royaume, 
tant  au  commerce  général  qu'à  celuy  des  particuliers  de  vostre  ville ,  afin 
que,  sur  le  rapport  que  j'en  feray  à  Sa  Majesté,  vous  puissiez  ressentir 
les  marques  avantageuses  de  la  puissante  protection  qu'elle  veut  bien  vous 
donner. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colberl,  roi.  aoA ,  Dépêchée  concernant  le  commerce,  1669 ,  fol.  5. 
—  Deppiûg,  Correepondance  adminietratwe  eoue  Lomé  XIV,  III,  5o9.) 

'  Les  pièces  de  cinq  soos  françaises  ayant  point  échapper  cette  occasion  et  altéràrent  le 

para  très-belles  aux  Turcs,  ils  en  avaient  donné  titre  de  ces  pièces  au  point  que  la  plupart  de 

jusqu'à  cinq  et  m\  pour  cent  au-dessus  de  la  celles  qu*on  portait  en  Turquie  finirent  par 

valeur.   Les   faux  monnayeurs  ne  laissèrent  perdre  un  cinquième. 
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35.  —  INSTRUCTION  A  M.  DE  SAINT-ROMAIN, 

AMBASSADEUR  A  LISBONNE  \ 

Paris,  i6iiian  1669. 

Le  sieur  de  Saint-Romain  est  bien  informé  des  soins  que  Sa  Majesté  a 
pris  de  former  la  compagnie  des  Indes  orientales,  de  la  protection  puis* 
santé  qu'elle  luy  donne ,  et  des  grandes  sommes  de  deniers  qu'elle  luy  a  fait 
fournir  de  son  trésor  royal  pour  son  establissement  et  pour  supporter  les 
grandes  pertes  qu'elle  a  desjà  faites  et  qu'elle  continuera  de  faire  jusqu'à 
ce  que  les  directeurs  qui  sont  à  présent  dans  les  Indes  ayent  formé  le 
commerce  et  surmonté  lés  difficultés  que  reçoivent  dans  leurs  commence- 
mens  toutes  les  entreprises  de  cette  qualité. 

Et  quoyque  ledit  sieur  de  Saint-Romain  puisse  sçavoir  à  Lisbonne  plus 
certainement  Testât  de  toutes  les  Indes  et  les  différentes  nations  de  l'Eu- 
rope qui  y  sont  establies,  en  sorte  qu'il  ne  seroit  pas  nécessaire  d'en  dé- 
duire le  détail  dans  ce  mémoire.  Sa  Majesté  estime  toutefois  nécessaire  de 
luy  donner  part  des  connoissances  qu'elle  en  a ,  sur  lesquelles  les  ordres 
qu'elle  veut  luy  donner  par  ce  mémoire  sont  fondés ,  sauf  à  luy  à  en  tirer 
une  connoissance  plus  parfaite  qui  pourra  luy  servir  dans  sa  négociation. 

Il  est  donc  certain  que  des  quatre  nations  considérables  de  l'Europe 
qui  trafiquent  à  présent  dans  les  Indes,  sçavoir:  les  François ^  les  Anglois, 
les  Portugais  et  les  Hollandois ,  les  Portugais  ont  esté  fort  longtemps  seuls 
en  possession  de  ce  commerce,  après  avoir  soumis  à  leur  domination 
toutes  les  isles  de  l'Asie  et  estably  diverses  places  et  postes  considérables 
sur  toutes  les  costes  d'Afrique ,  de  Perse ,  des  Indes ,  de  la  Chine  et  du 
Japon ,  mais  que  cette  grande  puissance  a  notablement  diminué  depuis  que 
les  Hollandois  ont  introduit  leur  commerce  dans  ces  mcsmes  pays  et  qu'elle 
se  trouve  à  présent  réduite  aux  seules  places  de  Goa^,  Diu^,  et  quelques 
autres  moins  considérables  sur  la  coste  de  Goromandel  ^. 


'  Le  marquis  de  Saint-Romain,  chargé  de 
diverses  négociations  diplomatiques  en  Dane- 
mark (1666),  en  Portugal  (1669),  en  Alle- 
magne (1681);  ministre  résident  en  Espagne 
en  i683.  Mort  le  lâ  juillet  1696.  —  Saint- 
Simon  a  dit  de  lui  :  «  Amphibie  de  beaucoup 
de  mérite,  et  qui  avoit  manié  beaucoup  de  né- 
gociations; conseiller  d^Etat  dVpée,  sans  être 
d*épée,  avec  des  abbayes,  sans  être  d'église.*) 
(Notes  du  Journal  de  Dangeau,  V,  /i5.) 


*  Ville  de rindoustan, prise  parAlbuquerque 
en  i5io;  métropole  des  établissements  portu- 
gais dans  les  Indes  orientales  et  résidence  du 
vice-roi. 

'  Ile  sur  les  côtes  de  Flndoustan.  —  Les  Por- 
tugais s*en  rendirent  maîtres  en  i5i5,  et  y 
bAtirent,  en  i536,  une  ville  avec  un  fort. 

*  Côte  sud-est  de  Tlndoustan  qui  a  près  de 
1 5o  lieues  de  long. 
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Les  Hollandois  sont  à  présent  maistres  de  toutes  les  isles»  et  mesme  de 
tous  les  pays  qui  produisent  les  épiceries;  et  leur  application  h  se  conser- 
ver ce  commerce  est  telle  qu'ils  détruisent  et  dépeuplent  tous  les  pays  qui 
en  peuvent  produire ,  soit  par  la  difficulté  de  s'y  rendre  les  maistres  absolus, 
soit  parce  qu'ils  estiment  que  l'avantage  de  leur  commerce  ne  veut  pas  qu'il 
y  en  ayt  une  si  grande  abondance.  Et  si  leur  application  va  jusqu'à  ce 
point,  elle  passe  bien  au  delà  quand  elle  agit  pour  chasser,  s'ils  pouvoient, 
toutes  les  autres  nations  et  se  rendre  maistres  de  tout.  Les  mauvais  traite- 
mens  qu'ils  ont  faits  aux  Anglois,  qui  leur  ont  attiré  la  dernière  guerre  dont 
les  dépenses  et  le  risque  ne  leur  sont  d'aucune  considération ,  puisqu'ils 
sont  parvenus  à  les  chasser  de  l'isle  de  Poulo-Ron  ^,  dans  laquelle  ils  es- 
toient  establis  ;  tous  les  moyens  dont  ils  se  sont  servis  pour  conquérir  sur  les 
Portugais  l'isle  de  Geylan^  et  toutes  les  autres  isles,  mesme  pour  prendre, 
contre  la  foy  des  traités ,  les  villes  de  Gochin  '  et  de  Gananore  ^  ;  et  géné- 
ralement tout  ce  qu'ils  ont  fait  dans  ces  pays  depuis  qu'ils  y  ont  porté  leur 
avarice  et  leur  tyrannie,  dont  les  Portugais  ne  sont  que  trop  instruits,  sont 
des  preuves  concluantes  qu'ils  ne  doivent  attendre  d'eux  que  leur  entière 
destruction ,  dès  lors  que  par  la  force  ou  par  d'autres  moyens  encore  plus 
dangereux  ils  croiront  y  pouvoir  parvenir.  Et  si  l'on  considère  Testât  auquel 
ils  sont  et  les  avantages  que  le  général  et  les  particuliers  de  leur  Estât 
retirent  de  ce  commerce,  ensemble  Testât  des  Portugais,  Ton  jugera  faci- 
lement que  le  temps  de  leur  expulsion  entière  de  tous  ces  pays  peut  estre 
proche ,  s'ils  n'y  apportent  un  prompt  et  suffisant  remède. 

11  est  certain  que  les  flottes  qui  arrivent  tous  les  ans  en  Hollande  ap- 
portent des  marchandises  de  valeur  de  i  o  à  la  millions  de  livres ,  qu'ils 
distribuent  ensuite  dans  tous  les  royaumes  de  l'Europe,  et  en  tirent  l'ar- 
gent qui  cause  leur  puissance  ; 

Que  la  compagnie  qui  produit  cet  avantage  au  général  du  pays  a  mis 
en  mer,  à  ses  propres  dépens ,  jusqu'à  3o  vaisseaux  pendant  la  dernière 
guerre  d'Angleterre; 

Que  cette  mesme  compagnie  a  plus  de  i5o  vaisseaux  dans  les  Indes, 
qu'elle  a  fait  et  soutenu  la  guerre  contre  les  Portugais  avec  les  avantages  cy- 


'  Ue  située  dans  le  groupe  de  Banda,  de  dais  y  abordèrent.  Ils  en  expulsèrent  lesPor^ 

rarchipel  des  Moiuqaes  (Malaisie);  occupée  tugais  en  i656. 

par  les  Anglais  en  1617,  cédée  aux  Hollandais  '  Fondée  en  i5o3  par  les  Portugais,  prise 

«n  1666.  par  les  Hollandais  en  i663.  Elle  appartient 

'  Ue  de  Tocéan  Indien,  à  Tentrée  du  golfe  aux  Anglais  depuis  1796. 
du  Bengale.  Les  Portugais  s'y  établirent  en  *  Port  de  Tlndoustan.  Les  Portugais  y  éle- 

i5o5.  Ce  ne  fut  qu'en  i6o3  que  les  HoUan-  vèreut  un  fort  en  i5oi. 
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dessus  marqués,  qu'eUe  l'a  continuée  contre  divers  rois  du  mesme  pays,  et 
toujours  avec  avantage; 

Qu'elle  met  sur  pied,  dans  les  mesmes  Indes,  des  armées  de  terre  de 
10  à  19,000  hommes,  et  de  mer  de  &o  à  5o  vaisseaux; 

Qu'elle  est  maistresse  de  toutes  les  isles,  et  a  seule  son  commerce  esta- 
bly  dans  la  Chine  et  dans  le  Japon ,  et  pour  mieux  dire  dans  toutes  les 
Indes ,  vu  que  les  marchandises  qui  sont  apportées  par  les  Ânglois  ne  sont 
pas  considérables. 

Et  au  contraire ,  les  Portugais  n'ont  ni  vaisseaux  ni  troupes ,  et  il  ne  leur 
reste  que  les  seules  places  de  Goa,  Diu,  et  quelques  autres  de  peu  de  con- 
sidération. 

Cette  prodigieuse  différence  des  deux  puissances,  et  l'application  des 
HoUandois  à  se  conserver  et  s'accroistre ,  font  connoistre  clairement  la  né- 
cessité d'un  remède  puissant  et  efficace  aux  Portugais  pour  éviter  leur  en- 
tière ruine. 

Le  seul  remède  consiste  :  à  appeler  en  société  de  ce  commerce ,  et  mesme 
en  partage  des  pays  qui  leur  sont  encore  soumis  et  des  places  qu'ils  pos- 
sèdent,  quelqu'une  des  autres  nations  qui,  ayant  les  mesmes  intérests, 
joigne  sa  puissance  avec  la  leur;  à  se  rendre  par  ce  moyen  plus  redou- 
tables aux  HoUandois,  et  se  mettre  mesme  en  estât,  par  leur  application, 
non-seulement  de  les  contenir  dans  les  bornes  de  leur  puissance,  mais 
mesme  de  prendre  sur  eux  une  partie  du  commerce  et  des  places  qu'ils  ont 
usurpées  par  force. 

Les  seuls  François  sont  capables  de  procurer  ce  grand  avantage  aux 
Portugais,  en  leur  donnant,  par  des  traités  solides  qui  pourroient  estre 
faits  entre  les  rois,  part  des  establissemens  et  du  commerce  qui  leur  reste, 
vu  que  la  religion  des  Anglois  ne  permet  pas  aux  Portugais  de  les  appeler 
dans^  cette  société. 

Pour  cet  effet.  Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  de  Saint*Romain ,  instruit 
de  toutes  les  raisons  contenues  dans  ce  mémoire,  ensemble  de  toutes  celles 
que  sa  capacité ,  son  expérience  et  les  connoissances  qu'il  pourra  tirer  des 
Portugais  luy  fourniront,  les  insinue  en  toutes  occasions  dans  les  esprits 
du  prince  S  de  la  reine ^  et  de  tous  leurs  ministres,  et  travaille  incessam- 
ment à  les  porter  à  traiter  avec  Sa  Majesté  de  quelqu'une  de  leurs  places 
dans  les  Indes,  ensemble  à  faire  une  union  de  commerce  entre  les  François 
et  les  Portugais,  aux  conditions  dont  on  pourra  convenir  pour  l'avantage 

*  Don  Pedro,  qui  depuis  1667  sVlaitfaii  d^Alphouse  VI  (1 683)  sous  le  nom  de  Pierre  II. 
proclamer  régent,  après  avoir  enlevé  au  roi,  Mort  en  1706,  à  Tâgede  cinquante-huit  ans. 
son  frère ,  toute  liberté.  Goaronné  roi  à  la  luoH  *  Mademoisellede  Nemours.  (Voirpage  637  ) 
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comman  des  deux  nations.  Dès  lors  que ,  par  les  avis  qu'il  donnera  à  Sa 
Majesté  de  Testât  de  cette  négociation ,  il  y  aura  quelque  apparence  d'y 
pouvoir  réussir,  elle  hiy  enverra  les  pouvoirs  nécessaires* 

Ce  pendant  Sadite  Majesté  veut  qu'en  rendant  au  prince  la  lettre  cy- 
jotnte  du  vice-roy  de  Goa  il  luy  fasse  les  remerciemens  du  bon  traitement 
que  ledit  vice-roy  a  fait  aux  directeurs  de  la  compagnie  Françoise,  et  luy 
demande  en  mesme  temps,  au  nom  de  Sa  Majesté,  des  ordres  au  mesme 
vice-roy  et  à  tous  les  gouverneurs  de  ses  places  à  ce  qu'ils  ayent  à  recevoir 
les  vaisseaux,  directeurs  et  commis  de  ladite  compagnie,  leur  permettre 
d'establir  des  magasins  dans  toutes  ces  places ,  leur  faire  donner  les  basti- 
mens  nécessaires  pour  cela  en  payant  raisonnablement,  et  les  décharger  de 
toutes  sortes  d'impositions ,  de  quelque  nature  et  qualité  qu'elles  puissent 
estre. 

Sa  Majesté  veut  de  plus  que  le  sieur  de  Saint-Romain  demande  audit 
prince  la  faculté  de  pouvoir  establir  un  magasin  pour  tenir  dans  la  rivière 
de  Lisbonne ,  en  tel  lieu  qu'il  sera  estimé  le  plus  commode ,  toutes  sortes 
d'agrès  et  marchandises  nécessaires ,  tant  pour  les  radoubs  des  vaisseaux  de 
Sa  Majesté  que  pour  ses  sujets ,  en  cas  qu'ils  fussent  obligés  de  relascher 
dans  ladite  rivière,  ainsy  qu'il  arrive  très-souvent,  ce  qui  tourne  mesme  à 
l'avantage  du  Portugal  «  et  ce  sans  payer  aucuns  droits. 

(Bibl.  Imp.  Ms8.  5oo  Colbert,  vol.  ao&,  Dépéchn  concernant  le  commerce,  1669,  fol.  6. 
—  Depping,  Corretpondanee  aâminiêtratm  sous  Lomé  XIV,  Hl,  &19.) 


36.  —  AUX  OFFICIERS  DE  POLICE. 

Paris,  18  mari  1669. 

Le  Roy  ayant  esté  informé  que  la  plupart  des  ouvriers  des  manufac- 
tures qui  ont  esté  establies  dans  le  royaume  se  dispensent  de  l'obser- 
vation exacte  qu'ils  doivent  des  statuts  et  règlemens  qui  ont  esté  arrestés 
dans  chacune  des  villes  où  ces  establissemens  ont  esté  faits ,  Sa  Majesté 
a  fait  rendre,  en  son  conseil  royal  de  commerce,  l'arrest  dont  vous  trou- 
verez cy-joint  plusieurs  exemplaires,  et  en  mesme  temps  m'a  commandé 
de  vous  dire  que  vous  le  fassiez  soigneusement  publier,  afficher  et  notifier 
aux  jurés  des  marchands  drapiers  et  sergiers  qui  sont  dans  l'estendue  de 
voslre  ressort,  et  que  vous  teniez  la  main  à  son  exécution  ponctuelle;  en 
sorte  que  toutes  les  manufactures  ([ui  s'y  fabriquent  soyent  de  la  longueur 
et  largeur  portées  par  lesdits  statuts  et  règlciuens;  devant  vous  dire  à  l'a- 
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vance  que  Sadite  Majesté  a  donné  les  ordres  nécessaire  sponr  faire  dtree^ 
tement  décharger  ces  marchandises  aux  halles  des  vSles  où  eliés  seront 
débitées,  et  pour  les  faire  visiter  en  conformité  du  susdit  arrest,  afia 
que  Ton  puisse  ordonner  la  confiscation  de  celles  qui  ne  seront  pas  de  la 
qualité  requise,  et  ensuite  estre  pourvu  par  Sadite  Majesté  aux  peines 
qu'auront  méritées  les  officiers  de  police  qui  auront  négligé  leurs  fonctions. 

(BibL  Imp.  Mm.  5oo  Golbert,  vol.  9ok  ^  Dépêchée  concernant  le  commerce ,  1669,  fol.  tôt.) 


37.  —  A  COLBERT  DE  CROISSY» 


AMBASSADEUR  EN  ANGLETERRE. 

I 

( Copie  portant  :  De  la  mam  de  Colbert  '.)  1 

De...  90 mars  1669. 

J'espère  que  les  raisons  que  vous  tirerez  de  la  connoissance  que  vous  | 

avez  prise  sur  le  fait  du  commerce  en  Angleterre,  et  du  mémoire  que  je 
vous  ay  envoyé ,  pourront  faire  quelque  effet  dans  l'esprit  du  roy  d'Angle- 
terre. Vous  ne  pouvez ,  à  mon  avis ,  assez  travailler  pour  faire  passer  ces 
connoissances  dans  les  esprits  de  tous  les  Ang^ois  ;  en  quoy  il  est  néces- 
saire que  vous  agissiez  avec  circonspection,  pour  ne  point  donner  lieu  aux 
HoUandois  de  se  plaindre ,  ce  qu'ils  auroient  sujet  de  faire  si  l'on  venoit  à 
traiter  et  rendre  publics  certains  points  contenus  en  ces  mémoires,  les- 
quels vous  sçaurez  bien  distinguer.  Cependant ,  comme  vous  voyez  que  c'est 
une  matière  principale  qui  entrera  toujours  dans  toutes  les  affaires  d'An- 
gleterre, appliquez-vous  toujours  à  en  tirer  toutes  les  lumières,  et  à  péné- 
trer tout  ce  qui  peut  regarder  le  bien  et  l'avantage  du  commerce ,  ensemble 
les  causes  de  son  augmentation  et  de  sa  diminution.  Il  est  très-certain 
que  l'avarice  extrême  et  la  manière  tyrannique  avec  laquelle  les  Hollan- 
dois  exercent  le  commerce  donnent  toujours  de  grands  sujets  de  plaintes 
contre  eux  aux  Anglois  et  à  toutes  les  nations  de  l'Europe.  Il  faut  seule- 
ment s'appliquer  à  les  bien  sçavoir,  et  à  les  mettre  en  usage  en  tous  ren* 
contres.  Gomme  ma  charge  me  donne  è  présent  l'autorité  sur  les  consuls 
de  la  nation  françoise  qui  sont  establis  en  beaucoup  d'endroits  de  l'Europe 
et  de  l'Asie,  je  leur  donneray  ordre  de  m'informer  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sera, et  vous  en  tiendray  averty  avec  soin. 

Ne  manquez  pas  d'examiner  toujours  tout  ce  qui  concerne  la  consom- 
mation de  nos  vins,  denrées  et  manufactures  en  Angleterre,  et  faites- 

'  Note  commune  a  toutes  les  lettres  adressées  à  Colbert  de  Groissy  par  Colbert,  qui  en  écrivait 
lui-même  la  minute. 
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vous  en  informer  le  plus  soigneusement  et  le  plus  secrètement  que 
vous  pourrez,  estant  très^important  de  traiter  cette  nature  d'affaires  avec 
grand  secret ,  d'autant  que,  par  nostre  application,  nous  apprenons  aux 
estrangers  ce  qu'il  conviendroit  fort  qu'ils  ne  sçussent  pas.  Je  crois  que 
vous  connoissez  assez  combien  ces  sortes  d'affaires  sont  importantes  aux 
royaumes. 

Puisque  le  roy  d'Ang^eteire  n'a  point  osté  l'imposition  sur  le  vin, 
&ites-moy  sçavoir  si  l'on  s'aperçoit  qu'il  s'y  en  consomme  moins  qu'au- 
paravant . .  • 

(BibL  Imp.  Hss.  5oo  Colbert,  vol.  io&,  Bépêehn  eoneermoA  le  commerce,  1669,  fol.  9. 
-^  Depping,  Cmmpeinàemee  admmutratioe  tous  home  XIV,  III,  &9A.) 


38.  —  A  M,  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE  '. 

Paris,  91  mars  1669. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  i&,  qui  contient  la  conversation  que  vous 
avez  eue  avec  M*  de  Witt  sur  le  vaisseau  du  nommé  Lasson  et  sur  le 
commerce  en  général. 

Sur  le  premier  point,  je  crois  que  vous  tirerez  tant  de  raisons  et  si  fortes 
des  traités  qui  sont  entre  le  Roy  et  les  Estats,  qu'ils  ne  pourront,  à  la  fin, 
s'empescher  de  rendre  la  justice  qui  est  due  à  ce  pauvre  homme.  En  tout 
cas,  je  vous  prie  de  réduire  toutes  les  instances  que  vous  ferez  aux  termes 
des  traités,  afin  que,  s'ils  ne  rendent  la  justice  qu'ils  doivent.  Sa  Majesté 
puisse  accorder  des  lettres  de  représailles  contre  eux ,  sur  les  instances  pres- 
santes qui  en  sont  faites  par  les  intéressés. 

Si,  pour  vous  décharger  de  la  recherche  des  moyens  sur  lesquels  cette 
justice  que  le  Roy  leur  demande  peut  estre  fondée,  vous  voulez  me  ren- 
voyer les  pièces,  je  tascheray  de  vous  faire  un  mémoire.  L'offre  que  je 
vous  fais  n'a  pour  but  que  vostre  soulagement,  sçachant  bien  que  ce  qui 
viendra  de  vous  sera  plus  fort  que  tout  ce  que  l'on  pourra  vous  envoyer 
d'icy  ^- 

Sur  ce  que  ledit  sieur  de  Witt,  parlant  de  cette  affaire,  vous  a  dit 

'  Simon  Arnauld,  marquis  de  Pomponne ,  ment  de  Lionne  aux  affaires  étrangères  (ta  jan- 

né  en  1 6 1 8.  D*abord  intendante Gaaal en  1 6à  s,  vier  1 679).  Disgracié  en  novembre  1 679  et 

cooteîller  du    roi  en  i6&4.  Sucoeasivemeot  remplacé  par  Golbert  de  Groissy,  il  rentra  en 

ambaaaadear  en  Suède  (1666),  en  Hollande  faveur  en  1691.  Mort  le  96  septembre  1699. 
(i669),etdenottveaoenSnède(i67i),oiiil  *  Cette  dernière  pbrase  a  été  ajoutée  h  la 

était  quand  l»uis  XIV  le  nomma  en  remplace-  lettre  originale  par  Golbert  lui-même. 
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que  Ton  n'en  usoiipas  de  mesme  en  France,  je  dois  vous  dire,  pour  vostre 
instruction  et  pour  vous  en  servir  suivant  vostre  prudence,  qu'un  vaisseau 
hoUandois  ayant  échoué  au  mois  de  janvier  dernier  sur  les  costes  de  Poi- 
tou, le  capitaine  commandant  la  compagnie  colonelle  des  dragons  du  roy 
s'y  transporta ,  mit  des  corps  de  garde  sur  le  vaisseau  et  sur  le  bord  de  la 
mer,  empescha  par  ce  moyen  qu'il  ne  fust  pillé  par  les  paysans,  fit  reti^ 
rer  toutes  les  marchandises,  les  fit  mettre  en  magasin  dans  le  plus  pro- 
chain village  et  les  fit  garder  jusqu'à  ce  qu'il  les  eust  remises  au  maistre  du 
navire,  qui  luy  donna  i,5oo  livres  pour  son  droit  de  sauvement.  Mais 
parce  qu'en  cette  fonction  il  ne  s'estoit  pas  colitenté  d'empescher  le  pil- 
lage, et  qu'il  ayoit  mis  la  main  sur  des  marchandises  sans  inventaire  et 
sans  l'assistance  d'aucun  officier  de  justice,  et  mesme  que,  sur  le  premier 
avis  que  Sa  Majesté  en  reçut,  elle  ne  pouvoit  pas  sçavoir  quel  estoit  le 
motif  de  la  conduite  de  ce  capitaine,  elle  l'a  fait  arrester  prisonnier, 
où  il  est  demeuré  deux  mois,  et  n'en  seroit  point  sorty  sans  punition, 
n'eust  esté  que  le  maistre  du  navire  demanda  son  élargissement,  ayant 
donné  des  certificats  portant  qu'il  estoit  très-content  dudit  capitaine  et 
qu'il  luy  avoit  sauvé  ses  marchandises.  Et  ces  certificats  ont  esté  donnés, 
ledit  maistre  estant  à  Nantes,  lorsque  les  marchandises  et  sa  personne  es- 
tment  fort  éloignées  du  lieu  où  ledit  capitaine  pouvoit  avoir  quelque 
considération  ^. 

Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  qu'elle  en  fera  toujours  user  de 
mesme  dans  toute  l'estendue  de  ses  costes,  jusqu'à  ce  que  les  Estats  l'obli- 
gent de  changer  par  une  conduite  contraire. 

Sur  le  second  point,  je  vous  diray  en  peu  de  mots  que  je  ne  croîs^jtas 
que  l'imposition  que  les  Estats  veulent  mettre  sur  les  vins  de  France  nous 
fasse  grand  préjudice  ^.  Voicy  mes  raisons  : 

Les  HoUandois  viennent  tous  les  ans  dans  les  rivières  de  Garonne  et 


*  ^intervention  de  M.  de  Pomponne  fut 
inihictueuse.  Le  1 1  avril  suivant ,  Colbert  lui 
écrivait  :  «Je  vois  bien  par  ropiniastreté  de 
M.  de  Witt  qu^il  faut  que  nous  ayons  recours 
â  d^autres  moyens  qu^à  la  justice  de  MM.  des 
Estats  pour  avoir  raison  de  la  confiscation  in- 
juste du  vaisseau  du  nomme  Lasson.  Je  ren- 
dray  compte  au  Roy  de  toutes  les  raisons  qui 
vous  ont  esté  dites  par  ledit  sieur  de  Witt, 
pour  ensuite  exécuter  les  ordres  qu^il  plaira 
à  Sa  Majesté  donner  sur  ce  sujet.  Je  vous  prie 
ce  pendant  de  donner  vos  deux  mémoires  tant 
sur  cett«  affaire  que  sur  celïe  du  sieur  Garon 
pour  avoir  un  refus  en  formo  dpsdils  Estais 


Généraux,  afin  que  nous  nous  en  puissions 
servir  dans  toutes  les  oor«sions . . .  »  (  5oo  Col- 
bert, vol.  9o4 ,  foi.  53.) 

'  L'établissement  (18  avril  1667)  ^^"°  "^"' 
veau  tarif  des  douanes,  qui  doublait  les  droits 
d^entrée  imposés  en  1 66&  sur  les  marchandises 
étrangères,  joint  à  la  création  de  pitisieurs 
compagnies  de  commerce  privilégiées,  avait 
motivé  des  réclamations  de  la  part  des  Hollan- 
dais, qui  annoncèrent  rintenlion  de  mettre, 
par  représailles,  des  droits  probibitiis  sur  nos 
vins  et  nos  eaux-do-vie.  Plusieurs  des  lettres 
de  Colbert  à  M.  de  Pomponne  constatent  Tim- 
porlance  quMl  attachait  à  cette  qnestion. 
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Charente  avec  trois  à  quatre  mille  vaisseaux  ^  enlever  les  vins  pendant  les 
mois  d'octobre ,  novembre  et  décembre.  Ils  portent  tous  ces  vins  dans  leur 
pays,  où  ils  payent  leur»  droits  d'entrée.  Ils  en  consomment  le  tiers  ou 
environ.  Les  deux  autres  tiers  sont  conservés,  accommodés  et  frelatés,  et 
ensuite ,  lorsque  la  mer  s'ouvre  au  mois  de  mars  ou  d'avril ,  rechargés  sur 
les  mesmes  vaisseaux  et  portés  en  Allemagne ,  mer  Baltique  et  autres  pays 
du  Nord  où  les  vins  de  France  se  consomment.  Ces  mesmes  vaisseaux  re^ 
viennent  chargés  de  bois,  chanvre,  fer  et  autres  marchandises  de  gros 
volume,  qui  servent  à  ieurs  bastimens;  c'est  ce  qui  produit  leur  puissance 
et  l'abondance  de  leurs  peuples  et  de  leurs  gens  de  mer. 

Si  les  impositions  qu^ils  mettront  sont  égales  sur  tous  ces  vins ,  ils  cour-- 
ront  risque  que  les  Anglois  et  les  François  mesmes  qui  ne  les  payeront 
point,  pouvant  les  porter  dans  le  Nord  à  meilleur  marché  qu'eux,  s'attire- 
ront ce  transport,  qui  est  tel  qu'il  cause,  comme  j'ay  dit,  toute  la  puis- 
sance des  Elollandois. 

S'ils  ne  mettent  des  impositions  que  sur  les  vins  qui  se  consomment  en 
Hollande,  ils  ne  peuvent  retrancher  cent  cinquante  ou  deux  cents  barriques 
de  leur  consommation ,  qu'ils  ne  retranchent  en  mesme  temps  un  vaisseau 
de  leur  nombre ,  et  la  vie  et  la  subsistance  à  vingt  hommes  qui  la  trouvent 
sur  ce  vaisseau.  Et  dès  lors  qu'ils  viendront  par  ces  moyens  à  retrancher 
le  nombre  de  leurs  vaisseaux ,  leurs  gens  de  mer  iront  dans  les  autres  pays 
chercher  leur  subsistance. 

Le  roy  d'Angleterre  a  fait  la  mesme  chose  dans  son  dernier  parlement; 
mais,  au  lieu  de  nous  faire  du  mal,  il  se  trouve  que  l'on  n'a  jamais  tant 
enlevé  de  vins  de  France  que  cette  année-cy. 

Tespère  que  l'emportement  de  Van  Beuningen  ',  qui  a  vu  icy  la  con- 
duite du  Roy  et  les  moyens  dont  Sa  Majesté  s'est  servie  pour  augmenter  les 
manufactures  et  le  conunerce  par  mer  de  son  royaume,  aydera  beaucoup 
au  dessein  qu'elle  a  formé  sur  ce  sujet.  En  voicy  la  raison  générale  : 

Le  commerce  par  merde  tout  le  monde  se  fait  avec  vingt  mille  vaisseaux , 
ou  environ.  Dans  l'ordre  naturel,  chacune  nation  en  devroit  avoir  sa  part. 


'  Gé  chiffre  qoi,  d*après  les  données  mêmes 
deGolbert,suppoaean  personnel  de  8o,oooma- 
rins et  QDe  exportation  de  800,000  barriques, 
a  para  si  exagéré  à  Forbonnais,  qnMl  Ta  rem- 
placé par  celui  de  3  â  &00,  qui  ne  suppose 
plus  qne  8,000  marins  et  un  enlèvement  de 
80,000  barriques. 

'  Le  3  mai  suivant,  Golbert  écrivait  h  M.  de 
Pomponne  :  «le  suis  tonjonni  persuadé  que 


M.  Van  Beuningen  aura  peine  à  bien  sortir 
de  ce  qu^il  a  entrepris  de  faire  sur  le  sujet  de 
nos  denrées  et  de  nos  manufactures.  Cependant 
vous  me  ferez  plaisir  de  me  donner  avis  de 
tout  ce  quMl  fera,  afin  que,  s'il  y  a  quelque 
chose  qui  soit  contraire  aux  traités,  nous  puis- 
sions en  demander  Tabolition ,  ou  nous  en  re- 
lever par  des  voyes  qui  ne  leur  seront  pas  avan- 
tageuses. ..  »  (  Depping ,  Cnrrevp.  adm.  III ,  638.) 
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à  proportion  de  sa  puissance ,  du  nombre  de  ses  peuples  et  de  ses  costes 
de  mer.  Les  Holiandois  en  ont  de  ce  nombre  quinze  à  seize  mille,  et  les 
François  peut-estre  cinq  à  six  cents  au  plus.  Le  Roy  employé  toutes  sortes 
de  moyens  qu'il  croit  estre  utiles  pour  s'approcher  un  peu  plus  du  nombre 
naturel  que  ses  sujets  en  devroient  avoir.  Si  les  Holiandois  se  servent  des 
mesmes  moyens,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils  feront  le  mesme  effet  que  Sa 
Majesté  prétend,  c'est-à-dire  qu'ils  s'approcheront  aussy  du  nombre  natu- 
rel qu'ils  devroient  avoir.  Et,  en  ce  faisant,  ils  aydent  beaucoup  au  dessein 
de  Sa  Majesté.  La  preuve  particulière  de  cette  raison  générale  seroit  trop 
longue  à  vous  déduire;  mais  vous  la  pénétrerez  facilement  dans  la  suite  de 
toutes  les  affaires  de  cette  nature  qui  pourront  passer  par  vos  mains. 

Nonobstant  ces  raisons,  comme  la  matière  du  commerce  est  très-<lélicate 
et  très-difficile  à  pénétrer,  je  vous  prie  de  m'informer  avec  soin  de  toutes 
les  résolutions  que  les  Estats  prendront  sur  les  propositions  du  sieur  Van 
Beuningen  et  sur  tout  ce  qui  concerne  cette  matière  ^ 

11  seroit  mesme  très-important,  pour  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté, 
que  vous  fissiez  vos  diligences  pour  estre  informé  : 

Du  nombre  des  vaisseaux  qui  sont  à  présent  aux  Estats  et  à  tous  leurs 
sujets  ; 

De  la  quantité  des  vins  de  France  qui  entrent  tous  les  ans  dans  leur 
pays; 

De  celle  qui  s'y  consomme  et  qui  se  transporte  dans  les  pays  du  Nord, 
comme  aussy  des  eaux-de-vie,  vinaigres,  sel,  fruits  et  autres  denrées  et 
marchandises  du  royaume. 

Faites-moy  aussy  sçavoir  tout  ce  qui  se  passe  sur  nos  étoffes,  merce- 
ries, et  généralement  sur  toutes  les  modes  de  France,  tant  à  l'égard  des 
femmes  que  dés  hommes.  Surtout  faites  ces  recherches  avec  adresse  et 
secret,  n'estant  pas  à  propos  de  tesmoigner  aucune  envie  de  sçavoir  toutes 
ces  choses.  Il  est  mesme  nécessaire  d'affecter  de  ne  pas  paroistre  si  savant 
en  ces  matières  qui  doivent  tenir  fort  au  cœur  des  Holiandois. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Goibert,  vol.  aoA,  D^féchei  œneenumt  U  commerce,  1669,  fol  1 1. 
—  Ârch.  de  la  Mar.  Ordrei  du  roi  concernant  la  nutrine,  fol.  17.  —  Bibl.  de  fAnoDal , 
Histoire,  199,  Lettrée  de  Colbert  à  M.  de  Pomponne*.  —  Forbonnais,  Redurehee'et 
eoneidéraiione  eur  Jee financée,  III ,  a.) 

'  La  lettre  citée  dans  la  note  précédente  dray  soin  de  faire  payer  la  pension  que  vous 

finit   par  cette  phrase  significative  :  «Vous  sçavez.» 

pouvez  facilement  avoir  le  résultat  de  leurs  '  Toutes  les  lettres  de  Goibert  à  Pomponne 

délibérations  par   le   moyen  de  la  personne  pendant  ses  ambassades  se  trouvent,  en  orig^- 

que  vous  connoissez,   à   laquelle   je    pren-  nal ,  à  la  bibliothèque  de  TArsenal. 
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39.  —  A  COLBERT  DE  CROISSY, 

AMBASSADEUR  A  LONDRES. 

Paris,  90  avril  1669. 

Je  voudrois  bien  establir  en  France  une  défense  générale  à  tous  les  sujets 
du  roy  de  sortir  du  royaume  et  prendre  service  dans  les  pays  cstrangers  *  sans 
une  permission  expresse  du  roy,  ou  au  moins  faire  cette  défense  et  la  faire 
observer  à  peine  de  la  vie  à  l'égard  de  tous  les  gens  de  mer;  mesme  en- 
joindre à  tous  ceux  qui  y  sont  à  présentde  retourner  dans  un  temps,  et,  à 
faute  de  le  faire,  visiter  tous  les  vaisseaux  marchands,  les  prendre  et  les 
faire  punir. 

Comme  cela  ne  s'est  pas  encore  pratiqué  en  France  et  qu'il  s'est  desjà 
pratiqué  quelque  chose  de  semblable  en  Angleterre,  je  vous  prie  de  vous 
informer  s'il  y  a  quelques  lois  establies  pour  cela  et  de  m'envoyer  copie 
(le  tout  ce  que  vous  trouverez  sur  ce  sujet ,  comme  aussy  sur  le  pouvoir  que 
j  ay  ouï  dire  que  le  roy  d'Angleterre  a  de  prendre  tous  ses  sujets  par  force 
oi  de  les  mettre  dans  ses  armées  navales. 

Informez-vous  aussy  soigneusement  de  tout  ce  qui  est  estably  entre  les 
An^ois  et  les  HoUandois  sur  ce  qui  concerne  les  saints  de  mer,  tant  à 
l'égard  des  pavillons^  que  des  vaisseaux  particuliers,  de  guerre,  ou  mar- 
chands; comme  aussy  de  ce  qui  se  pratique  sur  ce  mesme  point  par  ces  deux 
nations  avec  les  Danois  et  les  Suédois. 

(Bibl.  Imp.  Mas.  600  Golbert,  vol.  ao/i,  Dépêche»  concernant  le  commerce,  1669,  fol.  Gq  ) 


40. 


AUX  DIRECTEURS 


DE  LA  COMPAGNIE  DU  NORD,  A  LA  ROCHELLE'. 

De. . .  9  roay  1 669. 

Je  suis  fort  ayse  que  vous  ayez  pris  la  résolution  de  rentrer  dans  la 


^  L^édit  portant  défenses,  «sous  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  de  prendre 
du  service  on  de  s*habituer  à  l'ëlranger,»  est 
daté  de  Saint-Germain,  août  1669.  —  Des 
inatmclions  relatives  à  t^exëculion  de  cet  édit 
furent  adressées ,  i  la  même  époque ,  à  Tambas- 
wkor  en  Hollande. 

'  Nous  publierons  dans  la  section  Marine 


11. 


diverses  lettres  relatives  à  la  question  des  pa- 
tUlonê,  qui  était  alors  opiniâtrement  débat- 
tue. Les  Anglais  voulaient  Tégalité  dans  la  Mé- 
diterranée et  la  suprématie  dans  les  mers 
britanniques  ;  la  France  voulait  Tëgalité  par- 
tout. 

^  Les  directeurs  de  la  compagnie  du  Nord 
furent  les  sienrs  Tersmitt,  Pages  et  Lagny. 
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compagnie  '  et  de  faire  sur  ce  sujet  tout  ce  que  M.  Colberl  de  Torron  vous 
dira  de  ma  part. 

Je  luy  ay  renvoyé,  par  le  dernier  ordinaire,  Tacte  de  société  signé  par 
les  intéressés  de  cette  ville,  et  je  vous  envoyé  par  celuy-cy  le  projet  de 
lettres  patentes  pour  l'establissement  de  cette  compagnie*,  dont  le  Roy  a 
le  succès  fort  à  cœur,  afin  qu'après  Tavoir  examiné  vous  me  le  renvoyiez 
aussytost  pour  le  faire  expédier.  Après  quoy  je  commenceray  à  vous  faire 
fournir  les  fonds  que  Sa  Majesté  vous  a  promis. 

Sur  le  récit  que  j'ay  eu  l'honneur  de  faire  au  Roy  que  les  corsaires 
d'Alger  avoient  pris,  sur  le  vaisseau  le  Saint-Louis,  appartenant  au  sieur 
Pages,  l'un  de  vous,  aoo  nègres  du  Cap -Vert  ^,  Sa  Majesté  m'a  or- 

•  donné  d'envoyer  ses  ordres  à  son  consul  à  Alger  pour  les  réclamer  en  son 
Bom^.  Ce  pendant,  je  vous  donne  avis  qu'elle  a  résolu  de  mettre  à  la  mer 
une  escadre  de  six  vaisseaux  qui  doit  sortir  dans  peu ,  du  port  de  Toulon , 
pour  leur  faire  la  guerre  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  entièrement  restitué  tous 
ces  nègres  et  ce  qu'ils  peuvent  avoir  pris  à  d'autres  sujets.  De  sorte  que , 
par  la  puissante  protection  que  Sa  Majesté  a  la  bonté  de  donner  k  ceux 

*  qui  s'appliquent  au  commerce  de  mer,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  non^seu- 
lement  ils  le  pourront  faire  avec  sécurité,  mais  mesme  qu'elle  employera 
toujours  avec  joye  ses  forces  maritimes  pour  leur  faire  rendre  raison  des 
déprédations  qui  pourroient  leur  estre  faites  par  les  autres  nations. 

(Areh. delà  Mar.  DépéchfiM  concernant Ui  nuarine,  1669,  foi.  170.) 


'  La  lettre  suivante  de  Golbert  à  Golbert  de 
Terron,  du  a  du  même  mois,  donne  quelques 
renseignements  à  cet  égard  : 

«Pestime  fort  les  sieurs  Tersinitt  et  Pages, 
et  je  suk.  persuadé  que  la  compagnie  du  Nord 
seroit  bien  entre  leurs  mains;  mais,  comme  je 
crois  faire  un  bon  marché  avec  eux,  je  suis 
aussy  persuadé  qu^iis  n*en  font  pas  un  mauvais 
avec  moy,  et  ils  connoissent  assez  par  ma  ma- 
nière d'agir  que  je  suis  trop  intéressé  dans  le 
succès  d^une  entreprise  de  cette  qualité  pour 
[ne  pas]  empescher  par  tous  les  moyens  qu'ils 
y  perdent.  Mais  je  ne  puis  leur  donner  davan- 
tage que  les  h  livres  par  tonneau  et  3  1.  par 
barrique  d'eau-de-vie;  et,  s'ils  veulent  à  ces 
conditions,  il  faut  qu'ils  s'en  déclarent  promp- 
tement,  parce  que  j'ay  donné  ordre  de  clioisir 
deux  ou  trois  maixhands,  dans  ceux  de  Bor- 
deaux qui  y  entrent,  pour  leur  en  donner  la 
direction.  Mandez -moy  promptement  la  réso- 


lution que  Tersmitt  et  Pages  prendront... ?* 
(S.  F.3oi9,lII,fol.  18.) 

*  Voir,  à  l'Appendice,  édit  du  roi,  de  juin 
1669,  P<>i*tant  établissement  d'une  compagnie 
de  commerce  pour  le  Nord. 

^  Gap  situé  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
entre  la  Gambie  et  le  Sénégal. 

*  Golbert  écrivait  en  effet,  le  16  juin,  au 
consul  de  France  à  Alger  :  «Le  Roy  a  esté  fort 
surpris  d'apprendre  les  nouvelles  pilleries  et  dé- 
prédations faites  parles  corsaires  d'Alger  surles 
sujets  de  Sa  Majesté,  et,  entre  autres,  Tenlè- 
vement  qu'ils  ont  fait  de  s  30  nègres  sur  le  vais- 
seau le  Samt-Louiê,  appartenant  au  sieur  Pages 
de  La  Rochelle,  qui  les  portait  du  Gap-Vert 
à  Lisbonne  pour  les  négocier,  et  de  36  passa- 
gers françois  sur  une  barque  qui  alloit  de  Mar- 
seille à  Narbonne.  • .  ?>  (  Dépéeheê  amcenèoui  la 
marme^  foL  196.) 
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Al,  —  \  M.  ARNOUL, 

INTENDANT  DES  GALÈRES  A  MARSEILLE. 

(Minute  autographe.) 

De..,  10  Diay  1669. 

Il  se  passe,  dans  la  ville  de  Marseille,  un  désordre  assez  considérable 
auquel  il  est  bon  de  faire  réflexion ,  et  d'examiner  avec  soin  s'il  n'y  anroit 
pas  moyen  d'y  apporter  quelque  remède. 

L'ordre  de  Malte  tire  tous  les  ans  du  royaume  en  argent  comptant  des 
sommes  fort  considérables,  que  Ton  peut  monter  à  5  ou  600,000  livres, 
et  ces  sommes  sont  portées  en  Sicile  pour  y  faire  acheter  des  bleds  et  vivres 
de  toute  nature  que  cette  isle  produit ,  et  que  l'Ordre  ne  peut  pas  trouver 
en  celle  de  Malte,  qui  est  entièrement  stérile;  en  sorte  que  l'Espagne  tire 
tous  les  ans  de  grandes  sommes  par  le  moyen  de  l'ordre  de  Malte  et  par  la 
bonté  que  le  Roy  a  de  luy  permettre  de  sortir  de  l'argent  hors  du  royaume. 

Il  scroit  nécessaire  que  vous  examiniez  bien  soigneusement  si  nous  ne 
pourrions  pas  envoyer  des  vivres  à  Malte  en  sorte  qu'ils  ne  reviennent 
qu'au  mesme  prix  que  ceux  qu'ils  achètent  en  Sicile.  En  ce  cas,  nous  pour- 
rions obliger  les  religieux  d'envoyer  prendre  leurs  vivres  en  Provence ,  ou , 
en  cas  de  refus,  empescher  la  sortie  de  l'argent  en  espèces  du  royaume. 

On  pourroit  se  servir  d'un  troisième  moyen,  qui  seroit  de  commettra 
quelqu'un  des  plus  habiles  marchands,  comme  Bart  ou  la  compagnie  de 
Chauvigny  ^,  et  proposer  au  trésorier  de  Malte  de  leur  fournir  tous  les  ans 
une  quantité  de  bleds,  farines,  chairs  salées  et  autres  denrées  dont  ils 
pourroient  avoir  besoin,  au  mesme  prix  qu'ils  les  tirent  de  Sicile,  et,  en 
establissant  de  cette  sorte  ce  commerce;  nous  retiendrions  en  France  une 
bonne  partie  des  grandes  sommes  qui  en  sortent  par  ce  moyen. 

Il  est  nécessaire  que  vous  donniez  ordre  à  vostre  fils  ^  de  s'informer 
soigneusement  de  tout  ce  qui  concerne  ce  point,  qui  est  très-important,  et 
que  voas-mesme  vous  travailliez  à  examiner  tout  ce  qui  se  peut  faire  pour 
faire  réussir  cette  pensée. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  S.  F.  3oi a ,  Colbert  et  SàgneUnf ,  II ,  cote  h ,  pièce  ko ,  fol.  85.) 

'  Le  neur  de  Chauvigny  était  directeur  avoir  fourni  i  une  escadre  des  vaisseaux  en 

d^one  compagnie  privilégiée  faisant  le  com-  mauvais  état.  Seignelay  le  fit  nommer,  en 

meroa  du  Levant  1680,  intendant  au  Havre,  puis  en  1686  à 

'  Pierre  Amoul,  né  en  1 65 1,  commissaire  Rochefort;  il  y  resta  jusqu^en  1688.  En  1710, 

général  à  Toulon  (1671),  intendant  général  il  revint  à  Marseille  comme  intendant  géné- 

dela  marine  à  Marseille  (1673),  puis  à  Tou-  rai  des  galères.  Mort  à  Paris  le  17  octobre 

Ion  (1675),  où  il  fut  révoqué  en  1679  pour  1719* 
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'i2.  —  A  L'ABBÉ  DE  GBAVEL, 

RÉSIDENT  A  MAYENGE  '. 

De.  •  •  17  may  1669. 

Il  s'est  icy  répandu  un  bruit  que  les  Holiandois  faisoient  beaucoup  de 
diligences  pour  traiter  avec  tous  les  princes  qui  ont  des  péages  sur  le 
Rhin,  soit  pour  s'en  rendre  leurs  fermiers ,  soit  pour  les  diminuer  si  consi- 
dérablement qu'ils  pussent  tirer  les  vins  qui  croissent  le  long  de  ce  fleuve 
et  s'en  servir  pour  leur  commerce  au  lieu  des  vins  françois. 

Encore  que  ce  bruit  n'ayt  aucune  apparence  de  vérité ,  et  que,  mesme 
quand  il  seroit  vray,  les  Holiandois  n'en  pourroient  tirer  aucun  avantage, 
par  diverses  raisons  qui  seroient  trop  longues  à  vous  déduire,  néanmoins, 
comme  il  est  important  au  Roy  de  sçavoir  les  démarches  que  lesdits  Hol- 
iandois font  de  toutes  parts,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire  ces 
lignes  pour  vous  dire  qu'elle  désire  que  vous  vous  informiez  soigneusement 
et  secrètement  si  les  Holiandois  traitent  sur  ce  point  avec  lesdits  princes 
ou  non,  et  en  mesme  temps  que  vous  vous  informiez  aussy  de  la  quantité 
et  qualité  des  péages  qui  se  lèvent  sur  cette  rivière  depuis  Brisach  jusqu'à 
ce  qu'elle  entre  dans  les  pays  de  l'obéissance  des  Estats  Généraux,  des 
noms  des  princes  à  qui  ils  appartiennent ,  de  combien  ils  sont  par  chacun 
cent  de  marchandises,  ou  de  foudres  ou  tonneaux  de  vin;  que  vous  fassiez, 
s'il  est  possible ,  la  réduction  des  mesures  et  des  espèces  à  celles  du  royaume , 
et  enfin  que  vous  fassiez  un  tel  éclaircissement  sur  tous  ces  points  que  Sa 
Majesté  en  puisse  estre  clairement  et  seurement  informée  par  les  mé- 
moires que  vous  m'enverrez  ^. 

Il  seroit  mesme  très-avantageux  que  vous  pussiez  sçavoir,  s'il  estoit  pos- 
sible, la  quantité  de  foudres  de  vin  et  d'autres  marchandises  qui  passent 


'  L^abbé  de  Gravel,  envoyé  en  Allemagne 
depuis  1669 ,  obtint  en  1 678  le  titre  d^ambas- 
sadeur.  —  Frère  de  Robert  de  Gravel,  ancien 
secrétaire  de  Masan'n.  (Voir  1. 1,  3Ao.) 

'  L^abbé  de  Gravel  sMtant  conforme  aux 
ordres  de  Golbert,  celui-ci  lui  répondit,  le 
9  juillet  suivant  :  «J^ay  reçu  le  mémoire  con- 
cernant les  péages  qui  se  lèvent  sur  le  Rhin, 
depuis  Mayence  jusqu^à  Emmericb.  Tattendray 
ceux  que  vous  me  devez  envoyer  des  autres 
péages  qui  s*exigent  depuis  Bâle  jusqu*en  la- 
dite ville  de  Mayencc ,  afin  que  je  puisse  eslre 
informé  de  tout  ce  qui  regarde  cette  matière 


dans  tout  le  cours  de  cette  rivière.  J'atiendray 
aussy  les  édaircissemens  que  vous  me  promet-, 
tez  sur  les  points  de  mon  mémoire  auxquels 
vous  n^avez  pas  répondu,  et  particulièrement 
sur  ce  qui  concerne  les  lieux  des  plus  grands 
vignobles  et  la  quantité  de  vins  que  Ton  en 
tire,  et  qui  descendent  tous  les  ans,  par  le 
Rhin,  en  Hollande.  Je  vous  prie  d^observer 
si  les  Holiandois  font  quelque  traité  sur  le 
fait  des  péages  et  mesme  pour  se  rendre 
maistres  de  tout  le  vin,  et,  en  ce  cas,  de  m^en 
informer  avec  soin...")  (Depping,  Carretp, 
admin,  HI,  670.) 
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en  chacun  péage  par  chacun  an.  Vous  pouvez  vous  adresser  à  trois  ou 
i|uatre  marchands  diiFërens  pour  tirer  ces  éclaircissemens.  Mais,  comme  il 
est  très-important  que  qui  que  ce  soit  ne  pénètre  pour  quelle  raison  vous 
les  rechercherez,  prenez  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  vous  cacher; 
et,  si  vous  estimez  à  propos  pour  y  mieux  parvenir  que  vous  fassiez  quelque 
voyage  vers  le  bas  Rhin,  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  que  vous 
pouvez  prendre  quelque  prétexte  spécieux  pour  le  faire. 

Il  sera  bon  que  vous  marquiez  aussy  dans  vos  mémoires  les  lieux  ou 
sont  les  plus  grands  vignobles  et  les  meilleurs ,  et  les  provinces  et  pays  où 
lesdits  vins  se  consomment  ordinairement'. 

(Bib).  Imp.  Mas.  5oo  Colbert,  vol.  9o4,  Dépéckn  conctmani  le  commerce,  1669,  fol.  y 8. 
—  M.  Ghéroel)  Inlrodaction  aa  Journal d'OnnessoH,  H,  cixn.) 


43,—   A  L'ABBÉ  DE   BOURLEMONTS 

AUDITEUR  DE  ROTE  A  ROME  *. 

Saint-Germaiti ,  ûk  may  166g. 

Je  vois,  par  la  dernière  de  vos  lettres,  ce  que  vous  pénétrez  des  senti- 
mens  des  ministres  de  Sa  Sainteté  ^  sur  la  révocation  de  la  défense  de 
l'entrée  des  marchandises  de  France  dans  l'Estat  ecclésiastique  faite  par  le 
feu  pape  ^.  Sur  quoy  je  dois  vous  dire  que  Sa  Majesté  désire  que  vous 
insistiez  fortement  pour  en  avoir  la  révocation  expresse,  ce  qui  se  peut 
facilement  faire  sans  qu'il  paroisse  au  public  que  Sa  Sainteté  fasse  rien 
contre  la  mémoire  dudit  défunt,  y  ayant  divers  expédiens  que  l'on  peut 


*  M.  de  Gravei  reçut  même  plus  tard  Tordre 
de  faire  ?eair  des  vins  de  plusieurs  endroils  el 
de  former  une  entreprise  de  commerce  dans  le 
pays,  en  sodétë  avec  un  marchand  de  vins, 
pour  apprendre  sûrement,  sans  parattre  les 
chercher,  tous  les  détails  rédamës  par  Golbert. 
Enfin  Golbert  voulut  juger  lui-même  des  qua- 
lité des  vins  d* Allemagne,  et  s^en  fit  adresser 
â  Paris  des  échantillons  de  toutes  sortes.  (For- 
bonnais,  Reek.  sur  Ut  fin.  UJ,  8.) 

'  Louis  d^Anglure  de  Bouriemont,  plénipo- 
tentiaire, en  166A,  au  traité  de  Pise,  par  le- 
quel le  B<»  obtint  réparation  de  Tinsulte  faite 
par  la  garde  corse  au  duc  de  Gréqui.  Succes- 
sivement évéque  de  Tournay  (  1 668  ),  de  Lavaur 
(1669),  de  Fréjus  (1679),  de  Garcassonne 
(1680)  ;  puis  archevêque  de  Boideaux  au  mois 


de  septembre  de  la  même  année.  Ghargé  à  di- 
verses reprises  des  affaires  de  France  à  Rome 
en  Tabsence  des  ambassadeurs ,  et  même  am- 
bassadeur extraordinaire  en  cette  ville  pendant 
quelques  années  (1666-1 670).  Mort  en  1697. 

'  Les  auditeun  de  rote  composaient  un  tri- 
bunal de  douze  membres,  dont  un  français, 
un  allemand,  deux  espagnob  et, huit  italiens, 
chargé  de  prononcer  sur  les  causes  importantes 
de  rÉtat  ecclésiastique,  et,  par  appel;  sur  les 
affaires  qui  lui  étaient  renvoyées  par  les  États 
catholiques. 

^  Jules  Rospigliosi,  né  en  1600.  Élu  pape 
sous  le  nom  de  Glément  IX ,  en  1 667.  La  prise 
de  Candie  lui  causa,  dit-on,  un  chagrin  si  vif 
qu'il  en  mourut,  le  9  décembre  1669. 

*  Alexandre  Vil.  (Voir  1. 1,  a^h.) 
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pratiquer  pour  cela,  que  vous  suggérerez  aysëment  auxdits  ministres;  Sa 
Majesté  ne  pouvant  pas  se  satisfaire  de  la  résolution  dans  laquelle  vous 
tesmoignea  qu'ils  sont  de  laisser  abolir  cette  défense  en  ne  la  faisant  pas 
exécuter,  vu  qu'aucun  mai^hand  n'ose  se  commettre  à  porter  des  manu- 
factures de  France  dans  l'Ëstat  ecclésiastique,  dans  l'appréhension  d'estre 
exposé  aux  rigueurs  des  magistrats  politiques. 

Je  vous  prie  donc  de  suivre  cette  affaire  et  de  réitérer  vos  instances 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  obtenu  ladite  révocation  ^ 

(Depping,  Con^^NmdaneêûdmnùlratiM  «oui  Iamu  XÎV,  IU,  &6i.) 


ââ.  —  A    M.   D'OPPÈDE, 

PREMIER  PRÉSIDEINT  A  ÂIX. 

Paris ,  3o  may  1 669. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  1 1  de 
ce  mois,  par  laquelle  j'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre  que,  nonobstant 
les  difficultés  que  vous  avez  rencontrées  à  Marseille,  vous  ayez  fait  pu- 
blier l'édit  pour  raffranchissement  de  ce  port-^là^  et  que  les  habitans 
ayent  enfin  compris  les  grands  avantages  que  cette  franchise  leur  pourra 
produire  dans  les  suites  du  temps.  Tout  ce  qui  est  à  faire,  quant  à  pré- 
sent, sur  cette  matière,  est  de  le  rendre  le  plus  public  et  le  plus  universel 
qu'il  se  pourra,  et  c'est  à  quoy  je  vous  conjure  de  travailler  par  toutes 
sortes  de  moyens. 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'affaire  des  engagistcs  du  droit  de  la  table 
de  la  mer*,  je  vous  diray  que  j'ay  parlé  à  M.  l'évesque  de  Marseille*,  qui 


^  Colbert écrivait  encore  à  M.  de  Bourlemont 
le  a8  juin  suivant:  «Tay  enti'cteuu  M. le  Nonce* 
sur  la  levée  des  défenses  faites  par  le  feu  pape 
poilr  rentrée  de  noê  manufactures  dans  TEstat 
ecclésiastique;  et,  comme  il  m^a  promis  qu'il 
en  écriroit  fortement  à  M.  le  cardinal  Rospi- 
gliosi  **,  je  ne  sçais  si  ses  lettres  et  la  copie  de 
Tarrest  que  je  vous  ay  envoyée  ne  feront  pas 
PefTet  que  nous  en  devons  attendre.  En  tous 
cas,  l'exécution  de  cet  arrest  portera  tant  de 
clameurs  de  la  ville  d'Avignon  à  Rome  qu'enfin 
ce  dernier  remède  ouvrira  les  yeux  aux  minis- 


tres de  Sa  Sainteté  pour  les  obliger  de  rendre 
justice  dans  cette  affaire. . ."  (  5oo  Colbert,  vol. 
ao&,foL  i59.)-^Voir  Jni2tM(rw,  pièce  n"  &s. 
'  Voir  IfduÂtine ,  pièce  n*"  3 1 . 

*  C'était  primitivement  un  droit  local  pour 
le  curage  du  port;  il  fut  ensuite  réuni  au  do- 
maine et  étendu  à  toute  la  Provence.  L'édit 
établissant  la  franchise  de  Marseille  en  exempta 
ce  port. 

*  Toussaint  de  Forbin  de  Janson,  socces- 
sivement  évèque  de  Digne  (t658),  de  Mai^ 
sdlle  (1668),  ambassadeur  en  Italie  (1673), 


*  Bargeilini,  nonce  en  France,  de  1668  à  1674. 

**  Jacques  Rospigliosi,  né  en  i6a6,  cardinal  en  1667,  P^fcl  de  la  signature  de  grÀce,  légat  ù  Âvi 
giiun.  Mort  le  a  février  i68à.  —  Neveu  de  Clément  IX. 
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demande  seulement  que  MM.  de  Janson^  et  de  Montaaègue^  n'ayent  point 
à  passer  par  les  mains  des  députés  du  commerce.  Pour  cet  effet,  je  vous 
enverray  incessamment  l*arrest  dont  nous  sommes  convenus  ensemble, 
lequel  je  trouve  juste;  en  sorte  que  j'estime  que  cette  affaire  est  à  présent 
accommodée,  et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  engager  les  échevins  et  lesdits  dé- 
putés à  l'exécuter  ponctuellement.  Vous  avez  bien  fait  de  régler  qu'il  ne 
sera  rien  pris  sur  le  coUimo  ^,  et  que  les  infirmeries  de  Marseille  seront 
aussy  franches  que  ledit  port,  à  l'exception  de  la  dépense  qu'il  faudra  faire 
pour  les  quarantaines  et  les  purifications  des  marchandises  qui  viendront 
des  lieux  suspects  de  mal  contagieux.  Il  ne  se  peut  rien  de  mieux  que  le 
consentement  que  vous  avez  fait  donner  aux  échevins  de  cette  ville ,  de 
prendre  sur  le  cotlimo,  par  préférence  à  toutes  charges,  la  somme  de 
^5,000  livres  par  chacune  année,  pour  le  curage  de  leur  port.  Ce  n'est 
pas  un  petit  effet  du  crédit  que  vous  vous  estes  acquis  sur  leurs  esprits,  que 
de  les  avoir  obligés  d'admettre  M.  Arnoul  dans  la  direction  de  ces  deniers. 

Je  ne  manqueray  par  de  réformer,  suivant  que  vous  me  le  marquez, 
larrest  qui  a  esté  cy-devant  donné  et  que  vous  m'avez  adressé  pour  vous 
le  renvoyer  incessanmient.  Cependant  il  sera  nécessaire  que  ledit  sieur 
Arnoul  commence  à  faire  travailler  tout  de  bon  les  pontons  destinés  à  ce 
curage,  n'y  ayant  rien  de  plus  important,  dans  la  vue  que  le  Roy  a  eue  de 
restablir  le  commerce  de  Levant,  que  de  rendre  ledit  port  capable  de  rece- 
voir et  contenir  toute  sorte  de  vaisseaux. 

Je  n'ay  qu'à  approuver  le  règlement  qui  a  esté  fait  du  fonds  qui  doit 
estre  pris  sur  le  coUimo,  pour  la  pension  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 


en  Pologne  (167 A  et  1680),  cvéque  de  Beau- 
vds(i679),  créé  cardinal  en  1680  et  grand 
aumônier  do  France  en  1706.  Mort  le  a  A  mars 
1713,  i  rage  de  quatre-vingtrlrois  ans.  Il  était 
le  doyen  des  évdques  françai9. 

'  Laurent  Forbin ,  marquis  de  Janson ,  lieu* 
Imaçt général,  gouverneur  d'Antibes.  Mort  le 
3  juillet  1699.  —  Frère  du  cardinal  de  Jan- 
soo. 

'  De  Monlaoègue  fut  nommé  en  1677  6^"' 
Tcmeur  du  Languedoc. 

^  Drmt  variablei établi  en  1660  à  Marseille 
et  dans  les  Échelles  du  Levant  sur  les  navires 
qui  y  commerçaient.  Il  était  affecté  à  divers 
«niplois,  notamment  au  curage  du  port,  au 
payement  de  Tanabassadeur  de  France  à  Gons- 
lantinople,  à  Tentretien  dans  cette  ville  de 
jeunes  Français,  auiqûeb  on  enseignait  la 
iangoe  turque,  etc. 


Relativement  à  ce  dernier  objet,  Colbert 
écrivit,  le  s8  octobre  1679 ,  â  Arnoul  : 

«Je  vous  envoyé  cy-joint  un  placet  qui  m*a 
esté  présenté  de  la  part  des  capdcins  de  Gona- 
tanlinopie,  qui  se  plaignent  qu^ils  ne  peuvent 
estre  payés  de  la  pension  des  petits  garçons  de 
Marseille  qu'ils  instruisent  à  la  connoissance  des 
langues  du  Levant.  Gomme  il  importe  au  service 
du  roy  de  soutenir  cet  establissement,  je  vous 
prie  de  voir,  avec  les  échevins  et  députés  de 
commerce  de  Marseille,  ce  qui  se  peut  faire 
pour  la  satisfaction  de  ces  religieui,  et  s'il  ne 
seroit  pas  expédient,  pour  Téducation  de  ces 
petits  garçons,  de  payer  non-seulement  ce  qui 
peut  estre  deu  auxdits  religieux,  mais  mesme 
de  leur  avancer  le  fonds  de  cette  subsistance  de 
six  mois  en  six  mois . .  .n  ( Depping,  Cofwtp. 
aâ»n.  III,  6i5.) 
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à  Goiisiaatinople ,  pendant  le  temps  qu'il  y  en  aai*a  un,  et  de  celuy  de 
6  ou  7,000  livres,  pour  les  gages  et  frais  extraordinaires  des  officiers  du 
commerce,  qui  doit  estre  pareillement  pris  sur  le  mesme  droit;  mais  je 
dois  vous  dire  qu'il  faut ,  sur  toutes  choses ,  s'appliquer  à  mettre  la  ville 
de  Marseille  en  estât  de  supprimer  dans  quelques  années,  s'il  est  possible, 
ledit  coUimo  \  afin  que  la  franchise  de  tous  droits  convie  les  estrangers 
k  s'y  venir  habituer,  et  en  mesme  temps  contribue  à  rendre  ce  por(r-là  le 
plus  fameux  de  toute  la  mer  Méditerranée. 

Je  suis  bien  ayse  que  vous  soyez  convenu  avec  les  députés  du  commerce 
et  M.  le  marquis  de  Janson  que,  jusqu'à  ce  que  l'affaire  de  ce  dernier  soit 
décidée ,  le  bureau  du  droit  de  la  table  de  la  mer  demeurera  dans  Marseille, 
et  que  ce  qui  s'y  percevra  sera  en  dépost  entre  les  mains  du  commis  et 
fera  partie  du  cottimo.  Vous  ne  devez  pas  douter  que  l'arrest  que  vous  esti- 
mez nécessaire  de  rendre  en  cette  conformité  ne  soit  expédié  aussytost 
que  vous  m'en  aurez  adressé  le  projet,  pour  vous  estre  renvoyé  avec  la 
mesme  diligence,  et  qu'au  surplus  je  ne  rende  un  compte  exact  à  Sa  Ma- 
jesté du  zèle  et  de  l'application  avec  laquelle  vous  continuez  de  la  servir. 

(Bib).  Imp.  Mss.  5oo  Coibert,  vol.  90A ,  Dépêches  concernant  U  commerce,  166g,  fol.  lai.) 


/i5.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

De. . .  ai  jiiin  1669. 

J'ay  reçu  la  réponse  que  MM.  les  Estats  vous  ont  fait  mettre  entre  les 
mains  concernant  ce  qui  arriva ,  il  y  a  deux  ans ,  au  cap  de  Bonne-Espé- 
rance ,  entre  les  vaisseaux  des  compagnies  des  Indes  orientales  de  France 
et  de  Hollande.  Quoyque  Sa  Majesté  fust  bien  fondée  à  demander  une 
réparation  proportionnée  à  l'offense  qui  fut  faite,  néanmoins,  comme 
elle  se  contente  facilement  lorsque  ses  amis  et  ses  alliés  reconnoissent  leur 


^  Le  cottmo ,  dont  le  tarif  avait  été  remanié 
pludeun  fois ,  devait  être  définitivement  sup- 
primé en  1679,  ainsi  qu'il  résuite  d'une  lettre 
du  6  avril  à  l'intendant  d'Aix  : 

«Je  vous  envoyé  tous  les  arresls  dont  vous 
m'avez  envoyé  les  projets,  pour  terminer  entiè- 
rement Tafiaire  du  cottimo.  Faites-les  prompte- 
ment  exécuter  dans  toute  leur 'estendue,  et 
disposez  toutes  choses  pour  supprimer  ce  droit 
au  commencement  du  mois  de  janvier  prochain , 
Puisque,  suivant  le  mémoire  que  je  vous  ay  en-. 


voyé ,  tout  ce  qui  peut  estre  deu  sur  ce  droit  doit 
estre  acquitté  dans  la  fin  de  cette  année.  Ainsy  il 
ne  restera  plus  qu'à  examiner  sur  quel  fonds  Ton 
pourra  trouver  la  pension  de  l'ambassadear  de 
Gonstantinople  et  le  curage  du  port,  et  esta- 
blir  les  précautions  les  plus  certaines  qu'il  se 
pourra,  pour  empescher  que  la  ville  de  Mar- 
seille et  les  Eschelles  ne  retombent  dans  le  dé- 
sordre dont  vous  les  aurez  délivrées.. .«  {MéL 
Clair,  vol.  6 a 6,  fol.  33a.)  —  Diverses coDsi- 
dérations  firent  encore  proroger  ce  droit. 
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faute ,  elle  désire  que  vous  tesmoigniez  à  M.  de  Witt  qu'elle  ne  demande 
rien  autre  chose  sur  ce  sujet,  mais  qu'elle  s'attend  que  lesdits  Estais  don- 
neront des  ordres  si  précis  à  tous  les  vaisseaux  de  leurs  sujets  qui  sont 
dans  loQtes  les  parties  du  monde  qu  un  pareil  accident  n'arrivera  plus. 

Je  vous  remercie  de  la  peine  que  vous  prenez  de  me  donner  part  de 
de  tout  ce  qui  se  passe  sur  le  fait  du  commerce.  Je  vous  prie  de  continuer 
ie  plus  soigneusement  et  exactement  qu'il  vous  sera  possible;  et,  quoyque 
ledit  sieur  de  Witt  se  plaigne  qu'il  diminue,  je  vous  avoue  qu'il  ne  tiendra 
pas  à  moy  qu'il  ne  diminue  encore  davantage.  Mais  c'est  une  matière  si 
difficile  que  l'on  ne  peut  se  promettre  d'y  réussir.  Donnez  ordre ,  s'il  vous 
plaist,  à  la  personne  que  vous  sçavez,  de  vous  avertir  de  tout  ce  qui  se 
passera  de  plus  secret  sur  cette  matière. . . 

Depping,  Correspondance  administrative  sotu  Louis  XIV,  III,  ASg.) 


:M 


46.  —  A  COLBERT  DE   TERRON, 

INTENDANT  A  ROGHEFORT. 

Saiot-Germain,  s/î  juin  1 669. 

Je  gouste  fort  le  raisonnement  que  vous  faites  pour  maintenir  le  com* 
merce  des  Antilles.  Je  suis  résolu  de  donner  à  l'avenir  moy-mesme  les* 
passeports,  pour  empescher  que  la  compagnie^  ne  diminue  ce  commerce 
par  les  préférences  qu'elle  s'est  données  jusqu'à  présent  et  afin  de  porter 
les  François  à  y  retourner^. 

A  l'égard  des  raffineries ,  je  luy  feray  sçavoir  vos  sentimens  afin  qu'elle 
examine  si  'elle  peut  les  suivre,  devant  vous  dire  néanmoins  que  je  suis  un 
peu  contraire  à  tout  ce  qui  peut  gesner  le  commerce  ,  qui  doit  estre  extrê- 
mement libre.  Je  ne  puis  pas  comprendre  comment  les  raffineurs  de  La 
Rochelle  peuvent  faire  venir  des  sucres  d'Angleterre ,  vu  qu'ils  doivent 
payer  3a  livres  io>sols  pour  cent  pesant,  et  que  ceux  de  nos  isles  ne 
payent  que  h  livres  ^.  11  me  semble  que  cette  notable  différence  a  deu  entiè- 


'  La  compagnie  des  Indes  occidentales.  — 
Créée  en  jain  1 664 ,  elle  succéda  à  (elle  éta- 
blie par  Foaquet,  qui  avait  dâ  liquider  en  1 663. 

'  Un  arrêt  du  conseil,  du  10  septembre 
1668,  avait  décidé  que  les  né^^ociants  français 
pourraient  faire  le  commerce  des  lies  d^ Amé- 
rique concurremment  avec  la  compagnie  des 
Indes  occidentales ,  à  la  condition  de  recevoir  de 


celle-ci  des  permissions.  —  1^  dépêche  de  Gol- 
bert  prouve  que  cette  mesure,  prise  à  cause  de 
rinsufDsance  du  matériel  de  la  compagnie,  ne 
recevait  pas  une  loyale  exécution.  Un  nouvel 
arrêt ,  du  1 9  juin  1 669,  spécifia  que  les  passe- 
ports pour  les  vaisseaux  allant  aux  fies  seraient 
donnés  par  le  roi.  (Isambcrt,  Ane,  Imm  franc,) 
^  Un  arrêt  du  conseil ,  du   1 5  septembre 
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rement  exclure  les  sucres  estrangers.  Je  sçais  bien  que  par  Bordeaux  ils 
payent  fort  peu  de  chose,  et  j'estime  que  ce  qu'il  y  auroit  seulement  à  faire 
seroit  d'augmenter  les  droits  de  ce  costé-là,  de  quoy  je  conféreray  avec  les 
directeurs. 

(Âreh.  de  la  Har.  Dépêchée  ameenumt  U  nuuinê,  1669 ,  fol.  ti 8.) 


àl.  —  A  COLBERT  DE  TERRON, 

IINTENDÂNT  A  LA  ROCHELLE. 

Saint-Gerroam,  5  juillet  1669. 

J'ay  reçu  vos  lettres  des  q&  et  97  du  mois  passé.  Le  Roy  a  approuvé  la 
proposition  que  vous  avez  faite  par  vostre  lettre  du  â  0  au  sujet  de  l'escadre 
que  Sa  Majesté  veut  maintenir  dans  les  isles  de  l'Amérique  S  et  pour  cet 
effet  elle  m'a  ordonné  de  faire  le  fonds  pour  l'armement  des  vaisseaux 
dont  vous  trouverez  Testât  cy-joint.  Mais  il  me  semble  qu'à  l'égard  du 
bastiment  que  vous  espérez  acheter  du  sieur  Tersmitt,  il  seroit  mieux  de 
le  prendre  ailleurs,  vu  que  nous  devons  contribuer  autant  qu'il  peut  dé- 
pendre de  nous  k  augmenter  le  nombre  des  vaisseaux  de  la  compagnie  du 
Nord  dont  il  est  le  chef.  De  sorte  que  j'estime  que ,  bien  loin  de  traiter  avec 
luy  de  cette  fluste ,  vous  devez  l'ayder,  par  tous  les  moyens  qui  pourront  dé- 
pendre de  vous ,  à  augmenter  le  nombre  des  vaisseaux  de  ladite  compagnie. 

Je  croyois,  comme  vous,  qu'il  falloit  toujours  tenir  secrète  la  déclaration 
pour  l'establîssement  de  la  compagnie  du  Nord;  mais,  comme  ceux  de 
Bordeaux  qui  y  ont  pris  intérest  veulent  qu'elle  soit  publique,  Sa  Majesté 
la  fera  enregistrer  au  parlement^  et  ensuite  je  la  feray  imprimer  et  enverray 
des  exemplaires  sur  les  lieux. 

A  l'égard  des  correspondans  de  ladite  compagnie, je  suis  persuadé  qu'il 
vaudroit  mieux  se  servir  de  François  que  d'autres.  La  raison  qui  vous  a 
esté  dite  que  les  naturels  du  pays  ont  des  avantages  que  les  estrangers 


1 665 ,  imposa  le  sucre  raffiné  étranger  auclroit 
de  99  livres  10  sous  par  quintal,  et  les  casso- 
nades,  à  1 5  livres.  Les  sucres  bnila  des  colonies 
françaises  ne  payèrent,  comme  auparavant ,  que 
U  livres  par  quintal. 

Le  tarif  de  1 667  conGrma  ces  dispositions. 
{EmcycL  méthod.  Finances.) 

^  Cette  escadre  devait  rester  dans  les  iles  » 
parce  que  les  Anglais  ne  se  mettaient  point  en 
ntal  de  retirer  la  partie  de  Tite  de  Sainl-Chris- 


lophc  qui  devait  leur  être  restituée  par  le  traité 
de  Brcda. 

Colbert  pensait  qu'il  était  nécessaire  que  le 
comte  d'Estrées  demeurât  sur  les  lieux  jutqu*é 
ce  que  ce  différend  fût  entièrement  terminé  ; 
sa  crainte  était  que  les  Anglais  ne  voulussent 
point  recevoir  oeUe  Ile,  afin  d'avoir  toujours 
un  sujet  do  mécontentement. 

'  L'édit  fut,  eu  effet,  enrq^slré  au  parle- 
ment quatre  jours  après. 
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Il  ont  pas  ne  me  semble  pas  bonne ,  sçachant  bien  que  les  François  habitués 
dans  les  villes  de  la  mer  Baltique  jouissent  des  mesmes  privilèges  pour  le 
commerce  que  ceux  du  pays.  Mais,  en  cas  que  les  directeurs  ne  trouvent 
pas  leur  satisfaction  de  se  servir  de  François  en  quelques  lieux ,  il  vaudra 
toujours  beaucoup  mieux  qu'ils  préfèrent  les  naturels  aux  HoUandois, 
estant  impossible  que  ceuxH:y  ne  les  trahissent  pas  avec  le  temps.  Il  suffit 
(|ue  les  directeurs  en  soyent  avertis  afin  qu'ils  s'en  donnent  de  gardée 

Cependant  il  seroit  nécessaire  que  cette  compagnie  ayt  icy  une  cor- 
respondance assurée  pour  pouvoir  m'en  servir  pour  toutes  les  remises  que 
j'auray  à  faire  dans  les  pays  estrangers ,  estant  dans  la  résolution  de  la  faire 
gagner  pluiost  que  ceux  dont  je  me  sers. 

(Ârôh.  delà  Mar.  Dépkkeê  ccneernaiu  ta  marine,  1669,  fol.  56ft.) 


48.—  AU  SIEUR  DUMAS, 

COKHISSAIRE  DE  LA  MARINE,  AU  HAVRE. 

(Minute  aatographe.) 

$«at-G«nDain«  11  juillet  1669. 

Le  sieur  Raisin  s'estant  engagé,  par  mon  ordre,  aux  habitans  de  Lâlle 
et  autres  villes  nouvellement  conquises  9  de  mettre  en  mer  trois  bastimens 
pour  charger  leurs  marchandises  pour  Bayonne ,  Espagne  et  Portugal  '^^  il 
est  nécessaire  que  vous  travailliez  avec  diligence  et  sans  perdre  aucun 
moment  de  temps  à  mettre  en  meir  trois  vaisseaux,  sçavoir  h  Sauveur 
avec  190  hommes  d'équipage,  pour  Cadix  et  Malaga,  commandé  par  le 


'  Jhnê  iiae  dëpéehe  da  3  mai  précëdeot  à 
M.  de  Pomponoe,  Cktibert  exprimait  déjà  la 
même  opinion  à  Tégard  des  étrangers  qui  de- 
vaient représenter  ia  compagnie  des  Indes 
orientales.  On  lit  dans  cette  lettre  : 

«La  compagnie  des  Indes  orientales  exa- 
mine si  die  aura  besoin  du  sieur  Krik;  s'il 
poavoit  faire  icy  un  voyage  sous  quelque  pré- 
texte, peat-estrc  que  Ton  prendroit  plus  faci- 
tement  une  résolution  sur  ce  sujet  après  Tavoir 
entendu,  vous  avouant  qu'il  importe  beaucoup 
à  cette  compagniede  pousser  des  François  dans 
la  contioissance  de  ce  commerce  et  de  se  défier 
des  Holiandois,  qui  peuvent  esire  gagnés  à  tous 
momens  par  la  mesme  compagnie  de  leur  iih> 
lion  el  trahir  les  intéresls  de  la  nostrc ,  ce  qui 
caaaeroit  un  pN^judice  presque  im^parable. . .  *> 


Golbert  «joutait  :  «Il  est  bien  difficile  que  nous 
nous  puissions  servir  du  sieur  Scotdans  TAmé- 
rique ,  estant  un  pays  asses  connu ,  el  où  il 
seroit  dangereux  de  se  servir  d^un  Anglois ...» 
(Depping,  Corretp.  adm.  III,  638.) 

*  Pour  attirer  en  France  le  commerce  que 
les  villes  conquises  de  Flandre  faisaient  avec 
TEspagne  par  la  voie  d'Ostende ,  Golbert  con- 
çut le  dessein  d'établir  des  transports  entre  ces 
villes  et  le  Havre.  Des  instructions  furent 
adressées  à  nos  consuls  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal pour  leur  faire  connaître  que  le  Roi  avait 
résolu  d'envoyer  en  Espagne,  de  trois  en  trois 
mois,  des  vaisseaux  français  pour  y  transporter 
les  marchandises  de  Flandre  et  revenir  char- 
gés de  celles  qui  leur  seraient  confiées.  (Voir 
Indasirie,  pièce  n"*  56  et  note  g. ) 
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sieur  Raisin;  la  Dieppme  de  loo  tonneaux,  avec  18  ou  âo  kommei^ 
d'équipage ,  pour  Bayohne ,  Saint-Sébastien  et  Bilbao ,  et  la  Diligente  avec 
i  Q  ou  1 5  hommes ,  pour  Lisbonne. 

Par  le  mémoire  que  le  sieur  Raisin  m'a  donné,  il  demande  1  âo  hommes 
pour  le  Sauveur  et  1 5  seulement  pour  la  Di^fpoise;  il  demande  de  plus 
une  augmentation  extraordinaire  à  la  solde  réglée  par  les  estats  du  roy, 
et  huit  sols  pour  les  victuailles  de  chaque  homme  par  jour.  Il  est  néces- 
saire que  vous  conveniez  avec  luy  du  nombre  d'hommes  des  équipages;  et 
si  vous  estimez  que  100  hommes  suffisent  pour  le  Sauveur,  vous  l'en 
ferez  convenir,  et  ainsy  des  deux  autres  vaisseaux.  A  l'égard  des  vivres  et 
solde ,  je  ne  peux  augmenter  ce  qui  est  réglé  par  les  estats  du  roy  ;  pour 
cet  effet,  je  vous  envoyé  copie  de  Testât  que  l'on  expédie. 

Il  est  surtout  nécessaire  que  vous  preniez  bien  garde  que  les  vais- 
seaux soyent  en  si  bon  estât  que  les  marchandises  y  puissent  estre 
aussy  bien  conservées  et  aussy  proprement  que  dans  les  magasins  des 
marchands,  et  que  ceux  qui  monteront  les  vaisseaux  les  maintiennent  en 
bon  estât  pendant  tout  le  voyage,  en  sorte  que  les  marchands  en  soyent 
satisfaits  et  que  nous  nous  attirions,  par  ce  moyen,  toutes  les  marchandises 
qui  doivent  estre  transportées  de  Flandre  en  Espagne  par  ces  voitures. 

Ne  manquez  pas  de  bien  vous  appliquer  à  faire  réussir  ces  voitures,  afin 
qu'elles  produisent  le  succès  que  le  Roy  en  attend.  Il  sera  nécessaire  que 
vous  observiez  la  quantité  de  ballots  qui  seront  chargés  sur  ces  vaisseaux , 
tant  en  allant  qu'en  revenant,  et  en  fassiez  recevoir  le  prix  suivant  la  con- 
vention faite  par  le  sieur  Raisin  avec  les  marchands  de  Lille. 

Vous  observerez,  qu'outre  la  propreté  des  vaisseaux,  que  je  vous  recom- 
mande, il  faut  les  faire  peindre  tous  trois,  afin  que  cette  propreté  exté- 
rieure, répondant  à  celle  du  dedans,  plaise  aux  marchands  et  les  convie 
d'y  mettre  leurs  marchandises. . . 

(Bibl.  Imp.  Mas.  S.  F.  3oia ,  Colbert  et  Seignday,  III,  cote  7,  pièce  18,  fol.  3g.  —  Ardk 
de  la  Mar.  Dépêches  concernant  la  marine,  1669,  ^^'*  a5o.) 


A9.  —  A  COLBERT  DE  TERRON, 

INTENDANT  A  ROCHEFORT. 

De...  is  juillet  1669. 

J'ay  vu  l'éclaircissement  que  vous  me  donnez  sur  les  sucres  qui  entrent 
dans  le  royaume.  Je  vous  avoue  que,  lorsque»je  fis  le  tarif,  nous  avions 
deux  maux  en  cette  affaire  qui  esloient  considérables  :  l'un,  que  tous  ie.s 
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sacres  des  îsles  alloient  en  Hollande  pour  y  estre  raffinés,  et  lautre,  que 
nous  n'avions  de  sucres  raffinés  que  par  la  Hollande,  l'Angleterre  et  le 
Portugal. 

J'estois  persuadé  que,  pour  ne  point  trop  entreprendre,  il  suffisoit  d'esta- 
blir  les  droits  en  sorte  que  les  sujets  du  roy  fussent  portés  à  bastir  des  su- 
creries, et,  en  leur  donnant  quelque  diminution  de  droits  sur  nos  mos- 
coaades,  d'exclure  doucement  celles  des  estrangers.  J'avois  mesme  sujet 
de  croire  que,  celles  de  la  compagnie  payant  &o  sols  et  les  estrangères 
€  livres,  c'estoit  une  augmentation  assez  considérable  pour  les  exclure  en- 
tièrement, comme  j'en  suis  encore  persuadé,  vu  qu'il  me  semble  qu'il  faut 
àera  ou  trois  cents  de  sucre  brut  pour  en  faire  un  de  raffiné,  en  sorte 
que  la  diminution  de  à  livres  sur  nos  moscouades  fait  i  a  livres  sur  le 
cent  de  sucre  raffiné.  Faites-moy  sçavoir,  en  réponse  de  cette  lettre,  si 
vous  trouvez  que  mon  calcul  soit  bon  ou  non.  Voilà  pour  ce  qui  est  de  l'es- 
tendue  des  cinq  grosses  fermes. 

Quant  à  l'entrée  par  Bordeaux ,  je  vous  avoue  de  mesme  que  j'ay  cru 
faire  assez  pour  cette  partie  de  commerce  qui  regarde  les  sucres  de  don- 
ner, par  les  moyens  que  je  viens  de  vous  expliquer,  l'exclusion  de  tous 
sucres  estrangers  dans  i'estendue  des  provinces  sujettes  aux  cinq  grosses 
fermes,  c'est-à-dire  dans  les  deux  tiers  du  royaume,  me  réservant  de  pour- 
voir à  ce  qui  regardoit  Bordeaux  et  Marseille  lorsque  cette  première  exclu- 
sion seroit  bien  establie.  Pour  cet  effet ,  j'exaraineray  dans  peu  les  moyens 
d'augmenter  les  droits  par  ces  deux  endroits.  J'ajouteray  seulement  que 
vous  voyez  bien  par  les  tarifs  que  les  sucres  qui  se  raffinent  à  Bordeaux 
ne  peuvent  pas  entrer  dans  les  provinces  sujettes  aux  cinq  grosses  fermes 
sans  payer  99  livres  it>  sols  du  quintaP. 

Le  conseil  que  vous  avez  donné  aux  directeurs  de  la  compagnie  du  Nord 
de  perfectionner  nostre  sel  et  de  le  blanchir  est  très-excellent.  Je  vous  prie 
de  les  porter  à  faire  cet  establissement  dès  cette  année  s'il  se  peut,  estant 
certain  que,  nostre  sel  estant  infiniment  meilleur  que  ccluy  de  Portugal ,  si 


'  Voir  Indwtrig,  pièce  n'  46.  —  Colberl 
éarivaità  son  cousin  sur  le  même  sujet ,  le  a  du 
mois  suivant  :  v  Les  fermiers  des  cinq  grosses 
fermes  m^ont  dit  que ,  par  vostre  ordre,  les  cas- 
sonades blanches  du  Brésil ,  qui  doivent  payer 
mrwai  le  tarif  i5  livres  pour  cent,  ont  esté 
réduites  à  to  pour  celles  qui  arrivent  par  La 
Rodielie.  Sur  quoy  je  dois  vous  dire  que, 
pour  convier  les  marchands  de  ladite  ville  à 
«vvoycr  dans  no»  iaies  et  à  faire  fabriquer  des 


sucres,  il  ne  leur  faut  donner  aucune  facilité 
pour  en  faire  venir  des  pays  estrangers.  Ainsy 
mon  avis  est  que  vous  laissiez  lever  le  droit  do 
1 5  livres  en  son  entier.  Je  sçais  que  la  raison 
qui  vous  a  obligé  d*en  user  de  la  sorte  a  esté 
d'attirer  une  partie  du  négoce  des  cassonades 
à  La  Rochelle  et  cropescher  qu'il  n'aille  tout 
entier  à  Bordeaux;  mais  je  n'estime  pas  que 
cette  raison  soit  suffisante  pour  empescher  l'exé- 
cution du  tarif. . . *•  ( Dép.cMc.  h mar.  fol.  307.) 


478  INDUSTRIE, 

ooQs  pouvons  une  (ois  lay  donner  l'agrément  de  la  blancheur^  la  consom- 
mation en  sera  plus  grande;  et  c'est  le  plus  grand  service  que  lesdits  direc*- 
teurs  puissent  rendre  à  l'Estat. 

(Areh.  de  la  Mar.  Dépêchée  eoneenumt  fe  marim,  1669,  fbl.  969. ) 


50.  —  A  COLBERT  DE  TERRON, 

IPiTENDAINT  Â  ROGHEFORT. 

Saiot-Gennain,  9 <>  juillet  1669. 

J'ay  reçu  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  au  sujet  des  moscouades 
de  nos  isles.  Je  vous  avoue  que  je  trouve  l'augmentation  des  droits  de  celles 
qui  entrent  par  Bordeaux  assez  difficile ,  d'autant  que  la  traite  de  nos  vins  est. 
si  considérable  qu'il  est  dangereux  de  donner  quelque  dégoust  aux  estran- 
gers  d'y  porter  leurs  marchandises,  joint  que  je  crois  que  la  franchise  des 
bourgeois  feroit  que  les  moscouades  n'entreroient  plus  que  sous  leur  nom. 
Je  vous  dois  dire  de  plus  qu'il  y  est  arrivé  depuis  peu  un  navire  nommé  Fin" 
fonte,  qui  en  a  apporté  une  bonne  charge,  et  qu'il  paroist  que  les  habitans 
pourront  prendre  eux-mesmes  goust  à  ce  commerce  ;  peut-estre  que ,  si  cela 
arrive ,  le  gain  qu'ils  y  feront  produira  le  mesme  effet  que  l'augmentation  des 
droits  que  nous  pourrions  mettre  sur  les  moscouades  venant  des  isles  angloises. 

Je  suis  bien  ayse  que  vous  ne  vous  serviez  point  d'autre  goudron  que  de 
celuy  de  Médoc^;  et,  comme  je  ne  crois  pas  que  le  Roy  ayt  fait  aucune  d^ 
fense  pour  en  empescher  la  sortie  hors  le  royaume ,  je  ne  crois  pas  non 
plus  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  aucun  arrest  pour  la  permettre.  Mais 
si  ma  mémoire  me  manquoit,  en  me  le  faisant  sçavoir,  je  pourrois  en  ce 
cas  en  expédier  un  pour  establir  cette  liberté.  Ce  seroit  encore  un  grand 
avantage  si  l'on  pouvoit  en  envoyer  en  An^eterre. . . 

(Areh.  de  la  Mar.  Dépiehm  eoneemma  U  mêrimê  ,  iSSg ,  fd.  tS^.  ) 


51.  —   A  M.  DE   LARSON, 

CAPITAINE  DE  VAISSEAU  '. 

SaiDtrGermain ,  3  aoust  1669. 

Le  Roy  ayant  considéré  que  vous  consommeriez  encore  plus  de  deux 

*  On  trouvera  à  ia  acction  Marine  plusieurs  '  Capitaine  de  vaisseau  depuis  1 665  ;  911» 

letlrcs  sur  lYtablissement  des  premières  fa**         ferme  dans  les  tours  do  La  Rochelle  en  1 676, 
liriques  de  goudron  dans  le  Midi.  et  rayé  des  cadres  de  la  marine  en  1679. 
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mois  de  solde  et  de  victuailles  inutilement  dans  le  port  de  Toulon ,  en  atten- 
dant les  vaisseaux  marchands  que  vous  devez  escorter  dans  le  Levant,  qui 
ne  seront  prests  à  faire  voile  qu'à  la  fin  de  septembre  prochain ,  Sa  Ma- 
jesté a  estime  que  vous  employeriez  ce  temps  plus  utilement  pour  son 
service  en  faisant  une  course  vers  les  costes  d'Afrique,  ainsy  qu'elle 
vous  Tordonne  par  sa  lettre  cy-jointe  de  ce  jour,  afin  de  tenir  toujours  en 
crainte  les  corsaires  de  Barbarie,  qui  apparemment  ne  manqueront  pas  de 
Goorre  pendant  la  tenue  de  la  foire  de  Beaucaire  ^  ;  et ,  comme  il  se  pourroit 
faire  que  vous  n'auriez  pas  assez  de  victuailles  pour  cette  course,  je  mande 
à  M.  d'Infreville  ^  de  vous  en  faire  donner  un  mois. 

Ce  pendant,  je  vous  donne  avis  que  je  feray  incessamment,  pour  con- 
tinuer vostre  armement,  le  fonds  pour  cinq  mois  de  solde  et  de  victuailles, 
que  vous  trouverez  prest  à  vostre  retour. 

(Arch.  delà  Mar.  Uépàehêt  e&HeemmU  la  marmê,  1669,  fol.  Sog.) 


52.  —  A  L'ABBÉ  DE  BOURLEMONT, 

AUDITEUR  DE  ROTE  A  ROME. 

De...  a  aoust  t6(^ 

J'ay  reçu  le  récit  de  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  M.  le  cardinal  Rospi* 
gliosi  et  vous  sur  le  sujet  de  la  mainlevée  du  bando  des  manufactures  de 
France  dans  l'Estat  ecclésiastique  fait  par  le  feu  pape  Alexandre'.  Après 
en  avoir  rendu  compte  au  Roy,  et  en  mesme  temps  de  ce  qui  m'a  esté  dit 
sur  ce  sujet  par  M.  le  Nonce ,  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  que 
ledit  nonce  a  fort  insisté,  dans  le  discours  qu'il  m'a  fait,  de  recevoir  la 
mainlevée  dudit  bando  seulement  sur  les  draperies  de  Carcassonne,  Sedan 
et  Amiens;  mais,  comme  Sa  Majesté  ne  s'en  est  pas  contentée,  elle  m'a 
commandé  de  luy  dire  que  si,  dans  six  semaines  au  plus  tard,  le  bando 
n'estoit  levé  purement  et  simplement,  elle  feroit  exécuter  l'arrest  de  son 
conseil  portant  'défenses  de  laisser  entrer  dans  le  royaume  aucunes  ma- 
nufactures de  l'Estat  d'Avignon.  Je  luy  ay  mesme  expliqué  qu'elle  pourroit 
ajouter  à  cette  défense  celle  des  soyes  appelées  organcins  ^,  qui  sont  ma- 

'  La   foire  de  Beaucaire,  qui  ouvrait  le  '  Voir /luftalri»»  pièce  n'A  3. 

9 a  juillet  de  chaque  année,  était  déjà  une  des  *  Uorgancin  était  composé  de  quatre  brins 

plus  importantes  de  TEurope.  Elle  était  fré*  de  soie  moolinéfi  séparément  deux  à  deux, 

quentée  par  des  négociants  de  toutes  les  par-  et  qui,  rerois  au  raouiinage  tons  quatre  en- 

ties  do  monde.  semble,  ne  faisaient  plus  qu*an  seul  fil.  — 

*  fntendani  de  la  marine  du  Levant  à  Ton-  Celui  de  Bologne  était  le  pins  estimé.  (EnofcL 

Ion  depuis  i65o.  (Voir  t.  1,  96.)  méAod.  Commerce».) 
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nufacturées  dans  Bologne  et  es  environs,  dont  il  entre  en  France,  tous 
les  ans,  pour  plus  de  5oo,ooo  livres.  Sur  quoy  je  luy  ay  ajouté  que 
cette  affaire  estoit  si  pleine  de  justice  et  accompagnée  de  tant  de  circons- 
tances favorables  pour  le  Roy ,  qu'il  falloit  de  nécessité  que  Sa  Sainteté 
fust  trompée  pour  vouloir  maintenir  ce  bando^^  et  qu  a  l'égard  des  scrupules 
qu'elle  pourroit  avoir  de  détruire  ce  que  son  prédécesseur  a  fait,  il  me 
sembloit  qu'ils  pouvoient  estre  facilement  levés,  vu  qu'il  n'y  avoit  qu'à 
donner  un  édit  ou  déclaration  portant  que ,  par  mégarde ,  la  France  avoit 
esté  omise  dans  l'exception  des  manufactures  d'Angleterre,  Hollande  et 
autres,  portées  par  ledit  banda.  De  cette  sorte.  Sa  Sainteté  accorderoit  au 
Roy  ce  que  sa  bonté  et  sa  justice  ne  peuvent  permettre  de  luy  refuser,  et 
ne  seroit  pas  obligée  pour  cela  d'annuler  ou  de  révoquer  un  édit  fait  par 
sondit  prédécesseur. 

Je  dois  vous  dire  de  plus  que  la  raison  pour  laquelle  Sa  Majesté  n'a  pas 
estimé  pouvoir  accepter  l'offre  qui  luy  est  faite  de  permettre  l'entrée  des 
manufactures  de  Garcassonne,  Sedan  et  Amiens,  est  que  les  François  ne 
font  aucun  commerce  de  ces  étoffes  dans  l'Estat  ecclésiastique,  mais  seu- 
lement de  diverses  petites  étoffes  qui  se  font  en  Languedoc,  appelées 
cadisés^y  et  autres  dont  il  se  fait  un  trafic  fort  considérable,  lequel  sert  à 
tirer  en  échange  les  soyes  appelées  organcim  de  Bologne;  et  comme  il 
seroit  impossible,  sans  l'envoy  de  ces  petites  étoffes,  de  tirer  de  ces  soyes 
qu'avec  de  l'argent  comptant,  ce  qui  causeroit  un  préjudice  considérable 
à  l'Estat,  il  est  certain  que  nous  serons  obligés  de  défendre  l'entrée  de  ces 
soyes,  si  Sa  Sainteté  ne  lève  entièrement  ledit  bando. 

Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  que  vous  expliquiez  pour  la  dernière 
fois  ce  détail  à  M.  le  cardinal  Rospi^iosi,  et  que  vous  luy  fassiez  con- 
noistre  qu'en  maintenant  ledit  bando  il  est  certain  que  le  commerce  des 
petites  étoffes  cessera  dans  l'Estat  ecclésiastique,  mais  aussy  que  son 
royaume  profitera  de  toutes  les  manufactures  qui  se  font  en  Avignon ,  et 


^  Les  négociations  avec  la  cour  de  Rome 
aboutirent  enfin  à  la  révocation  du  bando 
dont  il  s^agit.  Il  convient  d'ajouter  que  Tex- 
clusion  momentanée  de  nos  produits  dans 
les  Etals  romains  valut  à  ia  France  la  con- 
quête d'une  industrie  nouvelle.  L'année  sui> 
vante,  Golbert  pressait,  par  une  lettre  du 
19  décembre,  les  officiers  de  la  ville  de  Lyon 
de  faire  leurs  diligences  pour  obliger  ceui 
qui  s'étaient  engagés  à  établir  une  fabrique 
d'organcins  à  commencer  leurs  travaux.  — 
Enfin ,  dans  une  autre  lettre  du  6  novembre 


1671,  à  l'archevêque  de  Lyon,  il  se  félicite 
du  bon  résultat  de  l'établissement,  dans  cette 
ville,  de  moulins  pour  l'organdn.  «J'ay  esté 
très-ayse  d'apprendre  qu'il  y  aura  douze  mou- 
lins le  jour  de  Noël  prochain.  Puisque  cette 
manufacture  commence  si  bien,  je  ne  doute 
point  qu'elle  ne  soit  bientost  dans  sa  perfec- 
tion et  que  le  nombre  de  moulins  qui  y  doi- 
vent travailler  ne  soit  bientost  estably.?»  (Dep- 
ping,   Corre»p.   adm    III,   869.) 

*  Sorte  de  droguet  croisé,  et  drapé ,  fabriqué 
spécialement  dans  le  Poitou. 
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peut-estre  de  vingt  mille  sujets  de  cet  Estât ,  qui  seront  obligés  de  passer  en 
France  par  le  défaut  de  moyens  de  gagner  leur  vie,  et,  de  plus,  que  le 
royaume  profitera  encore  de  5  00,000  livres  pour  le  moins  que  Ton  envoyé 
tous  les  ans  à  Bologne  pour  les  organcins  ;  en  sorte  que  la  liberté  du  com- 
merce ,  telle  qu'elle  a  toujours  esté  entre  la  France  et  TEstat  ecclésiastique , 
est  infiniment  plus  avantageuse  à  cet  Estât  qu'au  royaume. 

(  Depping^,  Cmretpondanee  admimttraiiDe  «nk  Loms  XIV,  III ,  &6s.) 


53.  —  A  COLBERT  DE  TERRON, 

INTENDANT  A  ROCHEFORT. 

Paris,  19  aoust  1669. 

Je  suis  persuadé  que  la  compagnie  du  Nord  est  en  bonnes  mains  et 
qu'elle  réussira  par  les  grandes  assistances  que  le  Roy  donne  aux  directeurs 
et  les  grâces  que  Sa  Majesté  leur  a  accordées  '.  Je  seray  bien  ayse  d'estre  in- 
formé tous  les  mois  de  ce  qu'ils  auront  fait,  afin  que  je  voye  s'il  ne  pourra 
rien  y  estre  ajouté  pour  la  rendre  plus  considérable.  Vous  devez  surtout 
les  avertir  que,  dans  la  conduite  sage  et  modérée  qu'ils  veulent  tenir  et  que 
j'approuve  fort,  ils  se  donnent  de  garde  surtout  des  HoUandois,  et  les  re- 
gardent conune  des  ennemis  mortels  et  comme  des  gens  qui  mettront  tous 
moyens  possibles  en  œuvre  pour  les  ruiner.  Je  vous  avoue  que  j'ay  eu  de 
la  peine,  quand  j'ay  vu  par  vostre  lettre  qu'ils  veulent  envoyer  dix  vais- 
seaux chargés  de  sel  en  Hollande  pour  y  faire  des  fonds  pour  toutes  les 
choses  qu'ils  auront  à  en  tirer.  Ils  se  doivent  attendre  que  si  les  HoUan- 
dois peuvent  faire  périr  leurs  vaisseaux  et  leurs  marchandises,  ils  ne  man- 
queront pas  de  le  faire;  et  il  me  semble  qu'il  vaudroit  beaucoup  mieux, 
et  qu'il  seroit  aussy  facile,  de  faire  leur  magasin  à  Hambourg  et  à  Lubeck'^. 

C'est  à  eux  à  y  aviser;  mais  assurément  il  faut  se  passer  des  HoUandois, 
s'il  est  possible. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  la  marine,  1669,  fol.  89.  ) 

'  L^espérance  de  Golbert  fut  trompée,  car  avaient  été  condamnés  par  la  Chambre  de  jus- 
cette  compagnie  ne  réussit,  au  bout  de  dix  ans,  tice  furent  obligés  de  verser  deux  millions  à  h 
^*à  s^endetterde  3,837,000  livres.  Sa  gestion  caisse  de  cette  compagnie,  pour  faider  à  se 
donnant  lieu  de  craindre  qu*elle  ne  nous  aliénât  libérer. 

les  popolations  des  pays  avec  lesquels  elle  com-  *  Villes  libres  faisant  parlio  de  la  ligue  ban- 

merçait,  le  gouvernement  la  supprima  et  paya  sénliquo. 
Tintégralité  de  ses  dettes.  Les  financiers  qui 
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54.  —  A  COLBERT  DE  TERRON, 

INTENDANT  A  ROGHEFORT. 

De...  i6pousl  1661^. 

J'ay  reçu  vos  lettres  des  &  et  8  de  ce  mois.  Je  communiqueray  aux  direc- 
teurs de  ia  compagnie  des  Indes  orientales  ce  qu'elles  contiennent  au  sujet 
des  moscouades  de  nos  isles.  Je  ne  sçais  où  vous  avez  pris  la  pensée  que 
les  fermiers  s'opposoient  à  charger  de  droits  les  sucres  et  moscouades  es- 
trangers,  à  cause  de  la  relation  qu'ils  peuvent  avoir  avec  la  sortie  des  vins, 
cette  pensée  venant  d'un  peu  plus  haut  que  de  fermiers,  qui  n'entrent 
guère  en  consultation  avec  moy  sur  des  affaires  de  cette  importance.  Mais, 
comme  ces  matières  sont  d'une  éstendue  presque  infinie  et  ont  des  enchais> 
nemens  les  unes  avec  les  autres  qu'il  est  très-difficile  de  pénétrer  et  qui 
seroient  trop  longs  à  vous  expliquer,  vous  vous  contenterez  que  je  vous 
dise  que  nous  ne  sommes  plus  au  temps  que  toutes  ces  sortes  de  choses,  qui 
sont  les  plus  grandes  et  les  plus  importantes  de  l'Ëstat,  serégloient  par  la 
fantaisie  des  fermiers,  qui  ne  consuUoient  qu'un  intérest  ou  certain  ou  ap- 
parent. 

Si  dans  la  suite  des  temps  il  arrive  quelque  conjoncture  favorable  pour 
pouvoir  charger  les  sucres  et  moscouades  qui  entrent  par  la  rivière  de  Bor- 
deaux, vous  pouvez  estre  assuré  que  l'on  ne  manquera  pas  de  le  faire  ^  Mais 
à  présent,  pour  une  infinité  de  raisons  qui  seroient,  dis-je,  trop  longues  à 
déduire ,  il  suffit  de  ce  que  nous  avons  fait  pour  exclure  une  bonne  partie 
des  manufactures  d'Angleterre  de  l'entrée  dans  ce  royaume. 

Quanta  la  diminution  que  j'ay  soufferte  sur  les  cassonades  blanches  du 
Brésil  qui  entrent  par  La  Rochelle ,  c'est  une  condescendance  que  j'ay  eue 
pour  le  commerce  de  cette  ville,  dans  un  commencement  de  nouvel  es* 
tablissement^;  et  c'est  une  diminution  qui  est  véritablement  préjudiciable 
au  commerce  de  nos  sucres  et  moscouades  des  isles,  d'autant  qu'il  faut  tra- 
vailler à  exclure  les  sucres  estrangers  de  la  partie  du  royaume  cpii  est 
sujette  aux  droits  des  cinq  grosses  fermes,  auparavant  que  de  les  exclure 
de  l'autre  partie,  et  que  c'est  par  le  moyen  de  cette  diminution  que  les 
sucres  estrangers  entrent  dans  la  première. 

La  compagnie  d'Occident  a  porté  une  plainte  au  Roy  qui  est  d'qne  très- 

^  Un  arrêt  du  9  septembre  suivant  aug-  mois,  Golberl  avait  refusé  toute  diminution 

menta  en  effet  les  droits  dVnlrée  sur  les  sucres  sur  les  cassonades  (voir  pièce  n'^&g,  note); 

et  les  cassonades.  ce  fut  sans  doute  sur  les  représentations  de 

'  Cependant,  par  sa  lettre  du  9  du  mémo  son  cousin  qu''il  changea  d''avis. 
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grande  conséquence.  Elle  dit  que  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  qui  sont  allés 
dans  les  isles  françoises  de  rAmérique  y  ont  porté  une  grande  quantité  de 
marchandises,  et  que,  avant  den  partir,  ils  ont  esté  chargés  de  sucres, 
tabacs  et  autres  marchandises  comme  fret.  Je  ne  puis  m'empescher  de  vous 
dire  sur  cela  que,  comme  il  est  impossible  qu'ils  ayent  pu  rien  charger  dans 
vos  rades  sans  vostre  sçu ,  vous  avez  eu  grand  tort  de  le  souffrir.  Il  n  est 
plus  nécessaire  de  rechercher  pourquoy  ils  ont  demeuré  si  longtemps  dans 
les  porLs  des  mesmes  isles,  la  décharge  et  recharge  de  leurs  vaisseaux  en 
estant  la  seule  cause.  Cependant,  n'y  ayant  rien  de  si  contraire  au  service 
dnroy  que  de  laisser  faire  ce  commerce  à  ses  vaisseaux  de  guerre,  il  faut 
employer  toutes  sortes  de  sévérités  pour  l'empescher;  d'autant  que  cette 
licence  qu'ils  ont  prise  d'eux-mesmes  leur  donne  lieu  de  demeurer  davan- 
tage dans  lés  ports  et  rades  des  isles  pour  y  prendre  des  marchandises;  que 
la  charge  extraordinaire  qu'ils  en  prennent  les  empesche  dans  leur  route 
et  peut  les  mettre  hors  d'action  ;  que  cette  liberté  estant  tolérée  ruineroit 
absolument  la  compagnie  et  le  commerce  des  vaisseaux  françois  par  le  bon 
marché  que  les  capitaines  des  vaisseaux  du  roy  feroient  de  leur  fret,  et 
qu'enfin  les  habitans  des  isles  les  attendroient  toujours  pour  leur  donner 
leurs  marchandises,  qu'ils  ne  voudroient  pas  charger  sur  d'autres  parce 
qu'il  leur  en  cousteroit  davantage.  Pour  y  remédier.  Sa  Majesté  a  donc 
estimé  à  propos  de  rendre  l'ordonnance  et  de  vous  faire  la  lettre  cy-jointe , 
par  laquelle  vous  connoistrez  ses  intentions  à  cet  égards 

Le  Roy  ayant  esté  informé  par  les  marchands  de  son  royaume  qui  font 
le  commerce  d'Espagne  que  la  flotte  des  Indes  doit  arriver  à  Cadix  le  mois 
prochain  et  qu'elle  est  chargée  d'une  quantité  considérable  de  barres  d'ar- 
gent pour  leur  compte,  Sa  Majesté  veut  envoyer  deux  de  ses  vaisseaux  de 
guerre  à  la  barre  de  Cadix  pour  en  favoriser  l'embarquement.  Examinez 
promptement  de  quels  vaisseaux  et  de  quels  capitaines  l'on  peut  se  servir 
pour  ce  voyage,  et  disposez  le  tout  afin  qu'après  avoir  reçu  la  réponse  à 
cette  dépesche,  je  puisse  vous  envoyer  les  ordres  de  Sa  Majesté,  néces- 
saires à  cet  effet. 

J'estime  que  le  sieur  du  Quesne  seroit  assez  propre  pour  cet  employ , 
qu'il  ne  faudroit  que  luy  faire  prendre  pour  trois  ou  quatre  mois  de  vic- 
tuailles et  le  faire  partir  au  plus  tost.  La  seule  difficulté  que  j'y  trouve  et 
qui  toutefois  ne  doit  pas  nous  arrester  est  le  pavillon  qu'il  porte,  vu  qu'il 
peut  y  avoir  quelque  difficulté  à  la  rencontre  des  Anglois.  Mais,  comme  par 


'  Ordonnance  du   i8  aoât  1669,  portant  dëfensos  aui  capitaines  des  vaiaseaui  de  gaerre 
(i'embirquer  de»  marrhandises  sur  leur  bord. 

ai. 


484  INDUSTRIE, 

les  premières  [nouvelles]  que  j  auray  de  mon  frère  ^  j'espère  apprendre  que 
le  roy  d'Angleterre  aura  donné  les  ordres  à  sa  flotte  qu'il  envoyé  dans  la 
Méditerranée  de  ne  demander  ni  donner  aucun  salut  aux  vaisseaux  fran- 
çois,  cette  difficulté  sera  entièrement  levée.  Faites-moy  sçavoir  si  effective- 
ment ledit  sieur  du  Quesne  porte  le  pavillon  de  ôontre-amiral,  et  si  vous 
estimez  à  propos  de  luy  donner  ordre  de  n'en  point  porter,  afin  d'éviter 
encore  plus  seurement  toutes  sortes  d'inconvéniens  ^. 

(  Arch.  de  Sa  Mar.  Dépéchei  coneema»t  la  maritu,  1669 .  fol.  96.) 


55.   —  A    M.    DE   SAINT-ANDRÉ, 

AMBASSADEUR  A  VENISE  \ 

De...  16  aousl  1669. 

Quoyque  les  affaires  dont  j'ay  ordre  du  Boy  de  vous  écrire  ne  parois- 
sent  pas  de  l'importance  des  autres  dont  vous  avez  à  traiter,  néanmoins , 
comme  elles  regardent  la  satisfaction  de  Sa  Majesté,  qui  s'applique  beau- 
coup à  tout  ce  qui  regarde  le  commerce  et  les  manufactures  du  dedans  du 
royaume ,  et  l'avantage  de  ses  peuples ,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  don- 
niez l'application  nécessaire  pour  satisfaire  au  désir  de  Sa  Majesté.  Elle 
désire  donc  que  vous  vous  informiez  avec  soin  en  quel  estât  sont  les  manu- 
factures des  glaces  et  des  points  de  fil  qui  se  font  à  Venise  et  à  Murano, 
s'il  s'en  fabrique  une  aussy  grande  quantité  que  celle  qui  se  faisoit  autre- 
fois ,  et  où  s'en  fait  ordinairement  la  consommation ,  et  en  mesme  temps 
de  vous  informer  aussy  de  celle  qui  se  fait  de  nos  étoffes,  merceries,  et 
généralement  de  toutes  nos  manufactures  dans  les  Estats  de  cette  républi- 
que, et  particulièrement  à  Venise,  pour  m'envoyer  ensuite  un  mémoire  de 
tous  les  éclaircissemens  que  vous  aurez  pu  tirer  sur  ce  sujet,  estant  à  re- 
marquer qu'il  est  de  grande  conséquence  de  faire  ces  recherches  en  secret 
et  sans  aucune  affectation,  afin  que  l'on  ne  puisse  penser  dans  quelle  vue 
vous  les  ferez. 

(Bibl.  Imp.  Ms8.  5ooGoIbert,  vol.  90  A,  Dépéchei  concernant  le  commerce  ^  1669,  fol.  991. 
—  M.  Ghérael,  Introdaetion  an  Journal d'Ormeaon,  H,  cxfiii.) 

'  Golbert  de  Groissy,  ambassadeur  en  Angle-  le  salua  pas,  ce  dont  Colbert  le  blâma  par  le 

terre.  motif  «que  c^ëtoit  le  pavillon  que  Ton  saluoit 

*  Du  Quesne  portait  le  pavillon  de  contre-  et  non  la  personne,  v)  (S.  F.  3o  1 9 ,  III ,  f.  6 1 .  ) 
amiral.  Les  difficultés  que  Colbert  prévoyait  '  NicolasPrunier,  marquis  de  Saint-André, 

ne  regardaient  pas  seulement  les  Anglais,  mais  d*abord  ambassadeur  à  Venise  de  1 668  è  1 67 1 , 

aussi  le  comte  d^Estrées.  Celui-ci,  en  effet,  puis  premier  président  au  parlement  de  Gre- 

ayant  rencontré  un  mois  après  du  Quesne,  ne  noble.  Mort  en  fonctions  le  a 3  août  1699. 
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56.  —  AU  SIEUR  FERMANEL, 

NÉGOGIAr^T  A  ROUEN  '. 

De...  aSaousi  1669. 

Le  Roy  désirant  fortifier  par  toute  sorte  de  moyens  le  commerce  de  ses 
sujets,  et  particulièrement  ceiuy  qu'ils  font  en  Espagne ,  Sa  Majesté  m'a 
commandé  de  vous  avertir  qu'elle  fera  partir  incessamment  deux  de  ses 
vaisseaux  de  guerre  pour  la  barre  de  Cadix,  lesquels  y  demeureront  jusqu'à 
ce  que  la  flotte  y  soit  arrivée  et  escorteront  les  vaisseaux  marchands  qui 
chargeront  ce  qui  proviendra  du  retour  de  cette  flotte  ^.  Gomme  il  se  pourra 


'  Feraianel  ou  de  Fermanel,  sieur  d*Épi- 
nay.  Premier  consul  des  marchands  de  Rouen 
en  i65o,  prieur  de  ]a  juridiction  consulaire 
en  iC55,  conseiller  échevin  de  la  ville  de 
Rouen  en  i665.  —  Trois  ans  auparavant, 
ie  dievolier  de  Glenrille  le  signalait  à  Goibert 
comme  un  des  plu^  riches  et  des  plus  habiles 
négociao  ts  de  Rouen.  (  5 o o  Colbert ,  vol.  1  a  9 .  ) 

Colbert  chargeait  souvent  Fermanel  de  veil- 
ler à  TexécoUon  des  mesures  qui  intéressaient 
le  commerce  de  k  contrée  ou  des  volontés  du 
roi  concernant  les  affaires  y  relatives.  Par  contre , 
il  ne  lui  marchandait  pas  son  appui ,  ainsi  que 
cela  résulte  de  la  lettre  ci-après,  adressée,  le 
ih  décembre  1679,  à  Tintendant  de  Rouen  : 

«Le  sieur  Fermanel,  marchand  à  Rouen, 
ayant  toujours  fort  bien  servy  dans  toutes  les 
oecasioos  qui  se  sont  présentées  pour  le  resta- 
bfissement  du  commerce  du  royaume,  le  Roy 
veut  luy  donner  sa  protection  dans  toutes  ses 
affaires.  Gomme  il  a  un  procès  au  paHc- 
meot  de  Rouen ,  dans  lequel  il  croit  que  tout 
ce  qui  s^est  passé,  particulièrement  au  sujet 
de  la  compagnie  des  Indes  orientales ,  peut 
avoir  laissé  dans  fesprit  de  ses  juges  des  im- 
pressions qui  pourroient  luy  nuire.  Sa  Majesté 
voudroit  luy  donner  le  secours  d'une  évocation  *; 
mais  auparavant  die  désire  que  vous  enten- 
diez ledit  Fermanel,  et  que  vous  examiniez  s'il 
n*y  auroit  pas  quelqu'autre  expédient  pour  ac- 
commoder cette  ^aire  ou  pour  en  sortir  sans 
•^n  v^oir  à  celuy  de  ladite  évocation,  qui 
pourroit  luy  eslre  désavantageuse  dans  les 
Miiles...»  {Qhresp,  de  iW!  Colbert,  fol.  336.) 

C'est-à-dire,  le  renvoi  de  i'aflaircaii  r.«nseil. 


'  Le  ti3  mai  précédent,  Goibert  avait  écrit 
à  Le  Pelletier  de  Sousy,  intendant  à  Lille,  la 
lettre  suivante,  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  assurer  à  la  France  le  transit  des  mar- 
chandises de  Flandre  :  «Vous  sçavez assez  com- 
bien j'ay  à  cœur  de  porter  les  marchands  de 
Lille  et  autres  villes  conquises  à  passer  leurs 
marchandises  au  travers  du  royaume,  et  pren- 
dre leurs  mesures  pour  les  embarquer  dans 
quelques-uns  de  nos  |)orts,  en  cas  qu'ils  veuil- 
lent les  envoyer  par  mer  dans  tous  les  lieux  où 
la  consommation  s'en  fait,  pour  estre  persuadé 
que  je  n'omettray  aucune  des  diligences  qui 
pourront  dépendre  de  moy  pour  réussir  dans 
ce  dessein.  G'est  ce  qui  m'a  obligé  d'envoyer 
le  sieur  Thieriaz ,  qui  a  le  soin  de  diverses 
grandes  voilures  dans  le  royaume,  à  Lille  et 
autres  villes  cédées,  pour  proposer  aux  mar- 
chands toutes  les  commodités  et  le  plus  grand 
mesnage  qu'il  sera  possible  pour  les  voitures 
par  les  routes  de  Lyon,  Nantes,  La  Rochelle, 
Rouen,  Dieppe,  Saint-Valery,  et  mesme  celles 
d'Allemagne  et  d'Espagne  par  terre;  et,  pour 
peu  qu'ils  trouvent  leurs  commodités  et  leurs 
avantages  dans  les  propositions  dudit  Thieriaz, 
je  leur  eslabliray  encore  des  correspondances 
dans  toutes  les  villes  maritimes  avec  des  mar- 
chands, qui  s'obligeront  d'envoyer  par  mer 
toutes  leurs  marchandises  dans  tous  les  lieux 
où  ils  voudront  les  envoyer,  à  des  conditions 
aussy  avantageuses  que  celles  de  terre...  ^ 
(5oo  Colberl,  fol.  loâ. —  M.  Ghéruel,  lulro- 
durlion  au  Journal  d'Ormegêon,  ll,^xx.) 
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faire  que  les  marchands  de  vostre  ville  n'auront  pas  de  retours  assez  con- 
sidérables à  espérer  pour  fréter  des  vaisseaux  exprès  pour  les  leur  apporter, 
et  qu'ils  seront  bien  ayses  de  se  servir  à  cet  effet  de  ceux  du  roy,  vous 
pouvez  leur  faire  sçavoir  que  Sa  Majesté  donnera 'ses  ordres  aux  capitaines 
qui  commanderont  lesdits  vaisseaux  de  charger  sur  leur  bord  tout  ce  que 
lesdits  marchands  françois  désireront  y  estre  mis,  en  sorte  qu'ils  rencon- 
treront toute  la  seureté  et  facilité  nécessaires  pour  l'avantage  de  leur 
commerce  dans  l'envoy  de  ces  retours. 

J'examineray  dans  peu  le  mémoire  que  voua  m'avez  envoyé ,  concernant 
les  droits  que  les  marchands  de  Rouen  estiment  h  propos  de  donner  aux 
officiers  de  l'amirauté  de  cette  ville ,  et  je  vous  feray  sçavoir  la  résolution 
du  roy  sur  ce  point.  Ce  pendant,  comme  il  partira  encore  du  Havre-de- 
Grâce,  au  dernier  novembre  prochain,  trois  autres  vaisseaux  pour  trant^ 
porter  les  marchandises  de  Flandre  dans  les  pays  estrangers,  je  vous  prie 
d'en  donner  avis  à  tous  vos  correspondans  et  mesme  d'exciter  les  mar- 
chands de  Rouen  à  en  écrire  aux  principaux  négocians  de  Flandre,  d'Es- 
pagne et  d'ailleurs,  afin  qu'ils  se  servent  de  ces  voitures  pour  y  envoyer 
tout  ce  qu'ils  voudront. 

(  Dcpping,  Correspondance  adminiêtralivo  sou»  Louis  A IV,  IJI ,  â8o.) 


57.    —    A  COLBERT  DE  TERRON, 

INTENDANT  A  ROCHEFORT. 

(  Minnte  autographe.  ) 

Saint-Germain,  do  aoust  1669. 

J'ay  reçu  hier  au  soir  voslre  lettre  du  9 1 .  Je  connois  trop  bien  l'impor- 
tance de  la  différence  des  droits  qui  se  lèvent  sur  les  sucres  dans  l'estendue 
des  cinq  grosses  fermes  et  de  la  rivière  de  Bordeaux,  pour  que  vous  ne  soyez 
persuadé  que  je  ne  perdray  aucune  occasion  d'y  apporter  de  l'égalité.  Mais 
il  faut  prendre  garde  de  ne  point  trop  obliger  les  estrangers  à  rechercher 
les  moyens  de  se  passer  de  nos  vins. 

Vous  sçavez  que  Cromwel  fut  dix-huit  mois  ou  deux  ans  entiers  sans  en 
tirer,  et  nous  sommes  à  présent  dans  la  négociation  de  traiter  avec  l'An- 
gleterre*, qui  nous  coiîviera  peut-estre  à  relascher  quelque  chose  des  im- 
positions qui  ont  esté  eslablies  depuis  peu  d'années. . . 

é  (Bibl.  Imp.  Mss.  S.  F.  3oia,  Colbert  et  Seiffnclay,  111 ,  cote  7,  pièce  37,  fol.  .'t7 

—  Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  la  marine,  1609,  Col.  346.) 

'  Voir  i\  rAppeinlire  le  projol  dit  Imité  de  roinmnrc<î  l'ntn»  la  Framc  et  T Angleterre. 
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58.  —  AUX  MAIRES,  ÉCHEVIIVS  ET  JURATS 

DES  VILLES  UARITIMES  DE  L'OCÉAN. 

De. . .  aousl  1669. 

Le  Roy  a  esté  informé  que  les  gouverneurs  des  isles  françoises  de 
rAmërique  ont  fait  quelques  difficultés  de  laisser  charger  avec  liberté  les 
marchandises  et  denrées  qui  y  croissent  sur  les  vaisseaux  françois  qui  ont 
eu  des  permissions  d'y  aller  9  et  qu'ils  ont  fait  charger  les  vaisseaux  de  la 
compagnie  des  Indes  occidentales  par  préférence  aux  vaisseaux  des  parti* 
culiers ,  et  mesme  que  les  commis  de  ladite  compagnie  ont  obligé  les  habi- 
(ans  desdites  isles  à  leur  donner  la  moitié  de  leurs  marchandises  à  compte 
de  ce  qu'ils  leur  dévoient. 

Sa  Majesté,  voulant  lever  tous  ces  obstacles  et  convier  tous  les  marchands 
de  son  royaume  à  porter  leur  commerce  particulier  dans  lesdites  isles,  a 
résolu  de  délivrer  elle-mesme  à  l'avenir  les  permissions  \  et  en  mesme 
temps  a  donné  des  ordres  si  précis  auxdits  gouverneurs ,  de  laisser  une  en- 
tière liberté  aux  marchands  françois  qui  en  seront  porteurs  d'échanger  les 
denrées  et  marchandises  venant  du  royaume  contre  celles  desdites  isles, 
qu'ils  ne  manqueront  pas  de  s'y  conformer. 

Comme  les  marchands  de  vostre  ville  seront  sans  doute  bien  ayses  de 
profiter  des  avantagés  qui  leur  reviendront  de  ce  commerce ,  je  vous  prie 
de  leur  faire  part  de  ce  qui  a  esté  résolu  à  cet  égard  et  de  les  assurer  que 
la  volonté  de  Sa  Majesté  sera  ponctuellement  exécutée ,  en  sorte  qu'ils  re- 
cevront toute  l'assistance  qui  dépendra  desdits  gouverneurs. 

(Deppinif  »  Corretpondaneê  admmutratioe  80us  Louis  XIV,  III.  688.) 


59.—  AU  SIEUR   MONTAUI), 

VrCE-CONSUL  A  CADIX. 

Paris,  5  septembre  1669. 

J'ay  reçu  quelques-unes  de  vos  lettres  depuis  deux  ou  trois  mois, 
tant  sur  ce  qui  regarde  la  visite  que  les  corsaires  d'Alger  ont  faite  de 
quelques  barques  françoises,  que  sur  le  commerce  que  la  nation  fait  à 
Cadix.  Gonune  il  n'y  a  rien  d'aussy  grande  conséquence  que  je  sois  informé 
exactement  de  tout  ce  qui  concerne  l'arrivée  ou  le  départ  de  la  flotte  de."* 

'  Voir  Induêinê,  pièce  a"  /i6,  noie. 
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Indes  occidentales  ci  du  commerce  particulier  que  toutes  les  nations  de 
l'Europe  font  à  la  barre  de  Cadix,  ne  manquez  pas,  par  toutes  les  occa-* 
sions  que  vous  aurer,  de  m'écrire  tout  ce  que  vous  apprendrez  sur  ce  sujet , 
c'est-à-dire  quand  on  attend  les  galions  des  Indes  ou  la  flotte  de  la  Nou- 
velle-Espagne ;  de  combien  de  vaisseaux  elle  sera  composée,  tant  de  ceux 
qui  appartiennent  au  roy  d'Espagne,  que  de  ceux  qui  sont  pour  le  compte 
de  ses  sujets;  de  combien  d'argent  et  de  combien  de  marchandises  ils 
seront  chargés,  et  généralement  de  toutes  les  circonstances  qui  me  pourront 
éclaircir,  sur  une  matière  qui  est  si  importante  au-  service  du  roy  et  à 
l'avantage  du  commerce  de  ses  sujets. 

Ne  manquez  pas  aussy  de  m'informer  de  tous  les  vaisseaux  qui  charge- 
ront ou  passeront  à  la  barre  de  Cadix,  soit  ang^ois,  hoUandois  ou  autres 
estrangers ,  en  sorte  qu'il  ne  se  puisse  rien  ajouter  au  soin  et  à  l'exactitude 
avec  lesquels  vous  me  tiendrez  averty  de  tout  ce  qui  se  passera  sur  la  ma- 
tière du  commerce. 

(Bibi.  Imp.  Ms8.  5oo  Colbert,  vol.  ao&.  Dépêchée  coneenumt  le  commercé,  1669,  fol.  937.) 


60.    —    AUX     DIRECTEURS 

DR  LA  COMPAGNIE  DU  NORD,  A  LA  ROCHELLE. 

De.  ..11  septembre  1669. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  dernier  du  mois  passé,  qui  m'informe  de  Testât 
des  affaires  de  vostre  compagnie.  C'est  beaucoup ,  dans  ce  commencement, 
que ,  si  vous  ne  voyez  pas  un  grand  profit  sur  les  cargaisons  de  sel  que  vous 
avez  faites  pour  le  Nord ,  vous  soyez  seurs  au  moins  qu'il  n'y  aura  pas  de  perte. 

Ce  que  les  Hollandois  ont  fait  en  dernier  lieu  pour  traverser  vostre 
commerce,  en  envoyant  à  La  Rochelle  plus  de  navires  chargés  de  bois  et 
autres  marchandises  du  Nord  qu'ils  n'avoient  fait  depuis  trois  ans,  ne  m'é- 
tonne pas,  m'estant  toujours  bien  attendu  qu'ils  se  serviroient  de  ce  moyen 
qui  leur  est  ordinaire  pour  empescher,  mesme  à  leurs  dépens,  l'establis- 
sement  d'un,  commerce  dont  eux  seuls  s'estoient  jusqu'icy  rendus  les  maistres. 

Mais  il  ne  sera  pas  difficile  de  surmonter  tous  ces  obstacles,  vu  que 
vous  estes  assurés  que  le  Roy  prendra  toutes  les  marchandises  que  vous 
ferez  venir  du  Nord  à  un  prix  raisonnable,  pour  la  fourniture  de  ses  ma- 
gasins de  marine.  Ce  qui  doit  vous  confirmer  de  plus  en  plus  des  avantages 
qui  se  rencontreront  dans  ce  commerce,  qui  réussira  certainement,  à  la  sa- 
tisfaction de  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés,  par  la  bonne  conduite  et  l'éco- 
nomie que  vous  y  apporterez. 
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Je  vous  envoyé  le  mémoire  des  marchandises  que  vous  avez  à  tirer  du 
Nord  Tannée  prochaine  pour  les  magasins  de  Rochefort  et  Brest.  Examinez 
si  vous  pouvez  vous  charger  de  faire  venir  toutes  ces  marchandises ,  et  si 
vous  avez  ou  pourrez  avoir  assez  de  vaisseaux  pour  cela;  si  vous  croyez 
n'en  avoir  pas  assez,  il  est  nécessaire  que  vous  m  en  donniez  avis  afin  que 
je  puisse  y  pourvoir  d'ailleurs. 

Ce  sera  un  grand  point  pour  vostre  commerce  si ,  par  le  moyen  de  la  cor- 
respondance que  vous  avez  liée  avec  les  commissaires  de  la  chamhre  du 
commerce  de  Suède,  vous  pouvez,  en  y  introduisant  l'usage  de  nos  sels, 
obtenir  la  permission  de  faire  des  magasins  d'eutrepost  à  Gottenbourg^  et 
en  l'isle  de  Gottland  ^ ,  ainsy  qu'eux-mesmes  en  ont  à  Rouen  et  à  La  Ro- 
chelle. 

Il  faut  suivre  cette  pensée  et  faire  son  possible  pour  la  faire  réussir. 

(  Areh.  de  la  ftlar.  D^jtéehêi  emeemant  la  marine,  1669 ,  fol.  373.) 


61.  —  A   M.   DE   POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paris,  i3  septembre  1669. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  29  du 
mois  passé.  M.  de  Witt  a  grande  raison  de  ne  se  point  étonner  de  la  dimi- 
nution du  commerce;  elle  est  égale  partout,  et  nous  en  ressentons  icy 
les  effets  avec  beaucoup  plus  de  dommages,  d'autant  que,  les  bleds  n'ayant 
ancun  débit,  il  est  certain  que  ceux  qui  ont  du  bien  ne  peuvent  rien  tirer 
de  leurs  revenus,  ce  qui,  par  un  enchaisnement  certain,  empesche  la 
consommation  et  par  conséquent  diminue  très-sensiblement  tout  le  com- 
merce. II  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  se  restablira,  et  alors  il  n'y  a  point  de 
puissance  ni  d'industrie  au  monde  qui  puisse  empescher  que  la  Hollande 
ne  l'ayt  presque  tout  entier.  Tout  ce  qui  se  peut  faire  dans  le  royaume  est 
de  restablir  un  peu  nos  manufactures,  et,  quoy qu'elles  soulagent  les  sujets 
du  roy,  elles  ne  peuvent  jamais  faire  aucun  tort  aux  grands  establissemens 
de  la  Hollande  ^. 

(Bîbl.  Imp.  Ms8.  600  Colbert,  vol.  ao&f  Dépéchei  concernant  le  commerce,  1669,  fol.  9&4.) 

*  GeUe  ville  était  le  siège  de  la  compagnie  très-certainemeat  calculé  de  celte  lettre,  qui 

suédoise  des  Indes  orieiilales.  contraste  avec  celle  qu^n  vient  de  lire,  écrite 

^  Ile  de  la  Baltique.  deux  jours  auparavant  aux  directeurs  de  la 

^  On  remarquera  le  Xon  calme,  modéré,  et  compagnie  du  Nord. 
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62.  —  AU  MARQUIS  DE  VILLARS, 

AMBASSADEUR  A  MADRID'. 

Paris,  id  septembre  1669. 

J*ay  vu,  par  vostre  dernière  lettre,  que  les  François  commencent  à 
ressentir,  dans  les  ports  d'Espagne,  les  effets  de  Tordre  que  vous  avez 
obtenu  de  la  reyne  catholique^  en  leur  faveur;  mais  comme  le  Roy  a 
appris  qu  ils  sont  bien  plus  maltraités  dans  les  isles  qui  dépendent  de  ce 
royaume,  et  particulièrement  aux  Canaries,  qu'en  aucun  autre  lieu,  Sa 
Majesté  m'a  ordonné  de  vous  dire  que  vous  fassiez  tous  les  ofBces  qui  dé* 
pendront  de  vous  pour  obtenir  de  la  reyne  catholique  des  ordres  bien 
précis  aux  gouverneurs  desdites  isles,  afin  qu'ils  traitent  les  marchands 
françois  autant  et  mieux  (s'il  est  possible)  que  ceux  d'aucune  autre  nation , 
vous  priant  de  m'envoyer  une  copie  desdits  ordres . . . 

(Depping,  Correipondatice  administrative  sous  Louis. XJVt  III,  àtjo.) 


63.  —  AU   BAILLI   DE  CHEVREUSE\ 

Saint-Germain ,  a  1  septembre  1 669. 

Je  suis  averty  que  la  principale  cause  qui  retarde  l'avancement  et  per- 
fection de  la  manufacture  de  rubans  à  Chevreuse  vient  du  peu  d'appli- 
cation des  ouvriers  et  de  leurs  débauches.  Gela  m'oblige  de  vous  faire  cette 
lettre  afin  que  vous  ayez  à  rendre  une  sentence  portant  défense,  à  tous 
les  cabaretiers  et  autres  personnes  de  la  ville ,  de  donner  à  boire  ni  à  man- 
ger aux  ouvriers  de  ladite  manufacture  les  jours  ouvrables,  sinon  à  disner 
seulement  pendant  une  heure ,  à  peine  de  1  o  livres  d'amende  applicables 
aux  pauvres  de  la  Charité  de  ladite  ville;  laquelle  sentence  vous  ferez  pu- 
blier par  tous  les  lieux  publics  et  accoustumés,  afin  qu'aucun  cabaretier 
n'en  ignore ,  et  ayt  à  l'exécuter. 

(Arch.  delà  Mar.  Expéditions  coucenianl  Iv  vommerve,  1 669-1 6B3,  foi.  '1.  ) 

*  Pierre  de  Villars,  aide  de  camp  du  roi  *  Marie- Anne  d^Autricbe,  veuve  de  Phi- 

en  1667,  gouverneur  de  Besançon  en  1668.  lippe  IV  et  mère  de  Charles  II,  régente  <le 

Successivementambassadeur  en  Espagne  (1669  1661  à  1667. 

et  1670),  en  Savoie  (  1676)  et  en  Danemark  ^  Petite  ville  du  déparlemenl  de  Seine>ol- 

(168H).  (Voir  (.  I,  179.)  Oise,  arrondissement  de  Ramiiouillel. 
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64.—  A  LOUIS  XI VA 

(Copie  porCnut  :  De  la  nuùn  de  Colbert,) 

m 

Paris,  ai  septembre  1669. 

Depuis  mes  précédentes  lettres  écrites,  les  nouvelles  venues  de  Marseille 
el  de  Lyon  portent  que  le  Grand  Seigneur^  a  fait  arrester  l'ambassadeur^  de 
Vostre  Majesté,  Ta  fait  mettre  dans  les  Sept-Tours  de  Constantinople^,  et 
eo  mesme  temps  a  fait  saisir  tous  les  effets  des  François  et  arrester  leurs 
personnes  ^. 

Quoyque  peut-estre  ces  nouvelles  ne  soyent  pas  véritables,  le  bruit  ne 
laissera  pas  de  causer  beaucoup  de  désordres  et  de  banqueroutes  dans  le 
commerce ,  et ,  s'il  se  trouvoit  véritable ,  il  pourroit  causer  la  perte  du  plus 
considérable  commerce  qu'il  y  ayt  dans  l'Europe  pour  les  sujets  de  Vostre 
Majesté. 

Ces  avis  et  la  nécessité  qu'il  y  aura  d'y  apporter  quelque  remède,  autant 
que  Testât  présent  des  affaires  le  pourra  permettre,  m'obligent  de  changer 
la  proposition  que  j'avois  faite  à  Vostre  Majesté  défaire  repasser  en  Ponant 
les  vaisseaux  qui  y  ont  esté  armés  en  celle  de  les  laisser  en  Levant,  d'au- 
tant que,  si  le  Grand  Seigneur  rompt  ouvertement  avec  Vostre  Majesté,  il 
me  semble  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  paroistre  au  milieu  de  ses  Ëstats 
des  forces  maritimes  qui  soyent  capables  d'en  interrompre  la  communica- 
tion et  qui  restablissent  la  réputation  des  armes  de  Vostre  Majesté ,  que  la 
retraite  de  Candie  aura  altérée.  Ce  moyen  seul  est  capable,  selon  mon 
faible  sentiment,  d'obliger  le  Grand  Seigneur  à  suspendre  ses  résolutions 
et  à  laisser  le  commerce  libre  aux  sujets  de  Vostre  Majesté  dans  ses  Estats. 

Je  travailleray  incessamment  à  faire  le  projet  de  l'armement,  pour 
porteries  3,5oo  hommes  que  Vostre  Majesté  destine  de  renvoyer  à  Can- 


'  Le  Roi  était  en  ce  moment  à  Ghambord. 

*  Mahomet  IV,  né  en  16A9,  sultan  en 
16&9.  Détrôné  en  1688  par  son  frère  Soliman , 
qui  renferma  dans  une  prison  ,011  il  mourut  en 
1693. 

^  Deoia  de  La  Haye,  sieur  de  Vanlclet,  am- 
Ittssadeur  à  Gonstantinople  depuis  i665,  à 
Munich  en  1670,  et  à  Venise  en  i58A.  Mort 
•il  179a,  à  Tâge  de  (|uatre-viogt-seize  ans. 

*  D'abord forlcrosse,  puis  prison  d'Étal;  au 
5ud-oucsl  de  la  ville,  non  loin  de  la  mer  do 
Marmora. 

'Ges  bruits  n'étaient  pas  fondés;  seulement 


Tambassadear  français  éprouvait  depuis  long- 
temps, dans  ses  relations  diplomatiques,  des 
ditlicultés  continuelles.  Pour  y  mettre  un  tenue, 
Louis  XIV  le  rappela,  en  annonçant  rintcnlioii 
de  le  remplacer  par  un  simple  consul.  A  cette 
nouvelle,  le  sultan  dit  qu'il  ne  voulait  pas  le 
laisser  partir  avant  de  savoir  les  motifs  de  ce 
rappel ,  et  il  envoya  dans  ce  but  un  de  ses  of- 
ficiers en  ambassade  à  Paris.  —  M.  de  La  Hay(> 
fut  rappelé  quelques  mois  après  et  remplacé  à 
Conslantinople  par  M.  de  Nointd ,  qui  y  arriva 
au  mois  d'août  1670.  (Flasaan,  Hiel.  de  la  di- 
plomatie, III,  3 A 6.) 


&9S 
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die ,  et  qui  doivent  estre  prests  à  estre  embarqués  au  1 5  Dovenibre  pro- 
chain. 

Les  vaisseaux  commandés  par  le  chevalier  de  Valbelle^  portent  97  mil- 
liers de  poudres.  Il  nous  en  reste  encore  53  milliers  à  embarquer.  Il  me 
semblequ'il  seroit  bien  nécessaire  d'y  envoyer  5o  à  60,000  grenades. 

(  Areh.  de  la  Mar.  Orârûi  du  rot  pour  Ut  morttie,  i66() ,  fol.  1 96.  ) 


65.  —   A  COLBERT  DE  CROISSY, 

AMBASSADEUR  A  LONDRES. 

De. . .  96  septembre  1669. 

J'ay  reçu  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites  les  i  a  et  1 6  de  ce 
mois. 

J'examineray  exactement  le  projet  de  traité  de  commerce  que  vous  m'a- 
vez envoyé ,  et  je  vous  feray  sçavoir  ensuite  mes  sentimens  sur  chacun  des 
articles  dont  il  est  composé.  Ce  pendant  je  dois  vous  dire  que  tout  ce 
traité  doit  rouler  sur  deux  points  :  l'égalité  de  traitement  entre  les  sujets 
de  part  et  d'autre  ^,  et  la  liberté  aux  deux  roys  d'establir  telle  imposition 
que  bon  leur  semblera  dans  leurs  Estats ,  pourvu  que  leurs  sujets  y  soyent 
également  assujettis.  Je  seray  bien  ayse  de  voiries  remarques  que  vous  fe- 
rez sur  ce  projet  de  traité  en  conséquence  des  avis  que  vous  prendrez  des 
plus  habiles  négocians  françois  qui  soyent  en  Angleterre  ^;  et  comme  les  ma- 
nuscrits  et  mémoires  que  je  vous  ay  cy-devant  envoyés  vous  instruiront  de 
la  conduite  que  vous  aurez  à  tenir  dans  la  discussion  des  articles  de  ce 
traité ,  vous  pouvez  sans  difficulté  les  garder  pour  vous  servir  de  règle  dans 
tout  ce  qui  concernera  le  bien  du  service  du  roy  et  l'avantage  de  ses  sujets. 

Comme  le  Roy  ne  désire  pas  qu'aucun  de  ses  sujets  s'habitue  dans  les 


*  Capitaine  de  galères  en  1 6â  7,  de  vaisseau 
en  1 666 ,  chef  d'escadre  en  1 673.  Mort ,  le  1 7 
avril  1681,  à  la  Reynarde ,  près  Marseille. 

*  La  condition  d'égalité  de  traitement  entre 
les  sujets  des  deux  pays  était,  à  juste  titre,  la 
grande  préoccupation  de  Golbert.  Le  ai  juillet 
de  la  même  année,  il  avait  déjà  écrit  à  son 
frère: 

«A  regard  du  traité  de  commerce ,  les  peu- 
sées  de  mUord  Ariington  sont  très-raisonnables 
puisqu'elles  tendent  à  establir  un  traitement 
réciproque  entre  les  deux  royaumes.  C'est  à 
vous  à  bien  examinor  loulos  Iw  différonrrs  de 


traitement  qui  se  font,  afin  que  vousaoyei  bien 
instruit  lorsque  vous  travailieres  à  l'examen 
du  projet  qui  vous  sera  délivré. . .  n  (Depping, 
Cormp,  adm,  III,  à%6,) 

^  Après  avoir  reçu  de  son  frère  ce  projet  de 
traité,  Colbert  consulta  de  son  cdté  divers  né- 
gociants français.  «Je  l'ay  fait  voir,  écrivait-il 
le  3o  octobre  suivant,  à  des  marchands  de 
Rouen,  qui  m'ont  desjà  donné  des  lumières 
assez  bonnes.  Je  rédigeray  le  tout  en  mémoire 
pour  vous  l'envoyer  avant  qnc  vous  entriez  eu 
négociation. ..n  (5oo  Colbert,  vol.  ao4.  — 
Depping,  Cnrreiqi,  ndm,  III,  Aa8.  ) 
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pays  estrangers  sans  en  avoir  sa  permission  expresse ,  il  est  nécessaire  que 
vous  fassiez  connoistre  à  tous  les  François  qui  demeurent  en  Angleterre  la 
déclaration  qui  a  esté  enregistrée  au  parlement  pour  les  obliger  à  revenir 
dans  le  royaume  dans  le  délay  qui  y  est  portée  Ce  pendant  je  vous  prie 
de  prendre  un  mémoire  des  noms  et  des  qualités  de  ceux  qui  sont  habitués 
en  Angleterre ,  et  ensuite  de  me  l'envoyer. 

11  ne  faut  pas  trop  presser  les  François  habitués  en  Angleterre,  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Envoyez-moy  premièrement  le  mémoire  cy-dessus. 

(Depping,  Corretpondancê  adminiitratùfe  iout  Louu  XIV,  III,  &97.) 


66.  — AUX  MAIRES,  ÉCHEVINS  ET  JURATS 

DES  PRINCIPALES  VILLES  MARITIMES. 

Saint-Germain,  1 6  octobre  1669. 

Vous  verrez,  par  l'arrest  du  conseil  que  vous  trouverez  cy-joint,  que 
le  Roy  permet  à  tous  ses  sujets  de  faire  sortir  des  ports  de  son  royaume 
toutes  les  marchandises  venant  des  provinces  réputées  estrangères  à  l'égard 
des  cinq  grosses  fermes,  sans  payer  aucuns  droits  de  sortie;  et,  comme 
cette  nouvelle  grâce  peut  beaucoup  contribuer  à  augmenterle  commerce 
des  marchands  de  vostre  ville ,  ne  manquez  pas  de  faire  publier  et  afficher 
cet  arrest,  et  de  les  exciter  fortement  à  profiter  des  bontés  de  Sa  Majesté 
et  du  soin  qu'elle  prend  de  leur  faire  rencontrer  de  nouveaux  avantages 
dans  le  débit  des  marchandises  et  denrées  du  royaume. 

(Bibl.  de  Tint  Ms.  Copie  de  lettres  de  M.  Colbert,  fol.  63.  —  Depping,  Corretpondance 
aimhmtruikie  «ont  Loum  XIV,  III ,  689.  ) 


67.  ~  AU  SIEUR  LEVAU. 

Saint-Germain,  96 octobre  1669. 

Je  ne  vous  ay  pas  écrit  en  intention  de  vous  mortifier,  mais  seulement 
pour  vous  faire  connoistre  l'obligation  où  vous  estes  de  faire  réussir  la 
manufacture  de  fer-blanc^. 

'  Voir  Inàutirie,  pièce  n"  39.  —  Ce  délai        Soyer,  bourgeois  de  Paris, avait  obtenu  des  let- 
^l  de  six  mms  après  la  publication  de  Tédit.         très  patentes  pour  rétablissement  de  cette  in- 
'  Dëjâ,  en  1669,  un  marchand  nommé         dustrie. 
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Je  nestois  pas  obligé  de  vous  donner  des  associés;  mais  sur  ia  |)rièn» 
que  vous  m  en  avez  faite,  et  pour  vous  assister,  je  vous  en  ay  donné  qui 
ont  supporté  toute  la  perte ,  en  sorte  que  tous  les  changemens  dont  vous 
vous  plaignez  ne  sont  arrivés  que  pour  vous  donner  des  assistances  très- 
considérables  ,  auxquelles  je  n  estois  pas ,  dis-je ,  obligé.  Je  vous  ay  de  plus 
donné  un  débit  très-avantageux  de  vostre  fer,  en  sorte  qu'il  se  trouveroit 
que  vous  auriez  Targent  que  le  Roy  vous  a  donné  pour  acheter  la  terre  de 
Beaumont^  et  pour  faire  vos  establissemens,  que  vous  auriez  reçu  de  gran- 
des assistances  de  vos  associés  et  un  prix  considérable  de  vostre  fer,  et 
qu'après  tout  Sa  Majesté  n'auroit  pas  de  fer-blanc. 

Vous  voyez  bien  que  cela  ne  se  peut.  C'est  pourquoy  il  faut  vous  ap- 
pliquer tout  de  bon  à  faire  cet  establissement,  en  sorte  qu'il  réussisse  selon 
les  assurances  que  vous  en  avez  données  par  le  traité  que  vous  avez  fait 
avec  le  Rov. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépérhes  concernant  la  marine,  1669, fol.  659.) 


68.  —   A   L'ABBÉ   DE   GRAVEL, 

RÉSIDENT  A  MAYENGE. 

Saint-Germain,  g  6  octobre  1669. 

Je  vous  remercie  du  soin  que  vous  prenez  de  m'informer  de  toutes  les 
démarches  que  M.  l'Electeur  de  Mayence  fait,  tant  pour  la  diminution 
des  péages  du  Rhin  que  pour  attirer  dans  ses  Estats  toutes  les  marchan- 
dises et  denrées  qui  arriveront  dans  ceux  de  M.  l'Evesque  de  Munster,  en 
cas  que  la  rivière  d'Ems  ^  puisse  estre  rendue  navigable.  Vous  me  ferez 
plaisir  de  continuer  de  me  donner  avis  de  tout  ce  qui  se  passera  sur  ces 
matières,  et  de  me  faire  sçavoir  aussy  si  quelques-unes  des  manufactures 
de  France  se  débitent  en  Allemagne.  Pour  cet  effet,  je  serois  bien  ayse, 
si  vous  vous  trouviez  à  Francfort  lors  de  la  tenue  des  foires  ',  d'en  estre 
particulièrement  informé  du  détail  :  s'il  y  a  des  marchands  françois , 
quelles  marchandises  s'y  débitent,  celles  que  Ton  y  achète,  et  généra- 

^  La  fabrique  dirigée  par  Levau  était  éta-  se  jetle  dans  la  mer  du  Nord  près  d'Emden 

blie  à    Beaumont-la-Fcrrière   (Nièvre).  Elle  (Hanovre). 
devint  plus  tard  manufacture  royale.  ^  Francfort -sur-le-Mein  avait  deux  foires 

On  peut  voir  dans  Depping  (  Corretp.  adm,  annuelles  :  la  faire  de  printempi  ou  d€  Pé- 

ni,  760)  les  difficultés  que  rencontra  Golbert  9ti««,  qui  ouvrait  le  dimanche  avant  cdui  des 

pour  faire  venir  d*  Allemagne  de  bons  ouvriers  Rameaux,  et  Ik  foire  de  «ptem6rtf.  EUes  dn- 

ferblantiera.  raient  chamne  quatorto  jours. 

'  Rivière  qui  prend  sa  source  en  Prusse  et 
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lemenl  de  tout  ce  qui  regarde  la  consommation  des  marchandises  du 
royaume. 

Je  vous  prie  aussy  de  vous  appliquer  h  voir  si  l'on  enlèvera  plus  de  vins 
d'Allemagne  cette  année  que  les  précédentes,  afin  de  m'en  donner  pareil- 
lement avis  ^ 

( Deppiag ,  Comtpondaneê  adtninùiraliee  âotu  Louië  XIV,  III  »  &7« .) 


69.  —  A  L'ABBÉ  DE  BOURLEMONT, 

AUDITEUR  DE  ROTE  A  ROME. 

Paris,  97  octobre  1669. 

Aussytost  que  le  Roy  a  esté  de  retour  de  son  voyage  de  Ghambord,  je 
n'ay  pas  manqué  de  luy  rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  à  l'audience  que  vous  avez  eue  du  pape  et  de  M.  le  cardinal  de 
Rospigliosi,  sur  le  sujet  de  la  mainlevée  du  hando  des  manufactures  de 
France  dans  l'Estat  ecclésiastique,  que  vous  avez  eu  ordre  de  demander. 

M.  le  Nonce ,  de  son  costé ,  a  fait  tous  ses  efforts  pour  exagérer  les  raisons 
que  Sa  Sainteté  a  de  le  maintenir,  et  pour  cet  effet  il  a  présenté  un 
grand  mémoire  dans  lequel  il  a  exposé  que  la  révocation  dudit  banâo 
seroit  la  ruine  entière  des  manufactures  que  l'on  commence  d'introduire  à 
Rome,  et  que  c'estoit  le  seul  soulagement  que  Sa  Sainteté  pouvoit  donner 
à  ses  sujets,  offrant  d'excepter  dudit  bando  les  manufactures  de  Garcas- 
sonne,  Sedan  et  Amiens.  Mais  comme  Sa  Majesté,  par  les  considérations 
que  je  vous  ay  cy-devant  expliquées^,  est  demeurée  ferme  dans  la  réso- 
lution qu'elle  a  prise  de  faire  exécuter  l'arrest  de  son  conseil ,  portant  dé- 
fenses de  laisser  entrer  dans  le  royaume  aucune  manufacture  de  l'Estat 
d'Avignon ,  si  Ton  ne  faisoit  lever  purement  et  simplement  celles  qui  sont 
portées  par  le  bando  y  et  que  je  dois  porter  cette  réponse  à  M.  le  Nonce,  je 
ne  fais  pas  de  doute  que,  si  Sa  Sainteté  n accorde  au  Roy  la  juste  satis- 
faction que  Sa  Majesté  a  lieu  d'espérer,  elle  fera  exécuter  au  plus  tost  ledit 
arrest. 

Il  ne  se  peut  rien  de  mieux  et  de  plus  à  propos  que  la  réponse  que 


'  Od  lit  dans  une  autre  lettre  à  M.  de  Gra-  au  royaume,  je  vous  prie  de  me  mander  soi- 

vel,  du  i3  décembre  suivant  :  «Par  tout  ce  gneusement  tout  ce  qui  concernera  le  traos- 

que  j'apprends  des  vins  d'Allemagne,  leur  port  des  vins  du  Rhin...'»  (Depping,  Corr9«p. 

cherté  et  leur  rareté  empescheront  toujours  adm.  III,  471.) 
les  HoHandois  de  les  préférer  aux  noetres;  ^  Voir /fufti4(n>,  pièce  n""  59. 

mais,  romme  ce  commerce  est  fort  important 


/' 
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VOUS  avez  faite  au  mauvais  sens  dans  lequel  M.  le  cardinal  Rospigliosi 
expliquoit  ce  qui  a  pu  estre  dit  à  M.  le  Nonce,  que  le  Roy  avoit  esté  traité 
moins  favorablement  au  bando  que  les  ennemis  de  TÉglise.  Il  est  constant 
que ,  si  Sa  Sainteté  a  autant  d'envie  de  donner  des  marques  de  son  amitié 
à  Sa  Majesté  et  à  ses  Estats  que  Ton  s'efforce  de  le  persuader,  il  est  aysc , 
sans  la  compromettre ,  d'annuler  ce  que  son  prédécesseur  a  fait. 

( Bibl.  Imp.  Mes.  5oo  Golbert ,  yoI.  906 ,  Dépêche  concernant  U  commerce,  166g ,  fol.  977.  ) 


70.  —  A  M.   DE   POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Pans,  1"  novembre  1669. 

Je  vois,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire,  que  le 
règlement  que  les  Estats  de  Hollande  veulent  faire  des  nouvelles  impo- 
sitions qu'ils  se  proposent  de  mettre  sur  nos  denrées  et  manufactures  leur 
donne  beaucoup  d'agitation  ^  Je  suis  persuadé  que,  quelque  application 
qu'ils  y  donnent,  ils  auront  bien  de  la  peine  de  trouver  un  expédient 
qui  leur  soit  favorable  sur  cette  matière,  d'autant  plus  que  le  remettant, 
comme  vous  m'écrivez  qu'ils  font,  à  la  jonction  de  l'Angleterre  et  des 
villes  hanséatiques ,  je  doute  fort  qu'ils  puissent  les  faire  convenir  si  facile- 
ment d'un  point  si  délicat  dans  leur  commerce. 

A  l'égard  de  la  compagnie  du  Nord,  l'on  ne  trouvera  point  qu'elle 
jouisse  d'aucun  privilège  ou  exemption  contraire  aux  traités.  11  est  vray  que 
le  Roy  luy  donne  des  sommes  assez  considérables,  mais  Sa  Majesté  le 
peut  faire  sans  y  contrevenir.  Je  crois  toutefois  que  le  moins  que  l'on  en 
pourra  parier  de  nostre  part  ce  sera  le  mieux.  La  peine  que  tous  ces  nou- 
veaux establissemens  leur  font  les  force  à  parler  quelque  temps,  après 
lequel  le  bruit  s'amortira,  et  nous  avancerons  toujours  dans  la  route  que 
nous  tenons. 

(  Depping ,  Correepondance  adminittrative  êoue  Louit  XIV,  III ,  &  A 1 .  ) 

'  Le  97  septembre  précédent,  Golbert  avait  leur  commerce  et  que  je  doute  mesme  qa'ils 

déjà  écrit  à  M.  de  Pomponne  :  «Je  ne  crois  puissent  en  tirer  un  grand  avantage. ..  t»  (  5oo 

pas  que  les  Estats  puissent  prendre  cette  ré-  Golbert,  vol.  a 06,  fol.  a 68.) 
solution ,  parce  qn^ii  n*y  a  rien  de  si  contraire  a 
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71.  —  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  D'AUXERRE, 

Paris  f  3  novembre  1669. 

Ayant  appris  que  quelques-uns  des  principaux  habitans  de  vostre  ville 
font  travailler  chez  eux  les  ouvrières  qui  sont  employées  à  la  manufacture 
(les  points  de  France»  ce  qui  les  empesche  de  se  rendre  dans  la  maison 
où  elle  a  esté  establie  aussy  assiduement  qu*il  seroit  à  désirer,  je  vous  écris 
re  mot  pour  vous  dire  que ,  n'y  ayant  rien  de  si  contraire  à  l'augmen- 
tation de  cette  manufacture  et  à  l'utilité  que  le  public  en  peut  recevoir, 
il  est  très-important  que  vous  vous  serviez  de  l'autorité  que  vous  donnent 
vos  charges  pour  faire  cesser  un  abus  si  considérable,  et  que  vous  te- 
niez la  main,  sans  aucun  égard  ni  distinction  de  personnes,  à  l'exécution 
(le  l'ordonnance  que  vous  avez  décernée  pour  obliger  lesdites  ouvrières 
â  se  rendre  soigneusement  h  ladite  maison.  Gomme  il  pourroit  arriver 
quelque  contravention  à  laquelle  il  faudroit  remédier  promptement,  j'es- 
time qu'il  est  bien  nécessaire  que  vous  députiez  quelqu'un  de  vostre  corps 
pour  faire  la  visite  de  cette  maison  trois  fois  la  semaine  et  pour  tenir 
les  filles  dans  le  devoir,  observant  surtout  de  faire  payer  exactement,  à  la 
fm  de  chaque  mois ,  la  rétribution  qui  leur  a  esté  promise. 

(Bibl.  Imp.  Ms8.  5oo  Colberl,  vol.  ao&.  Dépêches  concernant  le  commerce,  166g. 
—  DeppÎDg,  Correepond4Mce  administrative  sous  Ijouis  XIV ^  U\,  896.) 


72.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Pans ,  8  novembre  1 669. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire.  Je  suis  tou- 
jours persuadé  que  les  commissaires  des  Estats  qui  travaillent  à  l'exclu- 
sion des  manufactures  de  France  auront  bien  de  la  peine  d'y  réussir,  et 
mesme  qu'ils  ne  le  pourront  faire  qu'à  leur  dommage.  Les  appréhen- 
sions qu'ils  ont  du  traité  de  commerce  qu'ils  disent  que  mon  frère  fait  en 
Angleterre  ^  sont  fondées  sur  le  reproche  continuel  que  leur  conscience 
leur  fait  de  l'ingratitude  qu'ils  ont  eue  pour  la  France ,  ce  qui  leur  donne 
lien  de  croire  qu'elle  est  en  droit  de  faire  tout  ce  qui  luy  paroistra  bon  et 


'  Voir  Indiutrie,  pièce  n*  65. 
11. 


39 
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avantageux,  sans  avoir  aucun  égard  aux  traités  qu'elle  a  avec  la  Hollande. 
Mais  vous  sçavez  que  nostre  maistre  n*agit  pas  sur  ces  principes  et  qu^il 
ne  croit  pas  qu'il  soit  de  sa  justice  de  suivre  un  mauvais  exemple,  quelque 
avantage  qu'il  en  puisse  recevoir. 

A  l'égard  des  marchands  françois  qui  sont  en  Hollande,  Sa  Majesté  leur 
permettra ,  par  brevet ,  de  s'y  habituer  ;  mais  la  rigueur  s'observera  pour 
ce  qui  regarde  les  gens  de  mer,  et  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire,  de 
sa  part,  qu'elle  désire  que  vous  avertissiez  lesdits  sieurs  des  Estats,  ou 
M.  de  Witt  pour  eux,  qu'elle  fera  reprendre  tous  les  François  qui  seront 
trouvés  sur  leurs  vaisseaux. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  5oo  Golbert,  vol.  90& ,  Dépêches  concernant  le  commerce,  1C69 ,  fol.  998. ) 


73.    —  A  COLBERT  DE  TERRON, 

INTENDANT  A  ROCHEFORT. 

Paris,  14  novembre  1669. 

Je  vous  avois  écrit  qu'il  falloit  que  les  vaisseaux  destinés  pour  le  com- 
merce arrivassent  au  commencement  de  ce  mois  au  Havre  et  à  Saint- 
Valery;  cependant,  je  ne  sçais  s'ils  sont  encore  partis.  Ce  retardement 
nous  fera  perdre,  sans  difficulté,  le  passage  et  voiture  des  marchandises 
des  villes  conquises.  Vous  sçavez  que  les  Flamands  sont  grossiers  et  qu'ils 
sont  difficiles  à  se  retirer  d'une  coustume  qu'ils  ont  une  fois  prise.  Nous 
ne  viendrons  jamais  à  leur  persuader  de  se  fier  à  nous,  par  ce  défaut  de 
ponctualité.  S'il  y  a  encore  quelque  chose  à  faire  pour  cette  diligence ,  je 
vous  prie  de  le  faire. 

J'ay  grande  impatience  d'apprendre  le  départ  de  l'escadre  de  l'Amé- 
rique. Par  tout  ce  que  j'apprends  de  ce  pays -là,  nous  avons  grand 
besoin  que  celuy  qui  commandera  cette  escadre  s'applique  efficacement  à 
chasser  tous  les  estrangers. 

(Areh.  delà  Mar.  DépiehêM  concernant  la  marine,  1G69,  fol.  487.) 


74.  —  A  M.  DE  SAINT-ANDRÉ, 

AMBASSADEUR  A  YEI^ISE. 

Sainl-Germaîn ,  i5  novembre  1669. 

J'apprends,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire,  que 
nos  manufactures  des  glaces  et  des  points  de  fd  qui  ont  esté  establies  dans 
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le  royaume  peuvent  encore  recevoir  beaucoup  de  retardement  par  la 
continuation  de  ce  travail  qui  se  fait  à  Venise,  et  par  le  débit  et  consom- 
mation qui  s'en  fait  aux  marchands  français. 

Comme  vous  connoissez  parfaitement  combien  il  importe  aux  sujets  du. 
roy  et  à  la  satisfaction  de  Sa  Majesté  d'employer  tous  les  moyens  possi- 
bles pour  augmenter  et  perfectionner  ces  manufactures  dans  le  royauitie , 
et  pour  cet  effet  d'empescher  que  les  marchands  ses  sujets  n'en  prennent 
à  Venise,  Sadite  Majesté  désire  que  vous  fassiez  soigneusement  observer  et 
découvrir  les  marchands  françois  qui  y  continuent  leurs  correspondances , 
afin  que  l'on  puisse  travailler  de  deçà  à  les  en  dégouster  ^ 

(  Depping ,  Corretpondùnee  odmimttratwe  <oiu  Lomt  XIV,  III ,  83o.  ) 


75.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paris,  95  novembre  1669. 

Vos  deux  lettres  du  8  et  du  1  &  de  ce  mois  sont  pleines  de  la  con- 
tinuation des  menaces  et  de  Fapplication  des  Estats  de  Hollande  à  rui- 
ner nostre  commerce.  Je  vous  avoue  que  je  regarde  leurs  efforts  avec 
quelque  sorte  de  quiétude,  estant  presque  persuadé  qu'ils  ne  peuvent  nous 
faire  un  petit  mal  qu'ils  ne  s'en  fassent  un  grand.  Vous  pouvez  con- 
noistre,  s'ils  nous  portent  à  donner  l'exclusion  à  leurs  marchandises  des 
Indes  et  du  Levant,  quels  avantages  nous  donnerons  aux  Anglois  à  leur 
dommage,  et  peut-estre  que  l'emportement  du  sieur  Van  Beuningen 
causera  à  son  pays  le  plus  grand  préjudice  qu'il  ayt  jamais  reçu. 

Jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  exécuté  leurs  menaces ,  je  les  croiray  trop  habiles 


*  II.  de  Saint-André  s^empressa  de  satis- 
faire Gdbert,  qui  lui  répondit  le  3  janvier  sui- 
vant : 

«J'ay  esté  Irès-ayse  d'apprendre,  par  vostre 
lettre,  que  vous  avez  commis  le  soin  à  quelques 
personnes  habiles  de  découvrir  les  François 
qui  entretiennent  des  correspondances  à  Venise 
potnr  en  tirer  des  points  et  des  glaces.  Gomme 
cet  ëdaircisaement  est  très^important  pour  le 
service  du  roy  et  pour  Taugmentation  des 
nesmes  manufactures  qui  ont  esté  establies 
dans  le  royaume ,  je  vous  conjure  de  pénétrer 
loot  ce  qui  se  passera  sur  cette  matière ,  et  de 
me  faire  sçavoîr  de  temps  en  temps  ce  qui  en 
viendra  à  voslre  connoissance. . .  ?> 


Dans  une  autre  lettre  au  même,  du  8  août 
1670,  Goiberl  insistait  de  nouveau  sur.co 
sujet  : 

(K  Gomme  il  est  de  grande  conséquence ,  pour 
fortifier  Peslablissement  de  cette  manufacture, 
d'estre  informé  des  correspondances  qne  les 
marchands  françois  peuvent  entretenir  dans 
Venise  pour  en  tirer  des  points,  je  vous  prie 
de  vous  appliquer  toujours  à  lascher  de  dé- 
couvrir s'il  y  a  quelques  marchands  françois 
qui  continuent  à  en  faire  venir  en  France, 
afin  que  j'en  puisse  rendre  compte  a  Sa  Ma- 
jesté...  n  (Dép,  conc.  le  eomm.  fol.  1  ot  356. 
—  Voir  Industrie  y  pièce  n*  55.) 
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pour  toucher  à  une  matière  aussy  délicate.  Je  vous  prie,  néanmoins,  de 
me  donner  avis  de  tout  ce  qui  se  passera ,  et  si  M.  de  Witt  vous  parle 
encore  des  prétendues  contraventions  aux  traités,  vous  avez  des  raisons 
suffisantes  pour  luy  bien  Faire  connoistre  combien  le  Roy  les  observe  reli- 
gieusement. 

Le  Roy  donnera  des  permissions,  par  brevet,  aux  marchands  qui  auront 
des  raisons  légitimes  de  demeurer  dans  les  pays  estrangers.  Envoyez-moy, 
s'il  vous  plaist,  le  mémoire  de  ceux  qui  en  demanderont,  avec  leurs  rai- 
sons et  vostre  avis  ;  Sa  Majesté  fera  exécuter  sa  déclaration  à  la  rigueur 
contre  tous  ceux  qui  n'auront  pas  ces  permissions. 

Le  Roy  vous  a  accordé  la  place  de  conseiller  d'Estat  que  vous  luy  avez 
demandée. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  600  Coibert,  toI.  90&,  Dépéckn concernant  k  commerce,  1669,  fol.  317.) 


76.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paris,  98  novembre  1669. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  a  i  de  ce 
mois.  J'attends  avec  impatience  le  résultat  de  cette  grande  délibération  sur 
l'exclusion  de  nos  marchandises  et  manufactures,  qui  dure  il  y  a  si  long- 
temps. Je  ne  sçais  si  l'imprudence  et  l'emportement  de  Van  Beuningen 
n'aura  pas  engagé  son  pays  dans  un  pas  duquel  il  aura  peine  à  se  retirer  ; 
il  y  a  lieu  de  croire  que  nous  en  verrons  bientost  la  fin. 

Les  ordres  du  roy  pour  retirer  tous  les  François  sont  desjà  donnés.  Si 
les  Estats  suivent  cet  exemple  et  que  leurs  sujets  nous  quittent,  il  est  cer- 
tain que  cela  nous  donnera  quelque  petite  incommodité  ;  mais  celle  qu'ils 
recevront  leur  causera  un  préjudice  bien  plus  considérable  qu'à  nous. 

Le  Roy  veut  accorder  des  brevets  à  chaque  marchand  qui  voudra  de- 
meurer dans  les  pays  estrangers  ;  et  l'ordonnance  sera  exécutée  à  la  rigueur 
contre  ceux  qui  n'en  auront  point. . . 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbert,  vol.  goA,  Dép^ke» ronremant  lecommnre,  1669,  fol.  Sai.) 
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77.  —  MOYENS 

DO?iT  ON   PEUT   SE   SERVIR  POUR  AVOIR  DES  NOUVELLES  D'ORIENT 
ET  POUR  Y  ENVOYER  DE  CELLES  DE  FRANCE. 

Saint-Germain,  5  d^embre  1669. 

La  voye  de  Bassora  est  à  présent  la  plus  courte,  à  cause  de  la  guerre 
que  le  Grand  Seigneur  fait  faire  aux  Arabes  de  ce  pays-là. 

Mais  le  plus  seur  moyen  pour  recevoir  et  pour  envoyer  des  lettres  aux 
iodes  est  celuy  des  Pères  missionnaires  qui  sont  h  Bassora  et  en  Perse.  Il 
est  vray  que  les  paquets  qu'on  leur  a  donnes  ne  sont  p^s  allés  ni  venus 
aussy  vite  que  ceux  qu'on  a  donnés  à  des  courriers ,  mais  aussy  ont-ils  esté 
tenus  plus  seurement. 

Ces  Pères  les  donnent  d'ordinaire  h  des  marchands  chrestiens  du  pays, 
qui  vont  et  qui  viennent  sur  des  vaisseaux  maures  ou  [sur]  ceux  des  Armé- 
niens. Us  prennent  ensuite  la  voye  des  caravanes ,  quand  il  faut  aller  par 
teire.Ainsy,  lorsque  la  compagnie  des  Indes  orientales  aura  des  paquets  pour 
ces  pays-là,  elle  peut  faire  faire  ses  dépesches  doubles,  les  faire  venir  à 
Alepsur  un  mesme  navire,  et  ordonner  à  celuy  qui  les  recevra  d'envoyer 
incontinent  par  un  exprès  l'original  à  Bassora  ou  à  Ispahan ,  selon  les  che- 
mins qui  seront  libres  :  à  Bassora,  au  vicaire  des  Carmes  déchaussés,  et,  à 
bpahan,  au  chef  qui  servira  la  compagnie,  et,  s'il  n'y  en  a  point,  au  su- 
périeur des  Capucins.  Quand  ce  paquet  sera  une  fois  entre  les  mains  de  ces 
personnes,  elles  prendront  alors  les  voyes  les  plus  assurées  pour  le  faire 
tenir  à  Surate*. 

Quand  au  duplicata,  il  l'enverra  en  Perse  par  la  première  caravane,  et 
adressera  le  paquet  au  supérieur  des  Capucins  de  Bagdad;  celuynry  le  fera 
tenir  à  Ispahan  par  un  exprès,  au  défaut  d'un  homme  fidèle  qui  aille  par 
Bassora  négocier  à  Surate. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Ordru  du  rot  pour  in  eon^agmu  dêt  ifutet  orientobt 
et  oceidentaks  de  France,  1669 ,  fol.  196.) 

'  Apfàs  Tabandon  de  Madagascar,  où  la         rate  devint  le  lieu  de  débarquement  des  vai»- 
compagnie  des  Indes  orientales  avait  fondé  son         seaux  français, 
premier  établissement  en  1 665 ,  la  ville  de  Su- 
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78.  —  AL   COMTE  D'ESTREES, 

VIGË-AMIRAL  DE  PONANT'. 

(Minute  aatograpbe.) 

Saint-Germain ,  6  déoeoibre  1 669. 

Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  comte  d'Estrées  se  rende  incessamment 
à  La  Rochelle  pour  travailler,  avec  toute  la  diligence  possible,  à  mettre 
en  mer  l'escadre  qu'il  trouvera  en  estât  de  n'avoir  besoin  que  de  sa  pré- 
sence et  de  celle  des  autres  officiers. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est,  en  mettant  en  mer  cette  escadre, 
d'assurer,  par  tout  l'Océan,  le  commerce  de  ses  sujets,  de  favoriser  et 
protéger  particulièrement  celuy  qui  se  fait  à  la  barre  de  Cadix,  à  l'arrivée 
et  au  départ  des  galions  et  des  flottes  de  la  Nouvelle-Espagne,  et  faire  voir 
toujours  ses  forces  maritimes  sur  toutes  les  costes  d'Espagne  et  sur  celles 
de  Portugal ,  tant  pour  donner  partout  de  la  considération  aux  marchands^ 
ses  sujets  qui  y  trafiquent,  et  les  convier  par  un  moyen  si  puissant  d'aug- 
menter leur  commerce  par  mer,  que  pour  donner  mesme  sa  protection  à 
cette  dernière  couronne  en  cas  qu'elle  en  eust  besoin ,  comme  aussy  pour 
faire  la  guerre  aux  corsaires  d'Alger,  Tunis,  Tripoli  et  Salé,  et  les  con- 
traindre, par  la  force  de  ses  armes,  à  donner  une  liberté  entière  aux  sujets 
de  Sa  Majesté  et  à  rendre  les  esclaves  et  les  effets  qu'ils  ont  pris  sur  eux. 

Pour  cet  effet, Sa  Majesté  désire  qu'aussytost  qu'il  y  aura  deux  vaisseaux 
de  ladite  escadre  en  estât  d'estre  mis  en  mer  il  les  fasse  partir  sans 
attendre  les  autres,  et  leur  ordonne  de  s'en  aller  en  droite  route  à  la  barre 
de  Cadix  pour  appuyer  et  protéger  le  chargement  de  dix  vaisseaux  françoîs 
qui  y  sont  à  présent,  en  attendant  le  retoun  des  galions  des  Indes,  qui  doi- 
vent arriver  dans  le  mois  de  janvier  ou  de  février  prochain;  et  [que,]  pendant 
le  temps  qu'ils  demeureront  à  ladite  barre ,  il  leur  ordonne  pareillement 
de  faire  la  guerre  à  tous  les  corsaires  qui  pourroient  entrer,  sortir  et  re- 
passer dans  le  détroit,  sans  toutefois  s'éloigner  que  pour  peu  de  jours  de  la- 
dite barre,  et  qu'en  y  arrivant  il  fasse  assurer  le  gouverneur  de  Cadix  qu^il 


'  Jean  d^Estrées,  né  en  169/1 ,  second  flisde 
François-Annibal  d'Ëslrées  (voir  t.  I,  906). 
Maréchal  de  camp  en  lôi^ig,  lieutenant  géné- 
ral en  i655f  duc  et  pair  en  i663,  comman- 
dant d'escadre  en  1 666 ,  vice^miral  de  Ponant 
le  13  novembre  1669,  vice-roi  d'Amérique 
en  1686,  maréchal  de  France  en  1688,  gou- 
vomeurde  Nantes  el  comniandant  du  durhé  He 


Bretagne  en  1707.  Mort  le  19  mai  1707.  — 
Frère  d'Annibal  d'Ëstrées.  (Voir  page  161.) 

'  Le  1 6  décembre  suivant  Ck>ibcrt  informait 
les  villes  maritimes  des  mesures  de  protection 
dont  le  commerce  était  Tobjet  el  de  la  mission 
donnée  au  vice-amiral  d'Estrées.  (Deppinj;, 
Corrfsp.  adm.  III,  488.) 
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a  ordre  du  roy  d'assurer  le  commerce  tant  de  ses  sujets  que  de  ceux  du 
roy  catholique,  et  qu'il  sera  bientost  suivy  du  reste  de  l'escadre. 

Eo  cas  que  les  vaisseaux  marchands  se  rendent  aux  rades  de  La  Rochelle 
pour  partir  sous  son  escorte,  ledit  sieur  comte  en  prendra  un  soin  par- 
ticulier pendant  toute  sa  route,  en  sorte  qu'il  ne  leur  arrive  aucun  accident; 
et,  aussytost  qu'il  pourra  se  mettre  en  mer  avec  les  quatre  autres  vaisseaux. 
Sa  Majesté  veut  qu'il  aille  joindre  les  deux  premiers  à  ladite  barre,  donne 
les  mesmes  assurances  audit  gouverneur  et  luy  montre,  en  effet,  par  toutes 
ses  actions  et  par  toute  sa  conduite,  qu'il  a  ordre  de  protéger  le  commerce 
général  de  toutes  les  nations  en  faisant  la  guerre  à  tous  les  corsaires. 

11  avertira  en  particulier  les  maistres  de  tous  les  vaisseaux  marchands 
fraoçois  qu'il  trouvera  à  ladite  barre  ou  dans  les  autres  ports  du  détroit 
qu'il  a  ordre  particulier  de  Sa  Majesté  de  les  protéger,  s'informera  d'eux 
s*ils  ont  besoin  de  son  secours ,  et  leur  donnera  toutes  les  assistances  qui 
pourront  dépendre  de  luy. 

11  fera  venir  sur  son  bord  le  consul  françois  qui  réside  à  Cadix ,  s'in- 
formera de  luy  de  Testât  du  commerce  des  François,  du  traitement  qui 
leur  est  fait  par  les  gouverneur  et  officiers  du  roy  catholique;  et,  dans 
les  civilités  réciproques  que  luy  et  ledit  gouverneur  se  rendront,  il  luy  fera 
des  instances  pressantes  à  ce  que  les  François  soyent  traités  en  tout  et 
partout  autant  et  plus  favorablement  qu'aucune  autre  nation ,  suivant  les 
ordres  que  la  reyne  catholique  en  a  donnés  depuis  peu,  dont  copie  sera 
jointe  à  la  présente  instruction. 

Aussytost  que  le  sieur  vice-amiral  aura  passé  ces  offices  et  qu'il  en  aura 
donné  connoissance  aux  maistres  des  vaisseaux  françois  qui  sont  à  ladite 
barre,  en  mesme  temps  il  se  disposera  à  l'exécution  de  ses  ordres,  en  sorte 
qu'il  y  ayt  toujours  deux  bons  vaisseaux  dans  le  détroit ,  tant  pour  empes- 
cher  le  passage  ou  le  retour,  aux  corsaires  «t  pour  les  combattre  en  cas 
qu'ils  osassent  Tenireprendre  que  pour  estre  présens  à  l'arrivée  des  ga- 
lions. Sa  Majesté  voulant  que,  préférablement  à  toute  autre  chose,  il  y 
ayt  au  moins  deux  vaisseaux  présens  en  cette  occasion.  Avec  le  reste 
de  l'escadre,  ledit  sieur  vice- amiral  pourra  aller  visiter  Salé^,  exami- 
ner les  moyens  de  ruiner  ces  corsaires  ou  les  contraindre  de  rendre  les 
personnes  et  les  effets  qu'ils  ont  pris  aux  François,  et  donner  assurance 
suffisante  qu'à  Tavenir  ils  leur  laisseront  la  liberté  entière  de  leur  com- 
merce. 11  doit  observer  sur  cela  qu'il  ne  doit  point  introduire  de  négo- 
(^iations,  mais  seulement  entendre  les  propositions  qui  luy  seront  faites 

'  Nous  publierons  dans  la  seclion  ManHne  rinstrudion  donnée  en  1 669  au  vice-amiral  d^£s- 
Irérs  |iour  aJter  aUaquer  Sale. 


50A  INDUSTRIE, 

et  n'en  admettre  aucune  qui  ne  soit  avantageuse  aux  sujets  de  Sa  Majesté 
et  glorieuse  à  ses  armes;  et  mesme  si,  pendant  qu'ii  sera  dans  le  port 
de  cette  place,  il  pouvoit  entreprendre  quelque  action  hardie,  soit  pour 
mettre  le  feu  à  leurs  vaisseaux ,  soit  pour  quelque  autre  effet  aussy  con- 
sidérable, Sa  Majesté  veut  qu'il  l'entreprenne,  estant  persuadée  qu'elle  ne 
peut  estre  assurée  de  la  foy  de  ces  corsaires  que  par  la  crainte  de  ses  armes. 

En  cas  qu'il  ne  trouve  pas  la  saison  favorable  pour  cette  guerre,  il 
choisira  ou  de  retourner  dans  le  détroit  ou  d'aller  jusqu'aux  Canaries  pour 
faire  toujours  voir  de  nouvelles  forces  maritii^es  de  Sa  Majesté ,  imprimer 
dans  les  esprits  la  crainte  de  ses  armes  et  la  considération  qu'ils  doivent 
avoir  pour  ses  sujets  qui  y  trafiquent.  En  cas  que ,  dans  toutes  ces  routes ,  il 
trouve  des  vaisseaux  françois  qui  ayent  besoin  d'assistance  ou  d'escorte ,  il 
leur  en  donnera,  et  pour  cet  effet  il  détachera  quelqu'un  des  vaisseaux  de 
ladite  escadre  pour  les  escorter  jusqu'à  ce  qu'ils  soyent  en  seureté.  En  cas 
mesme  qu'il  y  ayt  un  nombre  considérable  de  vaisseaux  marchands  qui 
voulussent  aller  en  Levant  ou  sur  les  costes  d'Italie  et  en  Guinée,  Sa 
Majesté  veut  qu'il  leur  donne  un  vaisseau  pour  les  escorter,  pendant  tout 
le  cours  de  leur  voyage ,  jusqu'à  leur  retour  en  France. 

Sa  Majesté  sera  bien  ayse  que  ledit  sieur  comte  soit  présent,  avec  son 
escadre  entière,  à  la  barre  de  Cadix  lorsque  les  galions  y  arriveront,  estant 
certain  que  sa  présence  contribuera  beaucoup  à  faire  traiter  ses  sujets  plus 
favorablement  qu'ils  ne  l'ont  esté  par  le  passé.  Sa  Majesté  veut  qu'il  con- 
sidère que  le  principal  fruit  qu'elle  désire  retirer  de  son  voyage  est  que 
les  marchands  prennent  confiance  en  la  protection  entière  de  Sa  Majesté, 
qu'ils  soyent  mieux  traités  des  estrangers  et  que,  ce  bruit  se  répandant 
dans  toutes  les  costes  de  son  royaume,  ses  sujets  soyent  portés,  par  de  si 
puissantes  raisons,  à  s'appliquer  davantage  au  commerce  maritime  et  à 
augmenter  par  ce  moyen  leur  trafic,  tant,  dans  les  Indes  que  partout 
ailleurs,  ce  qui  est  seul  capable  d'augmenter  l'abondance  dans  le  royaume 
et  les  forces  navales  de  Sa  Majesté.  Lorsque  les  vaisseaux  marchands  au- 
ront chargé,  au  retour  des  galions,  Sa  Majesté  veut  qu'il  leur  donne  deux 
vaisseaux  pour  les  escorter  jusque  dans  les  ports  de  son  royaume  et  qu'il 
prenne  bien  garde  qu'aucun  capitaine,  sous  prétexte  de  leur  escorte, 
n'exige  ni  prenne,  mesme  volontairement,  aucune  chose  desdits  vaisseaux 
marchands. 

Lorsque  la  saison  le  pourra  permettre,  Sa  Majesté  veut  qu'il  exécute 
ses  ordres  à  l'égard  de  Salé.  En  cas  de  rencontre  de  l'escadre  augloise  ou 
de  quelque  vaisseau  de  guerre  de  la  incsrnc  nation,  Sa  Majesté  veut  qu'il 
ne  demande  et  ne  fasse  aucun  salut; 
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Qu'il  visite  tous  les  vaisseaux  marchands  qu'il  rencontrera  dans  sa  route 
el  qu'il  en  retire  tous  les  François  qu  il  y  trouvera  ; 

Qu'il  n'entre  point  dans  la  mer  Méditerranée  avec  son  escadre  sans 
ordre  exprès  de  Sa  Majesté;  , 

Qu'il  luy  donne  avis,  par  toutes  les  occasions,  de  ce  qui  se  passera  dans 
sa  route; 

Qu'il  évite  surtout  d'estre  obligé  d'entrer  dans  aucun  port,  si  ce  n'est  en 
cas  d'exiréme  nécessité; 

Qu'il  donne  part  aux  ambassadeurs  où  résidons  pour  Sa  Majesté,  ù 
Madrid  et  à  Lisbonne,  de  son  envoy  et  de  ce  qu'il  estimera  nécessaire 
qu'ils  sçachent. 

En  cas  qu'il  soit  obligé  d'entrer  dans  la  rivière  de  Lisbonne,  il  pourra 
faire  compliment  de  la  part  de  Sa  Majesté  au  Prince  et  à  la  Reyne  de 
Portugal. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  S. F.  3oia,  Colhert  et  Seignelay ,  III,  cote  7,  pièce  56,  fol.  110. 
—  Areh.  de  U  Mar.  Ordres  du  roi  pour  la  nutrine,  1669,  fol.  916.) 


79.  —   A    M.    ARNOUL, 

INTENDANT  DES  GALERES  A  MARSEILLE. 

Saint-Germain ,  7  décembre  1 669. 

Le  sieur  de  Varennes^,  marchand  de  Paris,  m'a  présenté  un  certificat 
que  vous  luy  avez  donné  de  1 80  pièces  de' drap  qu'il  a  envoyées  en  Levant. 
Je  vous  prie  de  ne  plus  donner,  à  l'avenir,  de  pareils  certificats  à  qui  que 
ce  soit;  il  suffira,  lorsque  quelques  pièces  de  drap  seront  embarquées 
sur  des  vaisseaux  ou  barques  qui  iront  en  droiture  en  Levant,  et  non  par 
Livourne,  que  vous  m'en  donniez  avis  seulement.  Cependant  vous  pouvez 
faire  payer  aux  correspondans  du  sieur  de  Varennes  180  pistoles,  à  raison 
de  1 0  livres  pour  chaque  pièce  de  drap ,  en  tirant  d'eux  une  quittance  à 
la  décharge  du  trésorier  des  bastimens ,  auquel  je  donne  ordre  de  vous 
envoyer  cet  argent. 

Vous  observerez,  s'il  vous  plaist,  de  faire  cette  libéralité  publiquement 
afin  d  exciter  toujours  de  plus  en  plus  les  marchands  à  faire  ce  commerce. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêchée  concernant  ke  galèree,  1669,  foi.  a  10.) 

'  La  maiiufaclun}  du  sieur  de  Varennes  étail  siUice  à  Saplcs,  près  de  Garcassonuc.  (Voir 
Depping,  Corrtsp,  adm,  III ,  introd.  xltiii.) 
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80. 


A   M.    DE  POMPONNE, 


AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paris,  37  décembre  166g. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  le  19  de  ce  mois.  Je  crois 
qu'à  la  fin  les  Estats  s'apercevront  qu'ils  se  font  plus  de  tort  qu'à  nous; 
et,  pour  dire  le  vray,  je  souhaite  qu'ils  fassent  quelque  chose  de  ce  dont 
ils  nous  menacent  depuis  tant  de  temps  ^ 

A  l'égard  du  commerce,  je  ne  trouve  point  que  le  nostre  diminue  en 
France;  en  sorte  que  je  vois  très-clairement  la  véritable  cause  de  la  dimi- 
nution de  celuy  de  Hollande.  C'est  une  matière  de  consolation. 

J'ay  reçu  la  résolution  que  les  Estats  ont  prise  sur  les  mémoires  que 
vous  aviez  donnés  concernant  le  mauvais  traitement  fait  au  vaisseau  le 
Dauphin,  aux  costes  de  Guinée;  le  Roy  demandera  toujours  raison  sur  cette 
affaire ,  et  sur  celle  de  Lasson  ^. 

Les  articles  des  traités  ne  seront  jamais  violés  en  retirant  les  sujets  du 
roy  partout  où  Sa  Majesté  les  trouvera.  Lorsque  le  temps  donné  par  la 
déclaration  sera  passé,  les  premiers  François  qui  seront  trouvés  sur  des 
vaisseaux  estrangers  seront  pendus  au  grand  mast ,  sans  rémission  ;  le  Roy 
en  a  desjà  donné  les  ordres,  en  sorte  que  je  doute  fort,  quand  il  y 
aura  un  ou  deux  exemples,  qu'aucun  François  demeure  dans  les  pays  es- 
trangers. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Golbert,  vol.  aoi^,  Dépêchée  concernant  Ib  commerce,  1669,  fol.  3^.  ) 


'  Les  lettres  de  Golbert  à  M.  de  Pomponne 
sont  très-fréquentes  à  cette  époque  et  indi- 
quent une  préoccupation  extrême  au  sujet 
des  mesures  que  la  Hollande  menaçait  de 
prendre  pour  ruiner  notre  commerce. 

«Jusqu'à  présent,  lui  écnvaitril  le  6  dé- 
cembre 1 669 ,  je  ne  vois  pas  qu'ils  nous  ayent 
fait  aucun  mal  et  je  doute  qu'ils  nous  en  fas- 
sent à  l'avenir.  Je  suis  mesme  persuadé  qu'ils 
s'en  feront  plus  qu'à  nous. .  ,v 

i3  Décembre.  —  «Je  ne  srais  s'il  ne  seroit 
pas  plus  avantageux  pour  les  sujets  du  roy 
qu'ils  exécutassent  leurs  menaces  que  de  de- 
meurer en  Testât  qu'ils  ont  esté  jus(iu'à  présent. 
Mais  comme  ce  ne  sera  que  leur  propre  con- 
sidération qui  les  empeschera  de  passer  outre , 
et  que  leur  mauvaise  volonté  ,est  égale ,  soit 


qu'ils  chargent  nw  denrées  et  manu&cturos, 
soit  qu'ils  ne  les  chargent  point,  ib  ne  devront 
pas  s'étonner  si  nous  en  userons  de  mesoie  à 
l'avenir . . .  w 

Enfin ,  le  1 9  du  même  mois  :  «Je  crois  que 
les  menées  de  M.  Van  Beuningen  n'aboutiront 
à  rien,  ou  plutost  qu'elles  auront  fait  reflet 
que  je  trouve  :  que  beaucoup  plus  de  vaisseaux 
françois  ont  chargé  à  Bordeaux  cette  année 
que  les  précédentes,  et  beaucoup  moins  de 
Hollandois,  et  qu'il  s'est  enlevé  plus  de  vins 
dans  le  mois  de  novembre  celle  année,  qiril 
ne  s'est  jamais  fait.  Je  ne  suis  pas  persuadé  jus- 
qu'à présent  que  la  conduite  dudit  Van  Beu- 
ningen puisse  eslre  avantageuse  à  son  pays ...  » 
(  5oo  Colberl,  vol.  ao4 ,  fol.  SaS ,  333 ,  'Sfi(\.  ) 

'  Voir  Indtutiiey  pièce  n"  38. 
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81. 


AU  SIEUR  BIDAL, 


CONSUL  A  HAMBOURG  *. 

Paris,  37  décembre  1669. 

Je  suis  étonné  du  peu  de  François  qui  résident  à  Hambourg;  mais  comme 
le  nombre  y  pourra  augmenter  avec  le  temps,  et  que  le  Roy  n'est  pas  ré- 
soia  k  accorder  aux  villes  hanséatiques  aucun  privilège  si ,  en  mesme  temps , 
elles  ne  font  quelques  grâces  à  ses  sujets ,  envoyez-moy  les  tarifs  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  et  la  diiférence  du  traitement  qui  est  fait  des  natu- 
rels bourgeois  de  cette  ville-là  aux  François  et  aux  autres  estrangers^. 

J  ay  vu  les  raisons  qui  font  que  les  marchandises  du  Nord  se  peuvent 
avoir  à  Hambourg  à  aussy  bon  compte  que  sur  les  lieux  d  où  elles  se  tirent. 
Il  faudra  sans  doute  demander  aux  députés  de  cette  ville-là  l'establisse- 
meot  d'un  magasin  pour  le  Roy  exempt  de  tous  droits  ;  mais ,  à  l'avance , 
je  seray  bien  ayse  que  vous  me  marquiez  si  les  vaisseaux  de  toute  sorte 
de  ports,  mesme  de  1,000  et  i,qoo  tonneaux,  peuvent  monter  audit 
Haoïbourg. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbert,  fol.  ùoU  ,  Dùpéchei  coiicemanl  le  commerce,  1669. 
—  Depping,  Correqmndanee  admimetratioe  tous  LouU  XIV,  Hl,  5o9.) 


82.  —  AU  SIEUR   DALLIEZ, 

DIRECTEUR  DE  LA  COMPAGNIE  DU  LEVANT. 

Sainl-GermaiD ,  9  janvier  1670. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  s 9  de  ce  mois,  avec  le  mémoire  que  vous  avez 
fait  sur  le  commerce  de  Levant  et  l'abrégé  dudit  mémoire  qui  y  est  joint. 
J'en  suis  fort  satisfait,  et  de  ce  que  vous  me  mandez  que  vous  allez  donner 
toute  vostre  application  pour  augmenter  vostre  compagnie.  Je  suis  bien 
ayse  que  vostre  frère  ^,  et  les  sieurs  Pcnautier  ^  et  Case  jeune  y  entrent. 


*  Le  sieur  Bidal  résida  a  Hambourg,  en 
qualité  de  consul,  depuis  1669  jusqu^à.  sfi 
mort  en  i683.  —  Son  fils,  Tabbé  Bidal,  lui 

*  U  1 3  du  même  mois ,  Colberl  avait  déjà 
f'crii  au  sieur  Bidal  : 

«Je  vous  prie  de  vous  informer  combien  de 
(ooneaui  de  vin  François  il  cutre,  lous  les  ans, 
fl  Hambourg,  |)our  me  Iv    fairv   s^"a>oir,  cl 


mesme  de  me  marquer  toujours  Testât  du  com- 
merce de  cette  ville-là,  observant  surtout,  en 
prenant  ces  connoissanccs,  de  le  faire  sans  em- 
pressement ni  aflectalion. . .  n  (5oo  Golbcrt, 
vol.  aoû.  —  Correep.  adm.  ÏH  ,  5oi.) 

•'*  Sans  doute  La  Tour- Dalliez,  receveur  gé- 
néral des  finances  du  Dauphiné. 

^  Louis  Rcicb ,  seigneur  de  Penautier,  rece- 
voiu-  du  rlprg«5  de  France  et  trésorier  de  la 
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« 

Mais  un  moyen  très-seur  pour  la  mettre  au  point  où  je  désire  la  voir,  est 
de  faire  en  sorte  que  quelques-uns  des  principaux  marchands  de  Lyon  y 
entrent.  Pour  cet  effet,  il  est  nécessaire  que  vous  en  parliez  à  M.  Tarche- 
vesque  de  Lyon  et  au  prévost  des  marchands,  et  mesme  que  vous  concer- 
tiez ensemble  les  moyens  de  les  y  convier.  En  quoy  je  vois  d'autant  moins 
de  difficultés  qu'ils  sont  plus  persuadés  que  personne  que  ce  commerce 
donnera  de  grands  profits  dans  la  suite. 

Après  cela,  vous  pouvez  venir  à  Paris,  où  nous  tascherons  encore 
d'y  intéresser  quelques-uns  des  principaux  marchands,  afin  de  rendre 
cette  compagnie  considérable  à  un  point  qu'elle  puisse  se  soutenir  par 
ses  propres  forces,  et  mesme  faire  la  meilleure'  partie  du  commerce 
du  Levant,  que  nous  remarquons  avoir  esté  si  avantageux  aux  autres 
nations. 

Je  vous  prie  de  considérer  cette  affaire  comme  l'une  des  plus  impor- 
tantes au  service  du  royaume,  et  en  laquelle,  par  conséquent,  je  prends  le 
plus  de  part,  me  promettant  que  vous  y  donnerez  une  application  égale, 
en  sorte  qu'elle  réussira  suivant  mes  souhaits. 

(Àreh.  de  la  Mar.  Dépéchu  coneematU  ta  tnarine,  1670,  fol.  ig.) 


83.  —  AUX  DIRECTEURS 

DE  LA  COMPAGNIE  DU  NORD*,  A  LA  ROCHELLE. 

Saint-Germain,  9  janvier  1670. 

J'ay  reçu  deux  de  vos  lettres  des  36  et  3  o  du  mois  passé.  Je  suis  bien 
ayse  que  vous  ayez,  à  présent,  les  douze  compagnons  hollandois  et  le 
maistre  charpentier,  et  que  vous  espériez  de  former  un  bon  atelier  de 
trente  ouvriers.  Il  faut  vous  appliquer  à  faire  bastir  des  vaisseaux  propres 
pour  vostre  commerce,  la  grandeur  de  vostre  compagnie  consistant  au  grand 
nombre  de  vaisseaux,  et  à  vous  mettre  en  estât  de  ne  plus  fréter,  passé 
cette  année,  aucun  bastiment  estranger. 

bourse  des  États  de  Languedoc.  Il  demeurait  à  Le  chevalier  de  Grammont  avait  dit  de  Pe- 

Paris,  rue  des  Vieux- Augustins;  ses  commis  nautier: 

prêtaient,  dit-on,  à  la  petite  semaine.  Une  de  «Il  est  trop  riche  pour  être  condamne.»  De 

ses  sœurs  avait  épousé  un  conseiller  au  parle-  son  côté,  madame  de  Sévigné  écrivait  «qn^un 

ment  de  Paris.  monde  entier  Iravailloit  et  remuoit  ciel  et  terre 

Compromis  dans  Taflaire  de  la  Brinvillicrs,  pour  lui.n  (M.  Michelet,  La  BrimUUer»;  Revue 

il  essaya  d'avaler,  quand  on  Tarréta,  un  billet  des  deuxmondei,  du  i*' avril  1860.)  —  I!  fut 

dans  lequel  on  lui  recommandait  de  prendre  en  eiïet  relâché,  cl  mourut,  fort  âgé,  dans  le 

garde  à    lui  «dons  vos   maudites  ronjonc-  Languedocien  1711. 
tures.  V 
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J'approuve  hs  prix  dont  vous  estes  convenus  avec  M.  de  Terron  sur  par- 
tie des  marchandises  que  vous  devez  livrer  cette  année  dans  les  magasins 
delà  marine  à  Brest  et  à  Rochefort.  Quant  au  prix  des  cuivres,  je  le  trouve 
bien  haut,  mais  envoyez-en  un  mémoire  au  sieur  Frémont  ^  et  je  régleray 
avec  luy. 

Quoyque  la  chambre  de  commerce  de  Suède  ne  vous  semble  pas  tout 
à  fait  disposée  à  un  échange  commun  de  marchandises ,  il  ne  faut  pas  lais- 
ser d'y  envoyer  de  nos  denrées  et  marchandises ,  le  principal  avantage  de 
vostre  compagnie  consistant  à  y  en  introduire  l'usage.  Il  est  constant  que 
les  commencemens  des  grands  establissemens  donnent  de  la  peine,  mais 
il  est  certain  aussy  qu'avec  un  peu  de  persévérance  vous  retirerez  de  grands 
avantages  de  celuy-cy.  Surtout ,  travaillez  à  convenir  avec  ladite  chambre 
des  magasins  réciproques  que  je  considère  de  la  dernière  importance  pour 
vostre  commerce.  S'il  est  besoin  que  le  sieur  Rousseau 3,  agent  pour  le 
roy  à  Stockholm ,  fasse  quelques  instances  pour  cela ,  en  me  le  faisant  sça- 
voir,  je  luy  en  donneray  l'ordre. 

Je  suis  fort  ayse  que  vous  ayez  pris  la  résolution  d'envoyer  deux  né- 
gocians  de  La  Rochelle  en  Norwége  et  à  Dantzick  pour  y  diriger  vos  af- 
faires, quoyque  vous  eussiez  pu  estre  bien  servis  par  les  François  qui  y 
sont  habitués.  Mais,  puisque  vous  avez  jugé  qu'il  seroit  plus  avantageux 
d'y  envoyer,  il  m'est  indifférent  qui  ce  soit,  pourvu  que  ce  soit  des 
François. 

Envoyez-moy  un  mémoire  des  lettres  que  vous  désirez  pour  les  roys  de 
Danemark  et  de  Pologne ,  contenant  ce  que  vous  estimez  qu'on  peut  leur 
demander  pour  l'avantage  de  vostre  commerce.  J'expédieray  ces  lettres  et 
vous  les  enverray. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  la  marmê,  1 670 ,  fol.  1 5.) 


'  Nicolas  FrdmoDt,  seigneur  d^Auneail, 
banquier  à  Pam  et  Tun  des  sociétaires  de  la 
compagnie  du  Nord;  plus  tard,  garde  du  tré- 
sor royal.  Mort  ie  10  septembre  1696.  —  Sa 
fille  épousa  en  1676  le  maréchal  de  Lorge, 
qui  fat  beau-père  du  duc  de  Saint-Simon  ;  ce 
dfmîpr  dit  dans  ses  Mémoires  «f  qtfon  considé- 


rait le  sieur  Frémont  comme  le  plus  riche 
homme  qui  fût  en  France,  n 

*  Secrétaire  de  M.  de  Pomponne,  puis  se- 
crétaire de  la  légation  française  à  Stockholm, 
où  il  devint  plus  tard  résident  (1673).  En 
1680,  il  alla  comme  envoyé  extraordinaire  en 
Saxe. 
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8â.  —   AU  SIEUR  FERMANEL, 

NÉGOCIANT  A  ROUEN. 

Saint-Germain ,  lo  janvier  1670. 

Comme  il  n'y  a  rien  de  si  important  au  commerce  du  royaume  que  d'at- 
tirer, par  la  voye  du  transit,  toutes  les  marchandises  que  les  marchands 
de  Flandre  envoyent  dans  les  pays  estrangers  et  celles  de  leurs  retours,  et 
qu'il  est  nécessaire ,  pour  cet  effet,  d'establir  des  voitures  réglées,  lesquelles, 
estant  entreprises  par  les  marchands ,  puissent  convier  ceux  de  Lille  k  pren> 
dre  plus  de  confiance  qu'ils  n'ont  fait  jusqu'à  présent  k  celles  que  le  Roy 
leur  a  fait  préparer  au  Havre-de-Grâce  et  k  Saint-Valery,  je  vous  prie 
d'examiner  avec  quelques-uns  des  principaux  marchands  de  Rouen  qui 
font  leur  commerce  en  Espagne  et  en  Portugal,  s'ils  ne  pourroient  pas  se 
charger  desdites  voitures  en  recevant  du  Roy  quelque  dédommagement 
pour  la  perte  qu'ils  pourroient  faire  dans  le  commencement  de  cet  establis- 
sèment  '. 

Pour  cet  effet,  Sa  Majesté  estime  qu'il  sufiiroit  de  faire  partir,  quatre 
fois  chaque  année,  trois  vaisseaux,  de  trois  en  trois  mois,  sçavoir  :  Tun 
de  3oo  tonneaux  pour  Cadix,  Malaga  et  Alicante;  un  autre  de  130  ton- 
neaux pour  Lisbonne,  et  le  troisième  de  80  tonneaux  pour  Saint-Sébas- 
tien et  Bilbao. 

Mais,  comme  lesdits  marchands  de  Rouen  auroient  peut-estre  de  la  peine 
à  trouver  d'abord  les  vaisseaux  nécessaires  pour  servir  k  ces  voitures.  Sa 
Majesté  se  chargeroit  de  leur  en  faire  fournir  trois  de  la  qualité  susdite , 
estant  persuadée  que  le  nombre  de  six  pourroit  aysément  y  suffire,  vu 
que  les  premiers  qui  partiroient,  par  exemple  pour  la  première  voiture, 
pourroient  estre  de  retour  pour  la  troisième ,  et  ceux  de  la  seconde  pour- 
roient pareillement  estre  revenus  pour  la  quatrième,  et  ainsy  continuer 
consécutivement. 

A  l'égard  de  la  perte  que  lesdits  marchands  de  Rouen  pourroient  peut- 
cstre  souffrir  dans  les  commencemens  de  cet  establissement,  comme  Sa 
Majesté  l'a  fort  à  cœur  par  les  avantages  qu'elle  connoist  clairement  qui  en 
reviendroient  au  générai  de  son  royaume  et  aux  particuliers  qui  s'en  char- 
geroient,  Sadite  Majesté  supportera  volontiers,  dans  la  première  année,  la 
moitié  de  la  dépense  qu'ils  feroient,  déduction  faite  du  fret  desdits  vais- 
seaux; la  seconde,  le  tiers;  et  la  troisième,  le  quart;  en  sorte  qu'elle  ne 


'   Voir  Indmtvif,  pièce  n°  '18. 
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doute  pas  que  ce  dédommagement  et  l'utilité  qui  leur  reviendra  de  cet  es- 
lâbiissement  ne  vous  facilite  les  moyens  de  disposer  lesdits  marchands  à 
entreprendre  ces  voitures.  Au  cas  que  vous  trouviez  facilité  h  faire  réussir 
cette  pensée,  il  seroit  nécessaire  que  quelqu'un  de  ceux  qui  y  auront  pris 
intérest  s'en  aille  à  Lille,  afin  d'assuçer  les  marchands  de  cette  ville-là  de 
la  ponctualité  qui  sera  observée  au  départ  de  ces  vaisseaux ,  et  qu'ils  peu- 
vent prendre  toute  confiance  aux  choses  qu'il  leur  promettra  au  nom  de 
ses  cointéressés. 

Vous  voyez  assez,  par  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  combien  j'ay  de 
passion  pour  le  succès  de  cette  affaire.  Et  cooune  vous  en  avez  fait  réussir 
une  si  grande  quantité  d'autres  que  j'ay  commises  à  vos  soins,  je  me  pro* 
mets,  de  vostre  zèle  et  de  vostre  industrie,  que  j'auray  une  nouvelle  matière 
en  cette  occasion  de  me  louer  de  vostre  entremise. 

Les  vaisseaux  le  Lion-Rouge,  la  Marguerite  e^  la  Christine,  destinés  par  le 
Royaux  susdites  voitures,  devant  partir  au  1 5  de  ce  mois,  je  vous  prie  de 
faire  entendre  aux  marchands  de  Rouen  qui  ont  la  correspondance  de  ceux 
de  Lille ,  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  fassent  partir  promptemcnt  l&s  ballots 
qui  leur  ont  esté  adressés,  afin  que  lesdits  vaisseaux  puissent  mettre  à  la 
voile  au  jour  qui  a  esté  fixé. 

Vous  voyez  bien  que ,  le  Roy  donnant  trois  vaisseaux  d'abord  et  la  moitié 
de  la  dépense  de  la  première  année ,  il  est  impossible  que  cette  affaire  ne 
soit  bonne  pour  ceux  qui  s'en  mesleront. 

(  Arch.  de  U  Mar.  Dépéckn  eoneertumt  U  commerce,  1670 ,  fol.  1 8.  ) 


85.  —  A  M.  VOYSIN  DE  LA  NOIRAYE, 

INTENDANT  A  TOURS». 

Saint-Germain,  1 5  janvier  1670. 

Les  marchands  ouvriers  en  soye  de  la  ville  de  Tours  ont  présenté  une 
requeste  au  Roy  pour  estre  exceptés  de  la  juridiction  qui  a  esté  donnée  aux 
maire  et  échevins  de  ladite  ville  sur  l'exécution  des  statuts  et  règlemens 
faits  pour  les  manufactures,  et  pour  estre  réunis  sous  celle  du  lieutenant 
général  de  ladite  ville,  prétendant  que  les  vingt-quatre  échevins  qui  com- 
posent le  corps  de  ladite  ville,  qui  sont  tirés  de  toutes  les  juridictions, 
nont  aucune  connoissance  de  cette  manufacture,  et  que  les  ouvriers  en 

*  Jean-Baptiste  Voysin  de  La  Noiraye  (  voir        (  1 66A) ,  et  à  Tours  depuis  1 605.  Morl  on  cette 
page  71),  conaeiller  du  Grand  Conseil  ;  d'abord         ville  en  1673. 
intendant  en  Picardie,  puis   on   Normandie 
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soye  ont  toujours  esté  exclus  de  l'échevinat.  Quoyque  ces  raisons  ayant 
paru  assez  fortes  à  Sa  Majesté,  comme  il  est  de  grande  conséquence  de 
ne  point  donner  d'atteinte  auxdits  règlemens,  tant  pour  prévenir  les  ins- 
tances que  toutes  les  villes  du  royaume  feroient  pour  de  pareils  change- 
mens ,  que  pour  éviter  Tinexécution  qui  en  arriveroit  sans  doute  dans  1  es- 
pérance qu'un  chacun  auroit  de  l'obtenir,  Sadite  Majesté  n'a  point  eu 
d'égard  à  la  demande  desdits  ouvriers  en  soye.  Elle  m'a  ordonné  de  vous 
dire  que  son  intention  est  que  vous  examiniez  les  remèdes  que  l'on  pour- 
roit  apporter  aux  plaintes  qu'ils  font,  lesquelles  consistent  :  au  trop  grand 
nombre  d'échevins  qui  sont  à  vie,  à  l'élection  de  ceux  qui  doivent  juger 
des  manufactures,  et  à  l'exclusion  qui  leur  a  esté  donnée  jusqu'à  présent 
dans  l'échevinat,  et  qu'ensuite  vous  m'en  mandiez  vostre  sentiment;  le  mien 
estant  de  réduire  le  nombre  de  vingt-quatre  échevins  à  douze ,  en  suppri- 
mant le  reste  par  le  décès  qui  en  arriveroit;  que,  des  douze  réservés,  il 
y  en  eust  toujours  deux  marchands  merciers  et  deux  autres  ouvriers  en 
soye  élus,  et  que,  des  six  qui  seroient  nommés  pour  juger  du  fait  des  ma- 
nufactures, il  y  en  eust  au  moins  un  marchand  mercier  et  un  autre  ouvrier 
en  soye.  C'est  sur  quoy  j'attendray  vostre  réponse. 

(Depping,  Correspondance  «bitmwfnfd'oe  iom  l/nù»  XIV,  111,  SSs.) 


86—  A  M.  LE  CAMUS, 

INTENDANT  A  RIOM  '. 

Saint-GeriDaiii,  17  janvier  1670. 

Ayant  fait  sçavoir  aux  directeurs  de  la  manufacture  des  points  de  France 
la  plainte  de  M.  l'évesque  de  Saint-Flour^  au  sujet  du  presche  que  |furs 
commis  à  Aurillac  ont  estably  dans  le  chasteau  du  sieur  Gion ,  ils  ont  fait 
réponse  qu'ils  n'en  ont  eu  aucune  connoissance ,  et  qu'ils  écriront  inces- 
samment auxdits  conmiis  que,  si  à  l'avenir  ils  entendent  parler  qu'ils  ayent 
aucun  commerce  avec  ledit  Gion ,  ils  seront  révoqués  de  leur  employ. 

Cependant  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  l'on  m'a  averty  que,  depuis 
quelque  temps,  plusieurs  particuliers  d'Aurillac  font  travailler  ouvertement 


^  Jean  Le  Camus,  successivement  conseiller  est  erronée;  elle  se  rapporte  à  son  père,  qui 

à  la  Gourdes  aides  (1 655),  maître  des  requêtes  mourut  en  1 636. 

(1667),  intendant  en  Auvei^gne  (1669),  ^^u*  *  Jérôme  de  La  Mothe-Hondancourt,  mort 

tenant  civil  au  Ghâtclet  (1671).  Mort  le  38  le  a  9  mai  1693,  à  Tâge  de  soixante  et  seise  ans. 

juillet  1710,  à  V^fi  de  soixante  et  treize  ans.  Il  était  depuis  vingUsept  ans  êvéque  de  Saii>l- 

—  Li  note  relative  à  Lp  Camus,  pago  70,  Flour. 
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à  des  points,  et  qu'ils  débauchent  journellement  des  ouvrières  de  la  ma- 
onfacture,  notamment  le  nommé  Boyer,  fermier  du  chasteau  de  Bresons , 
où  il  en  tient  le  nombre  de  vingt,,  qui  y  travaillent  actuellement. 

Comme  ces  entreprises  sont  contraires  aux  intentions  du  Roy,  et  qu'une 
pareille  licence  estant  soufferte  plus  longtemps  pourroit  retarder  et  mesme 
empescher  l'avancement  et  perfection  de  ladite  manufacture ,  Sa  Majesté  m'a 
ordonné  de  vous  faire  sçavoir  qu'elle  veut  que  vous  teniez  soigneusement 
la  main  à  l'exécution  de  ses  ordonnances  et  qu'il  soit  procédé  contre  les 
contrevenans  suivant  la  rigueur  d'icelles  sans  aucune  considération,  no- 
tamment contre  les  sieurs  Gontrastin  et  ledit  Boyer. 

(Depping,  Corrmpmidance  adminiêtrative  #oiu  LottU  XIV,  III,  836.) 


87.  —  AU  SIEUR  FERMANEL, 

xNÉGOGIANT  A  ROUEN. 

SaintrGermain ,  a3  janvier  1670. 

J'ay  bien  considéré  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  sur  la  proposition 
que  je  vous  ay  faite  pour  la  voiture  des  marchandises  de  Lille. 

Je  vous  avoue  que  j'estime  cette  affaire  très-avantageuse  au  bien  général 
da  royaume,  et  que  vous  ne  me  pouvez  pas  faire  un  plus  grand  plaisir  que 
de  travailler  à  la  faire  réussir.  Vous  estes  assez  persuadé  de  mes  intentions 
pour  croire  qu'elles  ne  sont  point  d'exposer  les  marchands  qui  se  cha;*- 
geront  de  l'exécution  de  cette  proposition  à  avoir  jamais  rien  à  démesler 
avec  le  Roy.  Pour  enlever  tous  les  scrupules,  je  réduiray  la  chose  à  de 
simples  gratifications ,  qui  seront  faites  sans  aucun  retour,  soit  pour  ayder  à 
Tachât  des  prelniers  yaisseaui ,  soit  pour  leur  donner  moyen  de  soutenir  la 
perte  des  premiers  voyages  qui  seront  faits.  Il  est  seulement  question  que  je 
sois  assuré  que  ces  voitures  se  continueront  et  que  toutes  les  marchandises 
des  villes  conquises  passeront  par  cette  voye.  Je  vous  prie  donc  de  travailler 
à  faire  réussir  cette  proposition,  pour  laquelle  j'estime  très-bonne  la  pen- 
sée que  vous  avez  de  joindre  les  marchands  de  Lille  avec  ceux  de  Rouen , 
parce  que,  si  cele^  estoit  une  fois  fait,  l'establissement  en  seroit  plus  assuré. 

Comme  il  est  impossible  que  cette  affaire  ne  soit  avantageuse  à  tous 
ceux  qui  y  entreront,  vu  la  seureté  de  Temploy  de  ces  bastimens,  tant*  à 
cause  des  marchandises  de  Lille  et  des  autres  villes  conquises  que  de 
celles  de  Rouen,  vous  pourrez  peut-estre  trouver  trente  ou  quarante  mar- 
chands qui  prendront  part  chacun  dans  lesdits  bastimens. 

Je  vous  prie  de  donner  toute  vostre  application  à  faire  réussir  cette 
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proposition  et  de  me  faire  sçavoir  les  difficultés  que  vous  y  rencontrerez , 
sur  lesquelles  je  crois  vous  pouvoir  fournir  des  moyens  de  les  surmonter 
avec  facilitée 

(Depping,  Corretpmdanee  adminutraiwe  foiu  Louia  XIV,  III ,  hSh.) 


88.  —  A  M.  DE  SOUZY, 

INTENDANT  A  LILLE'. 

Sainlr Germain,  %ii  janvier  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire,  le  i5  de  ce 
mois ,  au  sujet  des  plaintes  que  les  marchands  de  Lille  font  de  la  diminu- 
tion de  leur  commerce,  sur  lesquelles  vous  travaillez  à  un  mémoire  que 
vous  promettez  de  m'envoyer.  Je  vous  diray  sur  ce  point  que  cetle  ma- 
tière est  très-difficile  à  pénétrer,  d'autant  que  tous  les  éclaircissemens  que 
vous  prendrez  par  les  marchands  seront  meslés  de  leurs  petits  intérests  par- 
ticuliers qui  ne  tendent  ni  au  bien  général  du  commerce,  ni  à  celuy  de 
TËstat.  Néanmoins,  quand,  indépendamment  de  leurs  mémoires  et  de 
leurs  plaintes,  l'on  sçait  chercher  et  démesler  la  vérité,  il  est  quelquefois 
assez  facile  de  la  trouver. 

Pour  cela,  sans  vous  arrester  à  tout  ce  que  lesdits  marchands  vous 
diront,  il  est  nécessaire  que  vous  recherchiez  de  vous-mesme,  et  h  leur 
insçu ,  s'il  y  a  quelques  droits  à  payer  sur  toutes  les  marchandises ,  ou  si 
l'on  met  quelque  marque  aux  balldts  qui  entrent  et  sortent  de  cette  viUe4à. 
Il  se  pourroit  faire  aussy  qu'il  y  auroit  des  emballeurs  publics  qui  pren- 
droient  quelques  droits  pour  les  emballages.  Par  ces  moyens  généraux, 
vous  pourriez  avoir  une  connoissance  certaine  du  nombre  des  bgllots 


'  Les  choses  n^allèrent  pas  aa  gré  de  Colbert 
Une  lettre  du  1  o  mai  suivant ,  i  Fermanei ,  té- 
moigne du  déplaisir  que  lui  causaient  les  diffi- 
culté apportées  df  son  projet  :  «  Les  propositions 
qui  vous  ont  esté  Dûtes,  tant  |Mr  mes  lettres 
que  par  M.  Belliniani,  pour  convier  les  mar- 
chands de  Rouen  et  du  Havre  à  se  chaîner 
des  voitures  de  toutes  les  marchandises  de 
France  et  des  villes  conquises  pour  TEspagne 
et  le  Portugal,  sont  si  avantageuses  que  je 
ne  croyois  pas  qu^dles  pussent  recevoir  au- 
cune difficulté;  mais  il  y  a  longtemps  que  je 
suis  persuadé  qu'il  suffit  de  faire  connoistre 
aux  marchands  que  Ton  veut  quelque  chose 
pour  leur  avantage,  pour  qu'ils  ne  le  veuillent 


pas.  Il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux  propositions 
qui  vous  ont  esté  faites,  et  les  marchands  les 
accepteront  ou  les  laisseront,  ainsy  que  bon 
leur  semblera . . .  »  (  Corrup,  ëâm,  III,  686.) 

*  Michel  Le  Peletier  de  Souay,  né  en  1 64o  ; 
avocat  du  roi  au  Gbâteiet,  conseiller  au  parie- 
ment  (i665).  Successivement  intendant  en 
Franche-Comté,  puis  en  Flandre,  de  t668  à 
i683.  Frère  de  Claude  Le  Peletier,  contrôleur 
général,  qui  le  fit  nommer  intendant  des  fi- 
nances. Directeur  général  des  fortifications  en 
1701.  A  ia  mort  de  Louis  XIV,  il  fit  partie  du 
conseil  de  régence.  Mort  le  1  o  décembre  1796, 
à  Tabbaye  de  Saint-Victor,  où  il  s'était  retiré  à 
l'âge  do  quatre-vingts  ans. 
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d'entrée  011  d'issue,  ou  qui  ont  payé  les  droits,  ou  qui  ont  esté  marqués, 
ou  qai  ont  esté  emballés  pendant  les  trois ,  quatre ,  cinq  ou  six  derniers 
mois;  et,  en  comparant  cette  quantité  avec  celle  des  années  passées,  vous 
pourriez  juger  seurement  s'il  y  a  de  la  diminution  dans  le  commerce  ou 
non,  estant  les  seuls  et  véritables  moyens  de  la  connoistre. 

Je  sçais  bien  qu'il  faut  une  grande  application  au  détail  pour  ces  sortes 
de  recherches,  mais  les  avantages  que  l'on  en  retire  sont  aussy  fort  con- 
sidérables. Pour  vous  faire  connoistre,  par  un  plus  grand  exemple,  la 
conduite  que  j'y  tiens ,  je  vous  diray  que,  lorsque  je  m'informe  à  tous  les 
marchands  du  royaume  de  Testât  du  commerce,  ils  soutiennent  tous  qu'il 
est  entièrement  ruiné;  mais  qnand  je  viens  à  considérer  que  le  Roy  a  di- 
minué d'un  tiers  les  entrées  et  sorties  du  royaume  ^  qu'il  a  augmenté  les 
fermes  de  ces  droits  d'un  tiers  et  plus,  et  que  les  fermiers,  non-seulement 
ne  demandent  aucune  diminution ,  mais  mesme  demeurent  d'accord  qu'ils 
gagnent,  j'en  tire  une  preuve  démonstrative,  et  qui  ne  peut  estre  con- 
tredite, que  le  commerce  augmente  considérablement  en  France,  nonobs- 
tant tout  ce  que  les  marchands  peuvent  dire  au  contraire.  Vous  voyez 
bien  que  si,  sans  prévention,  vous  examinez  cette  matière  suivant  ces 
principes,  il  est  impossible  que  vous  vous  trompiez^. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêche»  cofirenumt  le  commerce,  1670 ,  fol.  ho.  ) 


89. 


AUX   MAIRE  ET  ECHEVINS  D'AUXERRE. 


Saint-Germain,  36  janvier  1670. 

L'establissement  des  manufactures  qui  a  esté  fait  en  différentes  villes 
du  royaume  ayant  esté  jugé  un  moyen  assuré  de  retirer  tous  ceux  qui  s'y 
appliqueroient  de  l'oisiveté  honteuse  dans  laquelle  ils  estoient  plongés  et 
en  me^me  temps  de  leur  procurer  l'abondance,  c'est  pour  cette  raison  que 


*  L'édH  dn  mois  de  septembre  i66â  avait 
réduit  les  droits  de  sortie  et  d'entrée,  et  snp- 
primé  piosiears  droits  qui  entravaient  ie 
commerce. 

Les  marchands  de  Flandre  se  plaignaient  de 
ce  que,  pour  prévenir  Tintrodaction  des  étoffes 
de  fabrique  espagnole,  on  ne  les  avait  pas  ad- 
mis an  bénëfioe  de  te  tarif.  On  lenr  donna 
satis&elîon  phis  tard,  en  ayant  soin  de  faire 
marqoer  les  ballots  an  point  de  départ.  (For- 
bonnais,  Beeh.  mut  In  fin»  HI,  A6.) 


'  M.  de  Souiy  se  conforma  au  désir  de  Gol- 
bert,  qui  lui  écrivit  le  7  mars  suivant  :  «Tay 
reçu  le  mémoire  concernant  le  commerce  et  les 
manufactures  des  villes  conquises.  Le  principal 
fruit  que  Ton  en  peut  tirer  est  de  connoistre 
qu'elles  ne  diminuent  que  dans  Topinion  et 
dans  les  plaintes  des  marchands,  qui  ne  cesse- 
ront jamais,  vu  qu'il  est  bien  difiScîie  de  rem- 
plir leur  imagination  et  de  les  satisfiiire  entiè- 
rement. .  .7»  (Bibl.  de  Tint.  Cop,  de  ktt.  ie  Col- 
hert,  fol.  9.) 
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le  Roy  a  fait  porter  celles  des  points  de  France  et  des  serges  de  Londres 
pn  vostre  ville  et  qu  elles  y  ont  esté  establies.  Mais  comme  les  habitans 
d'Auxerre  n'ont  pas,  jusqu'à  présent,  profité  d'une  disposition  si  heureuse  . 
pour  leurs  propres  avantages  et  qu'ils  ont  mesme  négligé  d'envoyer  leurs 
enfans  dans  les  maisons  où  lesdites  manufactures  ont  esté  establies,  ils 
n'en  ont  pas  retiré  toute  l'utilité  qu'ils  en  pouvoient  justement  espérer. 

Je  suis  persuadé  que  si  vous  faites  payer  les  amendes  à  ceuxH^y,  et  que, 
d'un  autre  costé,  vous  fassiez  faire  la  rétribution  et  jouir  les  autres  qui 
s'acquitteront  de  leur  devoir  des  exemptions  qui  ont  esté  réglées ,  animant 
tout  le  monde  par  vostre  exemple  et  par  vos  fréquentes  visites ,  vous  par- 
viendrez à  la  fin  que  Sa  Majesté  s'est  promise  dans  ces  establissemens ,  et 
à  faire  connoistre  au  public  ce  qui  est  de  son  véritable  intérest.  En  mon 
particulier,  je  vous  avoue  que,  m'estant  appliqué  à  les  faire  réussir  en  vostre 
ville  avec  beaucoup  plus  de  peine  et  de  soin  que  dans  toutes  les  autres  du 
royaume,  je  suis  bien  fasché  d'y  voir  si  peu  de  succès  ^ 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  comment,  1670 ,  fol.  hhS.) 


90.  —  A  L'ABBE  DE  BOURLEMONT, 

AUDITEUR  DE  ROTE  A  ROME  \ 

Saint^Gennain,  7  février  1670. 

Je  ne  doute  pas  qu'à  l'arrivée  de  M.  le  duc  de  Ghaulnes  '  l'élection  du 


*  Voir  InduMtrie,  pièce  n*  71.  —  Le  6  no- 
vembre suivant,  Golbert  écrivit  à  Tintendant 
de  Dijon  :  «Je  suis  bien  ayse  que  vous  ayet 
trouvé  les  manufactures  d^Auxerre  en  bon  estât, 
particulièrement  celles  des  sei*ges  et  du  tricot. 
A  regard  de  celle  des  points  de  France ,  il  est 
certain  que  si  les  maire  et  échevins  continuent 
de  tolérer  les  contraventions,  Us  courent  risque 
de  la  faire  périr  dans  leur  ville;  le  seul  moyen 
de  les  obliger  en  cela  de  faire  leur  devoir  con- 
siste en  l'application  que  vous  y  avez  donnée 
pendant  le  séjoui  que  vous  y  avez  fait.  Gomme 
vous  voyez  clairement  que  cette  application 
contribue  extraordinairement  à  augmenter  le 
nombre  des  ouvrières  qui  s'adonnent  à  ces 
manufactures,  je  vous  prie  de  la  continuer,  et, 
dans  toutes  les  visites  que  vous  ferez  des  villes, 
d*y  faire  la  mesme  chose... t»  (Depping,  Cor- 
re$p,  adm,  III,  870.) 

'  L'abbf»  de  Bourlemont  avait  écrit  de  Rome 


à  Golbert,  le  ai  janvier  :  «Un  courrier  estant 
venu  aujourd'huy  d'Avignon  pour  donner  avis 
au  sacré  Gollége  d'une  révolte  qui  a  pensé 
arriver,  et  dont  cette  ville  est  menacée  en 
conséquence  des  défenses  que  Sa  Majesté  a  fait 
faire  des  manufactures  de  serges,  il  vient  de 
m'envoyer  un  prélat  pour  me  prier  d'écrire  en 
faveur  de  ladite  ville  à  Sa  Majesté  et  iuy  de- 
mander, au  nom  du  sacré  Goll^e,  la  continua- 
tion de  sa  protection.  Sur  quoy,  estant  entré  en 
détail  et  Iuy  ayant  fait  connoistre  que  c'estoit 
Rome  qui  donnoit  ces  mauvais  exemples  par 
de  pareils  ordres  que  l'on  y  avoit  donnés  contre 
Içs  manufactures  de  France,  il  s'est  retranche 
à  une  suspension  jusqu'à  Pexaltation  du  pape. 
(Depping,  Corretp,  adm.  III,  hùU.) 

^  Gharles  d'Albert  d'Aiiiy,  duc  de  Ghauloes, 
neveu  du  connétable  de  Luynes  (voir  p.  3o8). 
—  Sa  mission  à  Rome  avait  alors  pour  objet 
d'appuyer  la  promotion  an  Sainl-Siége  d'un 
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QOQveaa  pape^  ne  soit  fort  avancée;  et  comme  il  sera  en  estât  de  faire 
toutes  les  instances  nécessaires,  au  nom  du  Roy,  à  Sa  Sainteté,  pour  la 
levée  du  banda ^  je  vous  prie  de  luy  communiquer  toutes  les  connoissances 
que  vous  avez  de  Testât  auquel  cette  affaire  est  demeurée,  afin  qu^il  puisse 
obtenir  la  satisfaction  que  Sa  Majesté  a  lieu  de  se  promettre  de  la  justice 
de  ses  demandes. 

(  Depping,  Correipondance  admnittraiwe  tout  Louis  XIV,  UI ,  &6&.  ) 


91. 


AUX  CONSULS  DE  FRANCE  DANS  LE  LEVANT. 


Sainlr-Germain,  lo  février  1670. 

Entre  tous  les  désordres  qui  se  sont  glissés  dans  le  commerce  de  Levant, 
et  qui  l'ont  réduit  dans  le  languissant,  estât  où  il  est  à  présent,  le  Roy  n'en 
a  point  trouvé  de  plus  considérable  et  qui  demande  un  plus  prompt  remède 
que  celuy  qui  s'est  introduit  dans  la  convocation  des  assemblées  de  la 
Nation^,  dont  les  délibérations  n'ont  esté  ordinairement  ni  signées  par 
tous  les  marchands  qui  y  ont  assisté ,  ni  en  mesme  temps  registrées  aux 
chancelleries  de  tous  les  consulats  où  elles  ont  esté  prises. 

C'est  par  cette  raison  que  Sa  Majesté  a  fait  rendre,  en  son  conseil  royal 
de  commerce ,  l'arrest  dont  vous  trouverez  cy-joint  une  copie ,  et  qu'elle  m'a 
ordonné  de  vous  dire  que  son  intention  est  que  non-seulement  vous  le 
fassiez  enregistrer  en  vostre  chancellerie ,  mais  mesme  que  vous  teniez  soi- 
gneusement la  main  à  son  entière  exécution ,  en  envoyant  tous  les  trois 
mois  les  délibérations  qui  seront  conçues  en  la  forme  qui  y  est  prescrite , 
tant  au  greffe  de  l'amirauté  de  Marseille  ^  qu'aux  députés  du  commerce 
de  ladite  ville.  A  quoy  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  conformiez  avec 
toute  l'exactitude  nécessaire ,  et  que ,  par  ce  moyen ,  Sa  Majesté  n'ayt  lieu 
de  se  louer  de  vostre  conduite. 

(Depping,  Comapondance  wUninistnUwe  tous  Lomt  XIV,  UI,  5o8.) 

rardioal  favorable  à  la  France.  Elle  réussit 
pleioement 

*  Emile  Altîeri,  créé  pape  le  39  avril  1 670, 
sous  le  nom  de  CUmeKt  X.  Mort,  le  as  jaillet 
1676,  à  Tâge  de  quatre-vingtrsix  ans. 

*  L^assemblée  de  la  Nation  se  composait 
(les  marchands,  des  capitaines  et  patrons  de 
vaisseau  français  qui  étaient  sur  les  lieux 
cf  qui  devaient  y  assister  sous  peine  d'une 
amendeapplicable  au  rachat  des  captifs.  D'après 


les  résolutions  prises  dans  cette  assemblée,  le 
consul  donnait  des  mandements  exécutoires, 
et  il  eh  envoyait  tous  les  trois  mois  copie  au 
siège  de  Tamiraulé  dont  il  dépendait,  ainsi 
qu'à  la  chambre  de  commerce  la  pins  voisine. 
(EncycL  méthod.  Commerce.) 

'"^  Les  consuls  des  Échelles  du  Levant  rele- 
vaient de  Tamirauté  de  Marseille,  laquelle 
était  comprise  dans  le  ressort  du  parlement 
d'Aix. 


^ 


n 
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92.  —  AUX  ÉCHEVINS  ET  DÉPUTÉS 

DU  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

Saint-Germain,  16  février  1670. 

Le  Roy  a  reçu  si  souvent  des  plaintes  des  marchands  françois  résidant 
aux  Eschelles  du  Levant,  sur  ce  qui  concerne  la  fonction  des  drogmans  et 
interprètes  dont  ils  se  sont  servis  jusqu'à  présent,  que  Sa  Majesté  a  pris 
la  résolution  de  rendre  l'arrest  de  son  conseil  royal  de  commerce,  dont 
vous  trouverez  cy-joint  une  copie,  portant  que  lesdits  drogmans  et  inter- 
prètes ne  pourront  estre  reçus  s'ils  ne  sont  François  de  nation ,  et  nommés 
par  une  assemblée  de  marchands,  ainsy  qu'il  est  plus  au  long  porté  par 
ledit  ^rrest.  Mais  comme  il  seroit  peut-estre  difficile  de  trouver,  dans  les- 
dites  Eschelles,  un  nombre  suffisant  de  personnes  fidèles  et  de  la  qualité 
requise  pour  remplir  ces  emplois,  Sadite  Majesté  a  ordonné,  par  le 
mesme  arrest,  qu'il  sera  envoyé,  de  trois  en  trois  ans,  six  jeunes  gar- 
çons au  couvent  des  Révérends  Pères  Capucins  de  Gonstantinople  et  de 
Smyrne ,  pour  y  estre  instruits  dans  le  culte  de  nostre  religion  et  la  con- 
noissance  des  langues  du  Levant, «et  que  le  commerce  de  Marseille  sera 
tenu  de  payer  annuellement  auxdits  Pères  la  somme  de  3 00  livres  pour 
chacun  desdits  garçons,  afin  de  pouvoir  dans  les  suites  s'en  servir  comme 
d'inteiprètos.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  teniez  exactement  la  main  à 
l'exécution  ponctuelle  de  cet  arrest  en  ce  qui  peut  vous  concerner,  et  que 
vous  ne  m'informiez  tous  les  ans  du  jsoin  que  vous  aurez  de  satisfaire  à 
cette  subsistance. 

( Arch.  de  la  Mar.  Dépéekeê  concernant  U  commerce,  «670 ,  fol.  79.) 


93.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Saint-Germain,  91  février  1670. 

J'ay  reçu  les  deux  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  6  et 
le  1 3  de  ce  mois.  Je  crois  que  l'assemblée  des  Estats  aura  autant  de  peine 
à  prendre  résolution  sur  l'exclusion  de  nos  denrées  et  manufactures  au 
nr&is  de  mars  qu'ils  en  ont  à  présent.  L'incertitude  et  le  long  retardement 
qu'ils  y  apportent  font  bien  connoistre  que  tant  plus  ils  approfondissent 
cette  matière,  et  tant  plus  ils  y  trouvent  de  difficultés.  Cependant  vous 
me  ferez  plaisir  de  m'avertir  de  ce  qui  se  passera  à  ce  sujet 
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Le  soin  que.  les  Estais  veulent  prendre  de  la  colonie  de  Surinam  est 
une  preuve  du  préjudice  que  l'exclusion  du  commerce  de  nos  isles  leur 
cause.  Quelque  application  quMls  ayent  pour  Taugmentation  de  cette 
colonie,  ils  auront  bien  de  la  peine  et  travailleront  longtemps  avant  d'en 
tirer  les  mesmes  avantages  qu'ils  tiroient  du  commerce  de  nos  isles. 

Je  sttis  bien  ayse  que  vous  ayez  pris  adroitement  l'avis  de  M.  de  Witt 
sor  le  sujet'  de  l'ordre  qui  doit  estre  observé  dans  les  batailles  navales.  Je 
erois  que  nous  devrons  nous  en  tenir  h  ce  qu'il  nous  en  a  dit. 

Je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  de  l'assistance  que  vous  avez  bien 
voulu  donner  au  sieur  Ghertemps  ' ,  dans  la  visite  qu'il  a  esté  chargé  de 
faire  de  tous  les  ouvrages  qui  peuvent  résister  aux  différens  efforts  de  la 
mer. 

(  Arch.  de  la  Mar.  DépMiet  emeenumt  t$  commerce,  1 670 ,  fbl.  8s.  ) 


94.  —  AU   SIEUR  FERMANEL, 

NÉGOCIANT  A  ROUEN. 

De. . .  !>8  février  1670. 

Comme  la  flotte  de  la  Nouvelle-Espagne  qui  est  h  présent  arrivée  à 
Cadix  n'y  estoit  attendue  qu'à  la  fin  de  mars,  et  que  les  marchands  de 
Roneo  sont  fort  intéressés  dans  les  retours  qu'elle  a  apportés,  je  suis  en 
peine  de  sçavoir  s'il  y  a  des  vaisseaux  firançois  à  la  barre  de  Cadix,  et  mesme 
d'apprendre  la  quantité  d'argent  et  de  marchandises  qui  estoient  chargés 
sur  ladite  flotte.  Vous  me  ferez  donc  plaisir  de  me  mander  le  détail  de  ce 
que  vous  en  sçaurez,  c'est-à-dire  ce  qui  en  appartient  à  chacune  nation,- 
en  particulier  ce  qui  aura  esté  chargé  sur  les  vaisseaux  de  Saint-Malo  ou 
d'ailleurs  pour  le  compte  des  marchands  de  vostre  ville  et  pour  celuy  des 
estrangers,  et  généralement  toutes  les  circonstances  de  ce  commerce,  qui, 
comme  vous  sçavez,  est  si  important  au  royaume^. 

(Depping,  Correspondance  adminÎMlrative  soiu  Lonii  XIV,  UI,  &85.) 

^  Pierre  Ghertemps,  sieur  du  Seuil,  coin-  ont  apporté  un  million  dVr  et  d^argent.  J*ay 

miaaire  général  de  la  marine,  intendant  à  esté  un  peu  étonné  de  n''avoirpA8  reçu  cet  avis 

Brest  en  1669.  —  Sa  mère,  Marie  Colbert,  par  vous,  vu  que  vous  sçavez  qu'il  n'y  a  rien 

était  sœur  de  Nicolas  Colbert,  père  du  ministre.^  qui  puisse  estre  plus  agréable  au  Roy  que  de 

^  L'importance  que  Colbert  attachait  à  ces  semblables  nouvdles.  Ne  manquez  donc  pas  h 

arrivages  résulte  encore  d'une  lettre  qu'il  écri-  l'avenir  de  me  tenir  informé  de  ce  qui  pourra 

vit,  le  h  avril  suivant,  au  sieur  Dumas,  com-  arriver  en  de  pareilles  occasions,  et  surtout  de 

niifisaire  de  marine  au  Havre  :  me  mander  le  nombre  et  la  qualité  des  mar-, 

'L'on  m'a  donné  avis  qu'il  est  arrivé  au  rhandises  qui  auront  esté  chargées  sur  ces  deux 

Havre-de-Grice  dcui  vaisseaux  de  Cadix  qui  vaisseaux. .. n  ( Déjp.  eofu;.  le  com.  fol.  lA.) 
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95. 


AU  SIEUR  PAGE'. 


De.  •  •  mars  1670. 

Le  sieur  Dalliez  ma  écrit  depuis  quelque  i&mps  que  vous  aviez  qne 
connoissance  particulière  du  commerce  de  la  Mer  Rouge  par  la  longue  ré* 
sidence  que  vous  avez  faite  au  Caire,  et  que  vous  aviez  mesme  quelque 
pensée  d'entrer  dans  la  compagnie  qui  doit  se  former  dans  peu  de  jours 
pour  ce  sujet.  J'ay  bien  voulu  vous  en  donner  avis  afin  que  vous  ne  per- 
diez point  de  temps  à  vous  rendre  icy,  vous  assurant  que  le  Roy  don- 
nera une  entière  protection  à  cette  compagnie,  et  que  je  contribueray 
de  ma  part ,  autant  qu'il  me  sera  possible ,  à  tous  ses  avantages ,  qui  sont 
desjà  assez  connus  parmy  les  négocians.  Aussy  Sa  Majesté  n'y  admettra- 
t-elle  pas  toute  sorte  de  personnes,  et,  dans  son  choix,  elle  aura  un  égard 
particulier  pour  celles  qui,  comme  vous,  y  pourront  servir  utilement.  Je 
seray  bien  ayse  de  m'en  entretenir  avec  vous. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  coneenuust  ht  marine,  1670 ,  fol.  i56.) 


96. 


A  M.  BARILLON, 


INTENDANT  A  AMIENS. 

Saint-Germain,  7  mars  1670. 

J'ay  VU  et  examiné  soigneusement  le  procès-verbal  que  les  maire  et  éche- 
vins  de  la  ville  d'Amiens  m'ont  envoyé  sur  le  sujet  de  la  longueur  et  lar- 
geur des  étoffes  qui  se  fabriquent  en  cette  ville  ^,  ensemble  vostre  avis  qui 
y  estoit  attaché;  sur  quoy  p  vous  diray  que  le  seul  moyen  de  rendre  les 
manufactures  parfaites  et  d'establir  un  bon  ordre  dans  le  commerce, 
consistant  à  les  rendre  toutes  uniformes,  est  de  faire  exécuter  ponctuelle- 
ment le  règlement  général  de  l'année  1669';  d'autant  plus  qu'il  est  facile 
d'y  obéir,  et  que  dans  la  suite  les  ouvriers  y  trouveront  leurs  avantages. 


'  Le  sieur  Page  fut  dans  la  suite  un  des 
directeurs  de  la  compagnie  du  Levant. 

*  Grêlaient  des  étoffes  de  laine,  ou  de  laine 
mêlée  avec  de  la  soie  et  du  poil ,  qu^on  appelait 
sayetteries.  —  Les  statuts,  en  forme  de  règle- 
ments,  pour  les  sayetleriesd^  Amiens,  paraissent 
avoir  été  les  premiers  que  rédigea  Colberl. 
(Encycl.  métkod.  Commerce.) 


'  Le  règlement  de  1669,  appelé  par  excel- 
lence fe  règhmetU  ou  Vordotmancê,  statue  :  «sur 
les  longueur,  lai^geur  et  qualité  des  draps,  aei^ 
ges  et  autres  étoffes  de  laine  et  de  fil  que  Sa 
Majesté  veut  estre  observées  par  tous  les  maiv 
chands  drapiers,  maistres  drapiers,  sergers 
ouvriers  et  façonniers  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages de  son  royaume.  » 
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Pour  cet  effet,  j*estiine  donc  qu'ils  doivent  travailler,  dans  le  courant  de 
ce  mois,  à  la  réformation  de  leurs  métiers,  afin  qu'ils  mettent  le  nombre 
de  fils  et  de  portées  convenable  à  la  largeur,  force  et  bonté  des  étoffes , 
et  que  les  marchandises  qui  seront,  pendant  ledit  présent  mois  seulement, 
d'une  marque  particulière ,  laquelle  sera  rompue  en  vostre  présence  après 
qa  il  sera  expiré ,  auront  leur  débit.  C'est  à  quoy  je  vous  prie  de  tenir  la 
main,  en  sorte  que  toutes  les  manufactures  du  royaume  puissent  estre 
toutes  d'une  longueur  et  largeur  égales,  et  que  le  public  en  puisse  retirer 
le  fruit  que  le  Roy  s'en  est  promis  ^ 

(  Areh.  de  la  Mar.  Dépichn  eonoenuaU  le  tommeret,  1 670 ,  fol.  97.) 


97.  —  A  M.  DE  BONZI, 

AMBASSADEUR  A  MADRID'. 

Saint-Gennain,  i5  mare  iSyo. 

U  ne  se  peut  rien  de  mieux  que  l'ordre  que  vous  avez  donné  au  consul 
de  la  nation  françoise  à  Barcelone  d'avertir  tous  les  patrons  de  barques 
de  ne  rien  payer  au  delà  des  droits  ordinaires ,  et  de  souffrir  plutost  la 
prison  que  de  satisfaire  aux  nouvelles  taxes  que  l'on  voudroit  exiger  d'eux. 


*  Malgré  ces  recommandations,  les  fabri- 
cants d^Amiens  n*en  continuèrent  pas  moins 
d^enfreindre  les  règlements;  Colbert  s^en  plai- 
gnit k  rintendant,  par  sa  lettre  da  3  septembre 
suirant  : 

« 

t  Je  vois  qne  tous  les  ëchevins  sont  loin  de 
(eoir  la  nudn  à  f  observation  des  statuts.  U  a  esté 
imposable,  jusqu^i  présent,  d'obtenir  d'eux 
QDc  oondamoation  exemplaire  contre  ceux  qui 
ont  fabriqué  des  étoffes  défectueuses.  Je  vous 
avoae  que  cette  conduite  me  paroist  d'autant 
(Jus  extraordinaire  que  c'est  dans  le  temps  que 
ie  Roy  travaille  à  restablir  toutes  les  manufac- 
tures et  à  procurer  par  ce  moyen  quelque  sou- 
lagement â  ses  sujets  que  lesdits  échevins  s^ap- 
pliquent  si  peu  à  ce  qyi  est  du  propre  avan- 
tage des  habitans  d'Amiens.  Je  vous  prie  de 
leur  bien  faire  connoistre  combien  ie  Roy  désire 
qu'ils  tiennent  la  main  â  Texécation  desdits  sta- 
tots  et  rëglemens,  et  qu'ayant  donné  tous  les 
ordres  nécessaires  dans  lesprovincesdu  royaume 
pour  visiter  et  confisquer  les  marcbandises 
d'Amiens  qui  n'y  seront  pas  conformes,  les 


marchands.et  les  ouvriers  de  ceUe  ville-lâ  rece- 
vront sans  doute  la  punition  de  leur  mauvaise 
foy...»  (Dép.  cône,  le  eomm,  fol.  611.) 

Ces  représentations  furent  infructueuses.  En 
effet,  dans  une  lettre  au  même  intendant,  du 
la  septembre  1670,  Golbert  accuse  les  éche- 
vins eux-mêmes.  «Je  vous  prie,  dit-il,  de  vous 
appliquer  avec  spin  à  redresser  leur  conduite.et 
à  faire  en  sorte  qu'ils  exécutent  avec  sévérité 
lesdits  statuts,  règlemens  et  arrests,  et  en  cas 
qu'ils  soyent  réfractaires,  en  interdisant  quel- 
qu'un d^entre  eux  et  le  cbassant  de  la  magistra- 
ture. ..«(Depping,  Corrvfp.  ointm. m,  86 0.) 

*  Pierre  de  Bonzi,  né  è  Florence  en  i63i, 
fut  élevé  en  France  par  son  onde,  Clément 
de  Bonzi,  évéque  de  Bésiers,  auquel  il  suc- 
céda, en  1659.  Successivement  ambassadeur 
à  Florence,  à  Venise,  â  Varsovie;  archevêque 
de  Toulouse  et  en  même  temps  ambassadeur 
en  Espagne;  puis  aumônier  de  la  reine  et  ar^ 
chevêque  de  Narbonne.  Mort  â  Montpellier,  le 
1 1  juillet  1 703. 


532 


INDUSTRIE, 


Je  vous  prie  d'écrire  à  tous  les  consuls  d'Espagne  la  mesme  chose ,  en  sorte 
que  Ton  puisse  apporter  une  fois  pour  toutes  un  règlement  à  ces  sortes 
d*abus. 

L'escadre  de  six  vaisseaux  que  le  Roy  a  Cait  armer  sous  le  commande- 
ment de  M.  le  comte  d'Estrées,  vice*«miral  de  France,  estant  à  présent  à 
la  mer.  Sa  Majesté  désire  qu'aussytost  que  vous  serez  arrivé  à  Madrid  vous 
en  donniez  part  au  Conseil  d'Espagne ,  et  assuriez  en  mesme  temps  la 
reyne  que  cette  escadre  n'agira  que  pour  faciliter  le  commerce  et  la  navi- 
gation de  ses  sujets  '  ;  et,  comme  lesdits  vaisseaux  seront  peut-estre  obligés 
de  relascher  dans  quelqu'un  des  ports  d'Espagne ,  l'intention  du  roy  est 
que  vous  demandiez  à  Sa  Majesté  catholique  des  ordres  à  tous  les  gouver- 
neurs de  ses  places  maritimes  de  recevoir,  sans  aucune  difficulté,  tous 
les  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté  et  de  leur  donner  toutes  les  assis- 
tances que  l'amitié  et  la  bonne  correspondance  des  deux  couronnes  dé- 
sirent, en  rendant  les  saluts  ordinaires  et  accoustumés,  aînsy  qu'il  a  esté 
pratiqué  jusqu'à  présent. 

Sa  Majesté  désire  aussy  que  vous  demandiez  la  mesme  chose  pour  ses 
galères,  en  cas  que  les  escadres  qui  en  seront  mises  à  la  mer  fussent 
obligées  de  suivre  les  costcs  d'Espagne ,  d'entrer  dans  les  ports  et  d'en  tirer 
quelques  rafraischissemens. 

(Depping,  Cmretpondance  admniitralive  «otu  Louis  XIV,  111 ,  bio.) 


98. —  AUX  MAIRES  ET  ÉCHEVINS 

DES  PRINCIPALES  VILLES  MARITIMES  ET  DE  LIISTÉRIEUR. 

Saint-Germaio ,  i8  mars  1670. 

L'amour  que  le  Roy  a  pour  ses  sujets  obligeant  Sa  Majesté  à  penser 
continuellement  aux  moyens  d'augmenter  leur  commerce  et  de  leur  faire 


^  La  préeencede  cette  escadre  étant  devenae 
un  sujet  d'alarme  pour  le  gouvernement  espa- 
Ipiol ,  Golbert  écrivit  au  même ,  le  1 6  mai  sui- 
vant :  «  Je  suis  bien  ayse  des  diligences  que  vous 
avez  faites  pour  détruire  les  ombrages  que  le 
Conseil  d'Espagne  prend  de  la  quantité  de  vais- 
seaux du  roy  qui  sont  en  m^r.  Sa  Majesté 
désire  que  vous  employiez  tous  les  moyens 
possibles  pour  les  dissiper  autant  qu'il  se 
pourra.  Peut-cstre  qu'avec  le  temps,  lors- 
qu'ils les  verront  encore  plus  fréquemment,  et 
que  non-seulement  ils  n'en  recevront  aucune 


incommodité,  mais  mesme  qu'ils  s'applique- 
ront à  purger  les  mers  et  rendre  le  commerce 
seur  et  libre ,  ils  y  prendront  un  peu  plus  do 
confiance.  Mais  cependant  j'envoye  à  M.  le 
comte  d'Eslrées  une  lettre  du  roy,  par  laquelle 
Sa  Majesté  luy  mande  que,  pour  peu  de  diffi- 
culté que  sa  présence  à  Cadix  puisse  apporter 
à  l'arrivée  des  galions,  il  s'en  aille  à  Salé  pour 
faire  la  guerre  aux  corsaires  de  cette  ville-là , 
ainsy  qu'il  est  porté  par  ses  instructions* . .  ** 
(  Depping ,  Correip.  adm.  111 ,  5 1  a .) 
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gouster  les  fruits  de  son  application ,  elle  a  esté  bien  ay se  de  leur  en  don  * 
aer  une  nouvelle  marque  par  la  déclaration  que  vous  trouverez  cy- 
jointe \  par  laquelle  vous  verrez  que ,  outre  lestablissement  du  transit  et 
de  Tentrepost  ^«  qui  a  esté  accordé  pour  la  facilité  du  commerce ,  Sadite 
Majesté  permet  à  tous  négocians,  tant  françois  qu'estrangers ,  de  se  servir 
de  tous  les  ports  du  royaume  conune  d'une  estape  générale ,  pour  y  tenir 
toutes  sortes  de  marchandises  »  afin  de  les  vendre  ou  transporter  ainsy  qu'ils 
Testimerûnt  à  propos,  en  faisant  mesme  rendre  les  droits  d'entrée  qui 
auront  esté  payés. 

Gomme  les  marchands  de  vostre  ville  comprendront  facilement  les 
avantages  qu'ils. peu  vent  retirer  de  cette  déclaration,  je  crois  qu'il  suffit  que 
vous  la  rendiez  publique  afin  qu'ils  soyent  conviés ,  par  leur  propre  intérest , 
à  profiter  des  bontés  et  des  soins  de  Sa  Majesté. 

(Areh.  delà  Mar.  Dépédieê conanuint  le  tammêree,  1670,  fol.  tao.) 


99.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Saint-Germain,  at  mars  1670. 

J'ay4^çu  les  deux  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  6  et 
le  1 3  de  ce  mois. 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  de  Hollande  ne  sauroit  rien  faire 
qui  soit  plus  agréable  au  Roy  que  de  défendre  à  tous  les  sujets  des  Pays-Bas 
de  trafiquer  dans  les  isles  françoises  de  l'Amérique ,  parce  qu'il  y  a  desjà 
quelque  temps  que  je  ne  travaille  à  autre  chose  qu'à  leur  interdire  ce  com* 
merce  ;  il  y  a  lieu  d'espérer  que ,  ces  défenses  réciproques  estant  exécu- 
tées avec  vigueur,  Sa  Majesté  parviendra  plus  facilement  à  la  fin  qu'elle 
s'est  proposée  dans  cette  vue  ^. 

Sur  l'avis  que  vous  me  donnez  de  la  destruction  presque  entière  des 
manufactures  de  Leyde,  si  vous  pouviez  faire  entendre  secrètement  à  quel- 
ques-uns des  chefs  de  ces  manufactures  que ,  s'ils  vouloient  s'habituer  en 
France,  on  leur  y  feroit  trouver  toutes  sortes  de  commodités,  cela  pourroit 


'  Dédaralion  du  mois  de  février  1670.  portées.  EoGn,  en  janvier  167a,  il  enleva  aux 

'  Déclaration  du  mois  de  septembre  166 A.  Hollandais  k  commerce  du  boeuf  salé  dans 

'  Golbert  aUcignil.  presque  son  but  Tannée  nos  lies  au  moyen  d'une  prime  de  quatre  livres 

suivante.  U  réduisit  les  droits  d'entrée  sur  les  par  baril  de  bœuf  expédié  aux  colonies.  (For- 

iknrées  de  T Amérique  a  trois  pour  cent  et  honaais,  Reeh.  êurksjm.  111  >  9A.) 

(*iempla  de  droits  de  sortie  celles  qui  y  seraient 
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estre  fort  avantageux  au  royaume  ;  mais  on  ne  pourroit  pas  se  servir,  pour 
cet  effet,  de  Lille  et  des  autres  villes  conquises,  d'autant  que  ceux  de 
Leyde  estant  tous  calvinistes,  et  cette  religion  n'estant  pas  permise  dans 
lesdites  villes ,  il  seroit  bien  difficile  de  les  y  attirer.  De  sorte  que ,  s'ils  vou- 
loient  choisir  une  des  villes  du  royaume  pour  y  porter  leurs  manufactures , 
le  Roy  leur  accorderoit  de  si  grands  avantages  qu'ils  auroient  lieu  de  s'y 
bien  establir  et  de  se  louer  des  bontés  de  Sa  Majesté. 

(Arch. delà  Mer^Dipêdiet concernant Ib commercé,  1670,  fol.  lafi.) 


100.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Saintr-Gennain ,  fi8  man  1 670. 

J'ay  vu ,  par  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  de  m'écrire  le  a  o  de  ce  mois , 
que  la  province  de  Hollande  s'est  encore  assemblée  pour  délibérer  sur 
l'exclusion  de  nos  deiirées  et  manufactures.  Quoyque  je  n'aye  pas  lieu 
d'en  appréhender  aucun  mauvais  succès,  je  vous  conjure  toujours  d'obser- 
ver tout  ce  qui  se  passera  et  de  m'en  donner  avis. 

La  joye  que  l'on  tesmoigne  en  Hollande  des  nouvelles  impositions  que 
le  parlement  d'Angleterre  a  mises  sur  nos  vins  ne  sera  pas  de  longue 
durée ,  parce  que  tout  ce  qui  en  peut  arriver  est  que ,  dans  le  commen- 
cement de  cet  establissement ,  il  pourra  causer  quelque  diminution  dans 
la  consommation  qui  s'en  fait;  mais  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  dans 
la  suite  elle  sera  considérablement  augmentée ,  vu  que  nous  trouvons  par- 
tout que  le  vin  ne  se  consomme  avec  tant  d'abondance  en  aucun  lien 
qu'en  ceux  où  il  est  le  plus  cher;  estant  d'ailleurs  bien  difficile,  voire 
mesme  impossible ,  que  les  Anglois  se  passent  de  boire  de  nos  vins.  Néan- 
moins il  faut  laisser  repaistre  les  HoUandois  de  ces  apparences,  tandis 
que  nous  jouissons  en  effet  d'une  augmentation  considérable  de  commerce. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1670,  foL  i3i.) 


101.  —  AU  MÊME. 

Saint-Gennain,&  aYiil  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  quil  vous  a  plu  de  m'écrire  le  97  du  mois  passé.  Je 
vous  remercie  de  la  continuation  des  soins  que  vous  prenez  de  m'informer 
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de  tout  ce  qui  se  passe  dans  l'assemblée  de  Hollande.  Je  vois  bien  que 
MM.  des  Estats  se  contenteront  de  nous  menacer  longtemps  sans  en  venir 
à  Teffet,  et  que,  grâce  à  Dieu,  nous  ne  ressentons  pas  beaucoup  de  mal  de 
leur  mauvaise  volonté.  Néanmoins,  je  vous  avoue  qu'il  y  a  lieu  de  s'é- 
tooner  qu'un  si  grand  personnage  que  M.  Van  Beuningen  ayt  fait  tant 
de  diligence,  de  prosnes,  d'écrits,  sans  venir  à  la  fin  qu'il  s'est  proposée. 
Je  vous  conjure  toujours  de  me  tenir  averty  de  toutes  les  résolutions  qui 
se  pourront  prendre  dans  toutes  les  assemblées,  afin  que  je  m'en  puisse 
prévaloir  pour  le  service  du  roy. 

Quoyque  je  sçache  bien  qu'il  ne  se  peut  rien  ajouter  à  l'exactitude  avec 
lacfaelle  vous  faites  toutes  choses,  comme  les  marchands  de  la  place  se 
sont  plaints  que  ceux  qui  ont  délivré  aux  marchands  françois  les  brevets 
que  je  vous  ay  envoyés^  ont  pris  d'eux  quelque  gratification,  je  vous  fais 
part  de  cet  avis,  afin  que  vous  vous  informiez  s'il  est  véritable  et  qu'en 
ce  cas  vous  y  apportiez  le  remède  nécessaire. 

(Àreh.  de  la  Mar.  Dépêches' eoncetwnU  h  commerce,  1670,  fol.  i&i.) 


>i 


102.  —  A  M.  DE  BONZI, 

AMBASSADEUR  A  MADRID. 

De. . .  Qmay  1670. 

Il  est  facile  de  connoistre  combien  vos  soins  et  vostre  application  seront 
utiles  au  commerce  des  sujets  du  roy  dans  les  Estats  du  roy  d'Espagne, 
par  les  ordres  que  vous  avez  desjà  obtenus  en  si  peu  de  temps.  Il  n'y  a 
qu'à  vous  laisser  faire  pour  estre  assuré  que  l'augmentation  du  plus  avan- 
tageux commerce  que  toutes  les  nations  de  l'Europe  puissent  avoir,  qui 
est  celuy  de  Cadix,  se  fera  bientost  sentir  dans  le  royaume. 

Je  donne  ordre  à  tous  les  consuls  de  vous  avertir,  sans  y  manquer,  de 
tous  les  troubles  qui  leur  seront  faits,  et  mesme  de  toutes  les  grâces  dont 
les  estrangers  jouiront,  afin  de  vous  donner  moyen  de  les  confirmer  dans 
les  avantages  que  vous  leur  avez  procurés,  et  de  les  augmenter,  s'il  est 
possible.  Je  donne  avis  en  mesme  temps  à  toutes  les  villes  marchandes  du 
royaume  des  grâces  que  vous  leur  obtenez,  afin  que  les  marchands  soyent 
conviés  à  redoubler  et  augmenter  leur  commerce. 

Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  que  le  gouverneur  général  de  l'Estat 
de  Milan  et  le  Magistrat  de  cette  ville-là  ont  publié,  depuis  deux  ans,  une 

*  n  a^agil  des  brevets  aeoordéi  aux  Français  pour  demearer  à  l'ëftraoger.  (Voir  pièces  n""  65  et  75.) 
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défense  générale  de  laisser  entrer  aucune  manuraciure  de  laines  estràn- 
gères,  de  laquelle  ils  ont  nommément  excepté  toutes  celles  des  autres  pays 
sans  y  comprendre  celles  de  France,  en  sorte  qu'il  paroisi  clairement 
que,  n'ayant  pas  voulu  faire  une  défense  particulière  de  celles  de  France, 
d'autant  que  cette  affectation  auroit  esté  entièrement  contraire  aux  traités 
de  paix  et  à  la  bonne  correspondance  qui  est  entre  les  deux  couronnes , 
ils  l'ont  faite  indirectement  ;  ce  qui  n'estant  pas  moins  contraire  auxdits 
traités  et  bonne  correspondance,  Sa  Majesté  veut  que  vous  en  fassiez 
plainte  au  Conseil  d'Espagne,  et  que  vous  en  demandiez  la  révocation. 
Sur  quoy  vous  devez  estre  informé,  par  forme  d'avis  seulement,  que  la 
ville  de  Lyon  avoit  demandé  cette  révocation  à  celle  de  Milan ,  et  qu'elle 
luy  a  esté  refusée,  ayant  esté  dit  en  réponse  que  la  défense  venoit  du  gou- 
verneur, par  ordre  du  Conseil  d'Espagne;  et  que,  depuis  ce  temps-là. 
Sa  Majesté  a  fait  donner  arrest  pour  interdire  l'entrée  de  toutes  les  soyes , 
or,  et  étoffes  de  Milan  dans  le  royaume,  laquelle  sera  ponctu^lement 
exécutée.  Mais  comme  toutes  ces  défenses  de  part  et  d'autre  ne  font  qu'al- 
térer la  bonne  correspondance  qui  est  entre  les  deux  nations,  Sa  Majesté 
désire  que  vous  fassiez  de  fortes  et  vives  instances  pour  obtenir  la  révoca- 
tion de  toutes  celles  de  tous  les  Estats  du  roy  catholique ,  en  offrant  en 
mesme  temps  la  révocation  de  celles  que  Sa  Majesté  a  faites ,  en  cas  qu'on 
vous  la  demande ,  et  non  autrement. 

(Dcpping,  Correspondanee  admtàêtrative  sou»  Lmàê  XIV,  111 ,  &i  i .) 


103.  —   A   M.    DE   SILVECANE, 

PRÉVÔT  DES  MARCHANDS,  A  LYON. 

Paris,  ih  m«iy  1670. 

Le  Roy  a  esté  informé  que  le  plus  grand  désordre  qui  arrive  dans  le 
commerce  vient  des  banqueroutes  frauduleuses,  et  que  ce  qui  y  con- 
tribue davantage  naist  de  la  confusion  avec  laquelle  la  plus  grande  partie 
des  négocians  tiennent  leurs  livres,  journaux  et  caisses,  et  de  ce  qu'aucuns 
n'ont  que  de  simples  brouillons  oii  ils  écrivent  confusément  leurs  acbats , 
prests  ou  emprunts,  afin  d'ester  toutes  les  lumières  qu'on  pourroit  avoir 
de  leur  conduite  quand  ils  viennent  à  manquer. 

Sa  Majesté ,  connoissant  combien  il  est  important  de  remédier  à  un  abus 
si  considérable ,  a  résolu  de  donner  une  déclaration  par  laquelle  il  sera 
estably  un  ordre  de  tenir  lesdits  livres,  afin  que,  dans  les  faillites  qui  ar- 
riveront, on  puisse  facilement  distinguer  les  frauduleuses  d'avec  les  autres. 
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et  punir  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  ceux  qui  se  trouveront  dans 
la  mauvaise  foy.  Pour  cet  effet,  estant  nécessaire  de  prendre  Tavis  des 
plus  experts  négocians.  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire  que  son 
intention  est  que  vous  convoquiez  une  assemblée  de  ceux  de  vostre  ville , 
et  que  vous  preniez  leurs  avis  sur  ce  sujet  et  sur  le  contenu  du  mémoire 
que  je  vous  envoyé  cy-joînt,  dont  vous  dresserez  vostre  procès-verbal,  le- 
quel vous  m'enverrez  ensuite  pour  en  faire  rapport  à  Sa  Majesté. 

(Areh.  de  h  Mar.  Expéditions  coneemmt  h  commerce,  1669-1 683,  fol.  99.) 


m.  —  A  M.  MARIN  DE  LA  CHATEIGNERAIE, 

INTENDANT  A  ORLÉANS'. 

Paris,  sa  may  1670. 

Le  R^  connoissant  les  bons  effets  qu'ont  produits ,  dans  plusieurs  villes 
de  son  royaume ,  les  establissemens  de  la  manufacture  des  bas  d'estame 
au  tricot^,  et  l'utilité  que  ses  sujets  en  reçoivent.  Sa  Majesté  auroit  en- 
voyé le  sieur  Gamuset  pour  establir  celte  manufacture  en  la  ville  de  Mon- 
targis,  et  ordonné  aux  maire  et  échevins  d'icelle  d'en  faciliter  tous  les 
moyens.  Mais  comme  il  est  nécessaire  de  faire  un  fonds  pour  le  loyer  de 
la  maison  destinée  audit  establissement  pour  loger  les  raaistres  et  mais- 
tresses,  et  autres  menues  nécessités,  et  pour  des  rétributions  aux  ouvriers 
qui  travailleront  avec  assiduité,  ainsy  qu'il  se  pratique  dans  les  autres  es- 
tablissemens. Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  faire  écrire  que  son  inten- 
tention  est,  qu'en  procédant  à  la  liquidation  des  dettes  de  ladite  ville,  vous 
ayez  à  aviser,  avec  lesdits  maire  et  échevins ,  aux  moyens  les  plus  prompts 
et  qui  seront  le  moins  à  charge  aux  habitans  pour  faire  un  fonds  annuel 
pour  lesdits  louagiî  et  rétributions ,  et  que  vous  dressiez  vostre  procès-ver- 
bal sur  ce  sujet,  contenant  vostre  avis  et  celuy  desdits  échevins,  afin  que, 
sur  le  rapport  que  j'en  feray  à  Sa  Majesté ,  elle  puisse  ensuite  en  ordon- 
ner ce  qu'elle  jugera  estre  plus  avantageux  auxdits  habitans. 

(  Areh.  de  la  Mar.  ExpédUione  concernant  h  commerce,  1 669-1 083  «  fol.  u&.  ) 

*  Arnout  Marin  de  La  Ghatéigneraie,  né  en  1 690.  Mort  le  90  avril  1699.  —  11  était  fils 

i^o,oQoaâller  au  pariement  de  Metz (i65a),  de  Dénia  Marin.  (Voir  page  a/i  1 .) 
natbre  dea  requêtes  (1667),  intendant  à  Oi^  *  Sorte  de  bas  fort  ras,  confectionnés  avec 

^ans,  pais  premier  président  au  pariement  du  fil  de  laine  très-tors,  appelé//  d^eHame  on 

d'Aix  en  1678.  Il  se  démit  de  celte  charge  en  d'ettain. 
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105.  —  A  COLBERT  DE  CROISSY, 

AMBASSADEUR  A  LONDRES. 

Paris,  93  may  1670. 

Jay  reçu  vostre  lettre  du  a  de  ce  mois,  sur  le  sujet  de  Timposition 
qui  a  esté  mise  sur  les  eaux-de-vie  qui  sont  entrées  en  Angleterre  depuis  le 
1"  novembre  1666  ^ 

Vous  pouvez  connoistre  facilement  qu'il  y  a  peu  de  justice  de  faire  payer, 
à  des  marchands  françois  qui  ont  envoyé  leurs  caux-de-vie  en  Angleterre 
après  les  avoir  vendues  sur  le  pied  de  la  valeur  et  des  droits  qui  estoient 
establis ,  de  nouveaux  droits  qui  viennent  d'estre  establis  par  le  Roy  sur 
celles  qui  se  sont  vendues  depuis  deux  ou  trois  années,  et  dont  le  prix* es- 
toit  réglé  par  les  marchands  sur  le  pied  de  la  valeur  et  des  droits  qui 
estoient  levés  pour  lors. 

Je  suis  persuadé  qu'en  faisant  connoistre  au  roy  d'Angleterre  combien 
cette  prétention  est  peu  fondée  sur  la  justice ,  peut-estre  vous  parviendrez 
à  faire  décharger  au  moins  les  marchands  françois  qui  ont  envoyé  *leurs 
eaux-de-vie  à  leur  correspondant  sur  l'assurance  de  l'imposition  qui  estoit 
pour  lors ,  et  dans  laquelle  la  foy  du  roy  d'An^eterre  estoit  engagée, 

(  Àrch.  de  la  Mar.  DépMiêê  coneemant  k  wmmeree,  1670 ,  fol.  939.  ) 


106.  —   A  M.  DE  SILVECANE, 

PRÉVÔT  DES  MARCHANDS  A  LYON. 

Paris,  99  may  1670. 

Si  la  déclaration  du  roy  que  je  vous  ay  envoyée  pour  l'estape  générale 
des  marchandises  vous  a  fait  connoistre  la  bonté  avec  laquelle  Sa  Majesté 
se  porte  aux  choses  qui  vont  au  bien  du  commerce  et  au  soulagement  des 
négocians ,  l'arrest  d'interprétation  qu'elle  y  a  donné  en  leur  faveur,  et 
dont  vous  trouverez  des  copies  cy-jointes,  vous  fera  voir  quel  est  l'excès 
de  sa  protection,  puisqu'elle  a  mieux  aimé,  en  ce  rencontre,  se  relascher 
de  ses  propres  intérests  que  de  voir  lesdits  négocians  dans  de  continuels 
différends  avec  le  fermier  de  ses  fermes  unies,  pour  la  restitution  des 
droits  qu'ils  demandoient  pour  les  marchandises  qu'ils  faisoient  sortir  par 

*  Irrilës  de  rétablissement  du  tarif  de  1 667,         sur  les  eaux-de-vie ,  en  donnant  à  cette  mesure 
les  Anglais  avaient  fini  par  augmenter  les  droits         un  effet  rétroactif.  (  Voir  Induêtriê,  pièce  n"*  1 1 9 .) 
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estape.  Comme  vous  voyez,  par  toutes  ces  marques  d*amour  que  Sa  Majesté 
a  pour  ses  sujets,  qu'elle  n'oublie  rien  de  ce  qui  leur  peut  faciliter  le  com- 
merce de  mer ,  vous  devrez  aussy  vous  y  appliquer  plus  fortement  que  ja- 
mais, et  exciter  tous  les  autres  négocia ns  de  vostre  ville  à  profiter  utile- 
ment de  ces  avantages. 

(Arcfa.  commanales  de  Lyon,  AÂ,  36.  ) 


107.  —   A  M.   DE   SAINT-ANDRÉ, 

AMBASSADEUR  A  VENISE. 

Saint-Germain,  1 3  juin  1670. 

Vous  m'avez  donné  part  de  la  proposition  qui  vous  a  esté  faite  par  les 
sieurs  Rtvotta ,  Barbin  et  Graurano ,  ouvriers  en  glace ,  de  s'engager  au 
senice  du  roy;  sur  quoy  je  vous  diray  qu'ils  oilt  donné  tant  de  peine 
pendant  qu'ils  ont  travaillé  à  la  manufacture  de  Paris ,  et  fait  paroistre 
tant  de  malignité  dans  leur  esprit,  que  je  ne  crois  pas  qu'il  fust  avanta- 
geux de  les  y  appeler  une  seconde  fois ,  outre  que  cette  manufacture  est 
assez  bien  establie  dans  le  royaume  pour  n'avoir  pas  besoin  d'un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers  ^  Cependant,  je  vous  remercie  de  la  continuation  des 
soins  que  vous  prenez  pour  tout  ce  qui  peut  importer  à  nos  manufactures, 
et  vous  me  ferez  plaisir  de  m'informer  de  Testât  auquel  se  trouvera  celle 
(le  Murano. . . 

(Depping,  Corretpondance  admmuiratioe  touê  Lauii  XIV,  l\\ ,  83i . 


108.  —  AUX  MAIRES  ET  ÉCHEVINS 

DES  PRINCIPALES  VILLES  MARITIMES. 

Saint-Germain ,  1 8  juin  1 670. 

Le  Roy  continuant  toujours  de  donner  son  application  aux  moyens 
(l'augmenter  le  commerce  de  ses  sujets  et  de  leur  y  faire  rencontrer  tous 
les  avantages  qu'ils  s'en  peuvent  promettre ,  Sa  Majesté  a  non-seulement 
(ionné  les  ordres  nécessaires  pour  empescher  que  les  estrangers  ne  fassent 

'  Le  93  septembre  167a,  Golbert  écrivit  à  que  le  marchand  qui  veut  s'cstablir  en  France 

lambaasadeur  de  Venise  :  se  soumette  à  ne  faire  des  glaces  qu^au  delà 

«Le  Roy  a  permis  à  quelques  particuliers  de  desdits  ho  pouces,  Sa  Majesté  luy  accordera 

faire  des  glaces  façon  de  Venise  depuis  10  jus-  sans  diflicullé  la  permission  quMl  demande, 

qu'à  ho  pouces,  et  leur  a  fait  expédier  un  et  non  autrement. .."(Depping,  Conv«;7.a//m. 

priiiU'go  il  rexHnmott  de  tous  antres.  En  cas  UI,  83 1.) 


II. 


:^h 


N 
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aucun  conunerce  aux  isies  françoises  de  rAmërique ,  mais  mesme  pour 
convier  encore  davantage  ses  sujets  de  l'entreprendre ,  et  en  mesme  temps 
leur  procurer  une  entière  liberté  dans  le  débit  de  leurs  marchandises  aux- 
dites  isles,  Sa  Majesté  a  fait  expédier  l'ordonnance  dont  vous  trouverez  plu- 
sieurs copies  cy-jointes,  portant  défenses  de  mettre  aucun  taux  aux  mar- 
chandises qui  y  croissent,  ou  qui  y  seront  transportées. 

II  vous  sera  facile,  en  la  rendant  publique,  de  faire  comprendre  aux 
marchands  de  vostre  ville  l'utilité  qui  leur  reviendra  de  porter  leur  com- 
merce auxdites  isles,  et  de  profiter  des  bontés  et  des  soins  de  Sa  Majesté, 
à  quoy  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  conformiez. 

(Àrch.  de  la  Har.  Dipéehn  eoneemant  U  commerce,  1670,  fol.  i&s.) 


109.  —  AUX  DIRECTEURS 

DE  LA  COMPAGNIE  DU  NORD,  A  LA  ROCHELLE. 

Versailles,  so  juin  1670. 

'J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  9  de  ce  mois,  qu'il 
vous  est  arrivé  trois  flustes  chargées  de  bois  pour  Rochefort  et  Brest,  et 
qu'il  en  est  party  plusieurs  autres  de  Brème  pour  les  mesmes  ports.  A 
mesure  qu'elles  y  arriveront,  ne  manquez  pas  de  m'en  donner  avis  et  de 
m'envoyer  un  ûiémoire  exact  de  la  quantité  et  qualité  des  marchandises 
dont  elles  seront  chargées. 

Il  n'y  a  rien  assurément  de  si  important  à  l'establissement  de  nostre 
commerce  dans  le  Nord,  que  d'y  donner  les  marchandises  du  cru  du 
royaume  à  si  bon  marché  que  ceux  qui  avoient  coustume  de  les  y  por- 
ter en  soyent  rebutés  par  la  perte.  C'est  un  moyen  seur  pour  y  réussir, 
et  dont  nous  avons  des  exemples  ;  de  sorte  que  vous  n'avez  qu'à  conti- 
nuer vos  envois  dans  cette  vue,  n'y  ayant  point  de  doute  qu'avec  un 
peu  de  temps,  et  à  mesure  que  vostre  commerce  s'establira,  vous  rega- 
gnerez facilement  le  peu  que  vous  aurez  risqué  dans  ces  commencemens. 

A  l'égard  des  quarante  vaisseaux  que  je  vous  ay  fait  connoistre  que  je 
désirois  que  vous  eussiez,  vous  voyez  bien  que  les  seules  marchandises 
dont  le  Roy  a  besoin  pour  sa  marine  vous  fourniront  les  retours  de  tous 
ces  vaisseaux,  et  qu'ainsy  ils  ne  demeureront  pas  inutiles.  Il  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  vous  en  ayez  ce  nombre  que ,  à  moins  de  cela ,  vous 
serez  toujours  dans  la  nécessité  d'en  prendre  à  fret  des  Hollandois,  et  par 
conséquent  dans  leur  dépendance,  ce  qu'il  faut  soigneusement  éviter  pour 
beaucoup  de  raisons  qui  ne\ous  sont  pas  inconnues;  sans  compter  que 
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les  vaisseaux  qui  vous  appartiendront  ne  payeront  point  les  cinquante  sols 
par  tonneau ,  et  que  ceux  que  vous  fréterez  les  payeront.  Ajoutez  à  cela 
que,  les  fonds  etTappuy  ne  vous  manquant  point,  il  n'y  a  rien  qui  vous 
puisse  empescher  de  prendre  vos  mesures  pour  en  avoir  ce  nombre  le 
plus  tost  que  vous  pourrez. 

Il  faut  que  vous  fassiez  en  sorte  de  vous  ajuster  avec  la  compagnie 
des  Indes  occidentales,  pour  luy  fournir  tous  les  bois  nécessaires  pour  les 
constructions  et  le  radoub  de  ses  vaisseaux,  et  pour  cet  effet  de  vous  re- 
laschcr  en  quelque  chose.  Gc  seroit  un  avantage  commun  pour  1  une  ot 
l'autre  compagnie,  si  vous  pouviez  convenir  respectivement  de  prendre 
des  marchandises  et  denrées  provenant  des  isles  de  l'Amérique  pour  les 
porter  dans  le  Nord,  et  de  luy  fournir  les  bois  dont  elle  auroit  besoin, 
en  fixant  des  prix  de  part  et  d'autre,  d'autant  que  cette  liaison  de  com- 
merce les  fortifieroit  toutes  deux.  J'en  écris,  par  cet  ordinaire,  à  M.  Lan- 
dais \  pour  l'y  disposer,  mais  il  est  nécessaire  que  vous  y  apportiez  aussy 
de  la  disposition  de  vostre  part. 

Vous  trouverez  cy-joint  une  lettre  que  j'écris  au  sieur  des  Arcis  ^  pour 
appuyer  la  proposition  que  vous  devez  faire  aux  traitans  du  sel  en  Nor- 
vège de  leur  en  fournir  de  celuy  de  Brouage.  Il  faut  tascher  d'y  introduire 
Fusage  'de  nos  sels ,  n'y  ayant  rien  de  si  avantageux  pour  le  royaume  en 
général  et  pour  vostre  commerce  en  particulier,  vu  que ,  de  cette  sorte , 
vous  serez  aussy  bien  assurés  du  débit  des  denrées  dans  le  Nord ,  que  vous 
Testes  de  celles  que  vous  en  rapporterez.  Informez-moy  du  succès  de  cette 
proposition  et  soyez  persuadé  que  je  n'oublieray  rien  de  tout  ce  qui 
pourra  contribuer  h  l'avantage  de  vostre  compagnie  '. 

(Areb.  de  U  Mar.  Dépéchet  ameemmU  le  commerce,  1670 ,  fol.  996.) 

*  Fermier  des  gabeHes  du  Langaedoe  et  usage  qae  ceux  d^Espagne.  Pour  cet  effet,  ne 
ToQ  des  directeurs  de  ia  compagnie  des  Indes  manquez  pas  d*en  parler  fortement  à  M  .de  Gai- 
ocddenlales.  denlen  et  généralement  à  tous  les  ministres  qui 

*  René  Martel,  marquis  des  Arcis,  envoyé  pourront  contribuer  au  succès  de  ce  dessein ,  et 
<*D  Danemark  en  1 669.  Successivement  am-  de  leur  faire  bien  comprendre  Tavantage  que 
bssBadeur  à  Mayence  (1673),  en  Sardaigne  les  Danois  recevront  dans  rechange  réciproque 
(1675),  en  Allemagne  (1680),  et  à  Ham-  qui  se  fera  de  nos  denrées  contre  leurs  mar- 
^ui^  (i683).  chandiscs,  et  surtout  de  faire  tout  ce  que  les 

^  Lanégodàtion  se  poursuivit,  et  Goibert  correspondans  de  la  compagnie  du  Nord  esti- 

mvil,  le  19  septembre  suivant,  au   sieur  meront  à  propos  pour  Testabliseement  de  son 

Hps  Arcis  :  «  Tay  esté  bien  ayse  d^apprendre  par  commerce.  J^ay  envoyé  aux  directeurs  de  cettis 

la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  3o  du  mois  mesme  compagnie  la  copie  de  vostre  leUrc,  et 

passé  que  vous  ayez  commencé  de  faire  quel-  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  prennent  la  résolution 

'(ne  diligence  pour  FintroducLion  de  nos  sels  d'envoyer  un  navire  charf^é  de  sel  aiosy  que 

^n  Danemark.  Je  suis  persuadé  que,  si  une  fois  vous  me  le  marquex. .  .^  (  Bibl.  de  Tint.  Copie 

Ton  s'en  sert  dans  ce  pays-là,  Ton  trouvera  (le  lett.de  Coïhert,  fol.  7 a.) 
'(Q^ils  sont  beauroup  plus  sains  et  do  mPilloiir 

3/1. 
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110.  —  AUX   PROPRIÉTAIRES 

D£  LA  MAPilJ FACTURE  DE  RUBANS  DE  GHEYREUSE. 

Paris,  99  juin  1670. 

Le  Roy  désirant  faire  metti*e  dans  sa  bibliothèque  des  modèles  des  ma- 
chines les  plus  curieuses,  les  intéressés  en  la  manufacture  de  rubans  es- 
tablie  à  Chevreuse  feront  voir  au  sieur  Niquet  les  nouveaux  mes  tiers  sur 
lesquels  se  font  plusieurs  rubans  à  la  fois,  et  luy  laisseront  prendre  sur 
lesdits  métiers  les  mesures  dont  il  aura  besoin  ^ 

(Arch.  de  la  Mar.  Expéditions  tone«numt'tê  commerce,  1669-1683 ,  fol.  3i.) 


111. 


A    M.   D'OPPÈDE, 


PREMIER  PRÉSIDENT  A  AIX. 

Paria,  3o  juin  1670. 

Les  bons  effets  que  produit  la  chambre  des  assurances,  et  les  avan- 
tages que  le  commerce  et  les  négocians  reçoivent  de  son  establissement, 
ayant  porté  le  Roy  a  écouter  favorablement  la  remontrance  qui  luy  a  esté 
faite  de  la  part  des  intéressés  au  commerce  du  Levant,  qu'un  pareil  es- 
tablissement en  la  ville  de  Marseille  seroit  non-seulement  avantageux  et 
faciliteroit  celuy  de  leur  compagnie,  mais  aussy  qu'il  pourroit  contribuer 
à  restablir  dans  cette  ville  le  commerce  considérable  qui  s'y  faisoit  autre- 
fois, et  Sa  Majesté  voulant,  en  ce  rencontre,  donner  des  marques  de 
bonté  auxdits  intéressés  du  Levant,  et  contribuer  à  tous  les  moyens  qui 
peuvent  enrichir  ses  sujets  par  les  voyes  innocentes  du  commerce,  elle 
m'a  ordonné  de  vous  faire  cette  lettre,  pour  vous  dire  que  son  intention 
est  que  vous  facilitiez,  autant  qu'il  pourra  dépendre  de  vous,  l'establisse- 
ment  de  ladite  chambre  des  assurances  en  la  ville  de  Marseille,  à  l'instar 
de  celle  de  Paris  ^ ,  et  qu'à  cette  fm  vous  donniez  aux  directeurs  de  la 


'  Golbert  écrivit  ie  même  joar  aux  proprié- 
taires d'une  manuraclure  de  draps  dV  de  la 
rue  Sainte- Avoye,  à  Paria,  pour  les  inviter  à 
laisser  prendre  le  dessin  d^un  moulin  à  re- 
tordre la  soie. 

'  La  chambre  des  assurances  et  grosses 
aventures  de  Paris  avait  été  autorisée  par  un 
arrêt  du  conseil  du  5  juin  1 G68 ,  et  élahlie  dans 


une  maison  de  la  rue  Saint-Martin.  Mais  ce  ne 
fut  qu'en  1671  que  les  associés,  au  nombre 
de  soixante,  pris  parmi  les  plus  riches  mar- 
chands, négociants,  banquiers  et  aux  autres 
bourgeois  de  Paris,  firent  le  règlement  concer- 
nant la  police  de  reltc  chambre.  {EncycL  t>N^ 
thod.  Commerce.) 
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corapagnio  du  Levant  toute  la  protection  et  les  avis  dont  ils  auront  besoin 
pour  le  succès  de  cette  entreprise. 

J'espère  que  vous  serez  bien  ayse  d'y  contribuer  de  vostre  part,.  Sa 
Majesté  ayant  une  singulière  considération  pour  les  intérests  de  cette 
compagnie,  en  sorte  que  j'estime  superflu  de  vous  les  recommander  avec 
plus  d'instance. 

(  Arçh.  de  la  Mar.  Expéditknu  eoneenmnt  le  commercé ,  i  G6g- 1 683 ,  fol.  3 1 .  ) 


112.  —  A  COLBERT  DE  CROISSY, 

AMBASSADEUR  A  LOINDRES. 

Sainl-Gemiaîn,  h  juillet  1670. 

J'ay  reçu  les  lettres  que  vous  m'avez  écrites  les  lo,  19,  9 3  et  â 6  du 
mois  passe.  J'ay  vu  les  raisons  qui  vous  obligent  de  croire  que  vos  sollici- 
talions  pour  les  commissionnaires  françois  qui  ont  trafiqué  en  eaux-de- 
vie  seront  inutiles  ^ ,  sur  quoy  je  n'ay  rien  à  vous  dire ,  si  ce  n'est  que  vous 
devez  vous  conduire  en  cette  aflaire  suivant  que  la  justice  et  l'exécution 
des  traités  le  requerront. 

Je  suis  bien  ayse  que  le  meuble  qui  vous  a  esté  envoyé  ayt  esté  trouvé 
beau;  mais  comme  je  ne  Tay  pas  vu,  et  que  le  sieur  Faille  ^  a  pris  soin 
de  vous  l'envoyer,  je  sçauray  de  luy  pourquoy  les  campanes  ^  de  soye  ont 
esté  oubliées. 

A  l'égard  du  retour  de  M.  de  Saint-Evremond  ^,  cette  affaire  n'estant 
pas  de  mon  département,  je  ne  puis  en  parler  au  Roy:  mais  si  dans  la 
suite  je  pouvois  quelque  chose  à  sa  satisfaction,  non-seulement  je  ne 
n'y  opposerois  pas,  mais  mesme  je  tascherois  d'y  contribuer  tout  ce  qui 
dépendroit  de  moy. 

Je  vous  prie  de  vous  informer  toiyours  quelle  opinion  on  a  en  An- 
gleterre de  l'establissement  de  nostre  compagnie  dans  les  Indes  orien- 
tales, parce  qu'il  est  de  grande  conséquence  d'apprendre  par  divers  en- 
droits la  conduite  de  nos  directeurs ,  encore  que  je  sois  bien  persuadé 
que  tous  les  grands  desseins  ne  peuvent  pas  réussir  sans  de  grandes 
difficultés  et  de  grandes  pertes  dans  les  commencemens;  mais  il  faut 

'  Voir  Industrie,  pièce  d*  1  o5.  Évremond ,  né  en  1 6 1 3,  maréchal  de  camp  en 

*  Sans  doate  celui  qai  avait  été  greffier  du  i65fl.  Compromis  par  une  lettre  écrite  à  Fou- 
ciinsejl  souverain  d^Alsace  (voir  t.  1 ,  /^Sg)  cl  quel  sur  la  paix  des  Pyrénées,  il  fut  obligé  do 
qui  était  resté  attaché  à  Golbert.  se  réfugier  en  Hollande  (1661).  Il  passa  de 

'  Sorte  de  crépines  ou  de  franges.  là  en  Anglctcrrb ,  où  il  mourut  le  90  septembre 

*  Cbarle»de  Saint-Denis ,  seigneur  de  Saint-         1 708. 
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que  la  puissante  protection  et  les  grandes  assistances  que  le  Roy  donne 
surmontent  tous  les  obstacles ,  qui  sans  cela  seroient  insurmontables. 

Les  Anglois  n'ont  point  encore  demandé  la  restitution  de  la  partie 
de  i'isle  Saint-Christophe^  qui  leur  appartient;  et,  comme  il  n'y  a  point 
d'apparence,  en  Testât  où  elle  est,  qu'ils  la  redemandent  jamais,  voyez 
un  peu  si,  dans  tout  ce  que  vous  traiterez,  vous  pourriez  porter  le  roy 
d'Angleterre  d'en  faire  une  cession  au  Roy,  comme  luy  estant  entièrement 
inutile. 

(Ardi.  de  la  Mar.  Dépéeka  eoneemani  le  commerce ^  1670,  fol.  aSg.) 


113.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Saint-Germain,  h  juillet  1670. 

J'ay  reçu  les  deux  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrirc 
les  19  et  96  du  mois  passé.  Je  vous  avoue  que  j'ay  esté  surpris  de  la 
grande  quantité  de  marchandises  que  la  compagnie  des  Indes  orientales 
de  Hollande  a  fait  venir  cette  année.  Je  ne  fais  aucun  doute  que  ce  ne 
soit  un  des  premiers  effets  de  la  jalousie  qu'ils  ont  de  l'establissement  de 
nostre  compagnie,  voulant  hasarder  de  donner  toutes  les  marchandises 
à  un  très-bas  prix  pour  la  ruiner.  Mais ,  pour  vostre  consolation ,  je  pois 
vous  assurer  que  la  puissante  protection  du  roy  et  les  grandes  assistances 
que  Sa  Majesté  veut  bien  donner  à  ladite  compagnie  françoise  nous  met- 
tent hors  d'estat  de  rien  craindre;  et  vous  verrez  que,  dans  la  suite,  nous 
leur  ferons  pour  le  moins  autant  de  mal  qu'ils  nous  en  pourront  faire. 
11  faut  laisser  agir  leur  malignité ,  et  prendre  bien  nos  précautions  pour 
nous  en  garantir.  Je  vous  prie  de  continuer  à  me  faire  sçavoir  tout  ce 
qui  se  passera  sur  cette  matière  et  sur  toutes  les  autres  qui  concernent 
le  commerce. 

A  l'égard  du  particulier  qui  prétend  avoir  le  secret  de  dessaler  l'eau 
de  la  mer,  je  vous  diray  que  tant  de  gens  m'ont  desjà  fait  cette  propo- 
sition, et  que  j'en  ay  fait  faire  icy  tant  d'épreuves,  qui  réussissent  bien  en 
petit,  mais  qui  ne  peuvent  jamais  produire  d'avantages  dans  un  long 
voyage,  que  je  suis  résolu  de  n'en  plus  faire  d'expérience  que  sur  les 
vaisseaux  mesmes.  Si  celuy  qui  vous  a  fait  cette  proposition  veut  aller  à 

'  lie  du  ijroupc  des  Antilles.  Les  Anglais  s^y  séries  naturels  du  pays ,  ils  ne  lardèrent  pa^  à 
êlablirenl  en  iGaS.  Deux  ans  après,  des  Fran-  se  faire  une  (juerre  sanglante.  Le  traité  dH}- 
çais  y  abordèrent.  Un  moment  unis  pour  rhas-         frorht  In  céda  définitivement  h  rAngl<éterr<\ 
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Rocheforl  et  faire  cette  expérience  sur  les  premiers  vaisseaux  du  roy  qui 
seront  mis  eu  mer,  en  cas  qu'il  ayt  véritablement  ce  secret  et  qu'il  puisse 
eslre  utile,  il  peut  estre  assuré  qu'il  en  recevra  une  bonne  récompense. 

Quant  à  celuy  qui  propose  d'élever  les  eaux  d'un  lieu  creux  jusqu'à 
vingt  et  trente  pieds,  comme  il  s'est  présenté  plusieurs  personnes  pour 
de  pareilles  entreprises,  vous  prendrez,  s'il  vous  plaist,  la  peine  de  dire 
à  cet  homme  que,  pourvu  que  ses  machines  soyent  extraordinaires  et  qu'il 
soit  facile  de  s'en  servir,  je  pourray  le  faire  travailler  s'il  veut  venir  icy. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépécket  cot^cemant  le  commerce,  1670,  fol.  3&u.) 


114.  —  A  M.  DE  BONZI, 

AMBASSADEUR  A  MADRID. 

Saint-Germain,  11  juillet  1670. 

Vous  sçavez  de  quelle  conséquence  est  au  commerce  l'exemption  des 
visites;  c'est  pourquoy  Sa  Majesté  désire  que  vous  releviez  fortement 
tout  ce  qui  viendra  à  vostre  connoissance  au  contraire ,  et  que  vous  fassiez 
toutes  les  instances  nécessaires  à  la  reyne  catholique,  en  conformité  du 
mémoire  que  vous  trouverez  cy-joint  ^  • 

Sur  ce  que  vous  me  marquez  que  les  marchands  françois  sont  si  désunis 
que,  le  plus  souvent,  ils  donnent  les  moyens  aux  Espagnols  de  maltraiter 
la  Nation,  je  connois  fort  bien  que,  n'ayant  eu  cy-devant  aucune  protec- 
tion du  roy,  ils  se  sont  tirés  comme  ils  ont  pu  des  demandes  qui  leur 
ont  esté  faites,  soit  pour  leur  commerce  en  général,  soit  pour  celuy  qu'ils 
ont  fait  en  particulier  dans  chaque  ville,  et  que,  dans  la  crainte  que  la 
protection  qu'on  leur  donne  ne  continue  pas  toujours,  ils  résisteront 
eux-4nesmes  à  faire  les  choses  nécessaires  pour  recevoir  les  avantages  que 
vous  leur  procurez.  Mais  enfin  il  ne  faut  pas  se  rebuter  de  toutes  ces 
difficultés;  et,  pour  le  succès  d'une  affaire  aussy  importante  que  celle  de 
Testablissement  de  la  liberté  de  nostre  commerce  dans  tous  les  Estais  du 
roy  d'Espagne,  il  faut  travailler  à  surmonter  la  résistance  mesme  que  les 
marchands  ont  à  leur  propre  bien;  ce  qui  sera  à  la  fin  le  plus  facile, 
particulièrement  s'ils  voyent,  dans  tous  les  ports  d'Espagne,  quelque 
exemple  d'une  protection  effective,  par  la  punition   de  quelque  excès 

*  Une  ordonnance  du  roi  du  même  jow*  très  de  vaisseaux  français,  et  aux  Français 

«lefendit,  sous  peine  de  5oo  livres  d*amende  trafiquant  en  Espagne,  de  continuer  i  se  sou- 

pour  la  première  fois,  et  de  punitions  oorpo-  mettre  aux  visites  que  les  officiers  espagnols 

relies  pour  la  récidive,  aux  capitaines  et  mal-  avaient  coutume  de  faire.       ' 
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commis  contre  eux  par  tes  officiers  de  guerre  ou  de  justice  du  roy  catho- 
lique. 

L'assurance  que  M.  le  marquis  de  Las  Fuentes  a  donnée  me  fait  e^ 
pérer  qua  l'avenir  vous  aurez  plus  de  satisfaction,  et  qu'enfin  vous  ob- 
tiendrez Testablissement  d'un  traitement  égal  à  celuy  que  les  Ânglois  el 
les  Hollandois  reçoivent  en  Espagne ^.. 

(Depping,  Cormpondtmcê  ûdminigiratwe  êouâ  Lam»  XIV,  HI,  5i3.) 


115.  —  AU  SIEUR  DE  LARSON, 

CAPITAINE  DE  VAISSEAU. 

Saint-Gennain ,  ii  juillet  1670. 

J'ay  reçu  les  lettres  et  les  mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  sur  tout 
ce  qui  s'est  passé  dans  vos  voyages  de  Levant  et  sur  le  commerce.  Je  vous 
diray ,  en  peu  de  mots ,  qu'un  capitaine  de  marine  qui  a  l'honneur  de  com- 
mander un  vaisseau  du  roy  pour  l'escorte  des  vaisseaux  marchands  ne  doit 
penser  à  autre  chose  qu'à  biei;!  s'acquitter  de  cet  ordre,  sans  raisonner  sur 
un  métier  de  marchandises  et  de  commerce  qu'il  ne  doit  pas  faire,  et 
qui  n'est  point  de  son  fait;  en  sorte  nue  vous  pouvez  vous  dispenser  à 
l'avenir  de  m'envoyer  aucun  mémoire  sur  cette  matière ,  et  vous  contenter 
de  bien  faire  vostre  devoir. 

Sur  quoy  je  dois  vous  dire  que  le  principal  fruit  que  le  Roy  prétend 
de  la  dépense  qu'il  a  faite  pour  l'armement  du  vaisseau  que  vous  com- 
mandez est  de  satisfaire  les  marchands  et  de  les  convier  par  là  à  aug- 
menter leur  commerce.  Au  lieu  de  satisfaire  à  ce  qui  est  en  cela  des  inten- 
tions de  Sa  Majesté ,  elle  trouve  que  les  marchands  se  plaignent  fort  de 
vous,  et  particulièrement  le  consul  de  Smyrne,  duquel  vous  n'aviez  aucun 
droit  d'examiner  la  conduite,  et  beaucoup  moins  d'entendre  les  ennemis 
et  leur  donner  beaucoup  de  protection.  Vous  n'auriez  pas  deu  non  plus 
visiter  avec  l'autorité  que  vous  avez  fait,  le  vaisseau  françois  de  la  Giaiat, 
commandé  par  le  capitaine  André  Garbonel ,  ni  retirer  de  son  bord  les 
mariniers  françois,  comme  s'ils  estoient  estrangers. 

Toute  vostre  conduite  est  tellement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Ma- 

'  Colbert  nVbUnt  pas  de  suite  celte  égalité  comme  il  importe  beaucoup  au  service  da  roy  do 

de  traitement  pour  les  Français.  Le  97  du  mois  procurer  a  ses  sujets  les  grâces  et  trailemens 

suivant ,  i  l  écrivait  à  Tambassadeur  :  «  Le  privi-  don  t  les  autres  nations  jouissent  dans  les  pays  do 

lége  que  les  Espagnob  ont  accordé  aux  Anglois  la  domination  du  roy  catholique,  il  faudroii  e\à- 

qui  porteront  leur  commerce  aux  Indes  oeci-  miner  si  nous  ne  pourrions  pas  demander  un 

dentales  csl  d^u'1o  Irès-grande  conséquence  ;  et ,  pareil  privilège. . .  »  (  Correip,  adm*  III ,  5 1 4 .) 
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jesté,  qu  elle  a  esté  en  rësolulion  de  vous  faire  arrester  ;  oiais,  sur  l'assurance 
que  je  luy  ay  donnée  que  vous  la  changeriez,  elle  a  bien  voulu  surseoir 
de  le  faire.  C'est  à  vous  h  prendre  garde  que  l'assurance  que  j'ay  donnée 
ne  soit  pas  mal  fondée ,  en  changeant  vostre  conduite  à  l'avenir  et  en  la 
rendant  plus  agréable  aux  marchands ,  et  par  conséquent  à  Sa  Majesté. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  k  commerce ,  1670,  fo].  a53.  — 
Pierre  Clément,  Hietoùre  de  Colbert,  h^6.) 


il6.  —  A  M.    DE    POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Saint-Germain,  18  juillet  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  i  o  de  ce 
mois,  ensemble  le  mémoire  de  toutes  les  marchandises  qui  sont  venues 
pour  la  compagnie  des  Indes  orientales. 

La  résolution  que  l'on  dit  que  les  directeurs  ont  prise  de  faire  une 
répartition  de  &o  o/o  sera  assurément  d'un  très-grand  avantage  pour  le 
général  et  les  particuliers  de  ladite  compagnie.  Mais,  comme  cette  prodi- 
gieuse abondance  de  marchandises  sera  peut^estre  plus  difficile  à  débiter 
qa'its  ne  croyent,  peut-estre  aussy  qu'ils  ne  seront  pas  en  estât  de  faire 
une  si  forte  distribution  '... 

(  Areh.  de  la  Mar.  Dépêches  coneemtMt  k  commerce,  1670,  fol.  s58.) 


117.  —  A    M.  MOUSLIER, 

RÉSIDENT  A  GEJNÈVE*. 

Sainl-Geriuain,  1"  aousl  1670. 

J'ay  reçu  la   lettre  que  vous  m'avez  écrite  le   18  du  mois  passé.  Je 
voas  envoyé  cy-joint  le  pouvoir  que  le  Roy  vous  a  accordé  pour  l'inlro- 


'  «Il  est  certain,  écrivait  encore  Colbert  à 
M.  de  Pomponne,  le  s 5  du  même  mots,  que 
le  reloor  des  flottes  des  Indes  orientales,  occi- 
<lentales  et  de  Smyme,  apportera  une  très- 
f^nde  augmentation  au  commerce  de  Hol- 
lande; et  encore  qo^il  ne  diminue  pas  le 
n<»tre,  néanmoins,  comme  nous  n'avons  pas 
<ine  port  aussy  considérable  dans  tout  ce  com- 
'nciteque  eeui  de  celte  nation,  il  est  constant 
^  le  profères  que  nous  faisons  en  sera  consi- 


dérablement relardé;  mais  vous  sçavit  bien 
qu'une  matière  aussy  grande  et  aussy  estendue 
que  celle-là  ne  marche  pas  toujours  d'un  pas 
égal,  et  qu'il  faut  souffrir  les  diminutions  et 
les  augmentations  sans  se  détourner  du  che- 
min que  Ton  s'est  proposé..*  »  (Depping, 
Corretp.  adm,  III,  A  69.) 

*  Mouslier  ou  Le  M oulier,  conseiller  du  roi. 
Envoyé  en  Suisse  en  t66d,  il  n'eut  le  titre  de 
résident  qu'eu  1 665. 
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duction  du  sel  blanc  de  Peccais  ^  en  Suisse.  Gomme  vous  connoissez 
rîmporiance  de  cette  affaire,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  donniez  toute 
vostre  application  pour  la  faire  réussir,  en  sorte  que  les  Suisses  ne  se 
servent  pas  d'autre  sel  que  de  celuy  qui  sortira  du  royaume. 

(Bibi.  du  Minist  de  flot  Ms.  Ct^ie  de  lettre  de  Colbert,  foL  57.) 


118.  —  AU   SIEUR  GELLÉE, 

COMMIS  DES  FERMES  UNIES  DE  PLAINDRE,  A  LILLE. 

Saint-Germain,  1"  aoust  1670. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  38  du  mois  passé.  Quant  à  l'envoy  que  les 
marchands  de  Lille  ont  nouvellement  fait  de  leurs  ballots  à  Ostende  \ 
je  vous  diray  qu'il  ne  faut  point  les  forcer,  et  que  je  m'applique  toujours 
à  leur  faire  trouver  plus  de  facilité  dans  le  commerce  qu'ils  feront  par 
la  France  qu'ils  n'en  peuvent  recevoir  par  aucun  pays,  estant  certain 
que,  s'il  leur  est  arrivé  quelque  désavantage  dans  la  perte  qu'ils  ont 
faite  du  petit  vaisseau  r Espérance,  arrivée  par  la  foiblesse  du  capitaine, 
et  pour  ne  luy  avoir  fait  attendre  l'escorte  ordinaire  pour  suivre  cette 
route,  ils  en  auront  de  bien  plus  considérables  dans  le  risque  qu'ils 
courront  des  corsaires  d'Alger  et  de  Salé,  en  chargeant  sur  les  vaisseaux 
flamands;  d'autant  plus  que  le  Roy  prend  de  si  bonnes  mesures  contre 
ces  derniers ,  qu'il  est  bien  difficile  qu'avant  quelque  temps  les  marchanils 
ne  connoissent  que  les  vaisseaux  françois  seront  plus  seurs  que  les  fla- 
mands et  les  hoUandois. 

Vous  pouvez  leur  dire  que,  pourvu  que  j'aye  assurance  qu'ils  enver- 
ront toutes  leurs  marchandises  au  Havre,  le  Roy  donnera  assurément  une 
si  bonne  escorte  qu'ils  en  seront  satisfaits.  Pour  cet  efiet,  il  faut  les  por- 
ter à  avoir  eux-mesmes  quelques  vaisseaux  de  charge  et  à  s'entendre  avec 
les  marchands  de  Rouen  et  du  Havre;  et  alors  il  y  aura  deux  vaisseaux 
de  guerre  qui,  alternativement,  les  escorteront  et  ne  feront  autre  chose 
que  cela  '. 

(  Bibl.  dtt  Minist  de  Tint  Ms.  Copie  de  lettrée  de  Cotbert,  foi.  58.) 


'  Les  salines  de  Peccais  sont  siUiées  dans  le 
dépaiiemenl  du  Gard,  prés  d^Aîgiies-Morles. 

'  Voir  ïnduMtrie,  pièces  n*^  Â8,  %h  et  87. 

^  Maljrrc  les  offres  avantageuses  du  ministre, 
les  marchands  de  Lille,  rebutés  par  la  perte  de 
l'Eepéranee,  revenaient  à  leurs  anciennes  habi* 
iudcs.  Colbert  le  constate  encore  dans  une  lettre 


au  sieur  Gellée,  du  3  septembre  suivant.  Cepen- 
dant il  attache  tant  d^importance  à  ia  réuâsile 
de  cette  affaire,  quMl  propose  aux  marchands 
Taltemative  de  se  pourvoir  au  Havre  de  vais- 
seaux de  charge  qui  seront  escortés  par  deux 
vaisseaux  de  guerre,  ou  de  s'engager  à  envoyer 
toutes  leurs  marchandises  au  Havre,  auquel 
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119.  —  A  M.  DE  MARLE, 

INTHKDANT  A  ALENÇON. 

Saint-Germain,  9  aousl  1670. 

Lexpédient  que  vous  me  proposez  par  vostre  lettre  du  9 1  du  mois  passé 
.sur  reiécution  de  Tarticle  s  s  du  règlement  général  des  manufactures 
concernant  la  fabrique  des  frocs  ^  de  Bernay  me  paroist  si  raisonnable 
qu'il  ne  s'y  peut  rien  ajouter.  Quant  à  l'article  89,  je  dois  vous  dire 
que,  pour  en  conserver  l'exécution  et  faciliter  le  débit  et  Tapprest  desdits 
frocs  i  Lisieux ,  vous  pourrez  rendre  vostre  ordonnance  pour  régler  le 
nombre  de  fils  et  de  portées,  et  la  largeur  qu'ils  doivent  avoir  sortant 
de  la  main  des  tisserands,  pour  revenir  k  la  sortie  du  foulon  à  la 
largeur  de  demy-aune  ordonnée  par  ledit  article;  marquant,  pour  plus 
grande  précaution,  qu'ils  seront  visités  et  marqués  en  écru  à  Ber- 
nay d'une  marque  de  cire,  après  quoy  la  vente  en  sera  permise  à  ceux 
qui  les  auront  fabriqués,  et  que,  lorsqu'ils  auront  esté  foulés,  ils  seront 
aussy  visités  et  marqués  par  les  jurés  de  Lisieux, avec  défense  de  les  expo- 
ser en  vente  après  ledit  apprest  sans  estre  marqués ,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  89. 

Je  vous  ay  mandé  par  ma  précédente  de  vous  rendre  à  la  foire  de  Gui- 
bray^  pour  y  faire  observer  les  règlemens.  Ayant  depuis  esté  informé 
que  ia  marque  des  marchandises  n'est  pas  encore  establie  partout,  et 
que  la  plupart  des  manufacturiers,  n'ayant  eu  une  parfaite  connoissancc 
de  ce  qui  est  porté  que  depuis  quelques  mois,  n'ont  pu  y  conformer 
leurs  marchandises,  je  crois  qu'il  ne  seroit  pas  juste ,  quant  à  présent, 
de  leur  faire  supporter  les  peines  portées  par  lesdits  règlemens.  Mais 
comme  il  pourroit  aussy  arriver  quelque  inconvénient  de  ne  pas  donner 
des  marques  du  soin  que  l'on  apporte  à  l'observation  de  ce  qui  est  en 
cela  de  la  volonté  de  Sa  Majesté ,  et  que  le  silence  pourroit  donner  lieu    ^ 


cas  le  Roi  leur  accordera  quatre  vaisseaax  de 
char;^  et  deax  vaisseaux  de  guerre.  «  S^ils 
dool«D(  de  rexéeulîon  de  ce  que  je  leur  pro- 
mets, ajoute-tril,  je  leur  feray  donner  teUes 
assurances  qu^ils  pourront  désirer,  n  (Dèjp- 
coRc.  2e  eaift.  fol.  6i3.) 

*  Espèce  d^étoffe  grossière  de  laine  croisée, 
fabriqaéeprincipalement  à  Lisieux  et  à  Bernay. 
—  D'après  le  règlement  général  des  manufac^ 
Inres  d'août  1669,  les  Trocs,  après  avoir  été 
foolés ,  devaient  avoir  unedemi-aune  de  largeur 


sur  vingt-quatre  à  vingt-cinq  de  longueur.  Les 
fabricants  étaient  tenus  d'inscrire  leur  nom  ot 
leur  demeure  au  chef  de  chaque  pièce,  avant 
qu'elle  fût  portée  au  foulon.  {EncycL  méthod. 
Commerce.) 

'  Poire  célèbre  qui  se  tient  au  mois  d'août 
dans  un  des  faubourgs  de  Falaise,  et  dont  réta- 
blissement remonte,  dit-on,  à  Guillaume  le 
Conquérant.  Elle  attirail  autrefois  les  négo* 
ciants ,  non-seulement  do  toute  la  France,  mais 
des  pays  étrangers. 


560  INDUSTRIE, 

aux  marchands  de  continuer  le  négoce  des  marchandises  défectueuses, 
desquelles  ils  ne  manqueroient  pas  de  réserver  la  vente  et  le  débit  à 
ladite  foire,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  vous  donniez  vostrc  or- 
donnance portant  que,  pour  cette  fois  seulement,  les  marchands  seront 
dispensés  de  faire  marquer  leurs  marchandises  en  ladite  foire,  en  faisant 
leurs  soumissions  de  les  faire  visiter  et  marquer  par  les  gardes  de  la 
draperie  des  villes  où  elles  seront  gortéçs  pour  estre  débitées  et  con- 
sommées, avec  défense  d'exposer  à  Tavenir  aucunes  marchandises  en 
vente  h  cette  foire,  qu'au  préalable  elles  n'ayent  esté  marquées  au  lieu 
de  leur  fabrique  et  visitées  par  les  commis  généraux  des  manufactures 
en  la  province  de  Normandie,  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende. 
^  Laquelle  ordonnance  vous  ferez  publier  et  afficher  en  plusieurs  endroits 
de  la  foire  de  Guibray,  et  en  distribuer  des  copies  à  tous  les  marchands, 
par  lesdits  commis  auxquels  j'ay  ordonné  de  se  rendre  près  de  vous 
pour  recevoir  et  exécuter  vos  ordres,  et  tenir  registres  des  soumissions  des 
marchands,  me  remettant  au  surplus  à  vous  d'augmenter  ou  diminuer  ce 
que  vous  trouverez  à  propos  sur  ce  sujet. 

(Arch.  de  la  Mar.  Ùépéehei  coneenumt  Ig  commerce,  1670,101.  336.) 


120.  —  A  L'ABBÉ  DE  BOURLEMONT, 

AUDITEUR  DE  ROTE  A  ROME. 

Saint-Germaio ,  8  aoust  1670. 

J'ay  reçu  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites  les  1 5  et  1 9  du  mois 
passé.  Je  feray  réponse  à  M.  l'abbé  Benedetti  ^  sur  le  sujet  des  biens  de 
M.  le  prince  de  Monaco^  qui  sont  situés  dans  le  royaume  de  Naples. 

A  l'égard  des  manufactures  de  France,  dont  il  y  a  si  longtemps  que 
nous  parlons,  vous  estes  si  bien  informé  de  toutes  les  raisons  que  le 
Roy  a  de  demander  la  révocation  expresse  du  bando,  qu'il  ne  me  reste 
rien  à  vous  dire.  Vous  observerez  seulement  que  nous  avons  quatre  pro- 
vinces dans  le  royaume  qui  souffrent  extrêmement  de  cette  défense, 
sçavoir:  le  Languedoc,  le  Vivarois,  le  Vélay  et  le  Gévaudan,  qui  toutes 
s'occupoient  cy-dcvant  aux  petites  manufactures  de  laine  qui  se  débi- 
toient  dans  toute  l'Italie,  et  qui,  depuis  ce  temps,  périssent  de  misère. 

*  L'abbë  Eipidio  Benedetti ,  qui  avait  eu  la  *  Louis  de  Grimaldi,  prince  de  Monnco, 

i;c8tion  dos  biens  de  Mazarin  en  Italie  (>oir  duc  de  Valentinois,  pair  de  France,  né  en 

t.  I,  i34),  était  un  des  agents  du  gouverne-  16/19.  Nomme  ambassadeur  à  Komcen  i6<|8« 

moul  français  à  Rome.  il  y  mourut  le  3  janvier  170t. 
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Peut-esire  mcsme  cette  cessation  est  cause  des  désordres  qui  sont  ar- 
rivés depuis  peu  dans  le  Vivarois.  Gomme  tous  nos  marchands  ne 
veulent  «pas  s'appliquer  à  restablir  ces  manufactures  et  ce  commerce, 
quil  n'y  ayt  une  révocation  expresse  dudit  banda,  d'autant  qu'ils  seroient 
toujours  exposés  aux  confiscations  suivant  le  caprice  des  juges  de  l'Estat 
ecclésiastique ,  Sa  Majesté  ne  peut  pas  se  départir  de  la  demande  d'une 
révocation  expresse  dudit  banda,  ou  de  continuer  à  faire  exécuter  la  dé- 
fense de  l'entrée  des  manufactures  d'Avignon  dans  le  royaume  ^  Comme 
vous  sçavez  parfaitement  cette  affaire,  je  ne  vous  en  diray  pas  davantage. 
Sa  Majesté  désire  seulement  que  vous  continuiez  d'agir  et  de  faire  toutes 
les  instances  en  son  nom  pour  obtenir  la  révocation.  Vous  prendrez  la 
peine  d'informer  de  ces  raisons  M.  le  cardinal  Âltieri  ^. 

(Âreh.  de  la  Mar.  Dqtéckês  coneemant  lo  commerce,  1670,  fol.  368.  ) 


121—  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  D'AUXERRE. 

t 

SainMjermain,  8  aoust  1670. 

Je  vous  avoue  que  j'ay  esté  fort  surpris  d'apprendre  que  là  manufacture 
des  points  qui  a  esté  establie  à  Auxerre  ne  se  fortifie  pas  plus  qu'elle  ne 
fait,  et  que  le  nombre  d'ouvrières  y  diminue  au  lieu  d'augmenter.  Je  ne 
peux  assez  m'étonner  que  vos  habitans  ayent  si  mal  profité  des  soins  que 
je  me  suis  donnés  en  leur  procurant  quelque  avantage  par  cet  establisse- 
ment,  pendant  que  ceux  de  Sens,  pour  lesquels  je  n'avois  pas  la  mesme 
inclination,  réputent  le  mesme  establissement  à  très-grand  avantage  pour 
leur  ville  et  travaillent  continuellement  à  retrancher  tous  les  abus  qui 
pourroient  y  causer  quelque  altération. 


'  Voir  Industrie,  pièces  n^  5a,  69  et  90. 
—  Looû  XIV  ayant  fini  par  obtenir  satisfaction 
rfu  gouvernement  pontifical ,  Golbert  écrivit, 
le  96  septembre  suivant,  à  Tabbé  de  Bourie- 
luont  : 

?J^ay  reçu  la  lettre  que  vous  m^aves  écrite 
i«'  9  de  ce  mois.  La  justice  voudroit  que  le  Roy 
rptardast  anssy  longtemps  à  révoquer  les  dé- 
feases  de  Tentrée  des  marchandises  d* Avignon 
dans  son  royaume  que  les  papes  ont  esté  à 
Honuerla  révocation  du  bando  d^AIexandreVII. 
Mais,  comme  Sa  Majesté  sera  toujours  bien 
avse  de  faire  toutes  rlioses  en  la  considémtion   ' 


particulière  du  pape  et  mesme  de  passer  par 
dessus  celle  du  bien  de  son  royaume ,  elle  ne 
laissera  pas  de  lever  les  défenses  qui  ont  esté 
faites  et  de  donner,  par  ce  moyen ,  la  mesme 
liberté  aux  marchands  d* Avignon  qu'ils  avoient 
précédemment. . .  t)  (  Dép,  cône,  U  com,  fol.  /i85.) 
'  Paluzzo  Paluui  Alberloni.  U  fut  adopté 
par  Clément  X  et  prit  le  nom  d*A1tieri.  Car- 
dinal en  166A,  archevêque  de  Ravenne  et 
légat  d'Avignon  en  1670,  préfet  de  la  signa- 
ture des  brefs,  cardinal-patron  et  surintendant 
derÉtatecclésiastiqueenf  673.  Mort  à  Rome, 
le  99  juin  1698. 
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Je  suis  persuadé  néanmoins  que  si  vous  teniez  exactement  la  main  k 
faire  exécuter  les  ordonnances  qui  ont  esté  rendues  pour  obliger  les  filles 
h  se  rendre  soigneusement  dans  la  maison  de  ladite  manufacture,  et  qu'en 
mesme  temps  vous  fissiez  donner  la  récompense  à  celles  qui  s'acquitte- 
roient  bien  de  leur  devoir,  vous  pourriez  me  donner  la  satisfaction  de  voir 
que  cet  establissement  recevroit  une  notable  augmentation,  et  que  le  petit 
peuple  de  cette  ville  sortiroit ,  par  ce  moyen ,  de  la  misère  dont  il  est  ac- 
cablé. • 

C'est  à  quoy  je  vous  prie  de  donner  tous  vos  soins  et  toute  vostre  appli- 
cation, et  de  me  tenir  averty  du  progrès  que  vous  y  ferez  ^ 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépédtet  amcemant  le  commerce,  1670,  fol.  Zhg.) 


122.  —  A   M.  D'ARGOUGES, 

PREMIER  PRÉSIDENT  A  RENNES. 

Saint-Germain,  i5aoufiti67o. 

Je  vous  remercie  de  la  peine  que  vous  avez  prise  de  me  donner  avis  de 
l'arrivée  è  S^int-Malo  de  quatre  frégates  venant  de  Cadix. 

Sur  ce  que  vous  dites  que  les  marchands  de  cette  première  ville  assurent 


^  Mal^rré  ces  recommandations,  les  magis- 
trats d'Auxerre  firent  preuve,  à  ce  sujet,  d'une 
indifférence  qui  leur  attira  des  reproches  fré- 
quents de  la  part  de  Colbert.  Ainsi ,  le  9  jan- 
vier 1671,  il  leur  écrivait  : 

«Quelque  excitation  que  j'aye  pu  faire  jus- 
qu'à présent  à  ceux  qui  ont  remply  les  charges 
de  vostre  ville  sur  l'exécution  des  statuts  et  rè- 
glemens  qui  ont  esté  faits  pour  la  manufacture 
des  points  et  pour  fortifier  l'establissement  que 
ie  Roy  a  fait  faire,  il  a  esté  impossible  de  leur 
faire  comprendre  les  avantages  qu'elle  en  reti- 
reroit  et  de  les  persuader  qu'en  punissant  les 
ûiles  qui  contreviendroient  auxdits  règlemens , 
et  donnant  en  mesme  temps  les  rétributions 
aux  antres  qui  travailleroient  assiduement  en  la 
maison  de  ladite  manufacture,  les  habitans  de 
ladite  ville  en  recevroient  un  soulagement  con- 
sidérable. Cependant^  comme  il  n'y  a  point  de 
meilleur  moyen  de  retirer  leurs  cnfans  de  l'oi- 
siveté et  de  leur  procurer  une  subsistance  hon- 
ueste,  ne  manquez  pas  de  tenir  soigneusement 
la  main  à  Texécution  de  tous  ces  points  et  de 


prendre  les  avis  de  M*"*  de  La  Petitière ,  qui  est 
directnce  de  cette  manufacture,  à  laquelle  j'ay 
reconnu  tonjours  un  grand  xéle  pour  le  bien  et 
l'avantage  de  vostre  ville.»  (Depping,  Corretp, 
adm.l\U  8a8.) 

Puis,  \e  ih  avril  suivant  : 

«Je  dois  vous  dire  encore  une  fois  que  si 
vous  ne  tenex  soigneusement  la  main  à  l'exécu- 
tion des  arrests  sur  la  manufacture  des  points 
en  faisant  punir  sévèrement  ceux  de  vostre  ville 
qui  y  contreviendront,  et  donnant  aux  autres 
qui  travailleront  assiduement  les  rétributions 
qui  ont  esté  réglées,  vous  verrex  périr  entre 
vos  mains  une  manufacture  qui  fait  ie  bonheur 
et  le  soulagement  des  autres  villes  du  royaume 
où  elle  a  esté  eslablie.  En  mon  particulier, 
j'auray  la  mortification  de  voir  que  toutes  mes 
peines  et  toutes  mes  excitations  pour  vostre 
propre  avantage  auront  esté  inutiles  dans  une 
ville  dont  la  proximité  de  ma  terre  *  m'avoit 
porté  à  avoir  un  soin  particulier. . .  n  (  Dép,  amc. 
lecom,  1671,  fol.  169.) 


*  La  terre  de  Seignelny ,  située  à  trois  lieues  d*Auxèrre. 
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qu'il  vieûdroit  une  plus  grande  quantité  d'argent  dans  le  royaume  s'il 
yaloit  autant  que  dans  les  pays  estrangers,  je  vous  avoue  que  c'est  une 
matière  que  je  n'ay  pas  pu  entendre  jusqu'à  présent.  S'ils  vouloient  en 
faire  la  démonstration,  peut-estre  que  j'y  pourrois  trouver  quelque  ex- 
pédient; mais,  pour  vous  dire  le  vray,  je  crois  qu'ils  auront  beaucoup 
de  peine  à  me  faire  connoistre  que  les  espèces  valent  moins  en  France 
qu'en  Angleterre  et  en  Hollande. 

(Bibl.  do  Minist.  de  Tint  Ma.  Copie  de  lêttnt  de  Colbert,  fol.  68.) 


123.  —  A  M.  VOYSIN  DE  LA  NOIRAYE, 

INTENDANT  A  TOURS. 

Paris ,  99  aousl  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 6  de  ce  mois ,  contenant 
tout  ce  que  vous  avez  fait,  tant  pour  obliger  les  manufacturiers  à  faire  les 
gros  droguets  ^  plus  larges ,  que  pour  supprimer  les  poulies  pour  les  allon- 
ger et  élargir  *. 

Je  vous  prie  .de  continuer  et  de  tenir  toujours  la  main  à  ce  que  les 
règlemens  et  statuts  soyent  ponctuellement  exécutés.  Vous  ne  pouvez  assu- 
rément rien  faire  de  plus  avantageux  que  d'abolir  entièrement  toutes  ces 
poulies  et  machines,  qui  ne  tendent  à  autre  chose  qu'à  donner  quelque 
apparence  aux  étoffes  et  tromper  en  effet  tous  ceux  qui  en  achètent  ^. 

(  Arch.  de  ]a  Mar.  Dépéehêi  coneertunU  le  commerce ,  1670,  fol.  385.  ) 


'  Le  droguet  était  une  ctoflfe  tantôt  toute  de 
laioe  et  tantôt  moitié  laine  et  moitié  fil ,  ordi- 
nairement sans  croisures. 

'  Cet  abus  n^existait  pas  seulement  à  Tours. 
Dans  la  lettre  suivante,  du  99  du  même  mois,  * 
Colbert  féKcite  Tintendant  de  Rouen  d'y  avoir 
mis  an  terme  : 

«J'ay  esté  bien  ayse  de  voir,  par  vostre  lettre 
du  95  de  ce  mois  et  par  le  mémoire  qui  y  es- 
toit  joint,  que  toutes  les  manufactures  qui  se 
font  dans  Testendne  de  vostre  généralité  sont 
en  bon  estât.  Le  commis  qui  en  a  soin  a  fort 
bien  (ait  de  faire  rompre  toutes  les  rames  et 
pooHes  qui  servoient  aux  manufactures  de 
laine,  et  il  faut  qu'il  en  fasse  autant  de  celles 
du  nommé  Coasard.  Vous  pouvez  iuy  dire  que 
je  ¥008  Tay  écrit,  et  qu'il  n'en  fasse  aucune  dif- 
iicollc,  n'estant  pas  juste,  dans  le  restablisse- 
niool  universel  de   toutes  les  manufactures. 


de  souffrir  un  abus  aussy  considérable  que 
celuy  qui  provient  desdiles  rames  et  poulies. 
On  ne  peut  pas  avoir  égard  à  la  plainte  des 
ouvriers  d'Aumale,  estant  certain  que  l'es- 
tablissement  uniforme  des  longueurs  et  lar- 
geurs de  toutes  les  manufactures  cause  un  très- 
grand  bien  au  royaume,  et  qu'il  n'y  a  rien  de 
si  grande  conséquence  que  de  tenir  soigneu- 
sement la  main  à  ce  que  tous  les  règlemens 
et  statuts  soyent  ponctuellement  exécutés. . .» 
[Dép.  eonc,  le  corn.  fol.  898.) 

'  Sept  jours  après,  Colbert  adressait  encore 
au  même  intendant  de  nouvelles  recommanda- 
tions pour  l'exécution  des  règlements  sur  les 
manufactures  : 

«Continuez  toujours  à  faire  de  fréquentes 
visitas  chez  tous  les  manufacturiers  de  Tours, 
pour  voir  s'ils  se  conforment  aux  statuts  et  rè- 
glemens, n'y  ayant  rien  de  si  grande  consé- 
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124.  —  AUX  MAIRE   ET  ÉCHEVINS  D'ORLÉANS. 

Saint-Germain,  an  aousl  1670. 

Je  vous  renvoyé  les  statuts  et  règlemens  des  marchands  des  étoffes  de 
soye,  laine,  fil  et  coton  de  la  ville  d'Orléans  que  vous  m'avez  envoyés, 
avec  Tarrest  du  conseil  royal  de  commerce  qui  en  ordonne  l'homologation, 
afin  que  vous  les  fassiez  publier  et  registrer  au  greffe  de  l'hostel  de  ville, 
et  que  vous  teniez  la  main  à  les  faire  exécuter  avec  le.  plus  d'exactitude 
possible,  observant,  suivant  le  premier  article  d'iceux,  que  nul  ne  soit 
admis  dans  le  corps  desdits  marchands  que  ceux  qui  présentement  tiennent 
boutiques  et  magasins  desdites  marchandises,  parce  qu'il  est  important 
d'empescher  la  confusion  parmy  eux  des  personnes  qui  professent  un 
autre  commerce.  C'est  le  véritable  moyen  de  réformer  les  abus  qui  se  sont 
glissés  dans  le  commerce  de  ces  marchandises,  et  de  le  restablir  dans 
son  premier  estât  h  l'avantage  de  vostre  ville. 

Afin  que  les  marchands,  les  teinturiers  et  les  ouvriers  contribuent  à 
la  perfection  desdites  manufactures  et  n'ignorent  rien  défi  choses  que  les 
statuts  les  obligent  de  faire,  vous  aurez  soin  de  les  faire  imprimer  et 
d'en  distribuer  à  chacun  d'eux  une  copie  dont  ils  signeront  la  réception, 
pour  oster  tout  prétexte  d'y  contrevenir.  Gela  fait,  vous  m'enverrez  une 
expédition  desdits  règlemens,  procès-verbal,  liste  des  marchands,  et  dis- 
tribution desdites  copies. 

Je  ne  doute  pas  que,  dans  les  occasions,  vous  ne  preniez  les  avis  des 
commis  que  j'ay  envoyés  dans  la  généralité  d'Orléans  pour  les  manufac- 
tures, et  ne  leur  donniez  toutes  les  assistances  nécessaires  pour  l'observa- 
tion des  règlemens  généraux  et  particuliers  sur  le  fait  desdites  manufac- 
tures; et  aussy  que,  la  séparation  et  l'apprest  des  laines  estant  un  des 
principaux  moyens  de  parvenir  à  la  perfection  des  manufactures  de  draps 
et  serges,  vous  ne  travailliez  incessamment  à  en  faire  un  bon  règlement  et 
à  le  bien  faire  exécuter.  C'est  à  quoy  vous  vous  appliquerez  pour  donner  à 
Sa  Majesté  la  satisfaction  qu'elle  aura  d'apprendre  que  cet  ouvrage  sera 
finy. 

(  Arcb.  de  la  Mar.  D^ehcB  c<meemant  k  cmtifMree,  1670 ,  fol.  3g  1.) 

quence ,  pour  la  perfection  et  le  débit  de  leurs         gueur  et  en  largcar...?»  {Dép,  conc.  le  etm. 
ouvrages,  qu'ila  soyent  tous  uniformes  en  îon-        fol.  899.) —  Voir  aussi  pièce  n*  t  Sa. 
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125.  —   A   M.   LE  CAMUS, 

INTENDANT  A  RIOM. 

Saint-Germain,  sg  aouat  1670. 

Je  donne  ordre  aux  entrepreneurs  de  la  manufacture  des  bas  de  laine 
d'en  aller  faire  Testablissement  à  Glermont  et  à  Blesle\  ainsy  que  les  habi* 
tans  de  ces  deux  villes  le  désirent;  mais  je  dois  vous  dire  par  avance  que, 
lorsqu'il  sera  fait ,  pour  peu  que  les  marchands  de  Glermont  fassent  leurs 
diligences  pour  nouer  correspondance  avec  ceux  de  Lyon,  qui  font  un 
prodigieux  débit  de  ces  bas,  la  manufacture  en  augmentera  considérable- 
ment en  Auvergne. 

Je  vous  prie  de  vous  appliquer  toujours  à  empescher  les  abus  et  les 
fraudes  qui  se  commettent  dans  la  vente  des  ballots  de  chanvre,  et,  de 
ma  part,  je  tiendray  la  main  à  faire  visiter  tous  ceux  qui  descendront  par 
la  nvière  de  Loire  à  Orléans. . . 

(Depping,  Correêpondancê  adminittrative  ams  Louiâ  XIV,  III,  836.) 


126.  —  A  M.  DE  MARLE, 

INTENDANT  A   ALENÇON. 

Paris ,  9  septembre  1 670. 

L'ordonnance  que  vous  avez  rendue  pour  la  foire  de  Guibray  est  si  con- 
forme à  tout  ce  que  je  vous  ay  écrit  de  la  part  du  Roy,  que  je  crois  inutile 
de  donner  Tarrest  dont  vous  m'avez  envoyé  le  projet.  La  conséquence  m'en 
paroist  trop  grande,  vu  que  sous  prétexte  des  marchandises  de  ladite  foire 
on  en  feroit  passer  d'autres  de  mauvaise  qualité ,  et  les  ouvriers ,  par  une 
avidité  de  gagner,  ne  manqueroient  pas,  pendant  le  délay  de  six  mois 
porté  par  ledit  projet,  de  faire  des  marchandises  étroites  et  défectueuses, 
et  de  retomber  dans  leurs  premiers  désordres.  A  quoy  j'ajouteray  que 
l'exemple  du  mesme  délay  que  le  Roy  accorda  aux  ouvriers  par  les  règle- 
mens  généraux  pour  le  débit  de  leurs  étoffes  anciennes ,  duquel  ils  se  sont 
servis  constamment  pour  continuer  leurs  abus,  en  est  une  preuve  certaine, 
au  Heu  qu'il  ne  leur  estoit  donné  que  pour  les  réformer  et  les  garantir 
d'estre  saisies  et  confisquées. 

Vous  observerez  aussy  qu'il  y  a  des  défectuosités  qui  n'ont  jamais  esté 

*  Chef-lien  àe  canton  dans  l'arrondissement  de  Brioude  (Haute-Loire)/ 
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tolérées  et  qui  de  tout  temps  ont  esté  punies,  comme  les  fausses  temtnres 
et  les  notables  différences  de  la  largeur  ancienne  des  étoffes. 

L'on  ne  doit  pas  aussy  excuser  les  ouvriers  qui  n*ont  pas  conformé  leurs 
étoffes  à  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  statuts  particuliers  de  leurs  com- 
munautés homologués  au  Conseil. 

Mais  comme  tout  cela  forme  des  raisons  particulières  pour  les  marchan- 
dises de  chaque  lieu ,  dans  le  détail  desquelles  les  gardes  qui  visiteront 
celles  de  la  foire  de  Guihray  doivent  entrer,  en  cas  qu'ils  en  trouvent  de 
notablement  défectueuses ,  j'ordonneray  aux  échevins  des  villes  où  elles  se- 
ront transportées  d'user  de  modération ,  en  considération  des  paroles  que 
vous  avez  données  aux  marchands  qui  les  ont  achetées  ^ 

(  Bibl.  dn  Minist  de  Tint  Mb.  CopU  de  èfttm  de  (Meri,  fol  66.) 


127.  —  AUX  ÉCHEVINS  DE  CHARTRES. 

« 

Paris,  s  septembre  1670. 

Les  plaintes  continuelles  que  je  reçois ,  par  les  commis  que  j'ay  envoyés 
dans  la  généralité  d'Orléans^,  de  l'inobservation  des  règlemens  généraux 
et  particuliers  des  manufactures  dans  la  ville  de  Chartres,  dont  la  juri- 
diction vous  est  attribuée,  me  donnent  lieu  de  vous  dire  que,  si  vous  ren- 
diez une  exacte  et  sincère  justice  contre  les  réfractaires ,  vous  auriez  arresté 
le  cours  du  mal  que  le  public  reçoit.  Le  devoir  de  vos  charges  et  l'obéis- 
sance que  vous  devez  aux  ordres  que  j'ay  donnés  de  la  part  de  Sa  Majesté 
sur  ce  sujet ^vous  y  obligent  indispensabiement;  et,  si  vous  ne  vous  en  ac- 
quittez pas  mieux  à  l'avenir  que  par  le  passé.  Sa  Majesté  sera  contxaiate 
d'y  pourvoir  de  telle  manière  que  vous  en  serez  mal  satisfaits  en  vostre  par- 
ticulier, et  que  les  ouvriers  et  marchands  de  Chartres  n'auront  aucun  débit 
de  leurs  marchandises  défectueuses,  par  les  ordres  que  je  donneray  à  tous 
les  gardes  et  jurés  des  villes  où  elles  seront  portées  de  les  faire  saisir  et 
d'en  poursuivre  la  confiscation.  Prévenez  donc  ce  mal,  en  vous  appliquant 
fortement  à  réduire  les  ouvriers  et  les  marchands  dans  leur  devoir,  et 
donnez  auxdits  commis  toutes  les  assistances  dont  ils.  auront  besoin  pour 
l'exécution  des  règlemens. 

(Àrcb.  de  la  Mar.  D^ïm  eQKCtnuuU  k  oMnintrcf ,  1670,  fol.  A09.) 
'  Voir  Jnduêtrte,  pièce  n"  1 19.  —  '  Voir  Industrie ,  pièce  n*  1  a/i. 
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128.  —  A  M.  DE   MACHAULT, 

INTENDANT  A  S0IS80N8». 

Paris,  s  septembre  1670. 

Pour  répondre  à  Tarticle  de  vostre  lettre  du  s  3  du  mois  passé ,  concer- 
nant les  manufactures  qui  se  fabriquent  h  Montcornet  et  à  Vervins,  je  vous 
diray  que  vous  pouvez,  sans  aucune  difficulté,  rendre  vostre  ordonnance 
pour  approuver  la  largeur  qu'on  leur  donne  de  trois  quarts  et  demy,  les 
lisières  comprises ,  attendu  la  qualité  des  laines  et  la  modicité  du  prix. 

Comme  il  importe  beaucoup  que  cette  ordonnance  ne  fasse  pas  d'éclat , 
afin  que  les  autres  manufacturiers  de  vostre  généralité  et  des  environs  ne 
s'abstiennent  pas  d'exécuter  ponctuellement  les  statuts  et  règlemens,  je 
vous  prie  de  différer  de  la  rendre  publique  parmy  les  ouvriers  de  Mont- 
cornet  et  de  Vervins,  jusqu'après  que  le  sieur  Macaire  soit  auprès  de  vous, 
lequel  la  fera  exécuter  sans  tirer  à  conséquence  pour  les  autres  lieux 
environnans  oii  lesdits  statuts  et  règlemens  doivent  estre  exécutés  à  la 
rigueur. 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dépêchée  eoneemant  le  commerce,  1670 ,  M,  hio.) 


129.  —  AUX  DIRECTEURS 

DE  LA  COMPAGNIE  DU  NORD,  A  LA  ROCHELLE. 

Paris,  3  septembre  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  â  1  du  mois  passé.  A  l'égard 
des  sucres,  puisque  vous  en  trouvez  à  18  livres  10  sols,  il  n'y  a  rien  qui 
vous  oMige  è  en  prendre  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales;  et 
pourvu  que ,  dans  vostre  commerce ,  vous  en  portiez  quantité  dans  le  Nord , 
je  seray  bien  content  de  ce  que  vous  ferez  en  cela ,  d'autant  que  c'est  un 
des  principaux  avantages  que  je  me  suis  proposé  en  formant  vostre  com- 
pagnie, et  pour  le  Roy,  et  pour  les  particuliers  qui  y  sont  intéressés. 

J'ay  depuis  peu  fait  expédier  un  arrest  par  lequel  les  sucres  raffinés 
dans  le  royaume  sont  compris  dans  la  déclaration  de  l'estape  générale^;  en 
sorte  qu'en  conséquence  de  cet  arrest  les  fermiers  restitueront  les  droits 

'  De  Machaolt,  coneelUer  an  parlement,         Languedoc  sous  Richelieu,   et  qu'on  avait 
SQeoeBRTement  intendant  à  Amiens  (  1 665),  à         surnommé  Coupe- tête, 
Châions  (1666),  à  Orléans  (1667),  à  Sois-  '  La  déclaration  pour  Tétape  générale  dans 

sons  (1669);  révoqué  en  1689.  —  Il  était        lesgrandsportsest  de  février  1670.  —  Elle  au- 
o<^eu  de  ce  Machault  qui  fut  intendant  de         torisait  les  marchands,  tant  français  qiiVtran- 

35. 
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des  sucres  que  vous  ferez  sortir  du  royaume  sur  le  pied  de  deux  livres  de 
moscouade  pour  une  livre  de  sucre. 

(BibL  du  Minist.  de  Tint  Ms.  Copie  de  lêttrei  de  CoUtert,  fol.  61.) 


130.  —  A  M.  DAGUÉSSEAU, 

INTENDANT  A  BORDEAUX'. 

Saint-Germain,  la  fieplembre  1670. 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre,  par  k  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
le  3  de  ce  mois,  que,  dans  la  visite  que  vous  avez  faite  des  rivières  de  la 
Garonne  et  du  Lot,  vous  ayez  pourvu  à  ce  qui  estoit  nécessaire  pour  en- 
tretenir la  navigation.  Gomme  vous  en  connoissez  l'importance,  je  vous 
prie  de  vous  appliquer  toujours  à  la  faciliter  et  augmenter  dans  l'estendue 
de  vostre  généralité. 

Je  vous  prie  aussy  d'achever  l'affaire  des  péages  sur  ces  deux  rivières, 
et  de  donner  promptement  vostre  avis  pour  les  supprimer  tous ,  n'y  ayant 
rien  de  plus  avantageux  et  de  plus  important  à  l'Ëstat  que  de  favoriser, 
augmenter  et  soulager  le  grand  commerce  du  dehors  et  le  petit  du  dedans , 
qui  concourent  également  au  bien  général  des  peuples  ^. 

A  l'égard  des  mémoires  des  marchands  de  Bordeaux  concernant  la  diffi- 
culté ou  l'impossibilité  qu'ils  trouvent  d'envoyer  leurs  denrées  dans  le  Nord, 
je  vous  diray  que  toutes  les  raisons  qu'ils  allèguent  de  cette  prétendue  im- 
possibilité sont  très-foibles ,  et  mesme  que  toutes  les  présuppositions  en 
sont  fausses.  Mais  comme  cette  sorte  de  commerce  ne  se  peut  pas  forcer,  il 
suffit  de  les  exciter  toujours  de  temps  en  temps,  de  tenir  soigneusement 
la  main  à  ce  qu'aucun  ne  soit  admis  dans  la  jurande  qu'aux  conditions 
de  l'arrest  du  mois  de  janvier  1669,  et  de  favoriser  toujours  ceux  qui 
feront  bastir  des  vaisseaux,  ou  qui  en  achèteront,  ou  qui  y  prendront 
part. 


géra,  qui  feraient  entrer  dans  les  ports  des 
marchandises  pour  lesquelles  ils  n^auraient  pas 
demandé  Tentrepôt,  â  les  recharger  pendant  la 
durée  et  un  an  après  Texpiralion  des  baux  des 
fermes.  Dans  ce  cas,  ils  étaient  exemptés  du 
droit  de  sortie  et  obtenaient  même  la  restitu- 
tion  des  droits  d'entrée.  —  Voir  aussi  Indmirie , 
pièce  n*  i53. 

'  Daguesseau  fut  intendant  à  Bordeaux  de 
16698  1671,  et  à  Toulouse  de  1671a  168a. 
La  note  s ,  p.  89 ,  doit  être  rectifiée  en  ce  sens. 


On  lit  dans  les  Lettrée  inéditee  du  chance- 
lier d'AgttgêeeaUf  publiées  par  M.  Rives,  I, 
?iii,  au  sujet  de  Torthographe  du  nom  du 
Chancelier  : 

«(Quelque  incontestable  que  soit  la  noblesse 
de  la  maison  d'Aguesseau,  j'ai  |cquis  la  certi- 
tude que  ni  M.  le  Chancelier,  ni  son  père, 
n'employèrent  jamais  l'apostrophe  en  écrivant 
leur  nom.)) 

*  Voir  Financée ,  pièce  n*  86. 
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Je  ne  puis  m'empescher  d'entrer  dans  le  détail  des  deux  principales 
raisons  dont  ils  se  servent  : 

La  première,  que  les  Hollandois,  pour  porter  leurs  vins  dans  le  Nord, 
les  frelatent  et  les  accommodent  pour  les  mettre  en  estât  de  pouvoir  souf- 
frir la  mer  sans  diminuer  de  leur  force.  — Je  leur  demanderois  volontiers 
qaelle  difficulté  il  y  peut  avoir  de  les  accommoder  de  mesme  à  Bordeaux , 
et, en  cas  que  ce  soit  quelque  secret  qu'ils  n'ayent  pas,  je  m*offrirois  volon- 
tiers de  faire  venir  à  Bordeaux  les  plus  entendus  en  cet  art.  A  quoy  j'ajou- 
teray  que  le  frelatement  des  Hollandois  ne  fait  qu'affoiblir  nos  vins ,  que 
tontes  les  costes  de  la  mer  Baltique  s'en  plaignent  ;  et ,  si  le  vin  leur  estoit 
porté  tel  qu'il  croist,  il  est  certain  que  sa  bonté  ruineroit  entièrement  le 
commerce  desdits  Hollandois. 

La  seconde ,  que  ceux-cy  emportent  lesdits  vins  dès  le  mois  de  novembre , 
qu'ils  passent  l'hyver,  et  que  c'est  un  entrepost  nécessaire.  —  Si  les  mar- 
chands de  Bordeaux  considèrent  que  toutes  nos  mers  sont  ouvertes  presque 
pendant  tout  l'hyver,  que  celles  de  la  Hollande  sont  fermées  dès  la  fin  de  no- 
vembre, et  qu'elles  ne  s'ouvrent  le  plus  souvent  qu'à  la  fin  du  mois  d'avril; 
que  toutes  les  mers  de  Ponant  ne  ferment  pas ,  et  que  la  mer  Baltique 
s'ouvre  en  mesme  temps  que  celle  de  Hollande ,  peut-estre  que ,  par  le  calcul 
qu'ils  feroient,  ils  trouveroient  qu'ils  peuvent  partir  des  costes  de  France 
dès  le  mois  de  mars  pour  se  trouver  à  l'ouverture  de  la  mer  Baltique 
lorsque  les  Hollandois  pourroient  seulement  se  mettre  en  estât  de  sortir  de 
leurs  ports,  en  sorte  qu'ils  auroient  pour  le  moins  quinze  jours  ou  trois  se- 
maines d'avance  sur  eux  pour  le  débit  de  leurs  vins  et  de  leurs  denrées. 
Toutes  les  autres  raisons  qu'ils  allèguent  sont  encore  beaucoup  plus 
foibles  que  celles-cy  ;  mais  je  reviens  à  vous  dire  que,  le  commerce  estant 
une  matière  qui  ne  peut  estre  forcée,  il  faut  seulement  les  y  exciter,  non- 
seulement  par  les  bons  traitemens  que  je  viens  de  dire,  mais  mesme  en 
leur  faisant  espérer  que  s'ils  se  mettoient  en  estât  d'avoir  un  nombre  de 
vaisseaux  considérable,  le  Roy  pourroit  peut-estre  diminuer  les  droits  de 
sortie  de  leurs  vins  et  denrées. 

Pendant  tout  le  temps  que  vous  servirez  dans  cette  généralité ,  ne  man- 
quez pas  d'examiner  le  progrès  que  pourra  faire  le  commerce  maritiige, 
et  de  travailler  autant  que  vous  le  pourrez  à  faire  en  sorte  que  le  nombre 
de  vaisseaux  qui  appartiennent  aux  habitans  de  Bordeaux  augmente  ;  et 
soyez  persuade  que  si,  par  vos  soins,  vous  pouvez  faire  augmenter  le 
nombre  de  deux ,  trois  ou  quatre  tous  les  ans ,  cela  sera  très-considérable  et 
d'un  très-grand  avantage  au  Roy  et  à  ses  peuples. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  h  commerce,  1670,  fol.  43&.) 
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131.  —  A  L'ABBÉ  DE  GBAVEL, 

RBSIDBNT  A  BIAYBNGE. 

Saint-G9nnnn,  ta  Mptembre  1670. 

J'ay  reçu  presque  eu  mesme  temps  vos  lettres  des  1  & ,  â  1  et  3o  du  mois 
passé  et  h  du  courant. 

Continuez  toujours,  sans  faire  de  voyages  exprès,  à  prendre  connois- 
sance  du  débit  qui  se  fait  en  Allemagne  de  nos  marchandises ,  pour  m'en 
informer. 

Le  temps  des  vendanges  approchant ,  appliquez-vous  à  connoistre  cer- 
tainement la  quantité  de  vins  qui  se  recueillera  à  proportion  des  années 
où  il  y  a  eu  abondance,  et  surtout  à  observer  ce  qui  se  pratique  par  les 
HoUandois  sur  la  diminution  des  péages. 

Il  faut  voir,  dans  la  suite  du  temps,  si  celle  qu'ils  ont  obtenue  des  élec- 
teurs de  Mayence  et  de  Trêves  produira  l'effet  qu'ils  ont  cru-  Pour  moy,  je 
vous  avoue  que  j'ay  peine  h  croire  que  les  vins  d'Allemagne  puissent  de- 
venir généralement  aussy  bons  que  les  nostres,  ni  que  leur  terroir  en  puisse 
produire  davantage  qu'il  a  fait  par  le  passé,  ni  que  les  Allemands  boivait 
moins;  et,  pour  diminuer  la  vente  de  nos  vins,  il  faudroit  que  ces  trois 
choses  concourussent  ensemble;  en  sorte  que  je  suis  persuadé  que  lesdits 
électeurs  souffriront  la  perte  du  tiers  de  leurs  péages,  sans  en  tirer  d'ail- 
leurs aucun  avantage. 

Je  vous  enverray  dans  peu  de  jours  un  dessin  de  l'élévation  des  eaux 
de  Versailles  et  de  Saint-Germain ,  dans  lequel  toutes  les  circonstances  que 
vous  me  marquez  seront  observées. 

(Ârch.  de  la  Mar.  Dépéthm  coneemant  le  emnrMne,  1670,  fbl.  hk'j.) 


BB 


132.  —  A  M.  VOYSIN  DE  LA  NOIRAYE, 

INTENDANT  A  TOURS. 

SainUxermam,  19  septembre  1670. 

Je  suis  bien  ayse  de  voir  par  toutes  vos  lettres  le  soin  que  vous  prenez 
de  visiter  les  manufactures  qui  ont  esté  establies  dans  quelques  villes  de 
vostrc  généralité,  et  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  statuts  et  règle- 
mens.  Vous  ne  pouvez  rien  faire  qui  soit  plus  utile  et  plus  avantageux  aux 
peuples.  Comme  il  n'y  a  rien  de  si  intéressant  que  de  multiplier  ces  csta- 
blissemens,  si  dans  toutes  les  villes  que  vous  visitez  vous  en  trouvez  quel- 
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qu'une  de  bonne  volonté,  qui  veuille  s'appliquer  à  l'une  des  manufactures 
qui  sont  actuellement  introduites  dans  le  royaume,  soit  des  points  de  fil, 
bas  d'estame  au  tricot,  ou  des  étoffes  de  laine,  je  luy  en  donneray  volon- 
tiers les  moyens.  J'estime  mesme  qu'il  est  bien  nécessaire  que  vous  les 
excitiez  à  faire  de  pareilles  entreprises  où  elles  trouveront  leurs  avantages 
particuliers  et  les  moyens  de  s'attirer  les  grâces  du  roy  ^ 

A  l'égard  de  la  différence  des  mesures,  c'est  une  matière  de  trop  grande 
conséquence,  et  qui  regarde  le  général  du  royaume  ^. 

(  Areb.  de  la  Mar.  Dépêchée  eonnermtU  U  eommêree,  1670 ,  fol.  &59.  ) 


133.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Saint-Germain,  19  septembre  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire,  le  U  de  ce 
mois.  M.  Groot^  n'a  pas  encore  paru  icy,  en  sorte  que  nous  ne  sçavons 
pas  quelles  propositions  il  doit  faire  sur  le  sujet  de  nostre  commerce.  Je 
pois  vous  dire  à  l'avance  qu'il  aura  de  la  peine  à  obtenir  le  changement  de 
la  conduite  qui  a  esté  tenue  jusqu'à  présent,  quelque  menace  qu'il  fasse 
de  l'exclusion  de  nos  eaux-de-vie;  et  que  je  ne  désespère  pas  que  le  Roy 
ne  se  garantisse  de  l'effet  de  la  mauvaise  volonté  des  Estats,  quand 
mesme  ils  exécuteroient  les  projets  qu'ils  font  depuis  si  longtemps  de  nous 
nuire. 

A  l'égiird  des  forces  maritimes  du  roy,  qui  leur  font  peine ,  jusqu'à  pré- 
sent celles  qu'ils  ont  eues  n'en  ont  point  causé  à  nos  rois.  Ainsy,  récipro- 
quement, celles  de  Sa  Majesté  ne  leur  doivent  pas  donner  d'inquiétude  ^. 


^  Voir  Indmêrie,  pièce  n"  is3,  note. — 
U  91  novembre  suivant,  Colbert  écrivait  au 
inène  intendant: 

tEiaminei  auasy  dans  tontes  vo«  visites  si 
les  paysans  se  restablissent  un  peu,  comment 
ils  sont  habillés,  meublés,  et  s^ils  se  réjouissent 
«avantage  les  jonrs  de  feste  et  dans  Toccasion 
des  mariages  qu'ils  ne  faisoient  cy-devant,  ces 
quatre  points  renfermant  toute  la  connoiasance 
que  Ton  peut  prendre  de  quelque  restablisse- 
BMBt  dns  im  meitleor  estât  que  celoy  auquel 
ils  ont  esté  pendant  la  guerre  et  dans  les  pue- 

ouvres  années  de  la  paii n  (Dép.  conc,  le 

»mm.  fol.  695.) 

'  VoirliiJiisfna,piècen*i65. 


^  Pierre  Groot,  pensionnaire  d'Amster- 
dam en  1660,  ambassadeur  en  Danemark  en 
1 668 ,  puis  en  Suède  et  en  France.  Membre 
des  États  généraux  de  Hollande.  Ënvebppé 
dans  la  disgrâce  des  frères  de  Wilt,  il  se  jus- 
tiGa,  en  1676,  du  crime  d'état  dont  il  était 
accusé.  Mort  en  1678,  à  Tâge  de  soixante  et 
dix  ans. 

*  Colbert  avait  déjà  écrit  k  M. de  Pomponne, 
le  a  5  avril  précédent  : 

«Pour  ce  qui  est  des  vaisseanx  que  le  Roy  a 
envoyés  dans  les  Indes  orientales,  les  HoUan- 
dois  n'en  doivent  prendre  aucune  inquiétude 
que  celle  de  l'envie  que  Sa  Majesté  a  d'appuyer 
et  protéger  une  compagnie  qui  a  esté  formée 
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Sur  la  plainte  que  M.  de  Witt  vous  a  faite  des  matelots  françois  natura- 
lisés en  Hollande  que  Ton  retient  dans  les  ports,  vous  sçavez  bien  que 
l'obligation  que  les  sujets  contractent  à  leur  naissance  envers  leur  souve- 
rain ne  peut  estre  effacée  que  de  son  consentement;  en  sorte  que  le  droit 
de  naturalité  que  les  Ëstats  accordent  sans  ce  conseîitement  ne  peut  pas 
préjudicier  au  Roy,  ni  décharger  ses  sujets  de  rattachement  que  la  nais- 
sance leur  donne  à  son  service.  Ainsy  ledit  sieur  de  Witt  ne  doit  pas 
s'étonner  si  Sa  Majesté  les  fait  arrester  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

Je  vous  prie  de  continuer  à  examiner  tous  les  mauvais  traitemens  que 
les  Hollandois  ont  faits  et  font  continuellement  aux  François,  et  d'en  faire 
des  mémoires  exacts  pour  me  les  envoyer. 

(  Arch.  de  la  Mar.  D^^étheaetmeenunUUeommêree,  J670,  foL  646.) 


134.  —  A  COLBERT  DE  CROISSY, 

AMBASSADEUR  A  LONDRES. 

Saint^ermua,  th  sej^temlirc  1670. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  8  de  ce  mois. 

Pour  réponse,  je  vous  diray  que  le  Roy  ne  peut  pas  profiter  de  l'avis 
de  l'Espagnol  sur  la  place  de  la  Havane  et  l'isle  de  Cuba,  non-seulement 
parce  que  Sa  Majesté  est  en  paix  avec  l'Espagne,  mais  encore  parce  qu'il 
n'est  pas  praticable  de  porter  une  armée  en  un  pays  si  éloigné  avec  toutes 
les  choses  nécessaires  pour  faire  un  siège. 

La  proposition  de  la  ligue  contre  les  Hollandois  dans  les  Indes  orien- 
tales seroit  plus  praticable;  mais  il  faut  auparavant  avoir  un  lieu  où  les 
François  puissent  avoir  une  retraite  assurée ,  et  c'est  ce  qui  sera  peut-estre 
difficile  à  ajuster. 

11  y  a  beaucoup  d'apparence  que  Van  Reuningen  travaille  fortement  à 
exciter  les  marchands  de  Londres  pour  faire  des  plaintes  de  la  perte  de 
leur  commerce ,  vu  qu'il  n'y  a  aucune  nouvelle  raison  qui  puisse  les  y 
obliger  ^ 

par  ses  soins,  et  d'attirer  par  ce  moyen  qudque  etist  pu  estre  rétorqué  contre  son  pays,  il  est 

petite  partie  du  commerce  qui  se  fait  dans  ces  toujours  bon  qu'ii  n'en  soit  pas  venu  à  bout, 

pays-là... 7)  {Dép,  amc.  lecamm,  fol.  170.)  parce  qu'il  auroit  faUu,  pour  s'y  appliquer, 

^  Quatre  mois  auparavant, le  16  mai, Col-  se  détourner  de  la  route  dans  laquelle  nous 

bert  écrivait  â  ce  sujet  à  M.  de  Pomponne  :  sommes  pour  l'augmentation  du  commerce 

«Je  suis  bien  ayse  du  voyage  que  M.  Van  du  royaume...')  (Depping,  Corre$p,  adm.  111, 

Beuningen  se  dispose  à  faire  en  Angleterre,  et,  ^^7-) 
encore  que  le  mai  qu'il  a  volonté  de  nous  faire 
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II  a  a  esté  fait  aucune  augmentation  ni  impositions  nouvelles  sur  tes 
marchandises  depuis  le  tarif  de  16 64  et  celuy  de  1667 ,  ^^  ^^^^  pouvez 
assurer  avec  vérité  qu'il  y  a  plus  de  trois  ans  que  je  n'ay  parlé  ni  donné 
aucun  ordre  sur  ce  sujet  aux  marchands.  En  sorte  que,  supposé  la  liberté 
entière^  qui  ne  peut  estre  contredite,  de  mettre  telles  impositions  qu'il  plaist 
aax  roys  dans  l'estendue  de  leurs  Estats ,  il  n'y  a  aucun  fondement  de  plainte. 

Sur  les  visites  des  marchandises ,  il  est  vray  que  le  Roy  a  travaillé  au 
restablissement  de  celles  de  son  royaume  par  des  statuts  et  règlemens  qui 
sont  observés  partout.  Pour  cette  observation,  le  Roy  a  ordonné  que  toutes 
les  marchandises  des  qualités  portées  par  lesdits  règlemens  seroient  visi- 
tées; et,  lorsqu'elles  sont  défectueuses,  elles  sont  confisquées.  Il  est  vray 
que  les  marchandises  estrangères  sont  sujettes  aux  mesmes  visites;  mais 
vous  connoissez  bien  facilement  qu'il  seroit  inutile  de  travailler  au  resta- 
blissement de  nos  manufactures,  si  les  estrangères  défectueuses  pouvoient 
entrer  dans  le  royaume.  Et,  si  je  ne  me  trompe,  vous  trouverez  que,  par  le 
traité  de  1606  ou  l6l0^  auquel  tous  les  autres  subséquens  sont  relatifs, 
les  manufactures  d'Angleterre  sont  sujettes  à  ces  visites. 

Sur  la  plainte  d'Avignon ,  le  pape  Alexandre  VII  a  défendu  l'entrée  des 
manufactures  de  France  dans  l'Estat  ecclésiastique.  Le  Roy  a  défendu  de 
mesme  l'entrée  des  manufactures  d'Avignon  dans  ses  Estats^.  Gomment 
est-îl  possible  que  les  Anglois  puissent  trouver  à  faire  aucune  plainte  sur 
ces  défenses  réciproques  ? 

(Areh.  de  laMar.  D^^êckêi  c&nctmant  le  commerce,  1670,  fo).  A5i.) 


135.—  AU  SIEUR  DU  BOURDIEU, 

CONSUL  A  ALGER. 

Saint-Germain,  so  septembre  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  i  &  juillet  dernier.  Le  Roy 
a  reçu  plusieurs  plaintes  des  visites  que  les  corsaires  d'Alger  font  de  tous 
les  bastimens  françois  qu'ils  rencontrent  à  la  mer,  du  pillage  que  leurs 
équipages  font  dans  lesdits  bastimens,  surtout  de  la  prise  que  quatre  bri- 
ganlins  de  ladite  ville  ont  faite  de  la  tartane  françoise  nomméç  Nostre- 
Dam^-de-Misérîcorde,  ainsy  que  vous  verrez  plus  particulièrement  par  les 
extraits  de  lettres  que  vous  trouverez  cy-joints. 

Gomme  ces  visites  sont  directement  contraires  à  ce  qui  est  porté  par  le 

'  Le  traite  conclu  entre  Henri  IV  et  Jacques  1*'  est  de  1606.  —  ^  Voir /ndtwdi'e,  pièce  n*  1  ao. 
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dernier  traité  de  paix  que  M.  le  marquis  de  Martd^  a  signé,  Sa  Majesté 
ma  ordonné  de  tous  dire  que  tous  ne  manquiez  pas  d*en  porter  vos  plaintes 
aux  pacha ,  divan  et  milice  de  ladite  ville ,  et  que  vous  leur  fassiez  con- 
noistre  que  s'ils  n'empeschent  la  continuation  de  ces  contraventions  en 
faisant  sévèrement  punir  ceux  qui  s'en  trouveront  prévenus ,  et  s'ils  ne 
font  des  défenses  très-expresses  aux  autres  de  faire  aucune  visite  des  bas- 
timens  françois.  Sa  Majesté  sera  contrainte  de  se  faire  justice  elie-mesme, 
et  de  donner  ordre  à  ses  vaisseaux  de  les  traiter  comme  ses  ennemis. 

(ircli.de  la  Mar.  D^jtéehBê  con^êrumu  k  commerce,  1670,  loi  A6S.) 


136.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Sainl-Gemwin,  s6flepleaibre  1670. 

Je  vois  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  18  de  ce 
mois  la  continuation  des  diligences  que  les  Estats  généraux  font  pour 
exclure  nos  manufactures  et  nos  eaux-de-vie.  Je  vous  puis  assurer  que 
nous  regardons  tous  leurs  efforts  sans  aucune  appréhension  que  l'effet 
nous  fasse  beaucoup  de  mal.  Mais  comme  en  cela  ils  contreviendront  ex- 
pressément aux  traités  qu'ils  ont  avec  le  Roy,  nous  verrons  si,  en  revanche, 
Sa  Majesté  ne  pourra  pas  en  retirer  quelque  avantage  contre  eux.  Cepen- 
dant je  remettray  à  l'examiner  quand  ils  nous  auront  fait  le  mal  qu'ils  se 
proposent. 

A  l'égard  de  la  diminution  de  leur  commerce,  c'est  assurément  un 
grand  mal  pour  eux  ;  mais  ils  n'ont  aucun  sujet  de  se  plaindre  du  Roy  en 
cela,  vu  que  Sa  Majesté  n'a  ni  directement  ni  indirectement  contrevenu  à 
ses  traités. 

La  prétention  des  Anglois  de  pouvoir  faire  leur  commerce  dans  tous  les 
lieux  qui  ne  sont  pas  de  la  domination  absolue  de  la  compagnie  des 
Indes  orientales  de  Hollande  leur  sera  plus  difficile  à  digérer  que  nos 
petites  difficultés  ;  mais  c'est  à  eux  à  trouver  les  moyens  de  s'en  tirer. 

( àrcb.  de  la  Mar.  DépSekee  amcenumt  U  eemmera,  1670,  fd.  &8A.) 

'  Le  marquis  de  Martel ,  capitaine  de  vaisseau  en  1637,  chef  dVscadro  en -1 6^3,  lieutenant 
g«>noral  en  i656.  Mort  en  avril  1681. 
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137.  —  A  M.   ROBERT, 

INTENDANT  A  DUNRERQUB'. 

Saiot-Gennain,  3o  seplambre  1670. 

Le  sieur  Derteu  s'en  allant  en  Flandre  pour  rectifier  tous  les  abus  qui 
se  pourroient  estre  glissés  dans  les  nouveaux  bureaux  qui  y  ont  esté  esta* 
blis,et  en  mesme  temps  pour  travailler  à  l'augmentation  du  commerce  qui 
se  fait  au  travers  du  royaume  en  conséquence  du  transit,  je  vous  prie  de 
donner  une  créance  entière  à  tout  ce  qu'il  vous  dira  de  ma  part  sur  ce 
sujet,  et  de  conférer  ensemble  sur  tout  ce  que  vous  estimerez  avantageux 
pour  la  mesme  fin. 

A  quoy  j'ajouteray  seulement  que  les  nouveaux  sujets  du  roy  tirant 
beaucoup  d'utilité  de  l'establissement  des  marchés  francs  de  Fumes,  Ber- 
gues,  Reningues  et  Warneton  qui  a  esté  fait  dans  vostre  département,  il 
importe  beaucoup  que  vous  teniez  soigneusement  la  main  à  l'exécution  des 
tarifs  et  arrests  ;  en  sorte  que  le  commerce  des  pays  cédés  se  puisse  fortifier 
et  augmenter. 

(Bibl  da  MinisL  de  Tint  Mi.  Copié  de  Itom  4b  Cdb9rt,  fd.  77.  ) 


138.  —   A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Sceaux,  9  octobre  1670. 

L'avis  que  vous  aves  pris  la  peine  de  me  donner,  par  vostre  lettre  du 
â5  du  mois  passé,  que  la  compagnie  des  Indes  orientales  de  Hollande 
envoyé  cette  année  vingt-cinq  vaisseaux,  me  paroist  bien  extraordinaire. 
Mais  je  crois  qu'il  faut  attribuer  ce  grand  effort  qu'elle  fait  à  la  crainte 
qu'elle  a  des  vaisseaux  du  roy,  et  peut-estre  mesme  qu'elle  pourroit 
prendre  quelque  résolution  de  troubler  le  commerce  de  la  compagnie  de 
France^.  Mais  comme  elle  est  obligée  de  faire  de  prodigieuses  dépenses 
dont  nostre  compagnie  n'est  pas  chargée ,  et  que  d'ailleurs  le  Roy  prend 

'  Louis  Robert,  sieur  de  Fortillc,  intendant  Paris  avec  le  fruit  de  ses  exactions,  il  aurait, 

à  Bettes  en  1 667,  à  Dunkerque  en  1 669 ,  en  dit-on ,  perdu  toute  sa  fortune  au  jeu.  Désigné 

Hollande  pendant  la  campagne  de  1679 ,  puis  par  La  Bruyère  dans  le  chapitre  Deê  bienê  de 

président  delà  Chambre  des  comptes.  —  Il  fut  forUme,  (Depping,  Lauvoû  d'aprèê  9a  corrn- 

l'impassible  exécuteur  des  ordres  impitoyables  pondance ,  Revue  nationale ,  1  o  septembre  1 860. 

donnés  par  Louvois  pour  écraser  de  conlribu-  -^M.  Rousset,  Hist,  de  Louvoû,  passini.) 

(ioos  les  peuples  de  HoUande.  —  De  retour  à  *  Voir  Induêtrie,  pièce  n""  i33  et  noie. 
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des  précautions  assez  justes  pour  empescher  Teffet  de  leur  mauvaise  inten- 
tion, il  y  a  lieu  d*espërer  que  le  grand  effort  qu  elle  fait  luy  sera  peut-estre 
plus  désavantageux  qu'à  nous.  Cependant  vous  sçavez  qu'il  nous  est  arrivé 
un  vaisseau  fort  bien  chargé,  et  que  nous  en  attendons  encore  un  autre; 
en  sorte  que  j'espère  qu'avec  le  temps,  beaucoup  de  patience,  toute  la 
protection  et  les  assistances  du  roy,  nostre  compagnie  aura  un  succès  favo- 
rable. 

Sur  ce  qui  s'est  passé  à  Dantzick  entre  le  Magistrat  et  l'envoyé  de 
Hollande,  nous  nous  attendons  bien  que  les  Eslats  ne  laisseront  échapper 
aucune  occasion  d'exclure  ou  de  faire  perdre  nos  compagnies;  mais  de  la 
mesmç  manière  que  nous  travaillons  à  nous  garantir  de  ce  mal, 'les  nations 
estrangères  sont  obligées  à  nous  seconder  pour  les  mauvais  traitemens 
qu'elles  ont  reçus  de  toutes  parts  des  HoUandois, 

J'ay  reçu  avis  de  divers  endroits  que  les  deux  navires  des  sieurs  Lamp- 
sem,  dont  il  est  parlé  par  les  mémoires  cy-joints,  ont  donné  lieu  par  leur 
trafic  à  une  émotion  populaire  à  la  coste  Saint-Dominique  et  sont  arrivés 
en  Zélande  ;  et,  encore. que  nous  n'ayons  reçu  aucun  avis  du  sieur d'Ogeron  ' 
sur  ce  sujet.  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  que  son  intention  est  que 
vous  fassiez  plainte  en  son  nom  à  MM.  des  Ëstats  et  que  vous  leur  en  de- 
mandiez justice,  sauf  à  donner  le  détail  de  ce  qui  s'est  passé,  aussytost 
que  nous  en  aurons  avis  du  sieur  d'Ogeron.  Vous  jugerez  assez  facile- 
ment combien  il  est  criminel  d'aller  soulever  les  sujets  du  roy  contre  un 
gouverneur  estably  de  la  part  de  Sa  Majesté. 

J'ay  appris  aussy  que  le  capitaine  du  vaisseau  la  YiUe^ Amsterdam,  qui 
a  fait  un  si  mauvais  traitement  à  la  coste  de  Guinée  au  vaisseau  le  Dauphin" 
de-France,  est  arrivé  depuis  peu  de  jours.  Sa  Majesté  désire  que  vous 
renouveliez  vos  instances  pour  obtenir  une  justice  exemplaire  de  ce  ca- 
pitaine ^. 

(Ârch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce ,  1670,  fol.  699.  —  Bibl.  du  Minist 
de  Tint.  Ms.  Copie  de  lettres  de  Cofbert,  fol.  79.) 


139.  —  AU  COMTE  DE  VILLEROY, 

ARCHEVÊQUE  ET  GOUVERNEUR  DE  LYON. 

Sceaux,  9  octobre  1670. 

J'ay  reçu  l'avis  que  vous  avez  pris  la  peine  de  me  donner  par  vostre 
lettre  du  i5  du  mois  passé,  du  choix  qui  a  esté  fait  par  la  chambre  de  la 

'  Gouverneur  de  Saint-Domingue.  —  '  Voir  lettre  du  8  août  1670,  à  la  section  Cdmies, 


\ 
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direction  générale  du  commerce  des  Indes  orientales  à  Lyon  du  sieur 
Blauf  ^  pour  l'envoyer  dans  lesdites  Indes  en  qualité  de  directeur,  et  je  suis 
obligé  de  vous  dire  que  nous  reconnoissons  tous  les  jours  une  nécessité  si 
absolue  d'y  envoyer  un  homme  qui  ayt  non-seulement  de  Tintelligence  et 
de  la  probité ,  mais  encore  beaucoup  d'esprit  et  beaucoup  de  modération 
et  de  douceur  pour  concilier  tous  les  esprits  qui  sont  en  ce  pays-là  et  les 
unir  dans  un  mesme  dessein  de  procurer  le  bien  et  l'avantage  de  la  com- 
pagnie, que  je  ne  puis  m'empescher  de  vous  conjurer  de  bien  examiner 
par  vous-mesme  ledit  sieur  Blauf ,  pour  bien  connoistre  s'il  a  ces  difié- 
rentes  qualités  au  point  qu'il  est  nécessaire.  D'autant  que  nous  remar- 
quons en  la  personne  du  sieur  Goujon,  qui  a  esté  nommé  par  la  chambre 
de  Rouen,  toutes  lés  qualités  nécessaires  pour  le  conunerce;  mais  que,  par 
le  défaut  de  ces  deux  dernières  qualités  de  modération  et  de  douceur»  il 
a  beaucoup  augmenté  le  désordre  et  la  confusion  dans  les  affaires  de  la 
compagnie  en  ce  pays-là;  en  sorte  qu'il  auroit  esté  beaucoup  plus  avanta* 
geux  de  n'y  envoyer  personne.  C'est  pourquoy  je  vous  conjure  encore  une 
fois  de  bien  examiner  ledit  sieur  Blauf  et  de  m'en  faire  sçavoir  vostre 
sentiment^. 

(Areh.  de  la  Mar.  D^pédiêi  concênumi  k  commercé,  1670,  foi.  A97.) 


*  Négociant  de  Lyon ,  actionnaire  de  la  com- 
pagnie des  Indea  orientales.  Ses  coîntéresséaile 
Lyon  le  nommèrent  leur  représentant  pour  al- 
1er  aux  Indes.  Le  i5  septembre,  rarchevôqne 
de  Lyon,  annonçant  cette  décision  à  Golbert, 
s'eipriaudt  ainsi  sor  le  sienr  Blaaf  : 

«C'est  an  bomme  qui  a  toutes  les  lumières 
nécessaires  des  marebandises  qui  regardent  le 
cammerce  des  Indes;  il  est  sage,  de  bon  ftge, 
»Q8  femme,  qui  a  beaucoup  d'esprit,  reconnu 
incapable  de  biaiser  dans  toutes  les  affaires 
dont  il  a  esté  chargé,  homme  d*expérience,  de 
très-bon  sens  et  de  lettres ,  point  brouillon ,  qui 
a  toujours  maintenu  la  paix  autant  qu'il  a  pu 
dans  les  compagnies  dont  il  a  esté.  Enfin ,  je  ne 
crois  pas  que  Ton  en  puisse  trouver  un  plus 
capable  en  France  que  celuy-lâ.  Si  je  ne 
connoiasois  ledit  Blauf  comme  je  le  oonnois,  je 
ne  vous  le  proposerois  pas,  y  en  ayant  plusieurs 
autres*doDt  on  m'a  parlé ,  desquels  je  ne  vou- 
drois  pas  eslre  caution  comme  de  celuy-cy. . .» 
(Depping,  Corrcsp.  adm.  III,  366.) 


'  Golbert  écrivit  encore ,  le  1 7  dn  même  mois , 
à  l'archevêque  de  Lyon  : 

«J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre  qu'après 
avoir  examiné  encore  plus  particulièrement  que 
vous  ne  l'aviez  fait  le  sieur  Blauf,  vous  ayez 
trouvé  en  luy  tontes  les  qualités  nécessaires 
pour  s'acquitter  dignement  de  l'employ  de  di- 
recteur de  la  compagnie  des  Indes  orientales. 
Puisque  cela  est  ainsy,  prenez  la  peine,  s'il 
vous  plaist,  de  l'envoyer  icy  pour  recevoir  les 
ordres  et  instructions  de  la  compagnie,  et  se 
mettre  en  estât  de  partir,  au  mois  de  décembre 
prochain,  par  les  vaisseaux  qu'elle  enverra  en 
ces  pays-là. . .»  {Dép,  conc.  le  comm,  fol.  Sa  1 . 

De  son  côté,  le  sieur  Blauf  n'accepta  sa  no- 
mination qu'à  la  condition  que  la  compagnie 
aurait  soin  de  sa  maison  pendant  son  absence 
et  reconnaîtrait  convenablement  ses  services. 
—  Il  quitta  Lyon  dans  la  dernière  quinzaine 
de  décembre,  et  se  rendit  à  Paris  pour  y  rece- 
voir les  instructions  verbales  des  directeurs  de 
la  compagnie  et  de  GolberL 
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140.  —  AUX  DIRECTEURS 

DB  LA  COMPAGNIE  DU  NORD,  A  LA  ROCHELLE. 

Sceaux,  a  octobre  1670. 

J'ay  vu,  par  la  lettre  que  vous  m*avez  écrite  le  d s  du  mois  passé,  ce 
que  vous  me  mandez  sur  le  sujet  des  difficultés  que  vous  pourriez  rencon- 
trer dans  la  fourniture  des  arsenaux  de  marine  d'Espagne  et  la  résolution 
où  vous  estes  de  tenir  des  magasins  de  marchandises  du  Nord  à  Cadix. 
Sur  quoy  je  vous  diray  qu'il  n'importe  pas  de  quelle  manière  vous  vous 
mettiez  en  estât  de  faire  ie  commerce  de  ces  sortes  de  marchandises  en 
Espagne,  pourvu  que  vous  vous  y  appliquiez,  parce  qu'il  sera  toujours 
avantageux  à  vostre  compagnie ,  les  retours  se  faisant  en  argent. 

A  l'égard  de  l'inquiétude  que  les  HoUandois  ont  du  commerce  de  vostre 
compagnie,  il  ne  faut  pas  douter  qu'elle  n'augmente  encore;  mais  vous 
devez  agir  sur  ce  pied-là ,  et  tascher  de  leur  faire  plus  de  mai  par  ce  moyen 
qu'ils  ne  nous  en  font ,  à  quoy  j'estime  que  vostre  industrie  et  vostre  intel- 
ligence dans  ce  commerce  contribueront  beaucoup  pour  establir  puiiisam- 
ment  vostre  compagnie  et  retrancher  une  bonne  partie  du  commerce  du 
Nord  aux  HoUandois. 

Vous  aurez  appris  par  M.  Bellinzani  et  le  sieur  Frémont  les  nouveaux 
fonds  que  j'ay  faits  pour  vostre  compagnie.  Il  faut  que  vous  vous  appliquiez 
à  bastir  incessamment  des  vaisseaux  pour  en  augmenter  considérablement  le 
nombre,  vous  pouvant  assurer  que  vous  ne  manquerez  d'aucun  moyen  qui 
dépendra  de  la  protection  du  roy  pour  l'augmentation  de  vostre  commerce. 

(BibLdoMiiiisL  deriotMa.  Copie  dêkttmêê(M$H,M,So.) 


141.  —  A  M.  MOUSLIER, 

RÉSIDENT  A  GENEVE. 

Sceaux,  s  octobre  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 9  de  ce  mois.  Les  espé- 
rances que  les  cantons  ont  en  la  guerre  sont  assez  mal  fondées^;  «mais 
comme  M.  de  Lionne  vous  fait  sçavoir  les  intentions  du  Roy  sur  le  sujet 
des  nouvelles  levées ,  je  me  remettray  à  ce  qu'il  vous  en  apprendra. 

Continuez  toujours  à  travailler  avec  application  à  l'introduction  de  nos 

*  Voir  Induêtriê,  pièce  n**  1 55. 
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sels* et  au  rachat  des  dettes  contractées  au  nom  du  Roy  en  Suisse ,  et  pro- 
fitez de  tous  les  moyens  et  des  conjonctures  qui  vous  paroistront  favorables 
pour  cet  effet. 

Ne  manquez  pas  de  vous  informer  combien  vaut  la  livre  de  seize  onces 
de  sucre  et  de  tabac  dans  toute  la  Suisse,  et  par  quelle  voye  ces  deux  sortes 
de  marehandises  y  viennent;  si  c'est  par  les  Hollandois,  et  quelle  route 
ils  tiennent  pour  cela ,  afin  de  me  faire  sçavoir  ce  que  vous  en  apprendrez^. 

(  Afdi.  de  la  Mtr.  DépSehêi  eimeemtmt  h  commerce ,  1670 ,  fol.  àg8.) 


142.  — AM.  DAGUESSEAU, 

IfiTENDAMT  A  BORDEAUX. 

SainMïermam,  6  octobre  1670. 

Sur  la  demande  que  vous  me  faites  si  les  sucres  raffinés  en  Bretagne 
payemat  à  Bordeaux  les  droits  comme  estrangers ,  je  vous  avoue  que ,  dans 
Tordre  régulier»  ils  n'y  devroient  pas  estre  sujets.  Mais,  dans  le  fait  par- 
ticulier, comme  les  Bretons  sont  grands  trompeurs,  et  surtout  ceux  de 
Nantes 4  et  qu'il  est  diffieik,  voire  mesme  impossible,  de  reconnoistre  les 
sucres  qui  sont  raffinés  à  Nantes  de  ceux  qui  sont  fabriqués  en  Hollande , 
il  btui  les  traiter  tous  également  (d'autant  plus  que  chaque  province  doit 
se  iourair  à  dle-mesme  les  sucres  raffinés,  et  que  ceux  de  Nantes  entre- 
ront facilement  dans  le  royaume  par  la  rivière  de  Loire),  estant  néces- 
saire d'augmenter  et  fortifier  les  raffineries  de  Bordeaux.  Ainsy  vous  ne 
devez  faire  aucune  difficulté  de  faire  traiter  cette  sorte  de  marchandise 
comme  estrangère. 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dépêchu  concernant  le  commerce,  1670,  fol.  606.) 


*  An  sajet  des  sels,  Golhert  écrivit  à 
M.  Mondier  le  3 1  du  même  mois  : 

«Je  Yoia  que  ceux  qui  vous  avoient  tesmoi- 
gaé  le  plus  d'empressemeot  pour  rintrodnction 
des  sds  de  France  se  sont  refroidis  depuis 
quHls  les  ont  vus  fondre  par  les  pluies  et  qu^ils 
ne  les  poorroient  avoir  pour  quatre  livres.  A 
TégMi  du  premier  point,  ee  n^est  pas  une 
cbose  extraordinaire  que  ie  sei  se  fonde  par  la 
pluie  et  rhnmidité,  vu  qu^ancun  sel,  de  quel* 
que  qualité  qu^îl  soit,  n^y  résiste.  Et,  ponr  ce 
qui  est  du  prix ,  comme  je  sçais  que  les  fer- 
oders  n*y  veoient  point  gagner,  qu^ils  sont  bien 
intentioonés  pour  cette  introduction  et  qn^ils 
<*xécuteront  en  cela  les  ordres  que  je  leur  ny 


donnés  de  la  part  du  Roy,  je  suis  persuadé  que 
vous  n*y  rencontrerez  aucun  obstacle  de  leur 
part.  Gonférei  donc  avec  leur  commis  qui  est 
sur  les  lieux,  et  taschei  d'ajuster  ie  prix  en 
sorte  que  cette  introduction  réussisse..  .9 

'  Dans  la  lettre  citée  note  1 ,  Golbert  ajou- 
tait concernant  les  sucres  et  tabacs: 

«  La  raison  pour  laquelle  je  vous  ay  demandé 
le  prix  et  la  consommation  des  sucres  et  épice- 
ries en  Suisse  a  esté  pour  voir  si  nous  y  pour- 
rions introduire  ces  sortes  de  marcbandises 
qui  nous  viendront  à  Tavenir  par  le  moyen  des 
compagnies  des  Indes  orientales  et  occidentales. 
Si  vous  pouviez  connoistre,  sans  aucun  em- 
pressement. In  quantité  qui  s'en  consomme  cl 
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143.  —  MÉMOIRE  POUR  M.  BELLINZANI, 

INSPECTEUR  GEPIERAL  DES  MAISUFACTURES'. 

Paris,  8  octobre  1670*. 

II  doit  commencer  sa  visite  de  toutes  nos  manufactures  par  Meaox  et 
La  Ferté-sous-Jouarre. 

Dans  la  ville  de  Meaux  sont  establies  les  manufactures  de  moquette  par 
le  nommé  Leclerc ,  habitant  de  Tournai ,  duquel  il  faut  voir  le  traité  pour 
connoistre  s'il  Texécute. 

Faire  un  extrait  de  toutes  les  conditions; 

Vérifier  le  nombre  des  métiers  qu'il  fait  travailler,  et  voir  tout  ce  qui  se 
peut  faire  pour  les  augmenter  et  establir  cette  manufacture  en  sorte  que 
nous  n'ayons  pas  besoin  d'avoir  recours  aux  pays  estrangers  pour  avoir 
cette  sorte  d'étoffe. 

Ledit  Leclerc  est  un  homme  foible  et  qu'il  faut  exciter,  mesme  examiner 
si  l'on  pourra  luy  donner  quelque  assistance  pour  augmenter  sa  manufac- 
ture; il  ne  faut  pas  se  confier  en  sa  bonne  foy. 

Dans  la  mesme  ville,  la  manufacture  des  damas  de  Flandre  de  fil  et 
laine ,  et  soye,  y  a  esté  eslablie  par  les  sieurs  Pittan  et  autres. 

Examiner  le  traité  fait  avec  eux,  son  exécution,  le  nombre  de  métiers, 
la  qualité  des  étoffes  et  tout  ce  qui  se  peut  faire  pour  l'augmenter  et  la 
perfectionner. 

Observer  que  cette  manufacture  sera  d'une  très-grande  utilité  et  faci- 
lité, non-seulement  pour  son  establissement,  mais  mesme  pour  en  aug- 
menter les  métiers  à  l'infiny,  d'autant  que  ces  sortes  d'étoffes  sont  faites 
et  fabriquées  en  quantité  et  d'une  très-grande  consonunation.  Les  3o 
p.  0/0  qui  ont  esté  establis  sur  toutes  les  manufactures  de  Flandre ,  en 
rendant  l'entrée  impossible,  donneront  lieu  d'en  rendre  Testablissement 
fort  facile. 

Après  avoir  observé  tout  ce  qui  se  peut  faire  pour  l'augmentation  et 
perfection  de  ces  deux  manufactures,  il  faut  aller  visiter  celle  des  boura- 


le  prix  que  ces  marchandises  se  vendent  dans 
toute  la  Suisse,  tant  en  gros  qu^en  détail ,  vous 
me  feriez  plaisir  de  me  le  faire  sçavoir. . .  v  {Dép. 
cône»  le  ewnm.  1670,  fol.  b'jk,) 

*  Voir  t.  1 ,  369.  —  Bellinuini  était  aussi 
directeur  de  la  chambre  des  assurances  de  Pa- 
ris. (Voir  Industrie,  pièce  n''a99.) 

*  Par  lettres  du  même  jour  Colbert  invita 


les  intendants  Barillon,  de  Sooty,  Talon  et 
Derieo,  à  donner  au  sieur  Beilimani  «toole 
créance ,  et  mesme  i  lay  communiqoer  tootes 
les  lumières  qu^ibauroient  acquises  sur  la  ma- 
tière du  commerce.» 

La  même  recommandation  fut  laite  égale- 
ment aux  officiers  et  magistrats  d'Ama,  d^ 
Lille,  de  Courtray,  etc. 
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cans*  establic  à  La  Ferté-sous-Jouarre  par  le  feu  sieur  tallemant^,  et  qui 
est  actuellement  entre  les  mains  de  son  fils  et  de  son  gendre  ^ 

Il  faut  voir  les  traités  faits  avec  eux  et  particulièrement  le  dernier, 
par  lequel  je  leur  ay  donné,  lorsqu'ils  se  sont  mariés,  /i 0,000  livres  que 
j'avois  fait  prester  à  feu  leur  père ,  à  condition  de  mettre  sur  pied  six- 
vingis  métiers  actuellement  travaillant  en  deux  temps. 

II  faut  visiter  exactement  le  nombre  des  métiers ,  voir  de  quelle  laine  ils 
font  leurs  étoffes;  s'ils  en  ont  le  débit  ou  non;  combien  d'hommes  et  de 
femmes  travaillent  par  chaque  métier;  si  le  filage  et  autres  ouvrages  pour 
la  préparation  des  laines  se  font  aux  environs,  et  s'ils  achètent  des  laines 
du  royaume. 

Observer  pareillement,  secrètement,  si  les  catholiques  et  les  huguenots 
sont  admis  indifféremment  dans  cette  manufacture. 

Dans  toutes  les  manufactures ,  il  faut  toujours  obliger  les  ouvriers  à  les 
faire  fidèlement,  tant  pour  la  fabrique  que  pour  la  largeur  et  la  longueur 
des  pièces. 

Après  avoir  visité  ces  manufactures,  il  faut  passer  h  Saint-Quentin,  voir 
celles  des  bazins  et  des  coutils  de  Bruxelles,  qui  y  sont  à  présent  establies, 
ensemble  l'ancienne  manufacture  de  toiles;  examiner  avec  soin  Testât  au- 
quel elles  sont,  et  exciter  fortement  celuy  qui  a  pris  les  deux  premières  à 
les  augmenter. 

Il  faut  ensuite  passer  à  Arras ,  voir  et  examiner  Testât  auquel  sont  les 
manufactures  de  toiles  et  de  laines;  ensemble  la  conversion  du  sel  gris  en 
blanc,  et  examiner  avec  les  principaux  marchands  les  moyens  d'augmenter 
le  tout. 


'  Étofle  de  laine  très-commune ,  non  croisée , 
fabriqaée  à  la  navette,  qai  servait  le  plus  ordi- 
oairemeal  à  faire  des  manteaux  et  autres  vête- 
ments destinés  à  se  garantir  de  la  pluie.  {EncycL 
métkod.  Commerce.) 

'  JeiD  Laliemanl ,  boui^feois  de  Valen- 
dennes,  quitta  cette  ville  en  1669,  ^^  ^'^^^  ^^ 
France  fonder  une  fabrique  de  bouracans.  — 
Ses  biens  ayant  été  séquestrés,  Golbert,  qui  ne 
pardonnait  pas  aux  Français  d*aller  établir  des 
fabriques  à  Tétranger,  trouva  le  procédé  dont 
on  avait  osé  envers  Jean  Lallemant  très-injnsle. 
Il  protesta  ooBtre  celte  séquestration  auprès  des 
magistrats  de  Valenciennes,  et  prélendit  que 
c*était  one violation  des  traités  entre  la  France 
et  TEspagne. 

'  Le  fils  Lallemant  et  son  beau-frère  Paiiteret 
II. 


ne  purent  continuer  cette  entreprise.  Le  1 3  mai 
1673,  Golbert  écrivait  au  bailli  de  La  Ferté  : 
«Le  Roy  ayant  esté  informé  du  mauvais  estât 
de  la  manufacture  des  bouracans  establie  en 
vostre  ville  et  de  Timpuissance  des  sieurs  Lal- 
lemant et  Pailleret  pour  la  faire  subsister,  je 
suis  bien  ayse  de  vous  dire  que  Sa  Majesté, 
par  une  bonté  toute  royale,  et  pour  conserver 
aux  ba bilans  de  vostredite  ville  les  avantages 
qu^ils  reçoivent  de  cet  establissement,  a  bien 
voulu  continuer  ses  soins  et  avancer  encore  libé- 
ralement ses  deniers  aux  sieurs  d^Origiiy  et 
de  Beaune,  en  considération  de  ce  quHls  se 
sont  obligés  de  maintenir  et  augmenter  ladite 
manufacture  pendant  le  temps  qui  reste  à  expi- 
rer du  privilège.  . .  n  {Expédit.  conc.  ïe  comm. 

1669-1683,  fol.  tfl/4.) 

36 


562  INDUSTRIE, 

A  Lille,  Tournai,  Gourtrai  et  autres  villes  conquises,  il  faut  conférer 
avec  le  sieur  Berthelot  ^  sun  tout  ce  qu'il  a  reconnu  pouvoir  estre  fait  sur  la 
matière  du  commerce  et  des  manufactures;  s'adresser  k  l'intendant',  et 
agir  en  tout  de  concert  avec  luy  et  par  ses  ordres.  Il  faut  de  mesme  con^ 
férer  avec  le  sieur  Derieu^  voir  avec  luy  ce  qu'il  aura  fait,  et  agir  de  con- 
cert avec  luy  et  de  bonne  intelligence ,  pour  mettre  en  pratique  tous  les 
moyens  possibles  pour  augmenter  leur  commerce  et  leurs  manufactures, 
et  surtout  pour  les  porter  à  se  servir  du  transit,  de  Tentrepost  et  de  l'es- 
tape  générale^,  establis  dans  le  royaume,  et  ne  plus  prendre  la  route  de  la 
Hollande  et  de  la  Flandre  pour  porter  leurs  marchandises  dans  tous  les 
pays  estrangers. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  examiner  avec  le  sieur  Gellëe,  commis  des 
fermes  unies,  à  Lille,  et  sçavoir  de  luy  Testât  auquel  est  à  présent  cette 
affaire  pour  aviser  ensemble  aux  moyens  de  l'accélérer,  et  en  donner  part 
à  l'intendant  pour  l'inviter  d'y  concourir  et  donner  ses  ordres. 

Le  principal  moyen  consiste  à  porter  insensiblement  les  marchands  de 
ce  pays-là  à  prendre  la  route  de  la  France  en  leur  facilitant,  par  tous 
moyens  possibles,  la  voiture  et  le  transport  par  mer  par  le  royaume,  et 
leur  rendant  toujours,  de  temps  en  temps,  plus  difficile  la  voiture  parla 
Flandre  et  par  la  Hollande.  C'est  ce  qu'il  faut  faire  avec  beaucoup  d'adresse 
et  de  circonspection  pour  conduire  les  esprits  de  ce  pays-là,  qui  sont  assez 
grossiers' et  gens  d'habitude,  en  sorte  qu'ils  ne  s'aperçoivent  point  qu'on 
veuille  les  y  forcer. 

M.  Talon  ^  est  fort  instruit  de  tout  ce  qui  peut  se  faire  pour  attirer  les 
manufactures  des  villes  d'Espagne  en  celles  de  l'obéissance  du  roy,  et 
mesme  le  trafic  de  toutes  les  marchandises  qui  leur  venoient  par  la  Hol- 
lande; il  faudra  conférer  avec  luy  et  avec  le  sieur  Derieu  sur  tout  ce  qui 
se  peut  faire  sur  cette  matière. 

Il  faut  surtout  travailler  à  establir  les  vaisseaux  au  Havre  pour  trans- 
porter toutes  les  marchandises  de  ce  pays- là  en  Galice,  Portugal  et 
Espagne ,  et  les  assurer  que  le  Roy  donnera  des  vaisseaux  de  guerre  pour 
les  escorter  •. 

11  faudra  aussy  voir  avec  l'intendant,  le  sieur  Derieu  et  le  sieur  Gellée, 
tout  ce  qui  se  peut  et  doit  faire  pour  rendre  navigable  avec  facilité  la 
Scarpe,  faire  la  navigation  de  Douai  à  Lille  et  raccommoder  tous  les  che- 

^  Fermier  des  aides,  en  Flandre.  cette  dernière  faculté  ne  fut  pas  nMÎDlenw». 

*  M.  Le  Peletier  de  Sooiy,  à  Lille.  *  Talon  était  alors  intendant  d  Oodenarde, 
'  Fermier  des  aides,  en  Flandre.  en  Flandre. 

*  On  voit  par  la  pièce  n*  1 53 ,  page  869,  qiio  *  Voir  IndnÊtn»,  pièces  n**  1 1 8  et  1 48. 
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mins  publics ,  afin  de  rendre  les  voitures  plus  faciles  ;  en  quoy  il  faut  ob- 
scnrer  qu'en  provinces  d'Estats  c'est  au  pays  à  faire  ces  dépenses. 

Après  avoir  vu  tout  ce  qui  peut  se  faire  en  ce  pays-là,  ledit  sieur  Bellin- 
zani  s'en  reviendra  à  Amiens  pour  y  faire  la  mesme  visite ,  examiner  le 
nouvel  establissement  des  camelots  de  Bruxelles  \  voir  combien  il  s'y 
trouve  de  métiers  et  Testât  où  sont  toutes  les  anciennes  manufactures  de 
ladite  ville,  qui  sont  assurément  les  plus  considérables  qui  soyent  dans  le 
royaume. 

11  passera  ensuite  à  Abbeville  pour  visiter  et  examiner  celles  des  draps 
'tel des  bouracans,  comptera  les  métiers  et  les  ouvriers,  verra  si  la  perfec- 
tion se  trouve  dans  les  draps  gris  et  noirs,  et  particulièrement  dans  ceux  de 
couleur,  et  ensuite  il  reviendra  par  Beauvais,  où  il  observera  la  mesme 
chose. 

(Ârch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1670,  fol.  Ô07.  — 
Depping,  Correâpondance  adminiftratwe  $otu  Lomé  XIV,  III,  85 1.) 


144.  —  AUX  JUGES  DES  AMIRAUTÉS. 

Paris,  8 octobre  1670. 

Le  Roy  continuant  ses  marques  de  bonté  envers  ceux  de  ses  sujets  qui 
s'adonnent  au  commerce  de  ses  isles  de  l'Amérique,  il  a  non-seulement 
ordonné  par  arrest  de  son  conseil  du  1 6  aoust  dernier  que  les  nègres 
qu'on  amène  des  costes  de  Guinée  auxdites  isles  seront  exempts  du  droit 
de  5  p.  o/o  qu'on  avoit  accoustumé  de  payer  à  leur  arrivée ,  mais  aussy, 
pour  faciliter  aux  négocians  la  vente  et  débit  des  sucres  qu'ils  rapportent 
en  France  en  échange  de  leurs  marchandises.  Sa  Majesté  auroit,  par  un 
autre  arrest  du  9  septembre,  enjoint  au  fermier  général  de  ses  fermes 
unies  de  rendre  et  restituer  auxdits  négocians  six  livres  pour  chacun  cent 
pesant  des  sucres  raffinés  qu'ils  feront  sortir  de  ce  royaume  pour  les  porter 
dans  les  pays  estrangers. 

Comme  il  importe  que  iesdits  arrests  soyent  publics  et  connus  de  tous 

*  Le  aa  da  même  mois,  Colbert  écrivit  à  du  Levant  veuille  s^y  appliquer,  ce  commerce 

BeUiiuanî  :  est  si  commun  en  cette  viUe-Iâ,  et  il  y  a  tant 

«Dans  le  mesme  temps  que  nous  establirons  de  marchands  qui  le  font,  que 'nous  oonnois^ 

ea  France  la  manufacture  des  camelots  de  trons  facilement  ce  qu'il  y  aura  à  faire  pour  en 

Flandre ,  noua  choisirons  quelqu'un  pour  en-  avoir  du  meilleur. .  .n  (  Cof,  de  UtL  de  Colbert  y 

Tojer  à  Smyme,  afin  d'y  faire  le  choix  du  poil  fol.  89.) 
de  rhèvre;  mais  pour  peu  que  la  compagnie 
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les  négocians  qui  trafiquent  auxdites  isles  de  TAmërique,  afin  qu'ils  puis- 
sent profiter  des  avantages  portés  par  eux,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous 
en  envoyer  les  copies  cy -jointes,  afin  que  vous  les  fassiez  lire,  publier  et 
afficher  dans  tous  les  lieux  et  endroits  de  vostre  juridiction.  C'est  ce  que  je 
vous  recommande  en  mon  particulier. 

(Areb.  de  la  Mar.  Expéditions eimeenumtlê  eotmneree,  1 669^1 683,  fol.  5i.) 


145.  —A  M.  BOUCHU, 

INTENDANT  A  DIJON. 

Sceaux,  10  octobre  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  ù  de  ce  mois.  Le  Roy  a 
desjà  commencé  d'examiner  en  son  Conseil  s'il  seroit  plus  avantageux  au 
bien  de  son  service  de  laisser  les  différences  qui  se  rencontrent  à  présent 
dans  le  royaume  sur  les  poids  et  les  aunages,  ou  de  les  rendre  uniformes 
partout.  Mais  comme  cette  matière  est  fort  importante  et  qu'elle  mérite 
d'estre  discutée  à  loisir,  je  me  remettray  à  ce  que  Sa  Majesté  vous  fera 
sçavoir  par  la  suite ,  n'estant  pas  à  propos  de  faire  un  règlement  pour  une 
ou  deux  provinces  sur  ce  sujets 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépéehei  ctmcemanlle  cùmtMrce,  1670,  fol.  5i5.) 


146.  —  AU  SIEUR  FRÉMÔNT, 

FERMIER  DES  GABELLES*. 

Sceaux,  10  octobre  1670. 

Comme  il  importe  au  service  du  roy  que  je  sois  informé  de  tout  ce  qui 
se  passe  par  toute  la  coste  au  sujet  de  la  pesche,  tant  de  la  morue  que  du 
hareng,  des  lieux  où  elle  se  fait,  des  facilités  ou  difficultés  que  les  Fran- 
çois y  rencontrent,  du  nond)re  des  vaisseaux  qui  vont  à  l'une  et  à  l'autre, 
des  moyens  de  l'augmenter,  des  lieux  où  le  débit  et  la  consommation  s'en 
font ,  et  de  la  quantité  de  poisson  de  leur  pesche  que  les  estrangers  appor- 
tent dans  le  royaume,  ne  manquez  pas,  pendant  le  temps  que  vous  serez 
à  Dieppe ,  d'en  faire  des  mémoires  exacts ,  en  sorte  que  je  sois  parfaite- 
ment instruit  à  vostre  retour  de  tout  ce  qui  concerne  cette  matière. 

Excitez  aussy  tous  les  marchands  et  gens  de  mer  de  ladite  ville  h  faire 

*  y o'xr  Induilrie,  pièce  n*  iSa.  —  •  Voir  Induitrie,  p.  509 »  note  1. 
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des  voyages  dans  le  Nord ,  dans  les  isles  de  rAmérique ,  en  Afrique ,  et  en 
Guinée  pour  les  nègres,  et,  en  cas  que  vous  les  y  voyiez  disposés,  prenez 
part  avec  eux  dans  leur  commerce. 

(Bibl.  des  Inv.  Ms.  CwregponuUtHce  de  M.  Coibert,  fd.  8A.) 


147.  —  A   M.  DUGUÉ, 

INTENDANT  A  LYON. 

Sceaux,  1,0  octobre  1670. 

Jay  reçu,  avec  vostre  lettre  du  1"  de  ce  mois,  vostre  avis  sur  la  réduc- 
lion'des  affineurs;  mais  comme  vous  n'en  réservez  que  deux,  faites-moy 
sçavoir  par  quel  moyen  vous  pourriez  parvenir  au  dédommagement  des 
autres,  estant  bien  difficile  de  leur  ester  un  métier  qu'ils  ont  professé 
jusqu'à  présent,  et  par  le  moyen  duquel  ils  gagnent  leur  vie  et  celle  de 
leur  famille  ^ 

Je  vous  envoyé  cy-joint  plusieurs  exemplaires  de  l'arrest  qui  a  esté 
rendu  au  conseil ,  par  lequel  le  Roy  a  levé  les  défenses  de  l'entrée  des  ma- 
nufactures d'Avignon  dans  le  royaume ,  afin  que  vous  preniez  la  peine  de 
le  faire  publier  et  afficher  en  sorte  qu'il  n'y  soit  pas  contrevenu  2, 

Vous  trouverez  aussy  cy-joint  d'autres  exemplaires  d'un  arrest  qui  or- 
donne qu'il  sera  levé  des  droits  sur  les  marchandises  que  les  cantons  de 
Zurich  et  de  Fribourg  feront  entrer  dans  le  royaume,  afin  que  vous  les 
remettiez  entre  les  mains  des  directeurs  de  la  douane  de  Lyon,  et  que 
vous  teniez  la  main  à  ce  qu'il  soit  soigneusement  exécuté  ;  observant  que 
comme  ces  cantons  se  serviront  indubitablement  du  nom  des  autres  pour 
faire  passer  leurs  marchandises  sans  payer  aucun  droit,  il  importe  d'ex- 
pliquer tous  les  doutes  qui  pourront  naistre  sur  le  sujet  de  cet  arrest 
contre  les  susdits,  sans  pourtant  faire  d'injustice  manifeste  aux  autres 
cantons. 

(Bibl.  de  Minist.  diiTInt.  Ms.  Copie  de  lettres  de  CoWert,  foj.  86.) 

'  Voir  Industrie,  pièce  n"  18a ,  S  3.  annonçai l  que  les  oix)res  claienl  donnés  «pour 

*  Le  9  octobre,  Golbert,  répondant  au  car-  lever  pareillement  les  défenses  de  Tentrée  des 

dîn.il  Allieri ,  à  Uome ,  qui  Tavail  prévenu  que  manufactures   d'Avignon  dans  le  royaume. r 

Wb  marchandises  de  France  seraient  admises  {Cop,  de  leU.  de  Colbert,  fol.  78.) 
r.tmuue  autrefois  dans  les  Étals  ponlificaux ,  lui 
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148.  —  AU  SIEUR  GELLÉE, 

COMMIS   DES   FERMES    UNIES  A  LILLE. 

Sceaux,  lo  octobre  1670. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  7  de  ce  mois,  et  l'affiche  que  vous  avez  fait 
faire  sur  le  départ  des  trois  vaisseaux  qui  sont  en  charge  au  Havre-de- 
Grftce.  Le  Roy  ayant  accordé  le  Satweur  et  le  Lion  Rov^  pour  servir  de 
convoy  aux  vaisseaux  qui  seront  chargés  des  marchandises  de  Lille,  vous 
pouvez  assurer  les  marchands  de  cette  ville-là  que  ces  deux  vaisseaux 
seront  perpétuellement  armés  pour  cet  effet ,  le  premier,  de  3  9  pièces  de 
canon  et  1 5  0  hommes  d'équipage ,  sous  le  commandement  du  sieur  Panne- 
tier  S  et  l'autre,  de  â&  pièces  et  d'un  pareil  nombre  d'hommes.  Ainsy,  il 
n'est  plus  question  que  d'avoir  des  vaisseaux  de  charge,  et  d'envoyer  toutes 
les  marchandises  de  Lille  au  Havre  ^. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dàpk^heê  coneenumt  le  eommfree,  1670,  fol.  5)5.) 


149.  —  A  M.   LE   CAMUS, 

INTENDANT  A  RIOH. 

Sceaux,  10  octobre  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  â  de  ce 
mois.  Je  n'ay  pas  douté  que  la  diminution  des  droits  sur  le  papier  ne 
contribuast  beaucoup  au  restablissement  de  cette  manufacture';  mais 
comme  elle  est  fort  importante  et  qu'elle  peut  produire  beaucoup  d'avan- 
tages, je  vous  prie  d'exciter  tous  ceux  qui  y  ont  travaillé  à  la  fortifier  et 
augmenter,  et  surtout  de  vous  informer  soigneusement  en  travaillant  aux 
départemens,  s'il  n'y  a  point  quelque  autre  manufacture  qui  ayt  besoin 
de  protection*,  afin  de  luy  en  départir,  n'y  ayant  rien  qui  puisse  procurer 
un  plus  grand  soulagement  aux  peuples  que  de  soutenir  et  de  multi- 

^  Panoelier,  capitaine  de  vaisseau  depuis  sort  de  voslre  province.  Continuez  toujours  à 

1 665,  chef  d*escadre  en  1689.  Mort  le  s6  avril  vous  apjJiquer  à  Taugmentation  de  celte  ma- 

1696.  nufacture;  mais  il  serait  bien  important  de 

*  Voir  pièces  n~  1 1 8  et  1  A3.  prendre  garde  qu'elle  augmente  en  bonté  aussy 

^  Le  3t  du  même  mois,  Golbert  écrivit  en-  bien  qu'en  quantité. . .  n 
core  à  Le  Camus  :  *  Colberl  ajoutait,  dans  la  lettre  d^à  cliôe 

«J'ay  donné  un  nouvel  ordre  aux  fermiers  note  3  : 
des  fermes  unies  d'exécuter  les  arresU  de  dé-  vJc  suis  bien  ayse  d'apprendre  que  les  poinls 

rhai^^e  qui  ont  esté  donnes  sur  le  papier  qui  d'Aurillac  se  perfectionnent  et  qu'il  y  a  présen- 
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plier,  autant  qu'il  est  possible,  ces  sortes  d'establissemens.  J'ay  donné 
les  ordres  nécessaires  pour  establir  la  manufacture  de  tricot  à  Clermont'. 

(Bibl.  du  MinisL  de  rint  Ms.  Copie  de  fottrw  de  CoWert,  fol.  85.) 


150.  —  A  M.  DAGLiESSEAU, 

INTEiNDANT  A  BORDEAUX. 

Paris,  i6  octobre  1670. 

Sur  ce  que  vous  m'écrivez  par  vostre  lettre  du  5  de  ce  mois  que  vous 
avez  bien  reconnu  les  mauvais  effets  de  la  gelée  sur  les  vignes,  je  vous 
répèle  ce  que  je  vous  ay  desjà  dit  beaucoup  de  fois,  qu'il  faut  que  vous 
soyez  extraordinairement  en  garde  contre  ceux  qui  vous  donneront  de 
ces  sortes  d'avis,  parce  qu'ils  y  sont  toujours  intéressés.  Pour  vous 
donner  un  moyen  seur  d'en  juger  sainement,  examinez  avec  soin,  dans 
tout  le  cours  de  cet  hyvcr,  si  les  vaisseaux  françois  et  estrangers  enlève- 
ront moins  de  vin  cette  année  que  la  dernière.  Je  ne  vous  dis  pas  cecy 
sans  sujet,  d'autant  que  je  suis  informé  que,  en  certains  vignobles, 
comme  Grave  et  Langon ,  il  y  a  assurément  moins  de  vin ,  mais  que  cette 
diminution  est  récompensée  par  d'autres  localités,  dans  lesquelles  il  y  a 
abondance.  Gomme  il  est  fort  important  pour  le  service  du  roy  que  vous 
vous  éleviez  au-dessus  des  rapports  communs,  pour  pénétrer  la  vérité  de 
toutes  choses,  lorsque  je  vous  la  demande  de  la  part  de  Sa  Majesté,  il  est 
bien  nécessaire  que,  en  de  pareilles  occasions,  vous  ne  vous  contentiez  pas 
des  rapports  qui  vous  peuvent  estre  faits  par  les  personnes  intéressées,  ou 
par  de  petits  esprits  qui  ne  raisonnent  que  sur  les  petites  connoissances 
qu'ils  peuvent  avoir. 

Dans  cet  exemple  particulier,  le  Roy  n'a  pas  grand  intérest  si  les  vigno- 
bles de  Grave  et  de  Langon  n'ont  pas  beaucoup  produit  ;  le  véritable 
intérest  que  Sa  Majesté  prend  pour  le  bien  de  ses  peuples  consiste  à  sça- 
voir  si  les  François  et  les  estrangers  enlèveront  universellement  plus  de 
vin  en  une  année  qu'en  une  autre ,  parce  que  c'est  cela  seul  qui  apporte  le 
plus  ou  le  moins  d'argent  dans  le  royaume  pour  le  bien  et  l'avantage  de 
ses  sujets. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  te  commerce,  1670,  fol.  597.) 

teineiil  huit  mille  ouvriers  qui  y  travaillent.  Il  Tabondance  dans  la  province  que  ces  sortes 

Ta  ut  toujours  s^appliquer  à  en  augmenter  le  d^estabiissemens. . .  » 

nombre,  et  la  beauté  et  la  bonté  des  ouvrages,  ^  Voir  Industrie,  pièce  n*  1 26. 

estant  rcrtain  qu'il  n\  a  rien  qui  attire  tant 


1 
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151.  —  AU  SIEUR  LOMBARD, 

INGÉNIEUR  A  BORDEAUX  '. 

Paris,  17  octobre  1670. 

Je  suis  bien  àyse  d'apprendre  que  les  sieurs  d'Huguelas  et  Dolbreil  se 
disposent  à  establir  une  troisième  raffinerie,  et  je  ne  doute  pas  que  les 
autres  marchands  de  Bordeaux  ne  prennent  la  mesme  résolution ,  puis- 
qu'il est  facile  de  comprendre  qu'ils  y  rencontreront  tous  leur  avantage. 
L'augmentation  du  commerce  dans  les  isles  de  l'Amérique,  et  le  rapport 
que  les  vaisseaux  feront  de  quantité  de  sucres  bruts  donneront  moyen  à 
ceux  qui  auront  des  raffineries  d'y  gagner  considérablement.  Ne  manquez 
donc  pas  de  les  exciter  fortement  de  travailler  à  cet  establissement,  estant 
certain  que  l'augmentation  de  ce  commerce  produira  beaucoup  d'avan- 
tages à  la  ville  de  Bordeaux. 

Je  suis  bien  ayse  que  la  manufacture  de  la  térébenthine  produise  beau- 
coup d'utilité  à  ceux  qui  s'y  appliquent.  Je  ne  doute  pas  que  le  débit  qui 
s'en  fait  aux  Hollandois,  ensemble  celuy  que  l'on  trouve  du  goudron  qui 
se  fait  dans  les  Landes,  ne  fasse  que  les  bois  soyent  plus  recherchés  et 
conservés  qu'ils  n'ont  esté  jusqu'à  présent. 

Tenez  soigneusement  la  main  à  m'informer  tous  les  quinze  jours  de 
la  quantité  de  vins  qui  s'enlèveront  par  tous  les  vaisseaux  françois  et 
estrangers. 

(  Depping ,  C(nretpondttn€$  admiimitratwe  mm»  Loms  XIV,  lU ,  869.  ) 


152.  ~  AU   COMTE  DE  VILLEROY, 

ARCHEVEQUE  ET  GOUVERNEUR  DE  LYON. 

Paris,  17  octobre  1670. 

Vous  avez  fort  bien  fait  de  faire  mettre  le  nommé  Questant^  à  Pierre* 
Encizc^  11  faut,  sans  difficulté,  le  punir  sévèrement,  afin  d'empescher 
que  les  manufactures  qui  sont  establies  dans  le  royaume  ne  passent 
dans  les  pays  estrangers ,  et  pour  servir  d'exemple  à  ceux  qui  pourroient 

*  Le  sieur  Lombard  était  ingëuieur  et  con-  ^  Ou  plutôt  Pierre-Scise,  château  fort  aiors 

trâleur  des  travaux  de  Bordeaux.  destine  à  la  détentioQ  des  prisconiera  d^Etat. 

'  Le  sieur  Questant  avait  formé  le  projet  de  II  était  situé  à  Lyon ,  sur  un  rocher  qui  doraine 

se  rendre  en  Italie  pour  y  porter  Tinvention  du  la  Saâue. 


lustrage  et  du  gaufrage  des  ctoflfc^. 
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avoir  un  pareil  dessein.  Âinsy,  vous  pourrez  le  faire  mettre  entre  les 
mains  des  juges  conservateurs  ^  Et  en  cas  qu'ils  ayent  besoin  de  quelque 
arrest  du  conseil,  en  m'en  donnant  avis,  je  vous  Tenverray  ^. 

A  l'égard  de  la  levée  des  défenses  de  l'entrée  des  manufactures  de 
laines  de  France  dans  l'Estat  de  Milan ,  le  Roy  veut  maintenir  celles  qui 
ont  esté  faites  de  laisser  entrer  dans  le  royaume  aucune  manufacture  de 
Milan  et  de  Gènes,  Sa  Majesté  estimant  l'avantage  que  ses  sujets  rece- 
vront de  laisser  les  choses  en  Testât  où  elles  sont  beaucoup  plus  considé- 
rable que  le  préjudice  que  leur  pourroit  causer  le  renouvellement  des 
défenses  de  l'entrée  des  manufactures  de  France  h  Milan. 

(Areb.  de  la  Mar.  Dépéckeê  eon^mant  le  commerce,  1670,  fol.  5 ai.) 


153,  —  AU  SIEUR  DERIEU, 

FERMIER  DES  AIDES  A  LILLE. 

Paris,  17  octobre  1670. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  8  de  ce  mois.  J'ay  envoyé  en  Flandre  M.  Rel- 
linzani  pour  travailler  conjointement  avec  vous  à  Testablisscment  du 
transit,  et  ensuite  à  tout  ce  qui  peut  regarder  l'augmentation  du  com- 


*  EtaUb  depuis  ihtg^  ces  juges  avaient 
primitivement  ia  police  des  foires.  Plus  tard, 
les  prévôt  et  échevins  de  Lyon  acquirent  les 
offices  de  juges  conscrraleurs,  qui  furent  défi-> 
nitiveoient  unis  au  corps  consulaire  de  la  ville 
en  i665 ,  et  qui  connaissaient  de  toutes  les 
afTiiires  de  commerce,  même  hors  des  foires 
et  eo  matière  criminelle.  (  EneycL  melh.  Gom- 
roerce.) 

'  Au  sujet  de  ces  poursuites,  Colbert  écri- 
vait encore  à  Tarcbevéquc  de  Lyon,  le  8  du 
mois  suivant  : 

tVons  avez  fait  remettre  entre  les  mains  des 
juges  de  la  conservation  le  nommé  Questant  et 
un  garçon  épinglicr  qui  devoit  s^aller  esUblir 
ivec  lay  à  Florence.  Je  ne  crois  pas  qu*il  y  ayt 
dexemples  que  le  Roy  ayt  donné  pouvoir  de 
juger  souverainement  à  ces  juges-là,  et  j'estime 
que,  dans  un  rencontre  de  cette  qualité,  il  se- 
n>il  nëoenaire  que  M.  Duguc  (Tintendant)  y 
présidast;  mais,  auparavant  que  dVn  expé- 
dier rarrost,  j'ay  esté  bien  ayse  de  vous  le  faire 
«ravoir,  afin  que  vous  puissiez  m'informer  s'il 
V  a  quelque  exemple  que  je  ne  sçacbe  pas 


dVn  pouvoir  de  cette  nature  donné  aaxdits 
juges,  et  s'il  y  a  quelque  inconvénient  que 
le  sieur  Dugué  préside  au  jugement  de  cette 
affaire. . .  »  (  Depping ,  Correep.  adm,  III ,  863.  ) 

Le  la  décembre  suivant,  Colbert  écrivit, 
toujours  sur  la  même  affaire ,  à  M.  de  Siive- 
cane,  prévdt  des  marchands  â  Lyon  : 

«N'y  ayant  rien  dans  nos  ordonnances  sur 
un  fait  de  cette  qualité ,  la  peine  doit  estre  à 
l'arbitrage  des  juges;  et,  lorsque  vous  l'aurez 
prononcée,  s'il  y  a  appel  de  vostre  jugement, 
j'auray  soin  de  le  faire  confirmer  icy.  De 
quelque  façon  que  vous  les  punissiez,  il  fau- 
dra bien  prendre  garde  qu'ils  ne  sortent  du 
royaume...?)  (Dép.  cône,  k  comm,) 

II  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  ce 
passage  des  nombreuses  lettres  dans  lesquelles 
Colbert  recommande  aux  ambassadeurs  et  rési- 
dents de  France  à  l'étranger  d'attirer  dans  le 
royaume  par  des  offres  avantageuses  les  maî- 
tres et  ouvriers  qui  pouvaient  doter  la  France 
des  établissements  industriels  dont  elle  man- 
quaîL  (Voir  Indfutrie,  pièce  n""  i/i3,  note  s, 
ot  n*  3 1 1 .  ) 
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merce,  en  Tattirant  par  toutes  sortes  de  voyes  au  dedans  du  royaume,  et 
faisant,  s'il  se  peut,  en  sorte  que  toutes  les  villes  du  roy  catholique  so 
fournissent  de  tous  leurs  besoins  dans  celles  de  Sa  Majesté.  C'est  à  quoy  il 
est  nécessaire  que  vous  vous  appliquiez  avec  grand  soin ,  et  que  vous  fas- 
siez en  sorte  de  réussir. 

Je  ne  sçais  pas  ce  que  veulent  dire  les  marchands  de  Lille  sur  la  crainte 
qu'ils  ont  que  l'estape  ne  soit  révoquée  à  leur  égard,  d'autant  que  toutes 
les  fois  qu'ils  voudront  faire  passer  au  travers  du  royaume  des  marchan- 
dises pour  leur  compte,  ils  n'auront  qu'à  les  déclarer  au  premier  bureau 
en  entrant.  En  ce  cas,  par  la  grâce  du  transit  que  le  Roy  a  accordé,  ces 
marchandises  passeront  sans  difficulté  sans  rien  payer,  en  prenant  des 
acquits-à-caution.  Ainsy  je  ne  crois  pas  qu'ils  puissent  souhaiter  davan- 
tage, car,  par  l'estape,  un  marchand  ayant  fait  venir  dans  le  royaume, 
en  intention  de  les  y  débiter,  des  marchandises  dont  il  a  payé  les  droits, 
en  cas  que,  ne  pouvant  les  vendre,  il  veuille  les  faire  passer  en  pays  es- 
trangers,  et  qu'il  se  serve  pour  cet  effet  de  la  voye  de  la  mer,  le  Roy  le 
dispense  des  droits  de  sortie  et  luy  fait  rendre  les  droits  d'entrée  ^  Vous 
voyez  bien  que ,  cette  estape  n'ayant  esté  accordée  par  le  Roy  que  pour  aug- 
menter la  navigation  dans  son  royaume ,  il  est  impossible  que  les  habi- 
tans  de  Lille  en  puissent  jouir.  Vous  observerez  assez  facilement  que 
cela 'ne  peut  leur  apporter  aucun  préjudice,  puisque  parle  transit  ils  ont 
la  mesme  chose.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  jouir  de  cette  estape,  par  les 
grandes  conséquences  qu'elle  tireroit  après  elle. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêchée  eonemnant  ie  ecmmtree,  1670 ,  foi.  53$.) 


154.  —  A  M.  DE  SAINT-ANDRÉ, 

AMBASSADEUR  A  VENISE. 

< 

Paris,  17  octobre  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  a 7  du  mois 
passé.  11  y  a  desjà  quelques  jours  qu'il  a  esté  expédié  une  ordonnance  de 
4,000  livres  que  le  Roy  vous  a  accordée,  pour  le  deuil  de  Madame  S  la- 
quelle ordonnance  a  esté  remise  entre  les  mains  du  sieur  Frémont, banquier. 

Il  est  toujours  avantageux  que  le  deuil  de  Madame  ayt  fait  discontinuer 
le  débit  des  points  de  fil  qui  se  font  à  Venise;  mais,  comme  ce  deuil  est  à 

'  Voir  page  567,  note  9.  d'Orléan»,  frère   de  Louis    XIV.    Morte    à 

'  Henriette -Anne   d'Angleterre,   fille    de         Saint-Gloudje  3o  iuini670,  àr%edewngl- 
Cliaries  I'^  mariée,   en   1661,   à   Philippe         six  ans. 
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présent  finy^  je  vous  prie  de  continuer  toujours  à  observer  tout  ce  qui  se 
passe  sur  ce  mesme  sujet. 

(Bibl.  du  Miniflt.  de  Tint.  Ms.  Copù  dâiêttret  de  Colberi,  fol.  88.) 


155.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paris,  s 6  octobre  1670. 

J  ay  trouvé  les  avis  contenus  en  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m'écrire  le  16  de  ce  mois  très-considérables;  mais  comme  le  commerce 
et  les  manufactures  ne  peuvent  pas  diminuer  en  Hollande  qu'ils  ne 
passent  en  quelque  autre  pays,  et  que  peut-estre  l'application  et  les  assis- 
tances que  le  Roy  donne  pour  les  restablir  en  son  royaume  peuvent  con- 
tribuer à  les  attirer  en  partie  au  profit  de  ses  sujets,  je  vous  prie  de 
travailler  à  découvrir  si  les  avis  que  vous  recevez  sur  cette  matière  sont 
véritables ,  d'autant  que  la  plupart  du  temps  ceux  qui  donnent  ces  sortes 
d'avis  se  croyant  donner,  par  ce  moyen,  une  entrée  favorable  dans  la  con- 
versation ,  ou  pour  leurs  petits  intérests ,  ou  par  passion ,  disent  des  choses 
qu'ils  sçavent  estre  agréables.  Peut-estre  que  nous  n'avons  rien  de  si  im- 
portant et  de  si  nécessaire  pour  le  bien  général  de  TEstat ,  si  en  mesme 
temps  que  nous  voyons  nostre  commerce  et  nos  manufactures  augmenter 
au  dedans  du  royaume,  nous  sommes  encore  assurés,  par  la  vérité  de  ces 
avis,  de  la  diminution  effective  de  celuy  des  Ëstats  de  Hollande  qui  avoient 
accoustumé  de  le  faire  tout  entier. 

Je  ne  sçais  sur  quoy  peut  estre  fondé  le  bruit  de  la  rupture,  sinon  que 
les  Estais  de  Hollande  sentent  leur  conscience  leur  reprocher  beaucoup 
d'ingratitude  envers  le  Roy.  La  flotte  de  trente  vaisseaux  qu'ils  ont  résolu 
d'envoyer  dans  la  Méditerranée  pourra  leur  servir  contre  les  corsaires  de 
Barbarie.  Néanmoins  je  vous  prie  de  me  donner  part  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sera sur  ce  sujet. 

(Bibl.  da  Minist.  de  Tint  Ma.  Copie  de  kUrei  de  Colbert,  fol.  90.) 


156.—  AU  SIEUR  BRUNET, 

DIRECTEUR  DE  LA  COMPAGNIE  DES  INDES  OCCIDENTALES. 

Saint-Germain,  27  octobre  1^70. 

'ay  vu,  par  voslre  billet,  l'application  que  vous  avez  donnée  jusqu'à 
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présent  à  Texéculion  des  principaux  points  dont  je  vous  avois  chargé ,  et 
particulièrement  à  ce  qui  concerne  l'achat  des  bœufs  de  France,  pour  en 
envoyer  dans  ks  Isles  au  lieu  de  ceux  d'Irlande.  Gomme  vous  sçavez  que 
j'ay  ce  point  extrêmement  à  cœur,  j'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre  l'espé- 
rance que  vous  avez  d'y  réussir.  Vous  devez  estre  assuré  que  dès  lors 
que  vous  aurez  commencé  de  faire  acheter  des  bœufs  dans  les  foires  aux 
environs  de  La  Rochelle,  comme  les  marchands  cherchent  les  lieux  où  le 
débit  se  fait,  et  que  c'est  ce  qui  attire  l'abondance  et  par  conséquent 
le  bon  marché,  vous  devez,  dis^je,  estre  assuré  qu'au  lieu  que,  dans  le 
raisonnement  ordinaire,  on  croit  que  l'achat  cause  la  cherté,  vous  trouverez 
que  l'achat  fait  l'abondance,  et  l'abondance  le  bon  marché.  Appliquez- 
vous-y  donc,  et  soyez  bien  persuadé  que  vous  ne  sçauriez  rien  faire  qui 
me  soit  plus  agréable. 

J'estime  absolument  nécessaire,  pour  la  compagnie  des  Indes  occiden- 
tales, que  vous  fassiez  un  establissement  certain  pour  l'armement  et  le  ra- 
doub de  ses  vaisseaux  à  La  Rochelle.  Donnez  promptement  tous  les  ordres, 
^et  faites  tous  les  préparatifs  pour  cela.  Vous  pouvez  mesme,  dans  les 
temps  des  plus  grands  besoins  des  deux  compagnies  des  Indes  occidentales 
et  du  Nord,  convenir  avec  les  directeurs  de  celle-cy  de  vous  entre- 
secourir mutuellement  de  tous  vos  charpentiers  et  autres  ouvriers,  en- 
semble de  tout  ce  qui  sera  dans  vos  magasins,  pour  l'armement  et  le 
radoub  de  vos  vaisseaux.  • 

M.  de  Terron  m'écrit  qu'il  vous  donnera  toutes  les  assistances  dont  vous 
aurez  besoin,  et  qu'il  travaillera  à  vous  accommoder  avec  la  compagnie  du 
Nord  ^  pour  vendre  et  acheter  réciproquement  les  marchandises  que  vous 
aurez  rapportées  des  pays  de  vostre  concession ,  sçavoir  :  celle  du  Nord , 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'armement  et  le  radoub  des  vaisseaux ,  et 
vous ,  tout  ce  qui  vient  des  isles  de  l'Amérique. 

Ne  manquez  pas  de  m'écrire  par  tous  les  ordinaires  ce  que  vous.ferej^, 
ensemble  Testât  de  vos  fermes  et  autres,  et  de  la  sortie  des  vins  et  autres 
denrées  du  royaume. 

(Dt-ppini;,  Correspondance  adminiêiratice  sous  LotdsXIV,  III,  531.) 
*   Voir  Industrie  y  pièce  n"  i8i. 
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157.  —   A  M.  DE  MARLE, 

INTENDANT  A  ALENCON. 

Saint-Germain,  3i  octobre  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  s  7  de  ce  mois  sur  le  droit 
d'aunage  des  draps. 

A  regard  de  ceux  qui  en  jouissent  comme  ayant  un  droit  de  terre  et  de 
justice,  il  est  seulement  nécessaire  d'observer  qu'ils  n'en  abusent  point  et 
qu'ils  n'augmentent  point  ce  droit.  A  l'égard  de  ceux  qui  en  jouissent  à 
titre  d'office,  examinez  soigneusement  si  ce  droit  peut  causer  quelque  pré- 
judice aux  manufactures,  do  quelle  conséquence  il  est,  en  combien  de 
villes  ces  officiers  se  trouvent  establis  ;  d'autant  que ,  si  cela  est  de  quelque 
conséquence ,  je  vous  enverray  un  arrest  du  conseil  pour  leur  faire  repré- 
senter leurs  titres  et  voir  à  combien  peut  monter  leur  finance. 

Pour  ce  qui  est  des  fermiers  du  domaine ,  il  faut  sçavoir  en  vertu  de 
quoy  ils  prétendent  se  mettre  en  possession  de  ce  droit  et  si  les  enga- 
gistes  en  ont  jouy,  parce  que,  dans  ce  cas,  les  fermiers  en  doivent  jouir 
aussy,  sans  difficulté. 

(Bibl.  dvL  Minist.  de  Tint  Ms.  Copie  de  lettrée  de  Colbert,  fol.  93.) 


158.  —  AU  COMTE  DE   VILLEROY, 

ARCHEVÊQUE  ET  GOUVERNEUR  DE  LYON. 

Saint-Germain,  3i  octobre  1670. 

Je  fais  expédier  un  arrest  du  conseil  qui  establira  quelque  expédient 
sur  le  défaut  de  la  marque  des  draps  dans  les  provinces  voisines  du  Lyon- 
nois.  Mais  comme  cette  affaire  est  d'une  très-grande  conséquence,  et  que 
Doas  voyons  dans  toutes  les  provinces  un  avantage  si  considérable  de  l'exé- 
cution des  règlemens ,  je  vous  prie  de  faire  en  sorte  que  la  ville  de  Lyon 
se  porte  d'elle-mesme  à  faciliter  cet  establissement. 

Et  comme  vous  sçavez  que  les  marchands  ne  pensent  qu'à  leur  soula- 
gement et  à  la  facilité  de  leur  débit,  je  vous  prie  de  surmonter,  par  yostre 
autorité,  les  difficultés  qu'ils  y  pourront  apportera 

tDepping ,  Correepondance  adminietratwe  soub  Lom»  XIV ,  III ,  863.) 

*  L'exécution  des  règlements  sur   la   Ion-         Golbcrt  écrivit,  le  9  février  suivant,  à  rarche- 
^ur  et  la  largeur  des  étoffes  ayant  rencontré         véque-gouvemeur  de  Lyon  : 
delà  résistance  de  la  part  des  ouvriers  en  soie,  <tJe  reçois  icy  des  plaintes  que  les  statuts  et 
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159.  —  A  M,  BELLINZANI, 

INSPECTEUR  GÉNÉRAL  DES  MANUFACTURES. 

SaÎDl-Germain ,  3i  oclobre  1670. 

J'ay  reçu ,  avec  vostre  lettre  du  â  &  de  ce  mois ,  un  mémoire  sur  la  visite  des 
manufactures  d'Arras^  Gomme  toutes  les  villes  conquises  sont  fort  adonnées 
à  leur  augmentation ,  je  ne  doute  pas  que  nous  ne  les  voyions  multiplier 
à  vue  d'œil  ;  mais  il  faut  s'appliquer  à  faire  en  sorte  qu'elles  attirent  les 
manufactures  qui  sont  establies  en  pays  estrangcrs,  et  qu'elles  ne  tra- 
vaillent pas  à  se  détruire  l'une  l'autre  en  attirant  celles  qui  sont  establies 
dans  les  villes  qui  sont  de  l'obéissance  du  roy.  Ce  doit  estre  là  toujours 
vostre  principale  occupation. 

Je  crois  qu'à  vostre  retour  vous  connoistrez  parfaitement  tout  ce  qui  se 
peut  faire  pour  l'augmentation  du  commerce  et  des  manufactures  de  ces 
villes-là;  mais  surtout  ayez  toujours  en  vue  qu'il  faut  que  nous  employions 
tous  les  moyens  que  nous  avons  en  main  pour  y  attirer  les  manufactures 
qui  se  font  en  Flandre  et  en  Hollande ,  et  pour  faire  en  sorte  de  fournir, 
par  les  villes  des  pays  conquis,  toutes  les  villes  de  Flandre  qui  sont 
demeurées  sous  l'obéissance  du  roy  catholique,  de  toutes  les  marchandises 
et  denrées  dont  elles  ont  besoin,  en  diminuant  toujours  autant  qu'il  se 
pourra  le  commerce  qu'elles  ont  avec  la  Hollande. 

Il  n'y  a  rien  de  si  important  que  d'empescher  le  transport  de  l'argent 
qui  se  fait  à  Bruges;  j'en  écris  au  sieur  Derieu^.  Voyez  avec  MM.  Le 
Peleticr,  Talon  et  luy,  tous  les  moyens  qui  se  pourront  pratiquer  pour 
remédier  à  cet  abus. 

Le  Roy  accordera,  sans  difficulté,  des  lettres  de  naturaiité  à  cet  habitant 
d'Ostende  qui  veut  se  retirer  à  Lille,  et  la  gratification  qu'il  donne  aux 
vaisseaux  qui  sont  achetés  dans  les  pays  estrangers,  pourvu  qu'il  amène 
toute  sa  famille  à  Lille  et  qu'il  s'y  establisse  de  bonne  foy. 


règiemens  qui  oot  esté  envoyés,  il  y  a  deAJà 
quelque  temps,  aux  prévost  des  marchands  et 
échevins  de  Lyon,  et  par  eux  approuvés,  ne 
s'exécutent  [>oint  par  les  marchands  et  ouvriers 
en  soye  de  ladite  ville.  Comme  il  importe 
beaucoup  au  restablissement  du  commerce  et  à 
la  réputation  des  manufactures  de  les  rendre 
toutes  uniformes  dans  le  royaume,  tant  en 
leur  qualité  que  longueur  et  largeur,  je  vous 
prie  de  prendre  la  peine  d(*  vous  faire  rendre 
compte  de  Testât  de  cette  alFaire,  et  dVmployer 


vostre  autorité  pour  Texécution  exacte  desdils 
statuts  et  rè^cmens.  Tattcnds,  s^il  vous  plaist, 
Iréponse  sur  ce  sujet...»  {Dép.  eone.  le  corn. 
1671,  fol.  77.)  —  Voir  Induitrie,  pièce  n*  s6. 

*  Voir  Industrie,  pièce  n*  i/i3. 

*  Le  môme  jour  celui-ci  reçut  Tordre  de  ne 
plus  laisser  sortir  d'argent  du  royaume  sans 
passe-port.  —  Un  arrêt  du  conseil ,  de  Dovem> 
bre  1&70,  prohiba  la  sortie  de  Targenl  en 
barres  et  réaux  qui  avait  lieu  par  les  pays  cé- 
dés. 
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Je  suis  bien  ayse  que  vous  ayez  remarqué  dans  vostre  roule  qu'il  se 
voiture  quantité  de  sels,  vins  et  eaux-de-vie  pour  la  consommation  des 
villes  de  Flandre. . . 

(Ârch.  de  la  Mar.  Dépêches  coneematU  le  commerce,  1670.  —  Depping, 
Correepondanee  admhmtrative  eouê  Lomé  XIV,  Itl,  855.) 


160.  —  AU  MARQUIS  DE  NOINTEL, 

AMBASSADEUR  A  GO]\STANTII«OPLE  '. 

Sainl-Gennain,  1*'  novembre  1670. 

Il  y  a  quelque  temps  que  le  Roy  ordonna ,  par  arresi  de  son  conseil , 
qu'il  seroit  envoyé ,  de  trois  en  trois  ans ,  six  jeunes  garçons  aux  Eschelles 
de  Gonstantinople  et  de  Smyme ,  pour  estre  remis  dans  les  couvons  des 
Capucins  de  ces  deux  villes ,  afin  d'y  estre  instruits  à  la  connoissance  des 
langues  du  Levant  et  de  servir  d'interprètes  dans  les  suites^.  Mais,  comme 
Sa  Majesté  a  estimé  que  ce  temps  estoit  trop  long  pour  en  pouvoir  attendre 
lutilité  qu'elle  s'en  promet,  elle  a  fait  rendre  l'arrest  dont  vous  trouverez 
cy-joint  une  copie ,  par  lequel  elle  ordonne  que  cet  envoy  se  fera  tous 
les  ans  pour  le  mesme  effet. 

En  mesme  temps ,  elle  m'a  commandé  de  vous  dire  que  vous  teniez  la 
main  à  ce  que  lesdits  Pères  ayent  un  grand  soin  de  l'éducation  desdits 
jeunes  garçons^,  et,  en  cas  qu'il  soit  besoin  pour  l'exécution  de  ce  qui  est 
en  cela  de  son  intention  de  faire  quelque  petite  dépense ,  outre  ce  qui  est 
réglé  par  ledit  arrest,  que  vous  donniez  les  ordres  nécessaires  pour  la 
faire  fournir.  En  m'en  donnant  avis,  je  pourvoiray  au  remboursement  de 
ce  qui  aura  esté  avancé. 

(Bibl.  da  Minist  de  Tint.  Ms.  Copie  de  lettrée  de  Colbert,  fol.  96. 


*  Cbaries  Olier,  marquis  de  Noinlei,  con- 
seiller aa  parlement ,  conseiller  d'État  en  1 66 1 , 
ambaflfiidetir  à  Gonstantinople  de  1 670  à  1 679. 
Amateur  passionné  des  beaux-arts  et  de  Tanti- 
qaité,  il  avait  deux  peintres  à  sa  suite.  Etant 
allé  à  Athènes,  en  1676,  il  leur  fit  faire  une 
sme  de  dessins  représentant  les  statues  et  les 
lias-relicfii  du  Parthénon.  Cet  album,  que  la 
Bibliothèque  impériale  possède,  est  consulté 
très-utilement  aujourd'hui  pour  la  restauration 
(le  rœuvpe  de  Phidias.  —  Les  grandes  dépenses 
du  marquis  de  Nointel  ayant  épuisé  ses  res- 


sources, il  exigea  des  sommes  considérables 
des  principaux  négociants  du  Levant,  qui  s'en 
plaignirent  à  Louis  XIV.  Ce  fut  la  cause  de  son 
rappel.  Mort  à  Paris,  le  3i  mars  i685. 

^  Voir  Industrie,  pièce  n*  /i&  et  note. 

^  Le  ]8  du  mois  suivant,  Colbert  recom- 
mandait au  R.  P.  Alexis  tle  Sommevoir  cède 
prendre  un  soin  particulier  de  l'éducation  de  ces 
jeunes  gens  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  se  rendis- 
sent capables  de  servir  le  roy  et  le  public  dans  les 
charges  d'interprètes  auxquelles  ils  pourroient 
estre  appelés. n  [Cop,  de  lett.  de  Colbert.) 
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161,  —  A  M.  BELLINZANI, 

INSPECTEUR  GÉINERÂL  DES  MANUFACTURES. 

Paris,  6  novembre  1670. 

J'ay  esté  bien  ayse  d apprendre,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le 
1*'  de  ce  mois,  que  vostre  santé  fust  reslablie,  et  que,  par  les  conférences 
que  vous  avez  eues  dans  toutes  les  villes  conquises ,  vous  soyez  exactement 
informé  de  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  les  manufactures  de  ce 
-  pays-là.  Il  faudra  travailler  avec  soin  et  application  à  augmenter  et  attirer 
ledit  commerce  par  la  France. 

Je  vous  envoyé  cette  lettre  à  Abbeville.  Ne  manquez  pas  d'examiner, 
lorsque  vous  y  serez,  tous  les  moyens  pour  perfectionner  la  manufacture 
de  draps  qui  y  est  establie  et  pour  faire  en  sorte  que  Ton  y  fasse  d'aussy 
beaux  et  aussy  bons  draps  gris-mesié  qu'en  Angleterre  et  qu'en  HoU 
lande.  Et  comme  vous  aurez  pu  connoistre  qu'il  y  a  une  très-grande  dif- 
férence entre  la  fabrique  de  France  et  celle  d'Angleterre,  il  faut  nous 
appliquer,  par  tous  moyens  possibles,  à  rendre  nos  draps  égaux  en  beauté 
et  en  bonté  à  ceux  de  ce  royaume-là  ^ 

Vous  trouverez  à  Beauvais  le  sieur  Hinard,  toujours  affamé  et  désirant  de 
nouvelles  grâces^.  Il  faut  examiner  à  fond  la  conduite  de  cette  manufac- 
ture ;  et  mesme  je  vois ,  par  toutes  les  apparences  du  monde ,  qu'elle  [»érira , 
parce  qu'il  a  toujours  voulu  et  veut  encore  vendre  ses  tapisseries  trop  cher. 

J'ay  expédié  un  arrest,  duquel  vous  trouverez  quelques  copies  cy-jointes, 
pour  empescher  la  sortie  des  matières  d'or  et  d'argent.  Je  l'envoyé  à  M.  de 
Souzy  pour  le  faire  exécuter^. 

(  Areh.  de  la  Mar.  Dépêchée  concernant  le  commercé,  1670 ,  foL  586.) 


*  Le  17  du  même  mois,  Colbert  ccrivail  à 
son  frère,  ambafisadeur  à  Londres  : 

«A  regard  des  manufactures.  Ton  fait  font 
ce  qui  se  peut  pour  favoriser  celles  d'Angle- 
terre; mais  vous  devez  faire  observera  milord 
Arlington  *  que  les  officiers  du  roy  font  fort 
régulièrement  et  exactement  visiter  toutes  celles 
qui  se  fabriquent  en  France,  et  les  sujets  du 
roy  se  plaignent  que  celles  qui  viennent  des 
pays  estrangers  n'estant  point  visitées  de 
mesme  et  pouvant  estre  défectueuses,  elles  dé^ 
Iruiront  alisolument  celles  du  royaume.  Comme 


celles  d'AngleteiTe  sont  fort  bien  fabriquées, 
Ton  ne  doit  point  craindre  les  visites,  et  Su 
Majesté  fera  tenir  la  main  à  ce  que,  sous  ce 

prétexte,  il  ne  soit  fait  aucune  vexation ^ 

(  Cop,  de  lett,  de  Colbert,  fol.  101.) 

•  Louis  Hinard,  Tun  des  plus  habiles  tapis- 
siers de  cette  époque,  avait  été  choisi  pour  éta- 
blir et  diriger  la  manufacture  royale  de  tapis- 
serie de  Beauvais.  —  (Voir  à  l'Appendice  les 
lettres  patentes  qui  lui  furent  accordées  à  ce 
sujet.) 

*  Voir  Industrie,  pièce  n"  169,  note  s. 


•  Henry  Bonnet,  comte  d'Arlin(jion,  né  en  1618,  ministre  en  1670,  paîrd'AngieleiTi»,  lord  rJiambfJ- 
lan  en  lù'jh.  Mort  en  iG85. 


\ 
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162.  —  A  M.  D'ARGOUGES, 

PREMIER  PRÉSIDENT  A  REMES. 

Paris,  6  novembre  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  99  du 
mois  passé,  par  laquelle  je  vois  réclaircissement  que  vous  avez  pris  sur  le 
sujet  du  commerce  de  Guinée.  Gomme  il  est  certain  que  les  marchands 
de  Saint-Malo  s'y  appliquent,  je  vous  assure  que  j'en  ay  eu  beaucoup  de 
joye,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  commerce  dans  tout  le  monde  qui  produise 
tant  d'avantages  que  celuy-là.  Mais  il  seroit  à  souhaiter  que  lesdits  mar- 
chands cherchassent  quelque  expédient  pour  porter  leurs  nègres  dans  les 
Indes  occidentales.  Toutefois,  puisqu'ils  ont  trouvé  une  fois  le  chemin 
daller  en  Guinée  S  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'y  trouvant  du  profit  ils  pren- 
dront la  résolution  de  les  porter  directement  dans  les  Indes. 

(Areh.  delà  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1670,  fol.  697.) 


163.  —  AU  SIEUR  LOMBARD, 

INGÉIVIËUR  A  RORDEAUX. 

Paris,  6  novembre  1670. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  3 1  du  mois  passé.  Je  suis  bien  ayse  de  l'avis 
que  vous  me  donnez  du  passage  de  mon  fils  ^  à  Bordeaux ,  et  qu'il  vous  ayt 
demandé  des  plans  et  mémoires ,  tant  de  Testât  où  estoit  autrefois  la  cita- 


'  Lettre  de  Goibert  au  même,  du  i3  dé- 
cambre  suivant  : 

tCe  sera  on  très-grand  avantage  si  les  mar- 
dunds  de  Saint-Malo  prennent  goust  au  com- 
merce de  Guinée,  qui  est  assurément  le  plus 
coDsidmble  et  le  plus  avantageux  qu'ils  puis- 
sent entreprendre.  Et  s^ils  pouvoient  estre  in- 
duits à  conduire  leurs  nègres  dans  nos  isies  de 
fAmériqne,  pour  de  là  passer  dans  la  terre 
fenne  et  les  vendre  ensuite  aux  Espagnols,  ils 
I  trouveroient  bien  d^autres  avantages.  Mais  je 
<çais  bien  que  les  marchands  ne  veulent  point 
estre  pressés  dans  leur  commerce;  aussy  je  les 
laisse  dans  une  entière  liberté.  Seulement  j^ob- 
Mrve  de  les  assister  dans  leurs  besoins  et  de  les 
exciter  pour  leurs  avantages. . .  »  (  Dép,  eone,  le 
comm.  1670,  fol.  6o5.) 
II. 


La  correspondance  de  Bussy-Rabutin  ren- 
ferme, à  la  date  du  9  décembre  1670,  une 
lettre  de  madame  de  Montmorency,  où  il  est 
question  d^un  ambassadeur  que  le  roi  d^Adra 
avait  envoyé  à  Louis  XIY  : 

«  11  est  venu  un  ambassadeur  de  Guinée  pour 
le  commerce  de  ce  pays-là.  Il  est  chrétien  et  a 
trois  femmes  épousées,  dont  il  en  veut  vendre 
une,  s'il  trouve  marchand.  On  a  eu  toutes  les 
peines  du  monde  à  le  faire  habiller  pour  aller 
à  Taudience  du  Roy.  Il  y  vouloit  aller  tout  nu.» 

'  Jean-Raptiste  Goibert,  marquis  de  Sei- 
gnelay,  né  en  1 65 1,  fils  aîné  de  Goibert.  Mort 
le  3  novembre  1 690.  —  Il  allait  alors  en  Italie. 
Goibert  écrivit  pour  lui ,  à  cette  occasion ,  une 
instruction  des  plus  intéressantes,  que  nous 
publierons  dans  un  des  volumes  suivants. 
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deile  de  Bordeaux  ^  que  de  celuy  où  elle  est  à  présent.  Ne  manquez  pas 
de  luy  envoyer  tout  ce  qu'il  désirera  de  vous  à  cet  égard,  en  sorte  qu'il  soit 
bien  informé  de  tous  ces  ouvrages. 

J'ay  eu  beaucoup  de  joye  d'apprendre  que  le  commerce  aille  bien  et 
qu'il  y  ayt  un  grand  nombre  de  vaisseaux  dans  la  rivière.  Continuez  à  me 
faire  sçavoir  tous  les  quinze  jours,  s'il  est  possible,  la  quantité  de  vins  et 
d'eaux*de-vie  qui  s'est  chargée  sur  les  vaisseaux  qui  en  sortiront,  et  exa- 
minez par  la  différence  s'il  s'en  charge  plus  ou  moins  cette  année  que  la 
dernière. 

(  Arcb.  de  la  Mar.  Dépiéhu  ameenuM  U  eemmtrce,  1 670 ,  fol.  59 1.  ) 


164.  —  A  M.  TUBEUF, 

INTENDANT  A  MOULINS. 

Saint-Germain,  i3  novembre  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  4  de  ce 
mois.  La  proposition  que  vous  faites  de  fortifier  la  manufacture  de  toiles 
qui  est  eslablie  à  Gannat  et  aux  environs,  afin  de  s'en  servir  pour  les 
voiles  de  vaisseaux ,  n'est  pas  praticable,  d'autant  que,  cette  fabrique  estant 
en  sa  perfection  en  Bretagne  et  Dauphiné ,  il  s'en  fait  suffisamment  pour 
la  consommation  de  la  marine.  Si  les  peuples  du  Bourbonnois  s'appli- 
quent d'cux-^mesmes  à  cette  manufacture,  il  ne  faut  pas  les  en  détourner, 
mais  aussy,  il  faut  leur  en  laisser  faire  le  débita  l'ordinaire. 

A  l'égard  des  chanvres,  s'ils  sont  de  bonne  qualité,  et  qu'en  faisant 
exécuter  les  arrests  qui  ont  esté  donnés  pour  empescher  le  mélange  des 
bons  avec  les  mauvais  il  n'y  ayt  aucun  abus,  j'en  feray  prendre  tous  le^ 
ans  trois  ou  quatre  cents  milliers,  pourvu  qu'on  les  puisse  avoir  à  prix 
raisonnable,  c'est-à-dire  jusqu'à  quinze  livres  le  quintal  poids  de  marc, 
vendu  à  Orléans.  Vous  pouvez  mesme  establir,  de  concert  avec  les  rece^ 
veurs  des  tailles,  qu'ils  en  prendront  en  payement  de  la  taille,  et  je  les 
feray  prendre  à  compte  des  parties  du  trésor  royal,  ce  qui  .conservera 
l'argent  dans  l'estendue  de  la  généralité;  mais  il  faudra  bi«n  prendre 
garde  que  les  chanvres  soyent  de  bonne  qualité  ^. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêchée  concemont  U  commtrce,  1670,  iol.  Co4.  ) 

*  Le  Château-Trompette.  nSar  la  propotitioa  qne  vous  me  failcs  d'a- 

'  Golbert  c'crivait  le  90  août  précédent  au  dicter  les  chanvres  qui  sont  arrivés  depuis  peu 

sieur  Dumas,  commissaire  général  do  la  ma-  au  HavreHle-Grftee,jevons  diray  que  l*iutra- 

rine  au  Havre  :  tion  du  roy  estant  de  préférer  toutes  ies  Tn»T' 
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165.  —  A  M.  VOYSIN  DE  LA  NOIRAYE, 

INTENDANT  A  TOURS. 

Saint-Germain,  i3  novembre  1670. 

L'ordonnance  que  vous  avez  résolue  avec  les  maire  et  échevins  de 
Tours,  pour  empescher  la  coutinuation  des  contraventions  aux  statuts  et 
rè^eraens  des  manuCactures  est  fort  bonne,  et  je  ne  doute  pas  que  la 
bonté  que  les  façonniers  auroient  de  voir  leur  nom  et  la  pièce  défectueuse 
attachés  à  un  poteau  ne  contribue  beaucoup  à  leur  faire  observer  exacte- 
ment lesdits  statuts  et  règiemens.  Ainsy  tenez  soigneusement  la  main  à 
ce  que  tous  lesdits  juges  fassent  exécuter  cette  peine  sur  toutes  les  contra- 
ventions qu'ils  trouveront  ^ 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêeksi  ametrnant  k  comtMrce,  1670 ,  fol.  601.) 


166.  —  AU  SIEUR  BRUNET, 

DIRECTEUR  DE  LA  COMPAGNIE  DES  INDES  OCCIDENTALES. 

Saint-Germain,  i3  novembre  1670. 

J'apprends  par  vostre  lettre  du  3  de  ce  mois  que  vous  avez  commencé 
à  donner  le  prix  aux  marchandises  du  Nord,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
le  donner  aux  sucres  de  la  compagnie  occidentale.  Gomme  vous  con- 
noissez  fort  bien  que  c'est  l'avantage  commun  des  deux  compagnies,  je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  trouviez  moyen  de  vous  accommoder  par  l'entremise 
de  M.  de  Terron,  qui  ne  manquera  pas  de  concilier  l'intérest  des  deux  com- 
pagnies, en  sorte  que,  par  cet  accommodement  mutuel,  elles  puissent 


rhandises  qui  croissent  dans  le  royaume  et  qui 
peQvent  servir  à  Tarmement  de  ses  vaisseaux  à 
ceiies  qui  viennent  des  pays  estrangers,  il  est 
nâcessaire  que  vous  vous  pourvoyiez  en  France 
de  tous  les  chanvres  dont  on  aura  besoin  pour 
la  manœuvre  des  vaisseaux  que  vous  faites 
coQBlniife,  afin  d'obliger  ses  sujets  i  cultiver 
loal  ce  qui  entre  dans  la  consommation  de  la 
marine. . .  »  (  Depping,  Corretp.  aàm,  III ,  8/19.) 

*  Cdbert  écrivait  le  ménoe  jour  au  sieur 
Gellée,  commis  des  finances,  à  Lille  : 

e  Gomme  il  importe  au  service  du  roy  que 
je  sois  vdoirmé  de  quelle  peine  Ton  punit  à 
liljle  les  manofiictiiriers  lorsquMls  ont  mal  fa- 
Iffiqué  des  élefles  et  contrevenu  aux  statuts  et 


règiemens  de  chaque  maistrise,  ne  manquez 
pas  de  tirer  exactement  cet  éclaircissement  et 
de  me  faire  sçavoir  si  Ton  attache  a  un  gibet 
la  pièce  d'étoffe  avec  le  nom  de  l'ouvrier  qui 
Fa  faite,  ainsy  qu'on  me  l'a  dit. . .  n  (  Dép,  eone. 
h  comm,  1670,  Col.  607.) 

Ces  deux  lettres  prouvent  que  Goibert  ne 
prit  pas  l'initiative  de  la  mesure  rigoureuse 
dont  il  est  fait  mention  ;  mais  il  l'adopta  et  en 
généralisa  l'application. 

L'arrêt  qui  ordonne  l'établissement  d'un 
carcan  dans  toutes  les  villes  du  royaume  pour 
les  marchandises  défectueuses  fut  notifié  aux 
maires  et  échevins  par  une  circulaire  du  1 7  fé- 
vrier 1671.  (Voir  Industrie,  pièce  n*  196.) 
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s'ayder  1  une  l'autre  à  augmenter  leur  commerce.  Faîtes  tout  ce  qui  se 
pourra  pour  cela.  Mais  surtout,  avant  que  vous  partiez  de  La  Rochelle, 
donnez  un  bon  commencement  à  Testablissement  de  vos  magasins,  et 
mesme,  s'il  se  peut,  d'un  atelier  pour  les  constructions  et  radoubs  de  vos 
vaisseaux  ^  et  faites  en  sorte  que  vous  ayez  toujours  des  provisions  de  bois 
et  généralement  de  toutes  les  marchandises  nécessaires  pour  lesdites  cons- 
tructions et  radoubs  ;  et  soyez  persuadé  qu'achetant  toutes  les  choses  par 
avance  et  sans  estre  pressé,  vous  les  aurez  beaucoup  meilleures  et  à 
meilleur  marché 

A  l'égard  des  viandes ,  ne  vous  rebutez  point  pour  les  premières  diffi- 
cultés, et  achetez  toujours  des  bœufs  de  France^.  Pour  faire  connoistre 
que  j'ay  cela  fort  à  cœur,  j'ay  dit  aux  directeurs  de  la,  compagnie  d'Occi- 
dent qui  sont  icy,  qu'en  se  chargeant  de  porter  4,ooo  barils  de  bœuf 
dans  les  Isles,  je  leur  feray  payer  /t,ooo  écus  par  le  Roy.  Donnez,  s'il  se 
peut,  pendant  vostre  séjour  à  La  Rochelle,  la  disposition  nécessaire  pour 
envoyer  cette  quantité  de  barils  pendant  l'année  prochaine,  1671  ;  mais 
prenez  bien  garde  que  cela  se  fasse  secrètement,  et  que  l'on  ne  fournisse 
pas  d'autres  viandes  que  bœufs,  ni  d'autre  pays  que  de  France. 

Pensez  bien  à  répondre  à  ce  que  j'attends  de  vous  sur  ces  deux  points, 
qui  sont  capitaux ,  et  ne  manquez  pas  de  me  faire  sçavoir  ce  que  vous 
ferez  toutes  les  semaines. 

Faites  partir  promptement  les  vaisseaux  que  la  compagnie  a  résolu 
d'envoyer  dans  les  Isles,  et  faites  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  faire 


*  Le  38  du  môme  mois,  Golberl  écrivait 
encore  à  Bninet  au  sujet  de  ces  chantiers  de 
construction  : 

«Je  ne  puis  demeurer  d^accord  avec  vous 
quMl  seroit  plus  avantageux  à  la  compagnie  de 
faire  restabiiflsement  de  ses  magasins  pour  le 
radoub  de  ses  vaisseaux  à  Paimbeuf  ou  à  Nantes , 
par  la  raison  que  tant  plus  il  y  aura  d^establis- 
semens  et  d^ouvrages  de  marine  à  La  Rochelle, 
et  tant  plus  toutes  les  marchandises  et  ouvriers 
servant  à  la  marine  s^y  rencontreront  en  abon- 
dance avec  un  peu  de  temps,  et  cette  abon- 
dance fera  toujours  le  bon  marche;  au  lieu 
que,  iorsqu^ii  n'y  a  quVaestablissement  en  un 
lieu ,  ou  il  ne  s'y  trouve  point  d'ouvriers  ni  de 
marchandises,  il  faut  les  faire  venir  de  loin  où 
ilscoustent  le  double,  ou,  s'il  y  en  a,  il  faut 
passer  par  les  mains  des  marchands  qui  y  sont 
establis.  La  compagnie  des  Indes  orientales. 


ayant  voulu  faire  ses  establissemens  au  Port- 
Louis,  est  obligée  de  les  changer  par  cette 
toison.»  (Depping,  Correip.  ndm.  III^  5 sa.) 

*  Sur  le  même  sujet,  Golbert  écrivait,  le 
8  décembre  suivant,  au  sieur  Brunet  : 

«J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre ,  par  vostre 
lettre,  que  vous  ayes  fait  l'épreuve  du  bœuf  de 
France  ;  mais  il  est  bien  nécessaire  de  travailler 
toujours  à  l'avoir  au  meilleur  marché  qu'il  se 
pourra,  et  faire  connoistre  la  différence  qu'il 
y  a  de  cette  viande  à  celle  d'Irlande  «  en  confir- 
mant c«tte  vérité  par  diverses  expériences.  Je 
vous  recommande  surtout  de  travailler  a  mettre 
les  affaires  de  la  compagnie  sur  un  pied  qu'elle 
puisse  faire  promptement  les  constructions  et 
radoubs  de  ses  vaisseaux  et  les  faire  partir  avec 

la  mesme  diligence v  (Depping,  Cor- 

retp.  adm,  111,595.)  —  Voir  Induttrie,  pièces 
n"*  i56,  189,  197,  901  et  noies. 
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pronjptement  déchaîner,  radouber  et  remettre  en  mer  lesdits  vaisseaux 
tant  dans  les  Isles  qu'aux  lieux  où  ils  aborderont  en  France. 

Faites*moy  sçavoir  aussy,  tous  les  quinze  jours,  combien  de  bœufs  vous 
ferez  acheter,  et  le  nombre  de  barils  que  vous  mettrez  en  estât  d'eslre 
envoyés  auxdites  Isles. 

(Areh.  de  la  Mar.  Dépéchei  eoneemant  le  commerce,  1670,  foL  6o5.) 


167. —A  M- TALON, 

INTENDANT  A  OUDENARDE.  ' 

SaiotrGermain ,  là  novembre  1670. 

J*ay  reçu  avec  vostre  lettre  du  6  de  ce  mois ,  celle  qui  vous  a  esté  en- 
voyée par  ie  marchand  de  Malines  dont  vous  vous  servez,  par  laquelle 
il  paroist  que  Tun  des  habitans  de  cette  ville ,  fort  entendu  dans  toutes 
sortes  de  manufactures  et  de  teintures,  s'est  offert  de  passer  en  France. 

Sur  quoy  je  vous  diray,  à  l'égard  des  teintures,  que  nous  avons  à  présent 
de  Irès-habiles  gens  pour  cela  dans  le  royaume  ^  et  que  je  ne  vois  pas 
inesme  que  nous  ayons  besoin  d'aucune  nouvelle  manufacture,  mais  seu- 
lement de  fortifier  celles  qui  ont  esté  establies,  à  quoy  je  travaille  inces- 
samment par  toutes  sortes  de  moyens.  Ainsy,  si  ce  dernier  homme  veut 
faire  quelque  proposition  pour  venir  icy,  et  que  vous  me  l'envoyiez,  je 
I  examineray  et  vous  feray  sçavoir  ensuite  mes  sentimens. 

(Bibl.  du  Minist  de  Vint  Ms.  Copie  de  lettrée  de  CoUberi,  fol.  loi.) 


168.   —    A    M.    MOUSLIER, 

RÉSIDENT  A  GENÈVE. 

Saint-Gormain ,  xk  novembre  1670. 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  3 1  du  passé,  que 
ceux  qui  sont  intéressés  dans  la  révocation  des  privilèges  du  canton  de 
Fribourg  se  soyent  chargés,  sans  attendre  la  tenue  de  la  diète  prochaine, 
(le  faire  révoquer  la  levée  que  ce  canton  avoit  promise  aux  Comtois. 
Mais  je  vous  diray  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  toucher  à  présent  cette 
révocation ,  parce  que  ce  seroit  commettre  trop  facilement  l'autorité  du 
roy  dans  une  matière  si  importante.  Ainsy   il   faut  les  laisser  agir  et 

^  Ce  D^est  pas.  précisémeot  ce  que  disait  Golbert  le  37  février  suivant.  (  Voir  Induelrie, 
pièce  173,  note.) 
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demander  plusieurs  fois  le  restablissement  de  leurs  privilèges.  Après  qac 
vous  aurez  remarqué,  dans  ce  canton,  une  observation  exacte  des  trai- 
tés et  de  l'alliance  qu'il  a  eue  avec  le  Roy,  je  rendray  compte  à  Sa  Ma- 
jesté de  ce  que  vous  estimerez  à  propos  de  faire  pour  le  bien  de  son  ser- 
vice. 

A  regard  des  fromages  de  la  Franche-Comté  qui  entrent  dans  le 
royaume  avec  ceux  du  pays  de  Vaux  sans  compter  aucuns  droits ,  Sa  Ma- 
jesté m'a  ordonné  d'expédier  un  arrest  en  vertu  duquel  il  sera  levé 
3o  p.  o/o,  outre  les  droits  ordinaires,  sur  toutes  les  marchandises  et 
denrées  du  cru  des  terres  de  l'obéissance  du  roy  catholique  et  particu- 
lièrement de  ladite  Franche-Conaté.  Mais  je  vous  répète  encore  qu'il  faut 
que  vous  preniez  bien  garde  de  ne  pas  proposer  de  huit  jours  en  huit 
jours  la  révocation  des  arrests  du  conseil,  comme  vous  faites  pour  celuy 
qui  a  esté  donné  contre  les  privilèges  du  canton  de  Fribourg,  et  surtout 
pour  des  affaires  de  cette  qualité,  estant  important  de  voir  sa  bonne 
volonté  bien  affermie  et  confirmée  par  quelque  temps ,  avant  que  d'aller 
si  vite. 

Appliquez-^vous  toujours  à  faire  réussir  l'introduction  des  sels,  et 
mettez  en  pratique  tous  les  moyens  que  vous  estimerez  praticables  pour 
procurer  cet  avantage  au  royaume  ' . 

(Bibi.  du  Minist.  do  Tint.  Ma.  Copie  de  ïettres  de  Colbert,  fol.  too.  ) 


169.  —  A  M.  CHAMILLART, 

INTENDANT  A  CAEN. 

Saint-Germain,  ai  novembre  1670. 

J'ay  reçu  la  requeste  qui  vous  a  esté  présentée  par  les  propriétaires 
des  moulins  à  papier;  sur  laquelle  je  crois  vous  avoir  desjà  dit  que  l'on 
ne  pouvoit  pas  empescher  que  cette  manufacture  ne  se  fust  establie  en  Bre- 
tagne, ce  qui  estoit  la  seule  cause  de  la  diminution  de  celle  de  Norman- 
die, n'estant  pas  possible  d'en  diminuer  les  droits  dans  cette  province,  où 
i\s  ne  sont  pas  trop  considérables.  Examinez  seulement  s'il  y  a  quelque 

'  M.  Mooslier  imagina  dans  ce  but  un  que  vous  le  mettiez  en  pratique  le  plus  tostpos- 

moyen  très- ingénieux,  dont  Colbert  le  féii-  sible,  mais  mesme  que  vous  augmentiez,  autant 

cita  par  lettre  du  3o  janvier  1671  :  c*était  de  quHl  se  pourra,  la  contoromation  des  sels,  eo 

payer  les  pensions  et  les  redevances  dues  aux  diminuant  en  raesme  temps  les  dénie»  comp- 

cantons  moitié  en  sel  et  moitié  en  argent:  tans  qui  devroient  estre  port^  en  Suisse . . .  ") 

«Sa  Majesté,  lui  écrivait^il,  a  trouvé  Pcx-  {Dép.  conclecomm.  1671, fol.  53.) 
pédicnt  fort  bon,  et  clic  désire  non-seulement 
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«xacUoB  dans  la  manière  de  les  lever,  pour  donner  dans  ce  cas  auxdits 
propriétaires  quelque  soulagement  ;  mais  prenez  bien  garde  de  ne  leur 
faire  espérer  aucune  diminution  de  droits. 

Vous  pouvez  bien  juger,  par. toute  la  conduite. que  je  tiens»  que  lors- 
qu'on ne  fait  point  de  diminution  de  droits  sur  une  fabrique  du  royaume, 
c'est  qu'il  n'est  pas  possible  de  le  faire  sans  apporter  quelque  préjudice 
plus  considérable.  Ainsy ,  de  trois  endroits  où  cette  manufacture  est  esta- 
blie  en  France,  sçavoir,  en  Bretagne,  Normandie  et  dans  les  provinces 
d'Auvergne  et  de  Limousin,  l'on  ne  peut  pas  charger  de  droits  celle  de 
Bretagne;  et,  à  l'égard  de  celle  de  Normandie,  l'on  ne  peut  pas  la  sou- 
lager de  droits  sans  préjudicier  aux  autres,  qui  sont  enclavées  au  milieu 
(lu  royaume  et  n'ont  presque  aucune  autre  manufacture.  Qe  préjudice  seroit 
trop  grand  et  pourroit  causer  leur  ruine  entière. 

Voilà  les  raisons  qui  empescbent  cette  diminution.  Comme  vous  voyez 
Lieu  qu'elles  sont  solides,  vous  devez  exciter  fortement  les  manufacturiers 
à  maintenir  leurs  establissemens  ;  mais  surtout  ne  leur  faites  espérer 
aucune  diminution. 

(Aroh.  de  la  Mar.  Dépécke$  commutnit  le  œmmtrce,  1670 ,  fol.  699.  ) 


170.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Saint-Germain,  âi  novembre  1670. 

J'ay  reçu  les  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  les  3o  oc^ 
tobre  1  6  et  1 3  de  ce  mois.  J'ay  vu  entre  les  mains  de  marchands  des  avis 
de  Hollande  et  de  Rotterdam  qui  portent  que  les  Estats  ont  donné  l'exclu- 
sion à  nos  eaui-de-vie,  et  ont  résolu  de  charger  les  autres  manufactures 
et  denrées  du  royaume  de  telles  impositions  qu'elles  ayent  une  pareille 
exclusion.  J'attends,  par  vos  lettres,  la  confirmation  de  cet  avis,  afin,  s'il 
est  véritable ,  d'eiaminer  les  moyens  de  leur  rendre  la  pareille  ;  à  quoy 
j'espère  que  nous  n'aurons  pas  beaucoup  de  difficulté,  d'autant  qu'ils  con- 
treviennent directement  aux  traités  en  donnant  l'exclusion  à  nos  eaux-de- 
vie.  Mais  ils  ont  accoustumé  en  d'autres  occasions,  mesme  plus  impor- 
tantes ,  de  ne  pas  faire  grand  cas  des  obligations  de  leurs  traités  ;  le  mal 
pour  eux  est  que  je  ne  vois  pas  le  Roy  en  résolution  de  le  supporter  et  le 
souffrir  comme  par  le  passé,  et  j'espère  que  vous  verrez  dans  peu  qu'ils 
auront  tout  lieu  de  se  repentir  d'avoir  commencé  celte  escarmouche. 

L'assurance  que  M.  de  Witt  vous  a  donnée  que  l'équipage  du  vaisseau 
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la  VUM' Amsterdam  avoit  esté  emprisonné,  ne  su£Bt  pas  pour  la  satisn 
faction  du  Roy.  Il  est  nécessaire  pour  cela  qu'ils  fassent  punir  sévèrement 
les  auteurs  de  lassassinat  commis  à  ]a  coste  de  Guinée ,  et  il  me  semble 
que  le  terme  collectif  d'équipage  emprisonné,  dont  il  s'est  servy,  est  bien 
extraordinaire,  vu  qu'il  y  auroit  plus  de  sujet  d'en  croire  la  vérité,  s'il 
vous  avoit  dit  que  le  capitaine  et  tels  et  tels  de  l'équipage  ont  esté  em* 
prisonnés ,  n  y  ayant  pas  lieu  de  soupçonner  de  cet  assassinat  aucun  autre 
que  ledit  capitaine  ^ 

(Areh.  de  ]a  Mar.  Dépéehtt  wneenuuU le  commerce,  1670,  fol.  633.) 


171.  —  A  M.  MARIN  DE  LA  CHATAIGNERAIE, 

INTENDANT  A  ORLÉANS. 

Saint-Germain,  ai  novembre  1670. 

Ne  croyez  pas  que  la  manufacture  des  bas  de  Dourdan  nuise  au  labou- 
rage; au  contraire,  faites  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  la  fortifier, 
n'y  ayant  rien  qui  serve  tant  à  augmenter  les  peuples  dans  un  pays  que  les 
différens  moyens  de  gagner  leur  vie ,  et  reposez-vous  sur  moy  que  le  Roy 
et  les  peuples  s'en  trouveront  bien. 

Si  la  manufacture  des  points  de  France  ne  réussit  point  à  Montargis , 
la  faute  ne  procède  pas  des  entrepreneurs,  mais  bien  des  maire  et  éche- 
vins,  qui  s'y  sont  mal  conduits.  Je  ne  laisse  pas  néanmoins  d'écrire  auxdits 
entrepreneurs  d'y  envoyer  quelqu'un;  mais,  ce  qui  seroit  le  plus  néces- 
saire pour  la  bien  establir,  ce  seroit  que  lesdits  maire  et  échevins  eussent 
quelque  petit  fonds  pour  distribuer  aux  ouvrières  qui  sont  assidues.  • . 

(Depping,  Corretpondanee  oiminiatraiive  eout  Louu  XIV,  Hl ,  873.  ) 


172.  —  AU  SIEUR  GRAVIER, 

COMMISSAIRE  GÉNÉRAL  DE  LA  MARINE  A  DUNKERQUE'. 

SaintrGermain,  96  novembre  1670. 

J'ay  reçu  vos  lettres  des  i  o,  1 9  et  1 4  de  ce  mois.  A  l'égard  de  la  re- 
queste  des  marchands  de  Dunkerque  contre  le  bailly,  croyez-moy,  c'est 
un  assez  grand  avantage  pour  le  commerce  d'empescher  qu'il  ne  continue 

^  Voir /fic2itffrii9y  pièce  n""  i38.  de  ia  marine  de  ce  port.  U  y  rësida  josqo'en 

'  U  avait  remplacé  à  Dunkerque, en  1669,         1679. 
M.  Brodart  en  qualité  de  commissaire  général 
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h  lever  des  droits  sur  les  vaisseaux  et  marchandises;  cela  n'empesche 
pas,  si  les  marchands  veulent  poursuivre  en  justice  la  restitution,  qu'ils 
n  en  ayent  la  voye  ouverte.  Mais  ce  n'est  pas  une  affaire  d'assez  grande 
conséquence  pour  aller  prendre  l'affirmative  contre  M.  d'Estrades. 

Il  faut  se  contenter  en  ce  monde  de  faire  le  bien ,  sans  le  pousser  jus- 
qu'à l'extrême.  Si  ces  marchands  ont  assez  de  force  pour  se  pourvoir  en 
justice,  ils  seront  assurément  protégés. 

•  (  Arch.  de  la  Mar.  Dépéche$  coneenutnt  It  comfMrc$,  1670 ,  fol.  635.  ) 


173.  —  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  D'AMIENS. 

Paru,  96  novembre  1670. 

Le  Roy  ayant,  par  ses  lettres  patentes  du  mois  de  janvier  dernier, 
permis  au  sieur  Marissal  d'establir  la  manufacture  des  camelots,  façon 
de  Bruxelles  et  Hollande,  en  la  ville  d'Amiens,  Sa  Majesté  luy  auroit, 
entre  autres  choses,  fait  don  de  la  somme  de  a5o  livres  pour  chacun  mé- 
tier qu'il  monteroit,  jusqu'au  nombre  de  quarante,  afin  de  le  dédommager 
des  dépenses  à  faire  pour  ledit  establissement. 

Comme  Sa  Majesté  désire  estre  informée  de  Testât  de  ladite  manufac- 
ture, du  nombre  des  métiers  qui  y  sont  présentement  montés,  battant  et 
actuellement  travaillant,  comme  aussy  quel  nombre  d'ouvriers  françois  et 
eslrangers  y  sont  employés,  elle  m'a  ordonné  de  vous  faire  cette  lettre  pour 
vous  dire  que  son  intention  est  que  vous  vous  transportiez  en  ladite  ma- 
nufacture pour  dresser  vostre  procès-verbal  des  choses  cy- dessus,  lequel 
vous  m'enverrez  ensuite,  et  qu'au  surplus  vous  donniez  audit  Marissal 
toutes  les  assistances  qui  dépendront  de  vous  pour  fortifier  et  augmenter 
ladite  manufacture.  C'est  ce  que  je  vous  recommande  en  mon  particulier  ^ 

(Ârch.  de  la  Mar.  Expéditioni  ameemant  le  commerce,  1 669-1 683,  fol.  5&.) 


'  Le  37  février  suivant,  Colbert  écrivait  à 
M.  àe  Demain ,  intendant  à  Amiens,  la  lettre 
suivante,  à  propos  du  sieur  Marissal  : 

«Puisque  vous  avec  trouvé  la  disposition 
àhDs  le  sieur  Marissal  à  faire  un  effort  pour 
acheter  la  maison  où  il  loge  à  Amiens,  8*il  plai- 
soit  au  Boy  de  luy  accorder  cpielque  somme 
pour  ioy  ayder  i  faire  cette  acquisition,  vous 
pouvez  rexdter  fortement  à  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  cet  effet.  Je  luy  feray  don- 


ner hyooo  livres  par  Sa  Majesté,  pourvu  quMl 
trouve  le  surplus,  et  en  mesme  temps  qu'il 
s'oblige  de  mettre  soixante  métiers  sur  pied, 
estant  nécessaire  de  vostre  part  que  vous  vous 
appliquiez  à  voir  si  sa  manufacture  se  perfec- 
tionne, et  s'il  travaille  à  rendre  ses  camelots 
aussy  beaux  que  ceux  de  Bruxelles. 

«A  regard  du  garçon  teintorier  que  les  pré- 
vost  et  écbevins  font  difficulté  de  recevoir 
maistre,  il  est  nécessaire  que  vous  leur  fassiez 
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174.  —  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  D'ABBEVILLE. 

Paris,  97  novembre  1670. 

Vous  aurez  vu  si  clairement  combien  le  Roy  désire  l'augmentation  et 
la  perfection  de  toutes  les  nouvelles  manufactures  que  Sa  Majesté  a  fail 
eslablir  dans  son  royaume  pour  le  bien  et  l'avantage  de  ses  peuples,  que 
je  ne  doute  pas  que  vous  ne  concouriez  très-volontiers,  en  tout  ce  qui 
peut  dépendre  de  vous,  à  l'exécution  d'undessein  qui  doit  produire  tant 
d'avantages  à  vostre  ville  en  général,  et  à  tous  vos  habitans  en  parti- 
culier. C'est  pourquqy ,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire  qu  elle  dé- 
sire que  vous  teniez  soigneusement  la  main  à  ce  que  les  entrepreneurs  et 
ouvriers  desdites  manufactures  jouissent  paisiblement  des  exemptions  por- 
tées par  leurs  lettres  patentes. 

Cependant  Sa  Majesté  ayant  esté  informée  du  mauvais  traitement  qui 
a  esté  fait  au  sieur  Ërroûy,  négociant  d'Âbbeville,  par  le  nommé  Va- 
lart,  commis  du  fermier  des  aydes,  elle  m'a  commandé  de  vous  faire 
sçavoir  qu'elle  l'a  fait  révoquer  de  son  employ  avec  défense  au  fermier  de 
le  faire  plus  travailler  dans  aucune  de  ses  fermes;  et^  afin  que  les  négo- 
cians  de  vostre  ville  soyent  informés  de  cette  nouvelle  marque  de  la  pro- 
tection de  Sa  Majesté,  elle  désire  que  vous  convoquiez  une  assemblée 
desdits  négocians  et  que  vous  les  excitiez  à  profiter  de  toute  ses  bontés, 
en  les  portant  à  augmenter  le  commerce  de  vostre  ville. 

(Areh.  delà  Har.  Dépêdiêa  comunuuU  la  eomwiêrcd,  1670,  fol.  638.) 


175.  —  A  M.  DE  BONZI, 

AMUASSADEUR  A  MADRID. 

De...  i*' décembre  1670. 

Je  suis  bien  ayse  que  le  marquis  de  las  Fuentes  vous  ayt  assuré  que, 
dans  toutes  les  affaires  de  commerce  qui  dépendront  directement  de  la 
reyne  et  qui  ne  passeront  point  par  les  tribunaux,  Sa  Majesté  Catholique 
donnera  toute  la  satisfaction  que  le  Roy  pourra  désirer.  Ainsy,  je  ne 


considérer  que  nous  n^avoDS  asaurément  aucua  teodu ,  il  ne  faut  pa8  qu^ils  prennent  garde  à 
habile  homme  en  ce  métier-là  dans  le  royaame.  ta  religion  pour  le  recevoir. . .  »  (  Dép,  corne,  le 
Si  celuy-cy  est  reconnu  pour  y  estre  fort  eu-        comm.  1671,  foi.  1  ta.) 


COMMERCE. 


587 


doute  pas  que  vous  ne  profitiez  avantageusement  de  cette  disposition  pour 
obtenir  les  mesmes  grâces  et  les  mesmes  traitemefis  pour  les  marchands 
François  dont  les  Anglois  et  Hollandois  jouissent  en  Espagne  ^  et  cW  à 
quoy  il  est  de  grande  conséquence  que  vous  continuiez  de  vous  appliquer. 

Cest  assurément  une  chose  bien  extraordinaire  que  la  désunion  qui 
est  parmy  la  Nation  à  Cadix,  et  que  le  sieur  Catalan^  n'ayt  pu  parvenir  h 
luy  faire  reconnoistre  le  juge  conservateur  qui  a  esté  nommé  à  Séville. 
Mais  comme  vous  avez  assoupy  la  mesme  discorde  qui  régnoit  parmy  les 
marchands  françois  à  Madrid  en  leur  faisant  nommer  deux  syndics,  je 
m'assure  que,  ledit  Catalan  estant  prèà  de  vous,  vous  luy  donnerez  les 
moyens  de  les  bien  réunir  en  pratiquant  les  mesmes  expédiens  dont  vous 
vous  estes  servy  pour  cet  effet.  En  cas  que  vous  estimiez  que  l'intervention 
de  l'autorité  du  roy  soit  nécessaire,  en  me  faisant  sçavoir  ce  qu'il  sera  à 
propos  de  faire,  je  ne  manqueray  pas  d'en  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

J'ay  eu  de  la  joye  d'apprendre  que  l'ordonnance  du  roy  sur  le  sujet 
des  visites  ayt  obligé  le  Conseil  d'Espagne  de  renouveler  les  défenses  qui 
en  avoient  cy-devant  esté  faites  ;  mais  vous  verrez,  par  la  lettre  du  nommé 
Guillaume  Regnaud,  marchand  demeurant  à  Sainte-Marie,  qu'au  préju- 
dice de  ces  défenses,  le  fermier  de  la  douane  a  commencé  de  visiter 
quelques  maisons.  Comme  il  est  très-important  d'en  empescher  la  suite, 
travaillez  toujours  à  bien  establir  cette  exemption ,  en  sorte  que  les  sujets 
du  roy  jouissent  d'une  pleine  liberté  de  faire  leur  commerce  en  Espagne  ^. 

(Depping ,  Corretpondanee  adminUtrathe  tout  Lm»  XIV,  UI ,  5i 4. ) 


^  Voir  Induêtriep  pièce  n*  1 16  et  note.  — 
Le  18  février  suivant,  au  sujet  d*un  traité  ré- 
cemmeat  conclu  entre  TAngleterre  et  VE»- 
pagne,  traité  qui  lui  paraissait  très-préjudi- 
ciable aux  Espagnols  et  contre  lequel  les 
négociants  de  Séville  réclamaient,  Golbert  écri- 
vait à  M.  de  Bonii  : 

«En  cas  que  le  traité  s^exécute  dans  toute 
son  estendue,  je  vous  prie  d*exaniiner  les 
mojens  de  le  rendre  commun  aux  sujets  du 
roy  ;  è  quoy  je  ne  vois  pas  grande  dilBcultc , 
puisque,  par  tous  les  traités,  il  est  expresse- 
Bieot  porté  qa^ils  seront  aussy  favorablement 
traités  qu'aucune  autre  nation  cstraogèrc. . .  » 
(Depping,  Corretp.  adm,  111,  5i5.) 


*  Pierre  Catalan,  consul  de  France  à  Cadix 
de  1669  à  167a. 

'  Le  a8  mars  1670,  Colbert  avait  déjà 
écrit  à  ce  sujet  à  Tambassadeur  : 

vU  sera  important  que  vous  fassiez  vos  dili- 
gences pour  obtenir  les  ordres  nécessaires  pour 
empescher  la  visite  des  maisons  et  des  vais- 
seaux françois  qui  seront  dans  les  ports  d^Es- 
pagne,  parce  que  Papplication  que  vous  aurez 
à  leur  procurer  des  soulagemens  contribuera 
beaucoup  à  Taugmcntation  de  leur  commerce 
en  ce  royaume -U,  qui  est  assurément  Tnn  des 
plus  avantageux  qu^ib  puissent  faire. . .  v  {Uep- 
ping,  Onretp,  adm,  III,  5 11.)  —  Voir  aussi 
pièce  n°  ii4. 
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176.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paris,  5  décembre  1670. 

J'ay  reçu  la  copie  des  placards  et  nouveau  tarif  des  droits  que  les  Estats 
de  Hollande  veulent  mettre  sur  les  denrées  et  marchandises  du  royaume; 
à  quoy  je  ne  puis  rien  dire  autre  chose ,  sinon  que  nous  attendons  ce  coup 
avec  quiétude,  et  que  peut-estre  il  ne  nous  fera  pas  tant  de  mal  que 
MM.  d'Amsterdam  croyent,  et  que  peut-estre,  si  nous  perdons  d'un  costé, 
nous  trouverons  quelque  autre  moyen  de  bonifier  nostre  commerce.  Sur 
quoy  je  vous  feray  sçavoir  dans  peu  les  résolutions  que  Sa  Majesté  prendra  ^ 

Gomme  vous  connoissez  aussy  bien  que  personne  l'importance  de  cette 
affaire,  je  vous  prie  d'entrer  un  peu  dans  le  détail  et  de  bien  examiner 
si  les  résolutions  que  les  Estats  prendront  seront  ponctuellement  exécu- 
tées, c'est-à-dire,  si  en  effet  il  n'entrera  plus  d'eau- de-vie  dans  toute  la 
Hollande  et  la  Zélande,  et  si  les  femmes  et  filles  qui  ont  accoustumé  de 
s'habiller  à  la  françoise  changeront  entièrement  de  mode  pour  en  faire 
une  particulière  pour  elles,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  concerner 
l'exécution  des  résolutions  qu'ils  auront  prises.  En  quoy  je  vous  prie 
d'agir  avec  tout  le  secret  nécessaire  en  ces  sortes  d'affaires,  m'estant  aperçu 
bien  souvent  que  tous  les  expédiens  qui  ont  esté  pris  et  expliqués  par  des 
arrests  du  conseil,  déclarations  et  règlemens,  ont  non-seulement  servy  à 
l'effet  pour  lequel  ils  ont  esté  expédiés,  mais  mesme  ont  ouvert  les  yeux 
à  nos  voisins ,  qui ,  en  profitant  de  nos  lumières ,  en  ont  tiré  quelque  avan- 
tage. 

Je  vous  prie  de  suivre  toujours  l'affaire  du  mauvais  traitement  fait  au 
vaisseau  françois  à  la  coste  de  Guinée,  et  de  presser  toujours  MM.  les 
Estats  de  faire  une  punition  sévère  des  coupables  de  cette  insulte. 

Vous  me  ferez  toujours  un  plaisir  sensible  de  m'informer  de  tout  ce 

^  Golbêrt  écrivait,  le  96  du  même  mois ,  à  nirer  <{ae  ie  Roy  8*en  consoiera.  î\  faut  les  lais- 
cet  ambassadeur  :  ser  dans  la  liberté  de  s^agiter  ainsy  qu'ils  fout 

«  J'apprends  par  vostre  lettre  du  18  de  ce  par  tant  de  moyens  différens,  et  peut-eatre 

mois  que  les  Estats  n'ont  pas  encore  fait  pu>  qu'avec  le  temps  ils  trouveront  que  ces  agita- 

blier  l'interdiction  de  nos  eaux-de-vie  *,  et  les  tions  ne  leur  seront  ni  commodes  ni  avanla- 

impositions  sur  nos  marchandises  et  denrées,  geuses.  Ce  que  je  vous  puis  assurer  est  que 

et  la  joye  qu'ils  ont  que  l'Angleterre  ayt  pris  la  nostre  commerce  et  noslre  navigation  ne  di- 

mesme  résolution**.  Jusqu'à  présent  nous  n'a-  minuent  point  dans  le  royaume.  Ainsy  jus- 

vonspaseules  mesmosavis  de  Londres;  mais,  qu'à  présent  le  mal  qu'ils  nous  veulent  faire 

quand  bien  mesme  cela  seroil,  je  vous  puis  as-  est  encore  dans  leur  imagination,  y  ayant  bien 

*  Voir  Indiutriet  pièce  n*  186.  —  **  Voir  Induêtrief  pièce  n*  loô. 
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qui  se  passera  dans  rexëcution  de  la  résolution  prise  par  les  Estais  de 
mettre  une  puissante  escadre  de  vaisseaux  en  mer  Tannée  prochaine ,  de 
quel  nombre  elle  sera  composée,  et  de  quels  moyens  ils  se  serviront  pour 
avoir  le  fonds  de  cet  armement. 

Je  rendray  compte  au  Roy  de  Imstance  que  vous  me  faites  pour  la  li- 
berté du  matelot  françois  qui  a  esté  arresté  à  Brouage,  et  je  ne  doute  pas 
que  Sa  Majesté  ne  l'accorde,  pourvu  que  vous  soyez  assuré  qu'il  se  reti- 
rera en  France. 

(àrch.  de  ia  Bffar.  Dépêches  eoneemant  le  commerce,  1670 ,  foi.  667.  —  En  partie 
seulement  dans  la  Correep,  adm,  eoue  Lmde  XIV,  III,  &69.) 


177.  —  AU  SIEUR  FOUQUIER, 

VICE-CONSUL  A  SMYRNE. 

Paris,  8  décembre  1670. 

J'ay  reçu  vos  lettres,  dont  la  dernière  est  du  27  octobre. dernier.  J'ay 
vu  tout  ce  que  vous  m'écrivez,  tant  sur  le  prétention  du  consul  de  Venise 
et  les  ordres  donnés  au  cadi  de  Smyrne  sur  l'embarquement  du  tchaouch  ^ 
que  sur  les  mauvais  traitemens  que  la  Nation  reçoit  des  Turcs  dans  cette 
Eschelle-là.  Mais  comme  le  remède  à  tous  ces  maux  doit  venir  de  la  Porte, 
et  que  M.  de  Noîntel  est  amplement  informé  des  intentions  de  Sa  Majesté 
à  cet  égard,  ne  manquez  pas,  dans  toutes  les  occasions  où  la  Nation  rece- 
vra quelque  préjudice,  d'en  rendre  compte  audit  sieur  de  Nointel,  afin 
qu'il  puisse  faire  les  instances  nécessaires  pour  le  faire  cesser. 

Ce  sera  assurément  un  grand  avantage  si  les  défenses  que  le  Grand 
Seigneur  a  faites  de  cultiver  les  vignes  dans  ses  Estats  et  d'y  tenir  taverne 
sont  exécutées  à  la  rigueur,  parce  que,  outre  qu'elles  obligeront  un  très- 
grand  nombre  de  François  de  retourner  dans  le  royaume,  elles  empesche- 
ront  qu'il  n'en  sorte  à  l'avenir  dans  l'espérance  d8  gagner  leur  vie  à  ce 
mestier-là,  qui  n'a  pour  principe  que  la  débauche  et  la  fainéantise. 

(  Areb.  de  la  Mar.  Dépêchée  cencenumt  le  commerce  ^  1 670 ,  fol.  679.) 

de Pappareoce  que  nous  n^en  recevrons aacun,  *  Le  tcbaonch-bacbi,  officier  de  la  Porte, 

et  que  tous  leurs  efforts  retourneront  contre  cbargé,  entre  autres  fonctions,  d'introduire 

eni  et  k  leur  confusion n  {Dép,  cane,  te  les  ambassadeurs. 

«»«m,  1670,  fol.  718.) 
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178.  —  A  M.  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Paris,  to  décembre  1670  ^ 

Voulant  remédier  au  préjudice  que  le  public  reçoit  des  abus  qui  se 
commettent  aux  manufactures  des  étoffes  dans  son  royaume.  Sa  Majesté 
a  fait  enregistrer  en  sa  cour  de  parlement  de  Paris,  en  sa  présence,  les 
règlemens  généraux^  dont  vous  trouverez  cy-joint  des  copies  qu'elle  a  eu 
la  bonté  de  faire  dresser  pour  lesdites  manufactures,  et  par  lesquels  elle  a 
attribué  la  connoissapce  des  différends  qui  les  concerneront  aux  marchands 
des  villes. 

L'observation  s'en  fait  très-exactement  dans  plusieurs  provinces;  mais 
comme  il  est  nécessaire ,  pour  le  parfait  succès  de  cet,ouvrage,  qu'on  en 
use  de  mesme  dans  toutes  les  autres,  j'envoye  à  ce  sujet  dans  celles  de 
vostre  département  les  sieurs  Billot,  et  Poupet,  auxquels  vous  donnerez 
toutes  les  assistances  nécessaires  et  les  lettres  dont  ils  auront  besoin  pour 
les  échevins  des  villes  et  autres  juges  des  manufactures. 

Si  Ion  y  faisoit  quelque  difficulté, sur  ce  que  lesdits  règlement  doivent 
estre  enregistrés  au  parlement  de  Bordeaux ,  avant  de  les  faire  observer 
dans  son  ressort,  on  doit  dire,  et  il  est  vray,  que  l'usage  et  l'ordre  sem- 
bleroient  le  désirer;  mais  il  y  auroit  présentement  de  l'inconvénient,  d'au- 
tant que  la  province  de  Guyenne ,  à  cause  de  sa  proximité  avec  l'Espagne , 
peut  avoir  quelque  chose  de  singulier  qui  n'est  pas  compris  dans  lesdits 
règlemens,  ce  que  l'on  ne  peut  bien  sçavoir  qu'après  que  mesdits  commis 
y  auront  travaillé. 

C'est  le  sujet  pourquoy  le  Roy  différera  d'envoyer  les  règlemens  audit  par- 
lement de  Bordeaux,  afin  qu'il  n'y  ayt  rien  à  changer  après  qu'ils  auront 
esté  enregistrés,  et  que  leur  observation  ne  puisse  recevoir  de  difficulté.  Je 
me  persuade  que,  si  vdbs  y  donnez  toute  l'application  qui  est  è  désirer,  le 
succès  de  cette  importante  entreprise  répondra  à  l'intention  de  Sa  Majesté. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêchée  eoneemant  le  annmerce,  1O70,  fol.  673.) 

'  Le  même  jour,  pareille  lettre  fui  expédiée  *  Voir,  au  sujet  de  la  date  de  ces  rè^emenU: , 

à  Dorieu,  intendant  à  Limoges,  et  à  Golbert         le  1"  paragraphe  de  la  lettre  suivante, 
de  Terron ,  à  Rochefort. 
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179.  —  A  M.  ROUILLÉ  DU  COUDRAY, 

INTENDANT  A  POITIERS'. 

ê 

Paris,  10  décembre  1670. 

J'ay  appris  que,  dans  les  villes  de  Poitiers  et  de  Niort,  il  y  a,  en  cba- 
cnne,  9&  échevins  perpétuels,  aucun  desquels  n'est  marchand  qi  intelli- 
gent dans  les  manufactures,  et  par  conséquent  incapables  de  juger  les 
différends  qui  les  concernent,  ce  qui  fait  un  grand  obstacle  à  l'observa- 
tion  des  règlemens  généraux  desdites  manufactures ,  parce  que  la  juri- 
diction leur  en  est  attribuée  par  la  déclaration  du*  mois  d'août  1669. 

Comme  il  est  important  d'y  pourvoir  promptement  en  faisant  admettre 
aaxdits  écbevinages  et  à  la  juridiction  des  manufactures  des  marchands 
drapiers ,  dont  le  nombre  semble  estre  limité  au  tiers  par  ladite  déclara- 
tion, je  vous  prie  de  donner  vostre  avis  des  moyens  que  vous  croirez  les 
plus  commodes  et  les  plus  raisonnables  pour  le  faire,  afin  de  donner 
arrest  en  conformité  d'iceluy. 

Cela  estant,  je  suis  persuadé  que  les  manufactures  se  perfectionneront 
et  augmenteront  beaucoup  dans  ces  deux  villes.  Les  autres  se  conforment 
assez  bien  auxdits  règlemens,  et  les  gardes  des  marchands  drapiers  de  Paris 
me  tesmoignent  que  les  manufactures  qui  se  font  à  présent  dans  le  Poitou 
sont  beaucoup  meilleures  que  par  le  passé.  Je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit 
nn  effet  de  vostre  application;  je  vous  en  demande  la  continuation. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêchée  concernant  le  commerce,  1670,  fol.  6&&.) 


180.  —  A  M.  BARILLON, 

INTENDANT  A  AMIENS». 

Paris*  10  décembre  1670. 

Le  sieur  Desrues,  commis  pour  les  manufactures  en  Picardie,  a  écrit 
({uc  les  ouvriers  de  la  ville  d'Amiens  sont  dans  le  dessein  de  restablir  les 
manufactures  des  serges,  façon  de  seigneur^,  dont  les  véritables  se  font 
à  Leyde  en  Hollande,  mais  que  pour  y  bien  réussir  ils  ne  les  peuvent 

*  Pierre  Boaillé,  sienr  da  Gondray,  sacces-  *  Paul  Barillon  d^Amoncourt,  et  non  d*Ar- 

nvement  eonaeiiier  au  Grand  Conseil  (1 646  ) ,  moncourt  comme  il  est  dit  page  93 ,  intendant 

matlre  des  requêtes  (1668),  intendant  à  Poi-  à  Amiens  depuis  1668. 

tiers  (1669),   à  Amiens  (167a).  Mort  le  ^  On  donnait  ce  nom  à  une  sorge  très-fine 

aS  septembre  1678 ,  à  FAge  de  soixanle-dcux  dont  les  ecclésiastiques  et  les  gens  de  robe  s'faa- 

ans.  billaient  en  été.  {EneycL  méthod.  Commerce.) 


59S 


INDUSTRIE, 


faire  que  de  deux  tiers  de  large,  au  lieu  que  celles  de  Leyde  ont  trois 
quartiers;  et  aussy  que  la  différence  des  largeurs  des  camelots  de  Hol-* 
lande,  de  Lille  etd'Arras,  ruine  la  manufacture  de  ceux  d'Amiens,  qu'on 
dit  ne  pouvoir  subsister  que  par  l'uniformité  de  tous  en  largeur,  et  qu'en 
cela  il  y  a  nécessité  de  modifier  l'article  du  règlement;  et  encore  que, 
contre  la  liberté  du  commerce ,  les  marchands  d'Amiens ,  pour  leur  intérest 
particulier,  empeschent  ceux  d'Arras  et  autres  lieux  circonvoisins  qui  n'ont 
point  de  teinturiers ,  d'apporter  en  ladite  ville  d'Amiens  leurs  marchan- 
dises pour  y  estre  teintes  et  apprestées,  quoy qu'ils  se  soumettent  d'en  souf- 
frir la  visite  et  la  marque,  ainsy  qu'on  le  pratique  dans  d'autres  villes. 

Je  crois  que,  pour  remédier  à  tout  cela,  il  est  nécessaire  que  vous 
mandiez  des  marchands  d'Arras  et  d'Amiens,  et  qu'en  la  présence  des 
échevins  et  dudit  sieur  Desrues,  vous  entendiez  leurs  raisons  pour  y  appor- 
ter ensuite  le  tempérament  que  vous  jugerez  nécessaire,  en  sorte  qu'il  n'y 
ayt  plus  rien  qui  puisse  troubler  le  commerce  des  manufactures  des  villes 
qui  sont  sous  l'obéissance  du  roy. 

Je  vois  maintenant  que ,  par  vostre  application  et  les  grands  soins  de 
M.  Hédicourt,  premier  échevin,  les  marchands  et  les  ouvriers  de  la  ville 
d'Amiens  se  mettent  dans  leur  devoir  pour  se  conformer  aux  règ^emens. 
La  continuation  est  nécessaire  jusqu'à  ce  que  l'ouvrage  soit  consommé  ;  je 
vous  y  exhorte. 

(Areh.  de  la  Mar.  Dépêchée  concertunU  le  commerce ,  1670,  fol.  675.) 


181. 


AUX  DIRECTEURS 


DE  LA  COMPAGNIE  DU  NORD,  A  LA  ROCHELLE. 

Paris,  19  décembre  1670. 

Je  suis  bien  ayse  que  vous  soyez  convenu  avec  le  sieur  Brunet,  pour  la 
compagnie  des  Indes  occidentales,  de  l'échange  réciproque  des  marchan- 
dises du  commerce  des  deux  compagnies  ^  et  que  vous  ayez  pris  la  réso- 


'  Le  même  jour,  Golbert  écrivait  au  sieur 
Branet  : 

«J^ay  esté  bien  ayse  d^apprendre  que  vous 
wyex  convenu  avec  les  directeurs  de  la  compa- 
gnie du  Nord  qu*ils  prendront  des  mosoouades 
en  payement  des  marchandises  quMls  fourni- 
ront à  la  compagnie  des  Indes  occidentales. 
Gomme  il  n'y  a  rien  qui  puisse  tant  contribuer 
à  TavanUge  des  deux  compagnies,  appliques- 
veus  a  bien  exécuter  œ  traité  et  à  faire  en  sorte 


qu^ils  prennent  la  plus  grande  quantité  de  su- 
cres bruts  qu'il  sera  possible,  et  qu'ils  en  en* 
voyent  dans  le  Nord.  Vous  voyez  bien  que  tant 
plus  il  en  sortira  du  royaume,  et  tant  plus  les 
sucres  se  tiendront  h  un  prix  un  peu  haut,  ce 
qui  contribuera  au  bien  et  à  Tavantage  de  k 
compagnie  d'Occident,  et  mesme'à  eo  aug- 
menter la  culture  dans  les  isles.  Vous  remar- 
querei,  en  ce  peu  de  mots,  combien  d'avan- 
tages produira  raccommodement  que  vous  avez 
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lulion  de  faire  raffiner  en  France  tous  les  sucres  que  vous  enverrez  dans 
le  Nord.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  puissiez  faire  le  transport  avec  profit 
et  avantage  pour  vostre  compagnie ,  vu  la  décharge  de  droits  que  Sa  Majesté 
vous  accorde  ^ 

Les  retours  que  vous  faites  pour  le  Roy  et  la  compagnie  d'Occident 
vous  doivent  convier  à  porter  des  sels  dans  le  Nord.  Je  diray  encore  à  la 
compagnie  d'Orient  de  prendre  ^e  vos  mains  les  marchandises  dont  elle 
aura  besoin  pour  ses  constructions  et  radoubs;  mais  vous  pouvez  bien  voir 
qae,  par  toutes  les  diligences  que  l'on  fait  dans  le  royaume  pour  aug** 
menter  la  navigation ,  par  les  grands  effets  que  les  mesmes  diligences  pro- 
duisent, il  est  impossible  que  les  marchandises  que  vous  apporterez  du 
Nord  n'ayent  un  grand  débit,  sans  mesme  obliger  les  compagnies  de  les 
prendre,  vu  qu'elles  s'y  porteront  assez  facilement  par  la  nécessité  qu'elles 
en  aaront,  pourvu  que  vous  fassiez  vos  cbargemens  et  vos  retours  en  plu- 
sieurs lieux,  sans  vous  restreindre,  ainsy  que  vous  faites,  au  seul  port  de 
La  Rochelle. 

A  l'égard  des  achats  de  vaisseaux ,  vous  voyez  bien  le  grand  soin  que 
j ay  d'augmenter  vos  fonds.  Ainsy  vous  devez  bien  aussy,  de  vostre'  part, 
travailler  à  augmenter  le  nombre  de  vos  vaisseaux... 

(Depping ,  Cwretipondanee  adminiitratwe  sma  Louis  XÏV,  III ,  536.  ) 


182.  —  AU  COMTE  DE  VILLEROY, 

ARCHEVÊQUE  ET  GOUVERNEUR  DE  LYON. 

Paris,  s o  décembre  1670. 

Tay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  1 5  de  ce 
mois.  Je  crois  que  vous  estes  assez  persuadé  des  sentimens  que  j'ay  pour 
soutenir  toutes  les  manufactures  anciennes  et  l'establissement  des  nou- 
velles. Mais  je  vous  avoue  que  je  n'ay  rien  pu  comprendre  jusqu'à  présent 
aux  demandes  que  les  entrepreneurs  de  l'or  filé  [façon]  de  Milan  ont  faites. 
Ils  se  plaignent  de  la  défense  de  l'or  et  de  l'argent;  je  ne  sçais  pas  sur 
quoy  peut  estre  fondée  cette  plainte ,  vu  qu'il  y  a  plus  de  vingt  ans  que . 
Ton  ne  porte  pas  d'or  et  d'argent  publiquement  en  France ,  et  que  les  dé- 
fenses en  sont  faites  et  renouvelées  de  temps  en  temps  pour  retrancher  les 
licences  que  l'on  se  donne  toujours  assez  facilement^.  Ainsy  je  crois  qu'il 

bit ,  et  cominen  il  est  ntile  que  vous  le  fortifiiez  par  tontes  sortes  de  moyens. . .  »  (  Depping  »  Corresp, 
«db.  III,  5s5.)  —  '  Voir  hâuêirie,  pièce  n°  Ag.  —  *  Voir  FmanceSy  pièce  n*  3i/i,  et  note. 
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n'y  a  personne  qui  puisse  entendre  ce  qu'ils  veulent  dire  quand  ils  font 
cette  plainte» 

Ils  se  plaignent  de  plus  qu'il  en  entre  en  France.  Vous  sçavee  que  le 
Roy  en  a  fait  des  défenses  très-expresses,  et  j'ordonne  tous  les  jours  aux 
fermiers  de  n'en  laisser  entrer  aucun.  S'ils  demandent  quelque  précau- 
tion pour  cela,  je  puis  vous  assurer  que  je  le  leur  donneray  sans  difficulté. 
Il  est  vray  qu'ils  ont  demandé  que  l'on  fist  des  visites  publiques  chez  les 
marchands,  et  que  je  le  leur  ay  refusé,  d'autant  que  ces  sortes  de  visites 
troublent  extrêmement  le  commerce  et  désespèrent  tous  les  marchands,  en 
sorte  qu'il  ne  s'en  faut  servir  que  dans  la  dernière  extrémité ,  d'autant 
plus  que  ce  qu'ils  demandent  en  cela  ne  leur  a  jamais  esté  promis  lors  de 
l'establissement. 

Ils  demandent  encore  que  le  Roy  supprime  les  maistres  essayeurs  et 
affineurs  et  leur  donne  la  finance  de  deux  officiers  pour  faire  cette  fonc* 
tion.  Je  vous  avoue  que  je  n'ay  pas  encore  pu  pénétrer  ni  quel  fruit  ni 
quel  avantage  ils  veulent  tirer  de  ces  offices;  ce  seroit  une  chose  fort  bi- 
zarre et  fort  singulière  que,  dans  le  mesme  temps  que  le  Roy  a  supprimé 
et  remboursé  vingt  mille  offices  inutiles ,  Sa  Majesté  convertist  les  maistres 
essayeurs  et  affineurs ,  qui  sont  en  métiers  dans  le  royaume ,  en  deux  offi- 
ciers dans  la  seule  ville  de  Lyon. 

En  un  mot,  vous  voyez  bien  que  les  plaintes  et  les  demandes  desdits 
marchands  entrepreneurs  sont  si  irrégulières  et  ont  si  peu  de  fondement 
de  raison  et  de  justice ,  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  les  laisser  dans  la  liberté 
de  prendre  telle  résolution  qu'ils  voudront,  en  nous  réservant  de  restablir 
plus  fortement  cette  manufacture  par  les  mains  d'autres  personnes  qui  se- 
ront plus  raisonnables  ^ 

(Arch.  de  ia  Mar.  Dépéchu  ameemantle  ewnnwree,  1670,  fol.  717.) 


183.    —  A  M.  DAGUESSEAIJ, 

INTENDAPIT  A  BORDEAUX. 

Paris,  s6  décembre  1670. 

J'ay  reçu,  avec  vostre  lettre  du  i  a  de  ce  mois,  les  deux  certi6cats  des 

*  Plus  tard,  les  fabricants  d*or  file  deman-  exemple  dans  le  royamne  peut  tirer  des  oonsé- 
dèrant  Tautorisation  de  Hure  affiner  Tor  ches  quences  et  des  ineonvëniens  si  ^randâ,  que  je 
eux;  mais  Colbert  s'y  opposa.  «Je  veux  croire,  doute  fort  que  le  Conseil  puisse  jamais  estre 
iScnvii-il,  le  a  octobre  1 67 1,  au  gouverneur  de  d'avis  de  le  leur  accorder. . .  ?>  (  Deppiofr ,  Cor- 
Lyon,  qu'ils  n'en  abuseroient  point;  mais  cet  reMp.  adm.  III,  866.) 
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deux  vaisseaux  qui  ont  esté  bastis  à  Bordeaux  par  les  sieurs  Lombard  et 

Nognes;  mais  comme  ils  certifient  en  leur  propre  fait,  il  n'est  pas*  de 

Tordre  de  leur  donner  la  gratification  qu'ils  demandent,  laquelle  seroit  trop 

facile  à  obtenir  si  elle  ne  consistoit  qu'en  cela.  Il  est  donc  nécessaire  qu'ils 

rapportent  un  certificat  en  forme  des  officiers  de  l'amirauté,  un  autre  des 

maire  et  jurats  de  Bordeaux,  et  une  autre  attestation  en  forme  de  vous. 

Et, quoyque  quelqu'une  de  ces  formalités  puisse  estre  omise,  elles  sont 

tontes  nécessaires ,  non-seulement  parce  qu'elles  assurent  la  vérité  et  em- 

peschent  la  surprise,  qui  d'ailleurs  seroit  trop  facile,  mais  mesme  qu'elles 

rendent  la  grâce  du  roy  publique  et  convient  tous  les  autres  marchands  à 

baskir  pour  en  jouir  '. 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre  que  l'imposition  de  douze  livres  pour  cent 
des  sucres  estrangers  se  lève  dans  toute  la  province,  et  mesme  à  Bayonne. 
Il  faut  tenir  soigneusement  la  main  à  ce  que  tous  les  arrests  donnés  sur 
<*6  sujet  s'exécutent,  nonobstant  les  raisons  des  habitans  de  cette  dernière 
ville  et  l'opinion  qu'ils  ont  que  cette  imposition  ruinera  leur  commerce. 
Vous  voyez  clairement ,  par  l'exemple  de  Bordeaux ,  qu'elle  doit  produire 
leifet  d'y  establir  des  raffineries  et  porter  les  sujets  du  roy  au  commerce 
des  i^  de  l'Amérique.  C'est  à  quoy  il  faut  travailler  à  les  convier  et 
tes  ayder  à  en  prendre  la  résolution  ;  d'autant  que  les  marchands  ne  s'ap- 
pliquent jamais  qu'à  voir  les  incommodités  qui  leur  viennent  dans  les  nou- 
veaux establissemens ,  sans  aller  jusqu'aux  remèdes  qui  sont  faciles,  et  qui 
leur  sont  très«*avantageux. 

Je  m'informeray  si  les  cassonades  entrent  par  le  Languedoc,  suivant 
le  mémoire  que  les  propriétaires  des  raffineries  de  Bordeaux  vous  ont 
donné,  et  en  ce  cas  j'y  mettray  l'ordre  nécessaire.  Mais  je  vous  puis  dire 
par  avance  que  j'ay  bien  de  la  peine  à  le  croire,  d'autant  que  je  me  fais 
rendre  compte,  tous  les  quartiers,  de  toutes  les  entrées  et  issues  du 
royaume,  pour  faciliter  incessamment  les  sorties  et  rendre  difficiles  les 
entrées;  et  jusqu'à  présent  je  n'ay  pas  remarqué  qu'il  entrast  de  casso- 
nade par  le  Languedoc.  Je  m'y  appliqueray  encore  davantage,  et,  en  ce 
t'as,  rimposition  de  i  9  livres  pour  cent  de  sucre  y  sera  establie. 


•    • 


'  CoUiert  avait  déjà  écrit  i  ce  sujet  à  Tin- 
lendani  de  Bordeaux ,  le  5  du  méine  mois  : 

*  Je  sois  biea  ayse  aossy  que  vous  ayez  fait 
di^nbœr  en  plein  boalel  as  ville  aux  mar- 
«'hands  de  Bordeaux  les  gratifications  que  Sa 
Majesté  leur  a  accordées,  et  que  vous  croyiez 
qiiVlVes  les  obligeront  de  faire  bestir  des  vais- 
^*aox.  Envoyez- moy  l«*s  rertificats  du  port  dp 


ceux  que  les  sieurs  Lombard  et  Noguez  ont  fait 
construire,  et  je  vous  enverray  aossytost  les 
(^ratifications  du  roy,  lesquelles  vous  ferez,  s^il 
vous  plaist,  payer  avec  le  plus  de  formalités  que 
vous  pourrez ,  afin  que  des  grâces  si  extraordi- 
naires  quo  le  Roy  fait  convient  tons  ses  sujet» 
de  bastir  et  de  s'adonner  au  commerfp  mari- 
timo. . .  n  (  Dép,  conc.  U  eomm.  1 670,  fol.  669 .  ) 

38. 
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Je  suis  bien  ayse  de  vous  dire^  en  ce  rencontre,  qu'il  n*y  a  rien  de 
plus  avantageux  pour  les  peuples  que  l'application  que  vous  apportez  et 
continuez  de  donner  à  bien  connoistre  tout  ce  qui  peut  augmenter  ou  di- 
minuer ie  commerce.  Mais  il  est  aussy  nécessaire  que  vous  vous  appliquiez 
à  bien  connoistre  les  petits  intérests  des  marchands,  qui  ne  regardent  que 
leur  commerce  particulier,  pour  voir  ce  qui  est  bon  et  avantageux  pour  le 
commerce  général  du  royaume. 

(  Areli.  de  la  Mar.  D^itéchei  concernant  h  commerce,  1670 ,  fol.  708.) 


184.  —  A  M.  BOUCHU, 

INTENDANT  A  DIJON. 

Paris,  96  décembre  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite ,  le  a  i  de  ce  mois.  La  ferme 
de  3o  p.  0/0  sur  toutes  les  marchandises  et  denrées  qui  viennent  de  la 
Franche*Gomté  comprenant  tout\  l'on  ne  doit  pas  hésiter  à  lever  ce  droit 
sur  tous  les  bleds,  d'autant  plus  que,  y  en  ayant  abondance  dans  le 
royaume ,  il  importe  d'empescher  l'entrée  de  tous  les  bleds  estrangers^. 

J'ay  esté  bien  ayse  de  voir  que  le  gouverrieur  de  la  Franche-Comté 
laisse  sortir  les  François  qui  veulent  revenir  en  France,  et  mesme  que,  le 
procureur  du  roy  d'Auxonne  ayant  fait  bruit  de  ce  qu'on  avoit  arresté  les 
meubles  d'un  François ,  on  luy  a  permis  de  les  emporter.  Tenez  la  main  à 
ce  qu'ils  soyent  protégés. 

(Bibl.  du  Minist  de  Tint  Mb.  Copk  de  lettrée  de  CMm,  fol.  ah.) 


185.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paris ,  9  janvier  1 67 1 . 

J'apprends,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m*écrire 
le  1"  de  ce  mois,  que  les  provinces  de  Frise  et  de  Groningue  ont  donné 

^  En  écrivant,  le  97  février  1671,  au  rési-  «Le  défaut  du  débit  des  bleds  est  général 

dent  français  en  Suisse,  Golbert  se  félicitait  du  non-seulement  dans  le  royaume,  mais  mcsme 

bon  effet  produit  par  le  droit  de  3o  p.  0/0  sur  dans  tonte  TEuri^,  en  sorte  que  c*est  un  mal 

toutes  les  marchandises  venant  de  Franche-  sans  remède,  et  il  n^eat  pas  mesme  permis  d'en 

Comté.  souhaiter  la  stérilité. ..n  (Dép,  cône,  le  eomm. 

*  Colbcrt  avait  écrit,  le  1 9  du  même  mois ,  1 670 ,  fol.  676.) 
h  rintendant  de  Bordeaux  : 
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leur  consentement  à  la  défense  des  eaux-de-vie  et  des  manufactures  du 
royaame^  Sur  quoy,  toutefois,  les  Estats  n'ont  pas  encore  expliqué  leur 
voloaté  par  une  déclaration  expresse  ;  mais ,  comme  toutes  les  menaces 
qu'ils  réitèrent  si  souvent  depuis  deux  ans  ont  enfin  lassé  le  Roy,  Sa 
Majesté  a  résolu  d'expédier  l'arrest  que  vous  trouverez  cy-joint  ^,  que  j'ay 
envoyé  publier  et  afficher  dans  tous  les  ports  et  costes  maritimes  de  son 
royaume.  Vous  verrez  bien  clairement,  par  ce  qu'il  contient,  que  Sa  Ma- 
jesté ne  craint  pas  trop  l'effet  de  leurs  menaces,  et  que  peut-estre  mesme 
le  royaume  en  tirera  quelque  avantage.  Nous  attendrons  néanmoins  que 
Texpérience  nous  fasse  connoistre  avec  plus  de  certitude  s'ils  auront  mieux 
connu  que  nous  le  bon  ou  le  mauvais  effet  de  leurs  défenses. 
Je  vous  prie  de  continuer  à  m'informer  de  tout  ce  qui  se  passera. 

(  Arch.  do  la  Mar.  Dépâdtet  ameemant  le  commerce,  1671,  fo).  ao.) 


186.  —   AUX  DIRECTEURS 

DB  LA  COMPAGNIE  DU  NORD,  A  LA  ROCHELLE. 

Paris,  9  janvier  1671. 

Pour  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  5  de  ce  mois,  vous 
pouvez  juger  aussy  facilement  que  moy  combien  il  est  avantageux  au 
royaume  que  les  sucres  en  sortent  plutost  raffinés  que  bruts.  Ainsy  le  Roy 
a  pris  la  résolution  de  décharger  de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie  les 
sucres  raffinés  qui  se  fabriquent  en  France,  ce  qu'il  n'a  pas  estimé  à 
propos  de  faire  pour  les  sucres  bruts.  Mais  si  vous  jugez  que,  pour  le  bien 


'  Dans  la  prëvision  de  cette  interdiction, 
Golbert  avait  écrit  le  a  janvier  à  cet  ambassa- 
deur: 

«Je  vous  puis  bien  assurer  que  c^est  un  pas 
bien  hardy  pour  eux.  Nous  veirons ,  par  la  suite 
da  temps,  qui  aura  eu  raison  sur  ce  sujet,  ou 
ceux  qui  ont  prétendu  donner  de  la  crainte  ou 
£iîrc  du  mal  au  royaume  par  ces  moyens,  ou 
ceux  qui  n*ont  pas  voulu  prendre  cette  crainte 
oi  appréheader  ce  mal.n  (  Dép*  eone.  le  cwnm. 
1671,  fol.  1.) 

*  Arrêt  du  7  janvier  1671,  faisant  défense 
décharger  des  eaux-de-vie  sur  les  bâtiments 
boUanduaet  frappant  d'un  droit  les  harengs 
importés  par  eux.  L^arrét  était  précédé  de  ces 
considérants  :  «  Sur  ce  qui  a  esté  représenté  au 
Roy,  estant  en  son  conseil  royal  de  commerce. 


que  les  eaux-de-vie  de  son  royaume  qui  sont 
transportées  dans  les  pays  du  nord  et  du  sud 
parles  estrangers,  et  particulièrement  par  les 
Hoilandois,  sont  diminuées  en  leur  bonté  par 
divers  artifices  dont  ils  se  servent  pour  les  mul- 
tiplier, et  particulièrement  par  les  mélanges 
d*eaux-de-vie  de  bière  et  de  grains,  qui,  outre 
leur  corruption ,  sont  encore  fort  nuisibles  à  la 
santé  des  hommes;  que  les  mesmes  Hoilandois 
apportent  tous  les  ans  dans  le  royaume  une 
très-grande  quantité  de  poissons  de  leurs  pes- 
ches  et  d'épiceries  des  Indes  orientales,  cç  qui 
cause  un  préjudice  considérable  à  la  navigation 
et  av  commerce  des  sujets  de  Sa  Majesté*  À 
quoy  estant  nécessaire  de  pourvoir  :  Ouy  le  rap- 
port du  sieur  Golbert,  etc.  etc.?) 
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du  commerce  de  vostre  compagnie,  vous  en  devîee  envoyer  dans  le  Nord, 
vous  le  pouvez  faire  sans  difficulté  aux  conditions  de  F'arrest,  c'est-indin* 
en  payant  les  droits  et  conformément  aux  lettres  patentes  de  Testabiisse- 
ment  de  vostre  compagnie. 

A  l'égard  des  vaisseaux  estrangers,  j'ay  expliqué  mes  intentions  à 
M.  Bellinzani.  En  un  mot,  il  faut  s'appliquer  k  faire  bastir  de  toutes  parts, 
et  faire  en  sorte  que  le  nombre  des  vaisseaux  de  vostre  compagnie  aag* 
mente  considérablement  tous  les  ans.  Le  Roy  a  cependant  accordé  la  per- 
mission de  vous  servir  de  vaisseaux  estrangers  jusqu'au  nombre  de  trente 
pendant  cette  année,  sans  payer  le  droit  de  fret;  si  vous  en  avez  besoin 
d'un  plus  grand  nombre,  vous  pouvez  de  mesme  vous  en  servir  en  le 
payant,  et  vous  voyez  bien  que  cette  restriction  ne  se  fait  que  pour  vous 
exciter  toujours  de  plus  en  plus  à  faire  bastir  un  plus  grand  nombre  de 
vaisseaux, 

J'ay  écrit,  il  y  a  longtemps,  au  sieur  Elkeins,  de  Gottenbourg,  de  no 
plus  acheter  de  masts;  en  sorte  que  cette  année  je  ne  prendray  aucune 
marchandise  pour  la  marine  du  roy  que  de  vostre  main. 

Continuez  à  bien  agir  et  à  fortifier  ce  commerce;  vous  connoissez  les 
avantages  que  le  royaume  en  général  et  les  particuliers  en  recevront. 

Vous  avez  appris ,  par  les  lettres  dudit  sieur  Bellinzani ,  la  résolution 
que  j'ay  prise  de  faire  donner  à  tous  les  vaisseaux  françois  qui  voudront  se 
fréter  pour  le  service  de  la  compagnie  loo  sols  par  tonneau  de  fret  plus 
qu'aux  HoUandois,  desquels  elle  payera  &o  sols,  et  le  Roy  un  écu.  Je 
crois  que  cet  avantage  excitera  fortement  tous  les  François  à  bastir  des 
vaisseaux  et  à  les  fréter  à  la  compagnie. 

(  Arcfa.  de  la  Mar.  Dipéeheê  concernant  le  commerce,  1671 ,  fol.  96.) 


187.  —  A   M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  À  LA  HAYE. 

Paris ,  1 5  janvier  1 67 1 . 

J'ay  reçu ,  avec  vostre  lettre  du  8  de  ce  mois ,  l'imprimé  que  vous  m'avez 
envoyé,  qui  s'est  trouvé  aussy  entre  les  mains  de  nos  marchands.  Celuy 
que  je  vous  ay  envoyé  presque  en  mesme  temps  vous  aura  bien  fait  con- 
noistre  que  le  Roy  n'a  pas  beaucoup  craint  l'effet  des  menaces  des  Hol- 
landois,  et  je  m'étonne  que  M.  Van  Beuningen,  avec  sa  grande  suflîsance, 
ne  se  soit  pas»  aperçu  qu'il  ne  fait  pas  bon  menacer  si  longtemps  (m  roy 
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comme  le  nostre.  Je  ne  puis  mesme  tn'iraaginer  pour  quelle  raison  ils  ont 
voulu  cMvancer,  par  ce  petit  écrit ,  l'ordonnance  mesme  qui  pouvoit  estre 
aussytost  imprimée  et  publiée;  mais  enfin  Sa  Majesté  n'a  pas  estimé  qu'elle 
dust  les  menacer  si  longtemps,  et  a  pensé  qu'il  valoit  mieux  leur  faire 
sentir  tout  d'un  coup  un  échantillon  de  ce  qu'elle  peut  faire,  quand  elle 
voudra  se  départir  de  la  véritable  et  fidèle  exécution  des  traités,  ainsy 
que  les  Estats  ont  si  souvent  fait. 

L'ambassadeur  des  Estats  qui  est  icy  ^  a  tesmoigné,  par  ses  discours  et 
ses  démarches,  estre  fort  surpris  de  cet  arrest.  Je  ne  sçais  quel  effet  il 
aura  produit  dans  l'esprit  des  principaux  de  ces  Messieurs,  et  je  vous  avoue 
que  j'ay  un  peu  d'impatience  de  l'apprendre.  Je  sui«  mesme  bien  ayse  de 
vous  ajouter  que  s'ils  continuent  l'escarmouche  qu'ils  ont  commencée  de- 
puis deux  ou  trois  ans,  ils  trouveront  toujours  que  tant  plus  ils  s'effor- 
ceront d'empescher  le  progrès  que  nous  faisons  dans  le  commerce,,  tant 
)lus  ils  s'éloigneront  de  la  fin  qu'ils  se  proposent.  Il  seroit  un  peu  trop 
oog  de  vous  en  faire  la  démonstration* 

(  Areb.  de  la  Mar.  Dépidt$»  e^moemant  le  commerce,  1671 ,  foi.  sS.) 


188.  — AU  SIEUR  GELLÉE, 

COMMIS  DES  FERMES  UNIES,  A  LILLE. 

Paris,  16  janvier  1671. 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre  par  vostre  lettre  du  8  de  ce  mois  que 
les  manufacturiers  de  Lille  ayent  connu  l'avantage  qu'ils  recevront  de  l'in^ 
•terdiction  du  transit  pour  les  manufactures  estrangères;  ils  peuvent  s'as- 
surer que  tout  ce  qui  regardera  le  bien  de  leur  commerce  sera  toujours 
exécuté  *. 

A  l'égard  du  décret  des  monnoyes,  comme  il  n'y  a  rien  de  résolu,  Sa 
Majesté  examinera  toujours  cette  affaire,  et  ne  fera  rien  qui  puisse  porter 
un  préjudice  essentiel  au  commerce  de  ses  nouveaux  sujets. 

Pressez  toujours  les  marchands  de  Lille  d'envoyer  au  Havre  le  plus  grand 
nombre  de  ballots  qu'il  se  pourra,  en  sorte  que  les  vaisseaux  marchands 
puissent  partir  au  dernier  de  ce  mois,  ainsy  qu'ils  l'ont  demandé. 

(Bibl.  du  MiiiisU  de  Tlut.  Ms.  Copie  de  kOree  de  Cofbert,  fol.  tS.) 
•  Pierre  Groot.  (Voir  page  55i.)  —  *  Voir ïnrftiâln> ,  pièce  n**  1 18. 
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189.   —  A  M-  BRUNET, 

DIRECTEUR  DE  LA  COMPAGNIE  DES  INDES  OCCIDENTALES. 

Pans,  93  janvier  1 67 1 . 

JTay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 9  de  ce  mois.  La  résolu- 
tion que  la  compagnie  des  Indes  occidentales  a  prise  de  régler  le  prix  des 
sucres  à  18  livres  est  assurément  très-bonne  et  apportera  un  très^grand 
avantage  à  ce  commerce.  Mais  soyez  bien  persuadé  que  le  principal  point 
consiste  à  les  faire  sortir  du  royaume  en  trè»-grande  quantité,  n'y  ayant 
que  cette  seule  voye  qui  puisse  empescher  la  trop  grande  abondance  dans 
le  royaume  et  par  conséquent  en  soutenir  le  prix.  Vous  ne  pouvez  rien 
faire  de  plus  avantageux,  ni  qui  me  soit  plus  agréable  dans  vostre  voyage 
que  de  vous  donner  le  plus  grand  mouvement  que  vous  pourrez  pour  la 
sortie  des  sucres. 

Je  vois  desjà  un  effet  considérable ,  par  tout  ce  que  j'apprends  de  toutes 
les  provinces  voisines  de  La  Rochelle,  de  l'achat  que  vous  faites  des  bes- 
tiaux, et  je  m'attends  que ,  pendant  vostre  séjour  à  La  Rochelle,  vous  ferez 
cet  establissement  de  sorte  qu'à  l'avenir  on  ne  prendra  plus  de  viande 
d'Irlande  pour  envoyer  dans  nos  Isles;  c'est  le  fruit  principal  que  je  m'at- 
tends de  recevoir  de  vostre  travail  ^ 

Mandez-moy  précisément  combien  de  particuliers  se  préparent  à  La 
Rochelle  pour  aller  dans  les  isles  de  l'Amérique ,  et  Faites  connoistre  aux 
marchands  que ,  dès  lors  que  j'en  verray  un  nombre  considérable  et  suf- 
fisant pour  faire  ledit  commerce  entier,  le  Roy  exclura  ceux  de  Nantes-  et 


'  Le  a  du  même  mois,  Colberl  avait  écrit  à 
ce  sujet  au  sieur  Brunet  : 

«Je  suis  bien  ayse  que  vous  fassiez  IVpreuve 
de  tous  les  bœufs  des  provinces;  continuez  à  la 
faire,  et  soyez  persuadé  que  vous  ne  sçauriez 
nen  faire  qui  me  soit  plus  agréable.  Je  suis  as- 
suré que  si  vous  surmontez  les  premières  dif- 
ficultés en  donnant  quelque  augmentation,  à  la 
fin  la  fourniture  des  viandes  faite  dans  le  royaume 
deviendra  â  aussy  bon  prix  que  celles  d'Irlande , 
eu  égard  à  la  différente  bonté.  Faites  en  sorte 
surtout  que  cette  année  la  compagnie  envoyé 
les  4,000  barils  de  viande  du  royaume  dans  les 
Isles,  et  qu'elle  reçoive  les  /i,ooo  écus  que  je 
luy  ay  promis  pour  cela...»  (Depp.  lil,  6/19.) 

Forbonnais  a  écrit  au  sujet  de  cet  encoura- 
gement donné  au  commerce  national  : 

«Plus  de  la  moitié  de  la  France  fut  rcvollée 


contre  celte  prodigalité  prétendue.  On  crioit  à 
la  dissipation  des  finances.  Il  eât  mieux  valu, 
disoit-on,  diminuer  les  entrées,  donner  des 
pensions  aux  ofiiciers,  augmenter  les  gages  des 
charges  de  robe.  Le  peuple  jouoit  son  rôle.  L«; 
ministre  fit  le  sien  ;  il  réussit.  (B»eh.  9mr  Injm. 

m,  95.) 

'  Fatigué  de  la  résistance  des  qégodants  de 
Nantes,  Colbert  écrivit  au  maire  et  aux  éche- 
vins  de  cette  ville  le  a6  avril  1 67 1  : 

«Je  voua  ay  écrit  pour  vous  faire  connoistre 
que,  le  Roy  ayant  esté  informé  que  les  Hol- 
landois  enlèvent  de  Nantes  les  sucres  bruts  ve- 
nant des  blés  et  les  portent  dans  leur  pays  pour 
'  y  eslre  raflinés  et  ensuite  transportés  dans  le 
royaume  et  les  pays  cstraugers,  il  csloit  im- 
portant que  vous  prissiez  promplcmciU  de 
bonnes  mesures  pour  emp<*srbcr  la  continua- 
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Saint-Malo,  d  autant  que  je  me  suis  aperçu  que  l'abondance  du  commerce 
qu^ils  font  dans  lesdites  isles  ne  vient  que  de  ce  qu'ils  revendent  les  sucres 
bruts  aux  HoUandois,  lesquels  les  portent  dans  leur  pays  pour  les  faire 
raffiner  et  ensuite  les  débiter  dans  le  Nord,  ce  que  le  Roy  ne  veut  point 
souffrir,  Sa  Majesté  désirant  que  tous  les  sucres  venant  de  ses  isles  de 
l'Amérique  soyent  raffinés  au  dedans  du  royaume. 

(Areh.  de  la  Mar.  Dépéehêt  concenumt  U  eomnuree,  1671,  fol.  43.) 


( 


190.  —  AUX  DIRECTEURS 

DE  LA  COMPAGNIE  DU  NORD,  A  LA  ROCHELLE. 

Paris,  93  janvier  1671. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  i  s  de  ce  mois.  Je  sçray  bien  ayse  d'apprendre , 
aussytost  que  vous  aurez  reçu  des  nouvelles  de  M.  le  chevalier  de  Tcrlon , 
in  sieur  des  Arcis  et  du  sieur  Langhort,  la  disposition  que  vous  aurez 
trouvée  à  porter  vostre  commerce  dans  le  Danemark.  Comme  vous  pourrez 
connoistre  clairement,  par  Tarrest  du  conseil  qui  a  esté  donné  depuis  peu 
de  jours,  à  mon  rapport,  dont  je  vous  envoyé  cy-joint  une  copie  S  que 
les  difficultés  que  le  Roy  apporte  tous  les  jours  au  commerce  des  HoUandois 
vous  feront  tomber  entre  les  mains  presque  tout  le  commerce  du  Nord, 
cela  vous  doit  exciter  fortement  à  augmenter  et  fortifier  celuy  que  vous 
faites,  à  establir  des  correspondans  partout  et  à  multiplier  le  nombre  des 
vaisseaux.  Pour  cela,  j'estime  qu'il  est  absolument  nécessaire  que  deux 
d'entre  vous  partent  sans  aucun  retardement  pour  venir  icy  et  aller  ensuite 
dans  tous  les  pays  du  Nord  pour  y  observer  avec  soin  ce  qui  se  peut  faire 
pour  l'augmentation  de  vostre  commerce,  n'y  ayant  aucun  temps  à  perdre 
pour  faire  le  voyage. 

Lorsque  deux  d'entre  vous  seront  icy,  nous  examinerons  encore  en- 
semble les  raisons  pour  et  contre  l'estabiissement  de  Dieppe;  ce  pendant 
vous  pouvez  connoistre,  par  tout  ce  que  le  Roy  a  fait  pour  avantager  vostre 

^ion  de  cet  abus,  qui  est  si  contraire  à  l'inten-  m^a  commandé  de  ne  plus  donner  de  passe- 

tion  qu^a  le  Roy  de  faire  raffiner  en  France  ports  aux  marchands  de  vostre  ville  pour  faire 

Ions  les  sucres  venant  des  isles  finmçcMses  de  leur  commerce  aoxdites  isles,  jusqu'à  ce  qu'ils 

r Amérique.  Cependant,  comme  vous  ne  vous  ayent  proposé  les  expédiens  nécessaires  pour 

estes  point  mis  en  peine  jusqu'à  présent  de  remédier  à  cet  abus*. .  ,y>  (Depping,  Corretp, 

proposer  aucun  expédient  pour  satisfaire  à  ce  adm,  111,  5 A  9.) 

qui  est  en  cela  de  la  volonté  de  Sa  Majesté,  je  '  L'arrêt  du  7  janvier  167 1.  (Voir  Indus- 

dois  vous  dire  qu'à  compter  d'aiijourd'hny  elle  trie ,  pièce  n°  1 85.  ) 

*  Un  arrùl  du  1  h  décembre  rétablit  effcctivomenl  les  passo-ports  sous  la  condition  du  retour  à  Nantes 
diins  les  hait  mois  (Areb.  Fin.  Arrêts  des  Domaines). 
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commerce,  combien  il  est  important  que  vous  l'estendiez  en  diferses  pro- 
vinces. 

Je  ne  trouve  pas  les  raisons  que  vous  alléguez  pour  etopescher  la  ré- 
partition de  &  p.  o/o  assez  fortes;  j'estime,  au  contraire,  qu'il  faut  toujours 
faire  gouster  quelque  profit  à  ceux  qui  ont  mis  des  fonds  dans  vostre. 
compagnie,  n'y  ayant  rien  peu^estre  qui  porte  davantage  les  personnes  qui 
ne  sont  pas  accoustumées  au  commerce  à  s'y  appliquer,  que  cette  distri- 
bution ^ 

A  l'égard  de  la  proposition  que  je  vous  ay  faite  de  donner  le  consulat 
de  Copenhague  au  sieur  des  Arcis,  vous  pourrez,  dans  vostre  voyage ,  con- 
noistre  ce  qu'il  vaut,  et  ensuite  je  prendray  résolution,  sur  le  rapport  que 
vous  m'en  ferez. 

(Areh.  de  la  Mar.  Dépéchu  coneertumtU  eommeree,  1&71 ,  fol.  &r) 


191.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paris,  93  janvier  1671. 

J'ay  vu ,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  1 5  de 
ce  mois,  les  nouvelles  inquiétudes  que  MM.  les  Estats  ont  prises  de  l'ar- 
rest  du  conseil  que  je  vous  ay  envoyé,  et  la  résolution  précipitée  que 
l'avis  qu'ils  ont  reçu  de  cet  arrest,  par  leur  ambassadeur  qui  est  icy,  leur  a 
fait  prendre  de  publier  les  défenses  depuis  si  longtemps  projetées  contre 
les  eaux-de-vie  et  les  manufactures  de  France. 

Je  ne  sçais  comment  M.  de  Witt  a  pu  se  résoudre  de  vous  dire  que  cel 
arrest  contrevenoit  aux  traités  que  le  Roy  a  avec  les  Hollandois,  vu  que 
jusqu'à  présent,  de  l'avis  mesme  du  sieur  de  Witt  et  des  ambassadeurs  de 
Hollande  qui  ont  esté  icy,  tout  ce  qui  a  esté  fait  par  Sa  Majesté  pour 
bonifier  le  commerce  de  ses  sujets  n'y  estôit  pas  contraire.  Mais  je  ne  sçais 
pas  comment  il  peut  soutenir  que  l'interdiction  des  eaux^e-vie  que  la 


'  Le  17  du  même  mois,  Golbert  avait  écrit 
aui  directeurs  de  ia  compagnie  des  Indes  orien- 
tales : 

«Le  Roy  désirant  favorablement  traiter  ceux 
de  ses  sujets  qui  ont  volontairement  mis  quel- 
ques sommes  en  actions  dans  le  fonds  de  ia 
compagnie  des  Indes  orientales,  Sa  Majesté 
me  charge  de  faire  sçavoir  aux  directeurs  géné- 
raux de  ladite  compagnie  que  son  intention 


est  qu^iis  fassent  incessamment  nne  répartition 
pour  chaque  action  volontaire,  à  raison  de 
à  p.  0/0 ,  et  sans  qu'il  soit  payé  aucune  chose 
pour  les  sommes  qui  ont  esté  fourmes  en  con- 
séquence des  taxes  de  ia  Chambre  de  justia*, 
attendu  que  ce  ne  sont  sommes  de  deniers 
fournies  volontairement  dans  le  fonds  de  la- 
dite compagnie,  ri  (  Dép.  concernant  le  commeirt' , 
fol.  63.) 
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France  seule  fournit,  oi  qui  a  esté,  à  leur  dire  mesme^  la  plus  importante 
denrée  qui  entre  dans  leur  pays,  ne  soit  pas  une  contravention  manifeste, 
sous  le  prétexte  que  leur  placard  ne  dit  pas  nommément  les  eaux-de-vie 
de  France;  d'autant  plus  que  le  mesme  placard,  quand  il  vient  ensuite 
aux  manufactures,  n'hésite  pas  à  les  qualifier  de  France,  ce  qui  est  direc- 
tement contraire  aux  traités.  Il  est  certain  que  le  terme  générique  d'eaux- 
de-vie,  dont  ils  se  sont  servis  danà  le  premier  point,  est  une  pure  cavil- 
lation,  par  ces  deux  raisons  :  Tune,  qu'il  n'y  a  que  la  France  seule  qui 
en  fournit,  et  l'autre  que,  dans  le  second  point  des  manufactures,  il  n'ont 
point  fait  de  difficulté  de  les  qualifier  de  France.  Vous  voyez  qu'en  cela 
MM.  les  Estats  sont  bien  plus  hardis  qu«  le  Roy,  vu  que  jusqu'à  présent 
Sa  Majesté,  s'estant  contenue  dans  l'exécution  des  traités,  avoit  seulement 
favorisé  le  commerce  de  ses  sujets  par  divers  règlemens  qu'elle  avoit  faiLs 
sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  sur  les  autres  impositions  de  son 
royaume,  ce  qui  n'a  jamais  esté  contesté  à  aucun  souverain.  MM.  les 
Estats,  dès  les  premiers  pas  qu'ils  font,  sans  aucune  considération  des 
traités,  les  passent  sous  silence  et  les  détruisent  sans  y  faire  la  moindre 
réflexion. 

Je  demeure  d'accord  que,  dans  ce  dernier  arrest,  le  Roy  ne  s'est  pas 
contenu  dans  les  mesmes  bornes,  et  que,  lorsqu'il  a  qualifié  les  peseberies 
hoUandoises  et  les  épiceries  apportées  sur  les  vaisseaux  hoUandois,  Sa 
Majesté  a  fait  quelque  chose  de  contraire  auxdits  traités  ;  mais  il  y  a  deux 
ans  entiers  que  lesdits  Estats  font  courre  dans  toute  l'Europe  la  résolution 
qu'ils  renouvellent  dans  toutes  leurs  assemblées  de  l'exclusion  précise  de 
toutes  nos  denrées  et  manufactures ,  sans  qu'il  paroisse  aucune  considéra- 
tion pour  les  traités  qu'ils  ont  avec  Sa  Majesté,  ni  aucun  respect  pour  sa 
personne.  Sa  Majesté,  lassée  de  tant  de  menaces*  a  esté  bien  ayse  de  leur 
faire  conooistre  qu'elle  ne  les  craignoit  pas.  Je  crois  que  ces  raisons  ei 
toutes  <relles  que  vous  pouvez  tirer  de  la  lecture  des  traités,  des  placards 
desdits  Estats  et  des  arrests  que  Sa  Majesté  a  donnés  pour  bonifier  le  com- 
merce de  ses  sujets,  vous  fourniront  assez  de  matière  pour  bien  répondre 
À  M.  de  Witt,  en  cas  qu'il  vous  parle  encore  de  celuy-cy. 

Le  bniit  que  vous  me  mandez,  que  les  Estats  veulent  encore  charger 
nos  vins  d'impositions,  fera  auss^  sur  l'esprit  de  Sa  Majesté  le  mesmc 
effet  que  celuy  du  dernier  placard  a  fait.  En  un  mot,  Sa  Majesté  est  per- 
suadée, et  il  arrivera  en  effet  que  tous  les  efforts  des  HoUandois  pour 
noire  à  nostre  commerce  retourneront  contre  eux ,  et  qu'assurément  il 
augmentera  dans  le  royaume  par  les  mesmes  moyens  qu'ils  employeront 
pour  le  détruire. 


60à  INDUSTRIE, 

commeree,  combien  il  est  important  que  vous  l'estendiez  en  diverses  pro- 
vinces. 

Je  ne  trouve  pas  les  raisons  que  vous  alléguez  pour  eknpescher  la  ré- 
partition de  &  p.  o/o  assez  fortes;  j'estime,  au  contraire,  qu'il  faut  toujours 
faire  gouster  quelque  profit  à  ceux  qui  ont  mis  des  fonds  dans  vostre 
compagnie ,  n'y  ayant  rien  peut-estre  qui  porte  davantage  les  personnes  qui 
ne  sont  pas  accoustumées  au  commerce  k  s'y  appliquer,  que  cette  distri- 
bution'. 

A  l'égard  de  la  proposition  que  je  vous  ay  faite  de  donner  le  consulat 
de  Copenhague  au  sieur  des  Arcis,  vous  pourrez,  dans  vostre  voyage ,  con* 
noistre  ce  qu'il  vaut ,  et  ensuite  je  prendray  résolution ,  sur  le  rapport  que 
vous  m'en  ferez. 

(Arch.  de  U  Mar.  Dépétkeê  eoneemmUU  commtree,  1671 ,  fol.  &a.) 


191.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paris,  s3  janvier  1671. 

J'ay  vu ,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  ra'écrire  le  1 5  de 
ce  mois,  les  nouvelles  inquiétudes  que  MM.  les  Estats  ont  prises  de  l'ar* 
rest  du  conseil  que  je  vous  ay  envoyé,  et  la  résolution  précipitée  que 
l'avis  qu'ils  ont  reçu  de  cet  arrest,  par  leur  ambassadeur  qui  est  icy,  leur  a 
fait  prendre  de  publier  les  défenses  depuis  si  longtemps  projetées  contre 
les  eaux-de-vie  et  les  manufactures  de  France. 

Je  ne  sçais  comment  M.  de  Witt  a  pu  se  résoudre  de  vous  dire  que  cet 
arrest  contrevenoit  aux  traités  que  le  Roy  a  avec  les  Hollandois,  vu  que 
jusqu'à  présent,  de  l'avis  mesme  du  sieur  de  Witt  et  des  ambassadeurs  de 
Hollande  qui  ont  esté  icy,  tout  ce  qui  a  esté  fait  par  Sa  Majesté  pour 
bonifier  le  commerce  de  ses  sujets  n'y  estôit  pas  contraire.  Mais  je  ne  sçais 
pas  comment  il  peut  soutenir  que  l'interdiction  des  eaux-de-vie  que  la 


'  Le  17  du  même  mois,  Golbert  avait  ëcril 
aux  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  orien- 
tales : 

«Le  Roy  désirant  favorablement  traiter  ceux 
de  ses  sujets  qui  ont  volontairement  mis  quel- 
ques sommes  en  actions  dans  le  fonds  de  la 
compagnie  des  Indes  orientales,  Sa  Majesté 
me  charge  de  faire  sçavoir  aux  directeurs  géné- 
raux de  ladite  compagnie  que  son  intention 


est  qu^ils  fassent  incessamment  une  répartition 
pour  chaque  action  volontaire,  à  raison  de 
&  p.  0/0 ,  et  sans  qu'il  soit  payé  aucune  chose 
pour  les  sommes  qui  ont  esté  fournies  en  con- 
séquence des  taxes  de  la  Chambre  de  justice, 
attendu  que  ce  ne  sont  sommes  de  deniers 
fournies  volontairement  dans  le  fonds  de  la- 
dite compagnie.  »  (  Dép,  concernant  U  commerce , 
fol.  63.) 
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France  seule  fournit,  et  qui  a  esté,  à  leur  dire  mesme^  la  plus  importante 
denrée  qui  entre  dans  leur  pays,  ne  soit  pas  une  contravention  manifeste, 
sous  le  prétexte  que  leur  placard  ne  dit  pas  nommément  les  eaux-de-vie 
de  France;  d autant  plus  que  le  mesme  placard,  quand  il  vient  ensuite 
aux  manufactures,  n'hésite  pas  à  les  qualifier  de  France,  ce  qui  est  direc- 
tement contraire  aux  traités.  Il  est  certain  que  le  terme  générique  d  eaux- 
de-vie,  dont  ils  se  sont  servis  danè  le  premier  point,  est  une  pure  cavil- 
latlon,  par  ces  deux  raisons  :  Tune,  qu'il  n'y  a  que  la  France  seule  qui 
en  fournit,  et  l'autre  que,  dans  le  second  point  des  manufactures,  il  n'ont 
point  fait  de  difficulté  de  les  qualifier  de  France.  Vous  voyez  qu'en  cela 
MM.  les  Estats  sont  bien  plus  hardis  que  le  Roy,  vu  que  jusqu'à  présent 
Sa  Majesté,  s'estant  contenue  dans  l'exécution  des  traités,  avoit  seulement 
favorisé  le  commerce  de  ses  sujets  par  divers  règlemens  qu'elle  avoit  faits 
sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  sur  les  autres  impositions  de  son 
royaume,  ce  qui  n'a  jamais  esté  contesté  à  aucun  souverain.  MM.  les 
Estats,  dès  les  premiers  pas  qu'ils  font,  sans  aucune  considération  des 
traités,  les  passent  sous  silence  et  les  détruisent  sans  y  faire  la  moindre 
réflexion. 

Je  demeure  d'accord  que ,  dans  ce  dernier  arrest ,  le  Roy  ne  s'est  pas 
eonlenu  dans  les  mesmes  bornes,  et  que,  lorsqu'il  a  qualifié  les  peseheries 
holiandoises  et  les  épiceries  apportées  sur  les  vaisseaux  hollandois,  Sa 
Majesté  a  fait  quelque  chose  de  contraire  auxdits  traités;  mais  il  y  a  deux 
ans  entiers  que  lesdits  Estats  font  courre  dans  toute  l'Europe  la  résolution 
qu'ils  renouvellent  dans  toutes  leurs  assemblées  de  l'exclusion  précise  de 
toates  nos  denrées  et  manufactures,  sans  qu'il  paroisse  aucune  considéra- 
tion pour  les  traités  qu'ils  ont  avec  Sa  Majesté,  ni  aucun  respect  pour  sa 
personne.  Sa  Majesté,  lassée  de  tant  de  menaces  «  a  esté  bien  ayse  de  leur 
faire  connoistre  qu'elle  ne  les  craignoit  pas.  Je  crois  que  ces  raisons  et 
toutes  (Telles  que  vous  pouvez  tirer  de  la  lecture  des  traités ,  des  placards 
desdits  Estats  et  des  arrests  que  Sa  Majesté  a  donnés  pour  bonifier  le  com- 
merce de  ses  sujets,  vous  fourniront  assez  de  matière  pour  bien  répondre 
à  M.  de  Witt,  en  cas  qu'il  vous  parle  encore  de  celuy-cy. 

Le  bniit  que  vous  me  mandez,  que  les  Estats  veulent  encore  charger 
nos  vins  d'impositions,  fera  auss^  sur  l'esprit  de  Sa  Majesté  le  mesme 
effet  que  celuy  du  dernier  placard  a  fait.  En  un  mot,  Sa  Majesté  est  per- 
suadée, et  il  arrivera  en  effet  que  tous  les  efforts  des  Hollandois  pour 
noire  à  nostre  commerce  retourneront  contre  eux ,  et  qu'assurément  il 
augmentera  dans  le  royaume  par  les  mesmes  moyens  qu'ils  employèrent 
pour  le  détruire. 


60â  INDUSTRIE, 

commerce,  combien  il  est  important  que  vous  Testendiez  en  dirersevS  pro- 
vinces. 

Je  ne  trouve  pas  les  raisons  que  vous  alléguez  pour  empescher  la  ré- 
partition de  &  p.  o/o  assez  fortes;  j'estime,  au  contraire,  qu'il  faut  toujours 
faire  gouster  quelque  profit  à  ceux  qui  ont  mis  des  fonds  dans  vostre. 
compagnie ,  n'y  ayant  rien  peut-estre  qui  porte  davantage  les  personnes  qui 
ne  sont  pas  accoustumées  au  commerce  à  s'y  appliquer,  que  cette  distri- 
bution ' . 

A  l'égard  de  la  proposition  que  je  vous  ay  faite  de  donner  le  consulat 
de  Copenhague  au  sieur  des  Arcis,  vous  pourrez,  dans  vostre  voyage ,  con- 
noistre  ce  qu'il  vaut,  et  ensuite  je  prendray  résolution,  sur  le  rapport  que 
vous  m'en  ferez. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépécku  ameemaiU  h  commerce,  1671 ,  fol.  &9.) 


191.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paris ,  93  janvier  1 67 1 . 

J'ay  vu,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  1 5  de 
ce  mois,  les  nouvelles  inquiétudes  que  MM.  les  Estats  ont  prises  de  l'ar- 
rest  du  conseil  que  je  vous  ay  envoyé,  et  la  résolution  précipitée  que 
l'avis  qu'ils  ont  reçu  de  cet  arrest,  par  leur  ambassadeur  qui  est  icy,  leur  a 
fait  prendre  de  publier  les  défenses  depuis  si  longtemps  projetées  contre 
les  eaux-de-vie  et  les  manufactures  de  France. 

Je  ne  sçais  conunent  M.  de  Witt  a  pu  se  résoudre  de  vous  dire  que  cet 
arrest  contrevenoit  aux  traités  que  le  Roy  a  avec  les  HoUandois ,  vu  que 
jusqu'à  présent,  de  l'avis  mesme  du  sieur  de  Witt  et  des  ambassadeurs  de 
Hollande  qui  ont  esté  icy,  tout  ce  qui  a  esté  fait  par  Sa  Majesté  pour 
bonifier  le  commerce  de  ses  sujets  n'y  estôit  pas  contraire.  Mais  je  ne  sçais 
pas  comment  il  peut  soutenir  que  l'interdiction  des  eaux-de-vie  que  la 


'  Le  17  du  même  mois,  Golbert  avait  écrit 
aux  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  orien- 
tales : 

«Le  Roy  désirant  favorablement  traiter  ceux 
de  ses  sujets  qui  ont  volontairement  mis  quel- 
ques sommes  en  actions  dans  le  fonds  de  la 
compagnie  des  Indes  orientales,  Sa  Majesté 
me  charge  de  faire  sçavoir  aux  directeurs  géné- 
raux de  ladite  compagnie  que  son  intention 


est  quHls  fassent  incessamment  une  répartition 
pour  chaque  action  volontaire,  à  raison  de 
U  p.  0/0 ,  et  sans  qu'il  soit  payé  aucune  chose 
pour  les  sommes  qui  ont  esté  fournies  en  con- 
séquence des  taxes  de  la  Chambre  de  justias 
attendu  que  ce  ne  sont  sommes  de  denien 
fournies  volontairement  dans  le  fonds  de  la- 
dite compagnie.  r>  (  Dép,  concernant  h  commercr , 
foL  63.) 


COMHBRGE.  693 

France  seule  fournit,  et  qui  a  esté,  à  leur  dire  mesiue^  la  plus  importante 
denrée  qui  entre  dans  leur  pays ,  ne  soit  pas  une  contravention  manifeste , 
sous  le  prétexte  que  leur  placard  ne  dit  pas  nommément  les  eaux-de-vic 
de  France;  d autant  plus  que  le  mesme  placard,  quand  il  vient  ensuite 
aux  manufactures,  n*hésite  pas  à  les  qualifier  de  France,  ce  qui  est  direc- 
tement contraire  aux  traités.  Il  est  certain  que  le  terme  générique  d'eaux- 
de-vie,  dont  ils  se  sont  servis  danà  le  premier  point,  est  une  pure  cavil- 
lation,  par  ces  deux  raisons  :  Tune,  qu'il  n'y  a  que  la  France  seule  qui 
en  fournit,  et  l'autre  que,  dans  le  second  point  des  manufactures,  il  n'ont 
point  fait  de  difficulté  de  les  qualifier  de  France.  Vous  voyez  qu'en  cela 
MM.  le»  Estats  sont  bien  plus  hardis  que  le  Roy,  vu  que  jusqu'à  présent 
Sa  Majesté,  s'estant  contenue  dans  l'exécution  des  traités,  avoit  seulement 
favorisé  le  commerce  de  ses  sujets  par  divers  règ^emens  qu'elle  avoit  faits 
sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  sur  les  autres  impositions  de  son 
royaume,  ce  qui  n'a  jamais  esté  contesté  à  aucun  souverain.  MM.  les 
Estats,  dès  les  premiers  pas  qu'ils  font,  sans  aucune  considération  des 
traités,  les  passent  sous  silence  et  les  détruisent  sans  y  faire  la  moindre 
réflexion. 

Je  demeure  d'accord  que,  dans  ce  dernier  arrest,  le  Roy  ne  s'est  pas 
coni^iu  dans  les  mesmes  bornes,  et  que,  lorsqu'il  a  qualifié  les  pescheries 
holiandoises  et  les  épiceries  apportées  sur  les  vaisseaux  hoUandois,  Sa 
Majoré  a  fait  quelque  chose  de  contraire  auxdits  traités;  maiail  y  a  deux 
ans  entiers  que  lesdits  Estats  font  courre  dans  toute  l'Europe  la  résolution 
qu'ils  renouvellent  dans  toutes  leurs  assemblées  de  l'exclusion  précise  de 
toutes  nos  denrées  et  manufactures,  sans  qu'il  paroisse  aucune  considéra* 
tien  pour  les  traités  qu'ils  ont  avec  Sa  Majesté,  ni  aucun  respect  pour  sa 
personne.  Sa  Majesté ,  lassée  de  tant  de  menaces ,  a  esté  bien  ayse  de  leur 
faire  connoistre  qu'elle  ne  les  craignoit  pas.  Je  crois  que  ces  raisoas  et 
toutes  délies  que  vous  pouvez  tirer  de  la  lecture  des  traités,  des  placards 
desdits  Estats  et  des  arrests  que  Sa  Majesté  a  donnés  pour  bonifier  le  com- 
merce de  ses  sujets,  vous  fourniront  assez  de  matière  pour  bien  répondre 
à  M.  de  Witt,  en  cas  qu'il  vous  parle  encore  de  celuy-cy. 

Le  bruit  que  vous  me  mandez,  que  les  Estats  veulent  encore  charger 
nos  vins  d'impositions,  fera  auss^  sur  l'esprit  de  Sa  Majesté  le  mesme 
effet  que  celuy  du  dernier  placard  a  fait.  En  un  mot.  Sa  Majesté  est  per- 
suadée, et  il  arrivera  en  effet  que  tous  les  efforts  des  HoUandois  pour 
nuire  à  nostre  commerce  retourneront  contre  eux ,  et  qu'assurément  il 
augmentera  dans  Je  royaume  par  les  mesmes  moyens  qu'ils  employèrent 
pour  le  détruire. 


60i  INDUSTRIE, 

commerce,  combien  il  est  important  que  vous  i'estendiez  en  direrses  pro- 
vinces. 

Je  ne  trouve  pas  les  raisons  que  vous  alléguez  pour  empescher  la  ré- 
partition de  k  p.  o/o  assez  fortes  ;  j'estime ,  au  contraire,  qu'il  faut  toujours 
faire  gouster  quelque  profit  à  ceux  qui  ont  mis  des  fonds  dans  vostre 
compagnie,  n'y  ayant  rien  peut-estre  qui  porte  davantage  les  personnes  qui 
ne  sont  pas  accoustumées  au  commerce  à  s'y  appliquer,  que  cette  distri- 
bution ^ 

A  l'égard  de  la  proposition  que  je  vous  ay  faite  de  donner  le  consuial 
de  Copenhague  au  sieur  des  Arcis,  vous  pourrez,  dans  vostre  voyage ,  con- 
noistre  ce  qu'il  vaut,  et  ensuite  je  prendray  résolution,  sur  le  rapport  que 
vous  m'en  ferez. 

(Areh.  de  la  Mar.  Dépécku  eotuemant  le  commerce,  1671 ,  fol.  &9.) 


191.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paris,  93  jaimer  1671. 

J'ay  vu ,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  i  &  de 
ce  mois,  les  nouvelles  inquiétudes  que  MM.  les  Estats  ont  prises  de  l'ar- 
rest  du  conseil  que  je  vous  ay  envoyé,  et  la  résolution  précipitée  que 
l'avis  qu'ils  ont  reçu  de  cet  arrest,  par  leur  ambassadeur  qui  est  icy,  leur  a 
fait  prendre  de  publier  les  défenses  depuis  si  longtemps  projetées  contre 
les  eaux-de-vie  et  les  manufactures  de  France. 

Je  ne  sçais  comment  M.  de  Witt  a  pu  se  résoudre  de  vous  dire  cpie  cel 
arrest  contrevenoit  aux  traités  que  le  Roy  a  avec  les  Hoilandois,  vu  que 
jusqu'à  présent,  de  l'avis  mesme  du  sieur  de  Witt  et  des  ambassadeurs  de 
Hollande  qui  ont  esté  icy,  tout  ce  qui  a  esté  fait  par  Sa  Majesté  pour 
bonifier  le  commerce  de  ses  sujets  n'y  estôit  pas  contraire.  Mais  je  ne  sçais 
pas  comment  il  peut  soutenir  que  l'interdiction  des  eaux-de-vie  que  la 


'  Le  17  du  même  mois,  Golbert  avait  écrit 
aui  directeurs  de  la  coropa^ie  des  Indes  orien- 
tales : 

«Le  Roy  désirant  favorablement  traiter  ceux 
de  ses  sujets  qui  ont  volontairement  mis  quel- 
ques sommes  en  actions  dans  le  fonds  de  la 
compagnie  des  Indes  orientales,  Sa  Majesté 
me  charge  de  faire  sçavoir  aux  directeurs  géné- 
raux de  ladite  compagnie  que  son  intention 


est  quHls  fassent  incessamment  une  répaHitioa 
pour  chaque  action  volontaire,  à  raison  de 
h  p.  0/0 ,  et  sans  qu'il  soit  payé  aucune  chose 
pour  les  sommes  qui  ont  esté  fournies  en  coo- 
séquence  des  taxes  de  la  Chambre  de  justiœ, 
attendu  que  ce  ne  sont  sommes  de  denien 
fournies  volontairement  dans  le  fonds  de  la- 
dite compagnie,  n  (  Dép»  concertumt  le  commerce , 
fol.  63.) 


COMMBRGE.  fi03 

France  seule  fournit,  et  qui  a  esté,  à  leur  dire  mesmei  la  plus  importante 
denrée  qui  entre  dans  leur  pays,  ne  soit  pas  une  contravention  manifeste, 
sous  le  prétexte  que  leur  placard  ne  dit  pas  nommément  les  eaux-de-vie 
de  France;  d autant  plus  que  le  mesme  placard,  quand  il  vient  ensuite 
aux  manufactures,  n'hésite  pas  à  les  qualifier  de  France,  ce  qui  est  direc- 
tement contraire  aux  traités.  Il  est  certain  que  le  terme  générique  d'eaux- 
de-vie,  dont  ils  se  sont  servis  dani  le  premier  point,  est  une  pure  cavii- 
lation ,  par  ces  deux  raisons  :  Tune ,  qu'il  n'y  a  que  la  France  seule  qui 
en  fournit,  et  l'autre  que,  dans  le  second  point  des  manufactures,  il  n'ont 
point  fait  de  difficulté  de  les  qualifier  de  France.  Vous  voyez  qu'en  cela 
MM.  les  Estats  sont  bien  plus  hardis  que  le  Roy,  vu  que  jusqu'à  présent 
Sa  Majesté,  s'estant  contenue  dans  l'exécution  des  traités,  avoit  seulement 
favorisé  le  commerce  de  ses  sujets  par  divers  règlemens  qu'elle  avoit  faits 
sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  sur  les  autres  impositions  de  son 
royaume,  ce  qui  n'a  jamais  esté  contesté  à  aucun  souverain.  MM.  let> 
Estats,  dès  les  premiers  pas  qu'ils  font,  sans  aucune  considération  des 
traités,  les  passent  sous  silence  et  les  détruisent  sans  y  faire  la  moindre 
réflexion. 

Je  demeure  d'accord  que,  dans  ce  dernier  arrest,  le  Roy  ne  s'est  pas 
contrau  dans  les  mesmes  bornes,  et  que,  lorsqu'il  a  qualifié  les  peseheries 
hollandoises  et  les  épiceries  apportées  sur  les  vaisseaux  hoUandois,  Sa 
Majesté  a  fait  quelque  chose  de  contraire  auxdits  traités;  mais  il  y  a  deux 
ans  entiers  que  lesdits  Estats  font  courre  dans  toute  l'Europe  la  résolution 
qu'ils  renouvellent  dans  toutes  leurs  assemblées  de  l'exclusion  précise  de 
toutes  nos  denrées  et  manufactures ,  sans  qu'il  paroisse  aucune  considéra- 
tion pour  les  traités  qu'ils  ont  avec  Sa  Majesté,  ni  aucun  respect  pour  sa 
personne.  Sa  Majesté,  lassée  de  tant  de  menaces,  a  esté  bien  ayse  de  leur 
faire  connoistre  qu'elle  ne  les  craignoit  pas.  Je  crois  que  ces  raisons  et 
toutes  (felles  que  vous  pouves  tirer  de  la  lecture  des  traités ,  des  placards 
desdits  Estats  et  des  arrests  que  Sa  Majesté  a  donnés  pour  bonifier  le  com- 
merce de  ses  sujets,  vous  fourniront  assez  de  matière  pour  bien  répondre 
à  M.  de  Witt,  en  cas  qu'il  vous  parle  encore  de  celuy-cy. 

Le  bmit  que  vous  me  mandez,  que  les  Estats  veulent  encore  charger 
nos  vins  d'impositions,  fera  auss^  sur  l'esprit  de  Sa  Majesté  le  mesmc 
effet  que  celuy  du  dernier  placard  a  fait.  En  un  mot,  Sa  Majesté  est  per- 
suadée, et  il  arrivera  en  effet  que  tous  les  efforts  des  HoUandois  pour 
nuire  à  nostre  commerce  retourneront  contre  eux ,  et  qu'assurément  il 
augmentera  dans  le  royaume  par  les  mesmes  moyens  qu'ils  employeront 
pour  le  détruire. 


60â  INDUSTRIE, 

commeree,  combien  il  est  important  que  vous  i'eslendiez  en  diTerses  pro- 
vinces. 

Je  ne  trouve  pas  les  raisons  que  vous  alléguez  pour  empescher  la  ré- 
partition de  h  p.  o/o  assez  fortes;  j'estime ^  au  contraire,  quil  fauttoujour» 
faire  gouster  quelque  profit  à  ceux  qui  ont  mis  des  fonds  dans  vostro 
compagnie,  n'y  ayant  rien  peut-estre  qui  porte  davantage  les  personnes  qui 
ne  sont  pas  accoustumées  au  commerce  à  s'y  appliquer,  que  cette  distri- 
bution ' . 

A  l'égard  de  la  proposition  que  je  vous  ay  faite  de  donner  le  consulat 
de  Copenhague  au  sieur  des  Arcis,  vous  pourrez,  dans  vostrc  voyage ,  con- 
noistre  ce  qu'il  vaut,  et  ensuite  je  prendray  résolution,  sur  le  rapport  que 
vous  m'en  ferez. 

(Areh.  de  la  Mar.  DépéduB  coneemmUlê  commerce,  1671 ,  fol.  h^.) 


191.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paiis,  93  janvier  1671. 

J'ay  vu ,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  1 5  de 
ce  mois,  les  nouvelles  inquiétudes  que  MM.  les  Estats  ont  prises  de  l'ar- 
rest  du  conseil  que  je  vous  ay  envoyé,  et  la  résolution  précipitée  que 
l'avis  qu'ils  ont  reçu  de  cet  arrest,  par  leur  ambassadeur  qui  est  icy,  leur  a 
fait  prendre  de  publier  les  défenses  depuis  si  longtemps  projetées  contre 
les  eaux-de--vie  et  les  manufactures  de  France. 

Je  ne  sçais  comment  M.  de  Witt  a  pu  se  résoudre  de  vous  dire  que  cet 
arrest  contrevenoit  aux  traités  que  le  Roy  a  avec  les  Hollandois,  vu  que 
jusqu'à  présent,  de  l'avis  mesme  du  sieur  de  Witt  et  des  ambassadeurs  de 
Hollande  qui  ont  esté  icy,  tout  ce  qui  a  esté  fait  par  Sa  Majesté  pour 
bonifier  le  commerce  de  ses  sujets  n'y  estoit  pas  contraire.  Mais  je  ne  sçais 
pas  comment  il  peut  soutenir  que  l'interdiction  des  eaux^e--vie  que  la 


^  Le  17  da  même  mois,  Golbert  avait  ëcril 
aux  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  orien- 
tales : 

«Le  Roy  désirant  favorablement  traiter  ceux 
de  ses  sajets  qui  ont  volontairement  mis  quel- 
ques  sommes  en  actions  dans  le  fonds  de  la 
compagnie  des  Indes  orientales,  Sa  Majesté 
me  charge  de  faire  sçavoir  aux  directeurs  géné- 
raux de  ladite  compagnie  que  son  intention 


est  qu*ils  fassent  incessamment  une  répartitioD 
pour  chaque  action  volontaire,  à  raison  de 
h  p.  0/0 ,  et  sans  qu'il  soit  payé  aucune  chose 
pour  les  sommes  qui  ont  esté  fournies  en  con- 
séquence des  taxes  de  la  Chambre  de  justias 
attendu  que  ce  ne  sont  sommes  de  deniers 
fournies  volontairement  dans  le  fonds  de  la- 
dite compagnie.  »  (  Dép,  concemani  le  eopunerve , 
fol.  63.) 


COMMBRGE.  fiOS 

France  seule  fournit,  et  qui  a  esté,  à  leur  dire  raesme^  la  plus  importante 
denrée  qui  entre  dans  leur  pays,  ne  soit  pas  une  contravention  manifeste, 
sous  le  prétexte  que  leur  placard  ne  dit  pas  nommément  les  eaux-de-vie 
de  France;  d'autant  plus  que  le  mesme  placard,  quand  il  vient  ensuite 
aux  manufactures,  n'hésite  pas  à  les  qualifier  de  France,  ce  qui  est  direc- 
tement contraire  aux  traités.  11  est  certain  que  le  terme  générique  d'eaux- 
de-vie,  dont  ils  se  sont  servis  danâ  le  premier  point,  est  une  pure  cavil- 
lation,  par  ces  deux  raisons  :  l'une,  qu'il  n'y  a  que  la  France  seule  qui 
en  fournit,  et  l'autre  que,  dans  le  second  point  des  manufactures,  il  n'ont 
point  &it  de  difficulté  de  les  qualifier  de  France.  Vous  voyez  qu'en  cela 
MM.  les  Estats  sont  bien  plus  hardis  que  le  Roy,  vu  que  jusqu'à  présent 
Sa  Majesté ,  s'estant  contenue  dans  l'exécution  des  traités ,  avoit  seulement 
favorisé  le  commerce  de  ses  sujets  par  divers  règlemens  qu'elle  avoit  faits 
sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  sur  les  autres  impositions  de  son 
royaume,  ce  qui  n'a  jamais  esté  contesté  à  aucun  souverain.  MM.  les 
Estats,  dès  les  premiers  pas  qu'ils  font,  sans  aucune  considération  des 
traités,  les  passent  sous  silence  et  les  détruisent  sans  y  faire  la  moindre 
réflexion. 

Je  demeure  d'accord  que ,  dans  ce  dernier  arrest ,  le  Roy  ne  s'est  pas 
contenu  dans  les  mesmes  bornes,  et  que,  lorsqu'il  a  qualifié  les  peseheries 
holiandoises  et  les  épiceries  apportées  sur  les  vaisseaux  hoUandois,  Sa 
Majesté  a  fait  quelque  chose  de  contraire  auxdits  traités;  mai»  il  y  a  deux 
ans  entiers  que  lesdits  Estats  font  courre  dans  toute  l'Europe  la  résolution 
qu'ils  renouvellent  dans  toutes  leurs  assemblées  de  l'exclusion  précise  de 
toutes  nos  denrées  et  manufactures,  sans  qu'il  paroisse  aucune  considéra- 
tion pour  les  traités  qu'ils  ont  avec  Sa  Majesté,  ni  aucun  respect  pour  sa 
personne.  Sa  Majesté,  lassée  de  tant  de  menaces  «  a  esté  bien  ayse  de  leur 
faire  connoistre  qu'elle  ne  les  craignoit  pas.  Je  crois  que  ces  raisons  ei 
toutes  Celles  que  vous  pouvez  tirer  de  la  lecture  des  traités,  des  placards 
desdits  Estats  et  des  arrests  que  Sa  Majesté  a  donnés  pour  bonifier  le  com- 
merce de  ses  sujets,  vous  fourniront  assez  de  matière  pour  bien  répondre 
à  M.  de  Witt,  en  cas  qu'il  vous  parle  encore  de  celuy-cy. 

Le  bruit  que  vous  me  mandez,  que  les  Estais  veulent  encore  charger 
nos  vins  d'impositions,  fera  auss^  sur  l'esprit  de  Sa  Majesté  le  mesme 
effet  que  celuy  du  dernier  placard  a  fait.  En  un  mot,  Sa  Majesté  est  per- 
suadée, et  il  arrivera  en  effet  que  tous  les  efl'orts  des  HoUandois  pour 
nuire  à  nostre  commerce  retourneront  contre  eux ,  et  qu'assurément  il 
augmentera  dans  le  royaume  par  les  mesmes  moyens  qu'ils  employeront 
pour  le  détruire. 


60&  INDUSTRIE, 

Ce  sont  des    paradoxes;  mais  vous  en    verrez   la    preuve    avec  le 
temps. 

( Areh.  de  la  Mar.  Dépêchu  amcemant  le  commerce,  1671 ,  fol.  33.  ) 


192.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paris  «  3o  janvier  1671. 

J*ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  93  de  ce 
mois.  Je  n'aurois  pas  cru  que  les  Estats  eussent  pu  commencer  sitost  à 
s'apercevoir  de  l'effet  que  le  dernier  arrest  du  conseil  peut  produire  contre 
leur  commerce,  estant  bien  difficile  que  ces  changemens,  qui  sont  si 
grands  et  si  considérables,  puissent  produire  un  effet  réel  si  prompt. 

Il  est  bien  [vrai]  que  l'appréhension  de  son  entière  et  exacte  exécution 
peut  avoir  retenu  les  sujets  des  Estats  d'envoyer  des  vaisseaux  dans  les 
ports  du  royaume,  ^t  c'est  en  cela  qu'ils  en  peuvent  desjà  avoir  senty 
l'effet;  mais  pour  que  cet  effet  produise  non-seulement  la  diminution  du 
commerce  et  de  la  navigation  dans  les  pays  desdits  Estats,  mais  mesme 
qu'il  tourne  au  bénéfice  de  celuy  du  royaume ,  il  faut  assurément  beaucoup 
de  temps  et  d'application.  Il  y  a  lieu  d'espérer,  avec  quelque  sorte  de  cer- 
titude, que  ces  effets,  quoyque  lents,  seront  sensibles  à  l'un  et  à  l'autre 
pays.  C'est  pourquoy  je  ne  m'espargneray  point  contre  toutes  les  autres 
grandes  méditations  de  M.  Van  Beuningen  pour  empescher  le  progrès  de 
tout  ce  que  le  Roy  a  entrepris.  Je  vous  puis  assurer  qu'autant  de  pas  il  fera 
dans  ce  chemin ,  autant  il  trouvera  de  contre-coups  comme  celuy  de  l'arrest 
du  conseil ,  qui  le  feront  assurément  beaucoup  plus  reculer  qu'avancer.  Je 
pourrois  encore  vous  dire  avec  certitude  que  son  pays  se  souviendra  long- 
temps de  ses  funestes  ambassades,  pendant  lesquelles  il  a  excité,  par  son 
éloquence,  la  petite  guerre  que  nous  nous  faisons  pour  le  commerce,  dans 
laquelle  ils  ont  fait  comme  celuy  qui  joue  avec  100,000  écus  de  fonds 
contre  un  autre  qui  n'a  rien  du  tout;  c'est-à-dire  qu'il  n'y  avoit  rien  à 
gagner  pour  eux  contre  nous.  A  nostre, égard,  ne  courant  aucun  risque  de 
rien  perdre ,  parce  que  nous  n'avions  rien ,  nous  pouvions  beaucoup  gagner. 

Au  surplus ,  comme  cette  matière  est  très-importante ,  vous  ne  me  sçauriez 
faire  un  plus  sensible  plaisir  que  de  vous  informer  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sera et  de  m'en  donner  avis.  Gomme  tous  les  avantages  que  nous  croyons 
prendre  sur  eux,  à  l'égard  du  commerce,  scroicnt  presque  inutiles  s'ils 
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avoient  toujours  ia  mesme  abondance  d'argent  et  la  mesme  facilité  d'en 
trouver  pour  toutes  les  grandes  dépenses  qu'ils  méditent,  je  tous  prie  de 
bien  observer  particulièrement  ce  qui  se  passera  sur  ce  sujet  et  de  m'en 
donner  avis,  estant  presque  impossible  que  la  facilité  à  trouver  de  l'argent 
ponrl'Estat  ne  diminue  en  mesme  temps  que  le  commerce,  quoyque  cette 
diminution  ne  soit  sensible  qu'avec  beaucoup  de  temps. 

(Âreh.  de  la  Mar.  Bépécket  eoneêmani h  commercé ,  1671,  fol.  69.) 


193.  —  AU  MÊME. 


Paris,  6  février  1671. 

Je  VOUS  prie  de  vous  appliquer,  par  le  moyen  de  la  personne  que  vous 
sçavez,  à  tirer,  s'il  est  possible,  la  copie  des  traités  ^  que  les  Estats  de  Hol- 
lande ont  avec  le  grand-duc  de  Moscovie^  et  des  privilèges  que  ce  prince 
a  accordés  à  leurs  sujets ,  et  mesme  de  pénétrer,  autant  qu'il  se  pourra , 
Testât  da  commerce  qu'ils  font  en  ce  pays-là ,  soit  en  la  qualité  des  mar- 
chandises ou  denrées  de  toute  nature  qu'ils  y  portent ,  soit  en  celles  qu'ils 
en  tirent* 

Comme  je  travaille  à  introduire  ce  commerce  dans  le  royaume,  je  seray 
bien  ayse  d'en  estre  informé  en  détail,  autant  qu'il  sera  possible'... 

(Depping,  Correêpcndanee  (Uhnmutratwe  tout  Lomt  XIV,  III,  à 56.) 


*  n  ii*e8t  pas  sans  intérêt  de  rappeler,  à 
rooeaaon  de  cette  lettre,  que,  sept  ans  aapa* 
ravant,  le  90  avril  i664,  un  commis  des  af- 
faires étrangères  avait  été  pendu  à  Paris  pour 
avoir  vei^u  des  copies  de  dépêches  du  roi«â 
des  ambassadeurs  étrangers. 

*  Alexis  Michaelowitx,  ciar  et  grand-duc  de 
Moscovie  en  i665.  Mort  le  8  février  1676,  à 
Tâge  de  quarante-six  ans. 

^  La  lettre  ci-après,  dn  17  mai  1669,  au 
sieur  Goossens,  à  Moscou,  prouve  que  Golbert 
8  était  di^'à  occupé  d^établîr  des  relations  com- 
merôales  entre  la  France  et  la  Russie  : 

«J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m^avex  écrite 
le  7  mars  dernier,  par  laquelle  f  ay  esté  bien 
ayse  d^apprendre  vostre  retour  â  Moscou,  et 


que  vous  soyez  toujours  bien  di^Kisé  de  rendre 
tout  le  servioe  qui  dépendra  de  vou!i  aux  su- 
jets du  roy  qui  trafiqueront  en  ce  pays-là. 

«Gomme  le  sieur  Frémont,  Tun  des  inté- 
ressés en  la  compagnie  qui  s^est  formée  pour 
le  commerce  du  Nord,  vous  fera  sçavoir  tout 
ce  qu^il  jugera  important  au  succès  des  choses 
qu*il  entreprendra ,  et  quHl  est  bon  qne  vous 
vous  appliquiei  avec  soin  à  les  faire  réussir, 
je  n^entreray  point  avec  vous  dans  ce  détail. 
Je  me  contenteray  de  vous  prier  de  donner 
une  créance  entière  à  tout  ce  quMI  vous  fera 
sçavoir  sur  ce  sujet,  voas  assurant  que  je  feray 
valoir  auprès  du  Roy  les  services  que  vous  ren- 
drez à  ladite  compagnie. 7)  (5oo  Golbert,  vol. 
ao&.  fol.  100.) 
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194.  —  AUX  DIRFXTEURS 

DE  LA  COMPAGNIE  DU  NORD,  A  LA  ROCHELLE. 

Paris ,  6  février  1 67 1 . 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendbre  que  vous  ayez  fait  an  traité  avec 
M.  rÉlecteur  de  Brandebourg  '  pour  la  fourniture  des  sels  nécessaires  à  la 
consommation  dans  ses  Estats;  mais  comme  la  copie  que  vous  m'avez  en- 
voyée de  ce  traité  nest  point  signée,  je  ne  sçais  s'il  est  effectivement 
arresté ,  ou  si  c'est  seulement  un  simple  projet.  Vous  me  fer^z  plaisir  de 
me  le  faire  sçavoir  ^. 

Il  me  semble  que  ce  voyage  que  deux  d'entre  vous  devez  faire  dans  le 
Nord  donnera  une  grande  et  considérable  augmentation  au  commerce  do 
vostre  compagnie;  mais  prenez  garde  de  ne  le  pas  retarder  d'un  moment, 
aussy tost  que  le  temps  vous  le  pourra  permettre ,  n'y  ayant  rien  de  si 
grande  conséquence  dans  vostre  establissement,  particulièrement  à  cause 
des  nouvelles  défenses  que  les  HoUandois  ont  faites. 

J'approuve  fort  la  proposition  que  vous  me  faites  de  n'envoyer  qu'un 
vaisseau  à  Archangel  jusqu'à  ce  que  le  Roy  puisse  envoyer  un  ambaflsadeur 
au  grand-duc  de  Moscovie ,  pour  luy  demander  les  mesmes  ou  plus  grandes 
grâces  que  celles  qu'il  a  accordées  aux  autres  nations.  Sa  Majesté  dispose, 
pour  cet  effet,  une  ambassade^. 

(D«ppiiig,  CvrmpimdaHee  admnulrative  ious  Imà»  XtV,  HI,  5i^o.) 


*  FrédérioGuilkume,  dit  U  Gnml^  <^tear 
de  Brandeboui^,  né  en  i6fto,  régna  de  1660 
à  1688. 

'  Le  traité  était  effectivement  condu,  et 
Colbert  adressait  ata  directeurs,  le  90  du 
même  mois,  ces  recommandations  : 

«Il  est  de  grande  conséquence  d^exécuter 
ponctuellement  le  traité  et  de  fournir  de  bonne 
marchandise,  afin  que,  vostre  exactitude  et 
vostre  fidélité  estant  bien  connues,  vous  con- 
viiex  par  ce  moyen  tous  les  pays  situés  sur  la 


mer  Bailique  à  se  servir  de  vous  préfénblemeol 
aux  HoUandois,  qui  ont  toujours  frelaté  et  fal- 
sifié les  marchandises  qu^iis  y  ont  portées. 
J^attends  avec  impatience  les  deux  directeurs 
qui  doivent  partir  pour  aller  dans  1^  Nord,  no 
doutant  pas  que  ce  voyage  ne  produise  beau- 
coup d'avantages  à  vostre  compagnie. . .  »  (  Dep- 
ping,  Corrêtp.  adm.  III,  54 1.) 

^  Ce  ne  fut,  toutefois,  qu*en  1717  que  la 
France  eut  en  Russie  un  ambassadeur  à  posl^ 
fixe. 
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195.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMfiÂSSÂDEUR  A  LA  HAYE. 

Paris,  i3  février  167t. 

J  ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire ,  le  5  de  ce 
mois,  par  laquelle  je  vois  que  la  province  de  Hollande  s'est  encore  assem- 
blée pour  examiner  la  matière  du  commerce  et  des  manufactures. 

C'est  à  eux  à  connoistre  et  choisir  si  cette  escarmouche  leur  peut  estre 
utile;  mais 9  pour  vous  dire  le  vray,  le  premier  pas  qu'ils  feront,  par  le* 
quel,  directement  ou  indirectement,  ils  contreviendront  aux  traites,  le  Roy 
ne  fera  autre  chose  que  de  doubler  le  droit  de  fret  à  leur  égard ,  et  d'en 
décharger  tous  les  estrangers.  Je  ne  sçais  si  ce  coup  leur  sera  avantageux; 
mais  je  suis  bien  assuré  que,  s'ils  viennent  en  France  lorsque  ce  sera  fait, 
il  faudra  qu'ils  empruntent  le  nom  des  Hambourgeois  et  des  Danois ,  et 
peut-estre  que  nous  trouverons  des  expédiens  pour  empescher  les  fraudes 
qu'ils  pourront  commettre  ^  Je  ne  sçais  si  ce  ne  sera  pas  le  dernier  coup 
que  nous  pourrons  leur  donner;  mais  je  sçais  bien  qu'il  leur  rendra  un 
très-grand  nombre  de  vaisseaux  inutiles,  et  peut-estre  que  leurs  matelots, 
pour  ne  pas  mourir  de  faim ,  aimeront  mieux  passer  en  France ,  où  ils  se- 
ront bien  traités  et  bien  accueillis. 

Il  est  difficile  d'empescher  l'eifet  de  la  curiosité  qu'ils  ont  eue  en  en- 
voyant un  homme  dans  les  ports  du  royaume  pour  s'instruire  du  com- 
merce et  des  forces  maritimes  du  roy;  mais  je  doute  qu'il  y  trouve  de  quoy 
les  satisfaire,  et  peut-estre  qu'en  satisfaisant  en  cela  leur  curiosité  ils  ne 
se  donneront  pas  d'ailleurs  beaucoup  d'autres  satisfactions. . . 

(  Areh.  d«  It  Mar.  Ikpifket  etmctnum»  h  commercé,  1671,  fol.  83.  — 
Deppiag,  Cair99jpiÊuUmt$  aÂmmâttatim  mm  Iùêku  XIV,  Ul,  4(7.) 


196.  —  AUX  MAIRES  ET  ÉCHEVINS. 

Pans,  17  février  1671. 

Le  Roy  a  estimé  que,  pour  réduire  d'autant  plus  les  manufactures  du 
royaume  à  travailler  conformément  aux  statuts  et  règlemens  qui  ont 
esté  envoyés  partout,  il  estoit  important  de  donner  de  la  crainte  h  ceux 
qui  feroient  des  étoffes  défectueuses  ou  qui  les  recevroient.  Par  cette 

*   Voîr/iulti«lri>,  pitH^eii"  3o5. 
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raison ,  le  Roy  a  rendu  en  son  conseil  royal  du  commerce  les  arresis 
que  vous  trouverez  cy-joints,  par  lesquels  il  est  ordonné  que,  devant  les 
lieux  où  se  font  les  visites  et  marques  de  marchandises,  il  sera  posé  un 
poteau  avec  un  carcan ,  auquel  les  marchandises  qui  ne  seront  pas  de  la 
qualité  portée  par  les  règlemens  seront  attachées  avec  un  écriteau  conte- 
nant les  noms  du  marchand  et  de  l'ouvrier  trouvés  en  faute,  et  que  vous 
assisterez  par  semaine  auxdites  visites  et  marques,  chacun  à  tour  de  rôle^ 
Ne  manquez  donc  pas ,  en  conformité  desdits  arrests ,  de  faire  planter  ledit 
poteau  avec  un  carcan,  d'en  dresser  vostre  procès-verbal  et  de  me  l'en- 
voyer promptement,  en  tenant  au  surplus  fortement  la  main  à  l'exécution 
desdits  arrests  et  à  l'observation  des  règlemens  généraux  des  manufactures. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêche*  concernant  le  commerce,  1671,  fol.  83.  — 
Depping,  Correspondaneê  adtidmitrativê  êoni  Louîé  XIV,  UI,  87&.) 


197.  —   A   M.   BRUNET, 

DIRECTEUR  DE  LA  COMPAGNIE  DES  INDES  OCCIDENTALES. 

De. .  •  90  février  1671. 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre  que  vous  ayez  estably  un  tel  ordre  dans 
la  chambre  de  la  direction  des  Indes  occidentales  à  Bordeaux ,  que  la  com* 
pagnie  sera  exactement  informée  tous  les  mois  de  toutes  les  mardian- 
dises  qui  seront  envoyées  dans  les  Isles ,  et  que  vous  ayei^  donné  des  ordres 
dans  la  haute  Guyenne ,  aux  environs  de  Toulouse ,  pour  faire  des  achats 
de  bœufs.  Il  ne  se  peut  rien  de  mieux,  pour  le  commerce  du  royaume  et 
pour  celuy  des  Isles ,  que  de  porter  tous  les  marchands  à  acheter  unique- 
ment des  bœufs  de  France.  Continuez  toujours  à  vous  appliquer  à  tout  ce 
qui  pourra  fortifier  cet  establissement ,  et  à  leur  en  faire  connoistre  l'uti- 
lité, estant  certain  que  la  compagnie  en  retirera  de  l'avantage  en  parti- 
culier, et  tous  les  sujets  du  roy  en  général. 

Sur  la  demande  que  les  marchands  vous  ont  faite ,  si ,  par  l'uniformité 
des  droits,  il  leur  sera  permis  de  transporter  des  sucres  dans  l'estendue 
des  cinq  grosses  fermes ,  je  vous  diray  que  cette  uniformité  ne  regarde  que 
les  sucres  estrangers  ;  et ,  comme  elle  n'est  establie  que  pour  empescher 
qu'ils  n'entrent  dans  le  royaume ,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'ils  ne  doivent 
payer  encore  l'entrée  quand  ils  se  transportent  dans  l'estendue  des  cinq 
grosses  fermes. 

*  Voir  Induttrie,  pièce  n"  i65  et  noie.  —  Forbonnais  a  dit,  à  propos  de  cet  arrêt  rigoureux, 
«qu^on  le  croiroii  traduit  du  japonais,  t; 
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A  l'égard  des  sucres  françois,  les  droits  en  sont  réglés  par  les  tarifs, 
auxquels  il  n'y  a  point  de  changement  h  apporter.  Si  les  marchands  ont 
quelque  autre  raison  qui  ne  m'e  soit  pas  connue ,  faites-le-moy  sçavoir,  et 
je  vous  manderay  la  résolution  du  roy. 

(Depping,  Çorreipwdance  adminiitrative  tous  Louis  XIV,  III ,  5 a 8.) 


198.  —  A   M.    DE   POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

SainlrGermain,  97  février  1671. 

J'apprends ,  par  vostre  lettre ,  l'embarras  et  les  difficultés  que  jies  Estats 
trouvent  à  l'exécution  de  leur  placard,  et  je  suis  niesme  persuadé  que  ces 
difficultés  ne  diminueront  pas  avec  le  temps.  Je  dois  vous  dire ,  pour  vostre 
satisfaction,  qu'ayant  fait  venir  la  comparaison  du  mois  de  janvier  de  * 
Tannée  dernière  à  celuy  de  janvier  1671,  pour  l'enlèvement  des  eaux-de- 
vie,  je  trouve  qu'il  en  a  esté  enlevé,  des  rivières  de  Garonne  et  de  Cha- 
rente, deux  fois  davantage  en  celuy-cy  qu'au  précédent;  en  sorte  que, 
jusqu'à  cette  heure,  ledit  placard  ne  nous  a  pas  fait  beaucoup  de  mal,  et 
j  espère  qu'à  l'avenir  il  nous  en  fera  encore  moins  ^  Je  travaille  cepen- 
dant à  rendre  effectif  l'arrest  qui  a  esté  donné  pour  les  pescheries  et  les 
épiceries  ^. 

J'ay  reçu  les  mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  concernant  la  Moscovie. 
Je  vous  prie  de  continuer  à  rechercher  tout  ce  qui  se  passe  à  l'égard  du 
coDonierce  en  ce  pays-là,  afin  que  je  commence  à  disposer  nostre  compa- 
gnie du  Nord  d'y  porter  le  sien. 

Je  trouve  i'armemement  que  les  Estats  ont  résolu  bien  considérable^; 
mais  comme  ils  sont  obligés  d'augmenter  leurs  impositions  pour  y  pai^ 


'  Le  19  mars  suivant,  Goibert  écrivait  au 
même  sujet  à  eet  ambassadeur  : 

«Je  vous  puis  dire,  pour  vous  donner  un 
peu  de  plaisir,  que  tous  les  efforts  que  les  Es- 
ials  ont  faits,  pour  se  passer  de  nos  vins  et  de 
nos  eaux-de-vie  n^ont  produit  autre  effet  que 
^  faire  enchérir  de  10  livres  la  barrique 
(f eau-de-vie ,  depuis  trois  semaines  ou  un  mois; 
c'est-à-dire  qu'avant  leurs  défenses  on  ne  la 
^eodoit  que  Â6  livres,  et  qu^à  présent  elle  en 
^aut  56,  et  mesme  qu^il  s'en  charge  beau- 
roup  davantage  qu'auparavant,  avec  cette  dif- 
(("iTDce  que  tons  les  vaisseaux  sont  nnglois, 
11. 


danois  et  hambourgeois. .  .n  (Voir  Indtutrief 
pièces  n*"  1 95  et  90 5.) 

*  Voir  page  697,  note  a, 

'  A  regard  de  cet  armement,  on  lit  dans  la 
dépêche  du  19  mars,  déjà  citée  note  1  : 

«Vous  me  ferez  plaisir  de  m'inforraer  ton- 
jours  de  temps  en  temps  si  lesdiLs  Estats  de- 
meurent dans  la  r(>solulion  de  mettre  36  vais- 
seaux de  guerre  en  mer  cette  année,  et  s'il:» 
trouveront  de  la  facilité  à  lever  les  impositioui' 
qu'ils  ont  eslablies  pour  y  satisfaire  ...'>(  Dtp. 
cùtic,  le  comm.  1671,  (bi.  iSy.) 
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venir,  je  trouve  que  cela  est  toujours  fascheux,  et  causera  peut-estrc 
quelque  inconvénient  dans  la  suite  des  temps. 

Il  est  certain  que  toute  leur  puissance  a  consisté  jusqu'à  présent  dans 
le  commerce;  et  si  nous  y  pouvons  donner  quelque  atteinte  considérable, 
peut-estre  qu'ils  auront  à  l'avenir  un  peu  plus  de  peine  à  faire  leurs  ar- 
memens  qu'ils  n'en  ont  eu  par  le  passé. 

(Depping,  Corretpondance  admnistratwe  ioui  Louis  XIV,  III,  hb'j.) 


199.  —  AUX  PRÉVÔT  DES  MARCHANDS  ET  ÉCHEVINS 

DE  LYON. 

Saint-Germain ,  6  mars  i  G7 1 . 

Le  Roy  ayant  esté  informé  que  les  marchands  et  les  ouvriers  de  la  ville 
de  Lyon  ne  s'estoient  pas  encore  mis  en  devoir  d'observer  les  règlements 
généraux,  ni  les  statuts  particuliers  pour  les  manufactures  de  ladite  ville, 
et  que  leur  désordre  causoit  celuy  de  beaucoup  d'autres  villes  de  son 
royaume,  Sa  Majesté,  pour  y  pourvoir,  a  rendu  en  son  conseil  ropl  de 
commerce  l'arrest  que  vous  trouverez  cy-joint,  dont  la  lecture  vous  fera 
connoistre  les  conséquences  et  l'obligation  que  vous  avez  par  le  devoir  de 
vos  charges  de  vous  appliquer  plus  fortement  à  son  exécution  que  vous 
n'avez  fait  à  celle  desdits  règlemens  et  statuts  ^  tant  aux  choses  qui  dépen- 
dent purement  de  vous,  qu'à  ce  qui  concerne  les  fonctions  des  marchands, 
ouvriers  et  gardes-jurés  de  leurs  communautés. 

Si,  suivant  lesdits  règlemens,  vous  aviez  tenu  des  conseils  de  police  pour 
lesdites  manufactures,  ainsy  qu'on  a  fait  dans  d'autres  villes,  vous  vous 
seriez  mis  en  estât  de  pouvoir  facilement  corriger  les  abus  qui  se  com- 
mettent aux  fabriques  et  teintures  dans  la  ville  de  Lyon,  et  à  la  réception 
des  marchandises  foraines  et  estrangères  défectueuses  qui  y  sont  appor- 
tées, et,  en  ce  faisant,  de  conserver  le  commerce  de  ladite  ville,  mesme 
de  l'augmenter  beaucoup.  Mais  le  retardement  que  vous  y  avez  apporté  a 
attiré  les  contraventions  des  marchands  et  des  ouvriers,  et  réduit  les  choses 
à  un  point  que,  si  vous  n'y  donnez  promptement  ordre,  vous  verrez  que 
le  commerce  de  ladite  ville  de  Lyon  n'aura  point  de  communication  avec 
celuy  des  autres  villes  du  royaume ,  à  cause  que  l'on  n'y  recevra  pas  les 
marchandises  non  marquées  et  qui  ne  seront  point  conformes  aux  règle- 
mens. Vous  devez  y  faire  réflexion  pour  no  vous  pas  attirer  le  blasmc  du 

*  Voir  ïndushitf,  pièco  n"  i58  et  note. 
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mai  qui  pourroit  s'en  ensuivre,  et  serez  soigneux  de  ni*informer  <ie  ce  qui 
se  passera. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêehêi  concernant  le  commerce,  1671,  fol.  119.) 


200.  —   AU    COMTE    DE    VILLEROY, 

ARCHEVÊQUE  ET  GOUVERNEUR  DE  LYON. 

Saint-Germain,  6  mars  167t. 

Il  semble  qu'il  y  a  un  bon  acheminement  à  restablissement  des  bureaux 
pour  la  visite  et  la  marque  des  marchandises ,  qui  est  le  point  essentiel  de 
cette  affaire,  puisque  les  drapiers  commencent  à  establir  le  leur,  et  qu'il 
a  esté  ordonné  depuis  peu  au  consulat  que  les  gardes-jurés  des  mar- 
chands et  ouvriers  en  soye  indiqueroient  dans  huitaine  un  lieu  propre 
pour  l'establissement  de  leur  bureau.  L'ayant  fait,  il  ne  dépendra  que  des- 
dits sieurs  prévost  des  marchands  et  échevins  de  les  en  mettre  en  pos- 
session, ou,  s'ils  ne  l'indiquent  pas,  lesdits  sieuris  prévost  des  marchands 
et  échevins  doivent  eux-mesmes  l'indiquer-  d'office  et  faire  procéder  à 
l'élection  des  gardes-jurés;  après  quoy,  lesdits  marchands  et  ouvriers  n'au- 
ront plus  d'excuse  pour  se  dispenser  de  faire  visiter  et  marquer  leurs  mar- 
chandises; car  il  est  aussy  facile  de  le  faire  dans  la  ville  de  Lyon  que  dans 
celles  de  Paris,  Tours,  Amiens  et  Rouen,  oii  l'on  s'en  acquitte  fort  exac- 
tement. 

Si  tout  cela  ne  les  porte  pas  à  obéir  volontairement,  ils  s'y  trouveront 
sévèrement  contraints  aux  lieux  de  leur  commerce  par  l'exécution  dudit 
arrest,  sur  quoy  ils  doivent  meurement  réfléchira  Le  refus  qu'ils  ont  fait 
jusqu'à  présent  d'establir  lesdits  bureaux  ne  me  persuade  que  trop  les  dé- 
fectuosités de  leurs  marchandises,  qui  ne  se  corrigeront  jamais  par  la 
seale  visite  d'icelles  dans  les  maisons  des  ouvriers  :  l'exemple  du  passé  rend 
cette  vérité  constante. 

La  plainte  qu'ils  vous  ont  faite  qu'on  empesche  la  compagnie  des  Indes 
orientales  de  faire  des  draps  plus  larges  qu'il  n'est  porté  par  les  règlemens 
est  sans  fondement,  ayant  toujours  laissé  la  liberté  d'augmenter  les  lar- 
geurs de  toutes  sortes  d'étoffes,  pourvu  qu'elles  soyent  faites  convenable- 
ment à  leur  largeur  et  qualité.  Aucun  des  directeurs  de  cette  compagnie 
ne  s'en  est  plaint;  et,  m'en  estant  informé  de  ceux  qui  sont  icy,  ils  ont  dit 
n'en  rien  sçavoir.  Je  reviens  à  vous  dire  que  ce  discours  est  de  la  seule 
invention  des  marchands  de  Lyon,  pour  continuer  leurs  désordres. 

'  Voir  Industrie,  pièces  n"  1 65,  196  et  note. 
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Bien  quun  seul  bureau  pour  la  visite  et  la  marque  de  toutes  sortes  de 
marchandises  de  soye  et  de  laine  soit  plus  commode  que  d'en  avoir  deux, 
à  cause  de  l'assistance  d'un  échevin  et  des  commis,  néanmoins  on  peut  en 
accorder  un  pour  les  étoffes  de  soye  et  les  soyes  teintes,  et  un  autre  pour 
toutes  les  étoffes  de  laine. 

J'avois  cru  que  lesdits  sieurs  prévost  des  marchands  et  échevins,  sui- 
vant lesdits  règlemens  et  statuts,  tiendroient,  au  mois  de  janvier  de  cha- 
cune année,  un  conseil  de  police  pour  les  manufactures,  ainsy  qu'on  a 
fait  dans  toutes  les  autres  villes,  estant  un  moyen  de  rectifier  toutes  choses, 
et  de  porter  les  manufactures  et  la  bonne .  discipline  des  marchands  et 
des  ouvriers  dans  leur  perfection  ;  mais  leurs  diligences  ont  aussy  peu  paru 
en  cela,  quoyque  de  leur  fait  particulier,  qu'en  ce  qui  regarde  le  devoir 
des  marchands  et  des  ouvriers.  Il  importe  qu'ils  y  pourvoyent  au  plus  tost. 
l'ay  cy-joint,  pour  ce  sujet,  une  copie  du  procès-verbal  du  dernier  conseil 
de  police  tenu  dans  la  ville  d'Amiens ,  dont  la  lecture  peut  servir,  avec 
des  copies  de  jugemens  qui  marquent  les  soins  des  échevins  de  Tours  et 
d'Amiens  pour  la  parfaite  observation  des  règlemens. . . 

(Depping,  Correspondance  adminietratwe  eou»  Lomt  XIV,  HI ,  866.) 


201.  —  AU  SIEUR  BRUNET, 

DIRECTEUR  DE  LA  COMPAGNIE  DES  INDES  OCCIDENTALES. 

Saint-GermaiQ ,  6  mars  1 67 1 . 

Je  suis  bien  ayse  que  vous  ayez  disposé  les  marchands  de  Bordeaux  à 
faire  charger  des  bestiaux  sur  les  vaisseaux  qu'ils  enverront  aux  Isles;  et 
comme  sans  doute  ils  y  trouveront  de  l'avantage,  il  y  a  lieu  d'espérer 
qu'à  l'avenir  ils  continueront  ce  commerce.  Si,  par  la  discussion  et  l'exa- 
men que  vous  en  ferez,  vous  trouviez  en  effet  qu'ils  y  perdissent,  nous 
pourrons  mettre  en  usage  d'autres  expédiens  pour  y  en  faire  porter  ^  Ce  pen- 
dant, appliquez-vous  avec  grand  soin  à  l'exclusion  des  bœufs  d'Irlande, 


*  Coibert  écrivaDt  au  sieur  Brunei ,  le  1 3  du 
même  mois,  ajoutait  : 

ce  Le  propre  des  marchands  est  de  trouver 
toujours  de  grandes  difficultés  aux  choses  qui 
leur  sont  proposées,  quand  mesme  elles  leur 
seroient  avantageuses.  Vous  sçavez  que  je  n^ay 
expédié  Tarrest ,  pour  mettre  des  bestiaux  sur 
chaque  vaisseau ,  que  depuis  que  la  compagnie 
des  Indes  occidentales  a  reconnu  le  grand  gain 


qu  elle  a  voit  fait  sur  ceux  qu^elle  y  avoit  fait 
porter.  Ainsy  je  crois  qu  il  faut  doucement 
persuader  aux  marchands  que  ce  transport 
ne  sera  pas  si  difficile  qu^ils  croyent,  et  qu'il 
leur  sera  avantageux  ;  et  insensiblement  ce 
transport  sVstablira  et  sera  très- utile  aux 
Isles. .."  (Depping,  Corresp,  adm,  111,  5â8.) 
—  Voir  hiduitf^ie,  pièces  n"'  1C6,  189,  197 
et  notes. 
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et  à  faire  en  sorte  que  l'on  ne  porte  aux  Isles  que  des  viandes  du  royaume, 
et  failes-nioy  sçayoir  si  vous  espérez  que  la  compagnie  puisse  envoyer  cette 
année  les  6,000  barils  de  bœuf  pour  lesquels  le  Roy  luy  a  promis  à, 000 
écus. 

Examinez  aussy  soigneusement,  pendant  le  temps  que  vous  serez  à  Bor- 
deaux, si  toutes  les  diligences  que  les  HoUandois  font  pour  se  passer  de 
nos  vins  et  de  nos  eaux-de-vie  produisent  quelque  effet;  comparez  soi- 
gneusement le  transport  qui  s'en  est  fait  cette  année  avec  les  deux  précé- 
dentes, et  envoyez-m'en  les  extraits  '. 

Je  ne  doute  nullement  de  ce  que  vous  dites,  que  les  eaux  dont  on  se 
sert  dans  les  raffineries  donnent  une  bonne  ou  mauvaise  qualité  aux  sucres, 
et  l'application  que  vous  aurez  à  donner  ces  connoissances  aux  raffineurs 
de  Bordeaux  leur  sera  assurément  très-avantageuse.  C'est  ce  dont  il  im- 
porte de  les  rendre  bien  persuadés.  Ce  pendant  j'écris  à  M.  de  Terron  d'y 
travailler  de  sa  part  à  La  Rochelle  ^. 

(Depping,  Correspondance  adnùmitrative  tou»  LouuXIV,  III,  Sag.) 


202.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Saint-Germain ,  6  mars  1671. 

J'ay  appris,  par  vostre  lettre,  l'entretien  que  vous  avez  eu  avec  M.  de 
Wilt  sur  le  mesme  sujet  du  commerce  qui  luy  tient  si  fort  au  cœur.  Je 
vous  puis  assurer  que  tous  ses  raisonnemens  ne  persuadent  pas  le  Roy,  et 
que ,  puisqu'il  est  si  bien  persuadé  que  le  placard  des  HoUandois  fera  un 
très-grand  préjudice  au  royaume,  il  peut  se  passer  de  la  compassion  qu'il 
en  a,  d'autant  plus  que  le  Roy,  qui  aime  vraisemblablement  plus  ses 
peuples  que  ledit  sieur  de  Witt,  n'est  pas  convaincu  qu'ils  reçoivent  ce  pré- 
judice, duquel  ils  ne  se  sont  pas  plaints  jusqu'à  présent,  et  il  n'y  a  pas 
mesme  d'apparence  qu'ils  s'en  plaignent  à  l'avenir. 


*  Voir  InduMtrie,  pièces  n**  198  et  3o5, 
nofe3. 

*  Colbert  écrivait  en  effet  le  même  jour  à 
M.  de  Terron  :  «L^eipérience  ayant  fait  con- 
noîstre  partout  où  Ton  raffine  des  sucres  que 
leur  bomie  ou  mauvaise  façon  dépend  de  la 
qualité  des  eaux  qn^on  y  employé,  je  vous 
prie  de  porter  les  raffineurs  de  La  Rochelle  à 
faire  différens  essais  de  celles  qui  sont  aux  en- 
virons de  cette  ville-là,  et  à  se  servir  unique- 


ment des  eaux  dont  ils  feront  de  plus  beaux 
sucres  ;  estant  certain  que,  s^ils  peuvent  par- 
venir à  la  mesme  perfection  que  les  estrangers 
donnent  aux  leurs ,  non-seulement  ils  en  au- 
ront un  débit  plus  prompt  et  plus  assuré ,  mais 
mesme  la  facilité  qu^ils  auront  à  les  donner  à 
meilleur  marché  leur  y  fera  trouver  encore  une 
autre  préférence.. .  »  (Bibl.  de  Tint.  Cop.  de 
leU.de  Colbert  Jol3S,) 


61&  INDUSTRIE, 

A  l'égard  de  l'explication  qu'il  donne  aux  traités»  ce  sont  subtilités  de 
termes  qui  ne  méritent  pas  d'estre  portées  jusqu'aux  yeux  du  Roy.  Il  suffit 
de  dire  que  Sa  Majesté  a  usé  de  son  droit  en  mettant  telles  impositions 
qu'il  luy  a  plu  aux  entrées  et  sorties  de  son  royaume,  et  que  les  Estais  ont 
défendu  nommément  l'entrée  des  eaux-de-vie  et  des  marchandises  de 
France  contre  et  au  préjudice  des  traités;  et,  si  Sa  Majesté  a  fait  et  fait 
quelque  chose  à  l'avenir  qui  soit  de  mesme  contraire  aux  traités,  ils  ne 
peuvent  pas  s'en  plaindre,  puisqu'ils  en  ont  donné  l'exemple^. 

A  l'égard  de  la  compagnie  du  Nord,  je  ne  puis  pas  comprendre  com- 
ment M.  de  Witt  peut  prétendre  que  le  Roy  ne  puisse  pas  donner  de  ses 
deniers  3  livres  pour  chacune  barrique  d'eau-de-vie ,  et  k  livres  pour  cha- 
cun tonneau  de  marchandise  que  ladite  compagnie  fera  entrer  et  sortir  da 
royaume ,  n'y  ayant  guère  d'apparence  que  les  traités  puissent  empescher 
les  gratifications  des  rois  envers  leurs  sujets  et  les  marques  de  leur  bonté 
paternelle,  dont  l'exemple  ne  peut  jamais  estre  tiré  à  conséquence  pour  les 
estrangers ,  d'autant  plus  que  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sont  payés 
également  partout. 

J'ay  vu  la  proposition  que  le  marchand  françois  d'Amsterdam  qui  entend 
la  fabrication  des  petuns  ^  vous  a  faite  ;  je  l'examineray  et  vous  feray  sça- 
voir  s'il  y  a  lieu  de  luy  accorder  le  tout  ou  une  partie  de  ce  qu'il  demande. 

Je  vous  prie  de  continuer  toujours  à  vous  informer  de  ce  qui  concerne 
le  commerce  de  Moscovie  et  de  me  faire  sçavoir  ce  que  vous  en  appren- 
drez. 

(Depping,  Cim^eêpùnâancB aémmi^aitive  mnu  Lomé  XIV,  UI,  ik58.) 


203.  —  A   M.  DE  BEZONS, 

IJNTEISDANT  A  TOULOUSE. 

Sainl-Germain ,  iS  mars  1671. 

Je  vous  envoyé  cy-joint  le  mémoire  qui  a  esté  fait  en  réponse  de  celuy 
des  manufacturiers  d'étoffes  de  laine  de  Languedoc.  Il  seroit  très-impor- 
tant, s'il  estoit  possible,  que  vous  entrassiez  dans  le  détail  des  raisons  qu'ils 
allèguent,  estant  certain  que,  dans  le  royaume,  j'ay  toujours  trouvé  les 
manufacturiers  opiniastres  à  demeurer  dans  leurs  erreurs  et  dans  les  abus 
qu'ils  commettent  dans  leurs  manufactures.  Mais  lorsqu'on  a  employé  l'au- 
torité pour  leur  faire  exécuter  les  nouveaux  règlemens,  tant  pour  les  lon- 

^  Voir  Induêtrie,  pièces  ii"**  187  et  191.  ~  '  Nom  donné  originairement  au  taliac  par  les 
peuples  de  la  Floride. 
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gueurs  el  largeurs,  que  pour  la  bonne  fabrique  et  teinture,  ils  ont  vu  sen- 
siblement augmenter  leurs  manufactures  et  les  estrangers  venir  en  acheter 
dans  le  royaume  avec  beaucoup  plus  d'abondance  qu'auparavant;  en  sorte 
qu'il  faut  faire  estât  d'employer  la  fermeté  et  l'autorité  pour  vaincre  l'opi- 
niastreté  des  manufacturiers. 

Les  marchands  de  Paris  et  les  marchands  de  Lyon  se  plaignent  que 
la  mauvaise  fabrication  et  le  défaut  dans  les  largeurs  et  les  longueurs  ont 
causé  l'anéantissement  dans  le  débit  desdites  manufactures  de  Languedoc, 
dans  les  provinces  de  deçà  la  Loire.  Enfin ,  il  ne  sera  rien  changé  à  tout  ce 
qui  a  esté  ordonné  pour  l'exécution  desdits  règlemens,  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  examiné  à  fond  cette  matière  et  m'en  ayez  donné  vostre  avis. 

(Areh.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce»  1671,  fol.  i33.  — 
Depping,  Corretpondanee  adminûtratiee  s<nu  Louis  AlV,  III,  878.) 


204.  —  A  M.  D'OPPÈDE, 

PREMIER  PRÉSÏDEPïT  A  AIX. 

Saint-Germain,  i3  mars  1671. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire,  le  â  8  du 
mois  passé.  La  proposition  qui  vous  a  esté  faite  par  un  particulier  de  semer 
et  de  faire  venir  du  coton  en  Provence  en  luy  accordant  un  privilège  pour 
vingt  ans  est  fort  bonne;  mais  il  est  nécessaire,  auparavant  que  de  l'expé- 
dier, que  vous  preniez  la  peine  d'examiner  s'il  n'y  en  croist  point ,  et  que 
ce  particulier  s'oblige  d'en  semer  une  quantité  assez  considérable  pour  en 
fournir  le 'royaume,  parce  qu'il  se  pourroit  faire  que  ce  privilège  seroit 
nuisible  à  la  province  s'il  en  semoit  peu;  c'est  sur  quoy  j'attendray  vostre 


avis  \ 


(Arch.  delà  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1671,  fol.  iSa.) 


*  Le  9 &  do  mois  fmivant,  Golbert  écrivit  mande  point  dVxciiision  etque,d^ailleurs,il 

encore  à  M.  d^Oppède  :  «J'attendray  la  propo-  ne  croist  point  de  cette  marchandise  dans  In 

»ibon  eu  forme  que  vous  me  promettez ,  de  ce-  province ,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ay  t  aucun  incon- 

luy  qui  demande  un  privilège  pour  faire  venir  vénient  à  luy  accorder  ce  prîviië|}c. . .  »  (f)ep- 

<hi  oDfon  en  Provence;  et  puisqu'il  ne  de-  ping,  Cotrpsp.adm.  [II,  706.) 
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205.—  AU  SIEUR  BRUNET, 

DIRECTEUR  DE  LA  GOMPAGNIE  DES  INDES  OCCIDENTALES  '. 

«    Saint-Germain ,  1 9  ma»  1 67 1 . 

J'ay  esté  très-ayse  d'apprendre  que  les  eaux-de-vie  ayent  augmenté  de 
près  de  1 0  livres  par  barrique ,  et  qu'il  s'en  enlève  une  aussy  grande 
quantité  qu'auparavant,  et,  quoyque  les  HoUandois  se  servent  du  nom  des 
Anglois,  Danois ,  et  Hambourgeois  pour  continuer  leur  trafic,  je  crois  que 
nous  devons  encore  dissimuler  pour  quelque  temps  cette  contravention^. 
Cependant  examinez  avec  grand  soin,  dans  le  séjour  que  vous  ferez  en  ce 
pays-là ,  les  moyens  d'empescher  cette  fraude  et ,  mesme  d'exclure  indi- 
rectement, s'il  est  possible,  les  nations  estrangères  de  ce  commerce,  afin 
que  les  François  en  profitent  et  fassent  eux-mesmes  le  transport  de  leurs 
denrées  dans  les  pays  estrangers  ^. 

Pour  cet  effet,  il  est  nécessaire  de  porter  les  principaux  marchands  de 
Bordeaux  à  acheter  ou  faire  bastir  des  vaisseaux  ;  et  comme  vous  connois- 
sez  /ort  bien  l'avantage  que  le  royaume  recevroit  s'il  y  avoit  assez  de  vais- 
seaux dans  nos  ports  pour  estre  employés  au  transport  de  nos  denrées  et 
marchandises  dans  les  royaumes  du  Nord,  excitez-les  fortement  à  s'appli- 
quer à  ce  commerce ,  dont  il  reviendra  beaucoup  d'avantages  au  général  et 
aux  particuliers  de  ladite  ville. 

(DeppÎDg,  Corretpandanee  admmutralioe  fotu  Louiê  XÎY,  Vil ,  58o.  ) 


'  Le  sieur  Brunet,  directeur  de  la  compa- 
gnie des  Indes  occidcotales,  était  aussi  fermier 
des  gabelles  et  des  cinq  grosses  fermes. 

'  Voir  Induatrie,  pièces  n^  1 96, 1 98  et  note. 

^  Coibert  écrivait  encore,  le  97  du  même 
mois,  au  sieur  Brunet  :  «Ne  manquez  pas  de 
m^apporter  à  Rochefort  les  estats  de  tous  les 
vins  et  eaux-de-vie  qui  sont  sortis  les  deux  ou 
trois  dernières  années  et  la  pi^sente.  Pourvu 
(|ue  la  diminution  qu^il  y  a  celte  année  de 
Tenlèvement  de  ces  boissons  ne  provienne  que 
de  la  stérilité  de  la  dernière  récolle ,  il  y  a  lieu 
de^*en  consoler;  et,  pour  vous  dire  la  vérité, 
j^ay  de  la  peine  à  croire  que  les  HoUandois  se 
puissent  guère  passer  desdits  vins  et  eaux-de- 
vie  ,  ni  quHls  en  puissent  diminuer  Tachât. . .  n 
(Depping,  Corretp,  adm,  Ilf ,  53o.) — Voir  ci- 
après,  pièce  n**  a8i. 


Le  9&  avril  suivant,  le  ministre  invitait 
VûAié  de  Gravel,  résident  de  France  en  Alle- 
magne, à  lui  procurer  des  renseignements  sur 
la  quantité  des  vins  enlevés  par  les  Hollandais  : 
«t  Ce  seroit ,  disait-il ,  un  grand  avantage  si  vous 
pouviez  establir  en  quelque  lieu  une  corres- 
pondance seure,  pour  estre  informé  de  la 
quantité  qui  s^en  enlève  chaque  année,  c^est- 
à-dire  depuis  le  premier  janvier  jusqu^au  der- 
nier décembre,  afin  de  voir,  par  la  comparai- 
son, la  différence  qu^il  y  aura  de  Tune  à 
Tautre. . .  y>  (Bibl.  de  Tint  Cop.  dêUttdêCo^ 
bert,  fol.  A3.)  —  On  voit  par  là  qudle  était  Tin- 
quiétude  de  Coibert,  malgré  Tassurance  qu'il 
montrait  dans  sa  lettre  du  97  février  1671  à 
M.  de  Pomponne.  (Voir  aussi  pièces  n~  Û9, 
68,  198  et  notes.) 
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206.  —  AUX  DIRECTEURS 

DE  LA  COMPAGNIE  DU  NORD  A  LA  ROCHELLE. 

SaintrGermain,  97  mars  1671. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  90  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  me  donnez 
avis  du  besoin  d'argent  que  vous  avez,  et  que  vous  m'enverrez,  par  le  pre- 
mier ordinaire,  la  copie  des  compte^  que  vous  avez  arrestés  avec  M.  Col- 
bert  de  Terron,  lesquels  vous  faites  monter  à  la  somme  de  5&9,o88  livres. 

Je  vous  diray  que,  suivant  mon  calcul,  vous  avez  reçu  ou  deu  recevoir, 
au  mois  d'avril  dernier,  300,000  livres  à  compte  des  marchandises  que 
vous  fournissiez  pendant  l'annëe  dernière  dans  les  magasins  du  roy. 
Depuis  ledit  mois,  je  vous  ay  encore  fait  faire  deux  payemens  de 
193,000  livres  chacun,  faisant  386, 000  livres,  et  depuis  quatre  jours 
je  vous  ay  encore  fait  payer  100,000  livres;  en  sorte  que  vos  estais  ne 
montant  qu'à  6/19,000  livres,  et  toutes  les  sommes  que  je  vous  ay  fait 
payer  montant  à  686,000  livres,  vous  voyez  que  le  Roy  est  en  avance  de 
i&o,ooo  livres. 

Je  trouve  que  les  sieurs  Pages  et  Lagny,  qui  doivent  aller  dans  le  Nord, 
partent  bien  tard,  et  je  crains  bien  qu'ils  ne  puissent  pas  avoir  assez  de 
temps  pour  remarquer  tout  ce  qui  se  peut  faire  d'avantageux  pour  vostre 
commerce. 

Je  seray  assurément  à  Rochefort  le  samedy  ou  le  dimanche  de  Quasi- 
modo. 

A  l'égard  des  cuivres  dont  j'ay  besoin  pour  Toulon ,  je  vous  recommande 
seulement  d'y  envoyer,  le  plus  tost  possible ,  les  deux  cents  milliers  que  je 
vous  ay  demandés. 

(  Arch.  delà  Mar.  Dépiehêt  concernant  le  commerce,  1671,  fol.  1&6.) 


•207.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

*  Saint-Germain,  97  mars  1671. 

J'ay  reçu  l'avis  que  vous  avez  pris  la  peine  de  me  donner  par  vostre  lettre 
du  1 9  de  ce  mois  de  ce  qui  se  passe  en  Hollande  à  l'égard  des  envoyés  du 
grand  duc  de  Moscovie.  Quoyque  le  mécontentement  qu'ils  ont  du  refus 
que  les  Eslats  leur  ont  fait  de  quelque  assistance  d'argent  soit  assez  consi- 
dérable pour  leur  faire  quelque  proposition  de  commerce ,  je  ne  crois  pas 
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que  les  directeurs  de  la  compagnie  du  Nord  puissent  estre  en  estât  d'y  en- 
voyer cette  année  aucun  vaisseau. 

Vous  sçavez  que  cette  compagnie  ne  fait  que  de  naistre,  et  ainsy  il 
faut  fortifier  plus  puissamment  son  commerce  dans  les  Estats  voisins  pour 
le  pouvoir  porter  ensuite  dans  les  pays  estrangers  ;  c'est  à  quoy  nous 
travaillons  incessamment.  Cependant  je  vous  prie  de  continuer  à  me  don- 
ner avis  de  tout  ce  que  vous  apprendrez  sur  le  sujet  de  ce  commerce. 

Je  crois  que  la  résolution  que  la  compagnie  des  Indes  orientales  de 
Hollande  a  prise  d'y  envoyer  des  vaisseaux  dans  le  mois  prochain  est  un 
effet  de  la  crainte  que  cette  compagnie  a  des  vaisseaux  du  roy.  Celte 
crainte  leur  fera  faire  beaucoup  de  dépense  qui  à  la  fin  ne  tournera  pas  à 
leur  avantagea  Nous  avons  la  satisfaction  qu'en  marchant  toujours  un 
train  égal  nous  voyons  ces  messieurs  se  donner  beaucoup  de  mouve- 
ment qui  est  inutile  et  qui  pourra  à  la  fm  leur  devenir  ruineux. 

Toutes  les  diligences  qu'ils  font  de  toutes  parts  pour  se  rendre  maistres  de 
tous  les  péages  du  Rhin  sont  encore  de  la  mesme  espèce ,  et  je  vous  puis 
assurer  qu'après  qu'ils  auront  travaillé  longtemps  avec  beaucoup  de  dé- 
pense à  faire  cet  establissement,  peut-estre  à  la  fin ,  quand  ils  y  réussiront, 
ils  ne  trouveront  pas  que  cela  leur  donne  aucun  avantage. 

(  Bibl.  du  Minist.  de  l'Int  Ms.  Copit  de  teUru  de  Colberl ,  fol.  â  i .  ) 


208.  —  AU   SIEUR  BRUNET, 

DIRECTEUR  DE  LA  COMPAGNIE  DES  INDES  OCCIDENTALES. 

Paris,  ùh  avril  1671. 

J'ay  reçu  vostre  billet  du  1 7  de  ce  mois  sur  la  défense  de  l'entrée  des 
eaux-de-vie  faite  en  Angleterre.  Mon  frère*^  m'a  écrit  à  peu  près  la  mesme 
chose;  mais  je  ne  vois  pas,  sur  sa  lettre,  que  cette  défense  soit  absolument 
faite,  et  je  ne  crois  pas  que  cela  nous  doive  beaucoup  inquiéter,  d'autant 
qu'il  est  impossible  que  les  Anglois  s'en   puissent  passer.  Quand  bien 


*  Au  sujet  des  relations  que  la  compagnie 
hollandaise  vouloit  former  avec  la  Russie,  Col- 
hert  dcrivait,  le  26  décembre  précédent,  à 
Pambassadeur  en  Hollande  :  «Je  vous  avoue 
qu*il  y  a  lieu  de  s*étonner  que  la  compagnie 
des  Indes  orientales  de  Hollande  puisse  envoyer 
jusqu'à  trente  vaisseaux  cette  année  dans  les 
Indes.  Cet  eflbrt  extraordinaire  qu^elle  fait, 
dans  un  temps  où  elle  n*a  pas  le  débit  or- 
dinaire de  SCS  marchandises,  nous dcvroit  don- 


ner quelque  soupçon  légitime;  mais  la  puis- 
sance du  roy  nous  met  hors  d^eatat  de  craindre, 
et  les  forces  maritimes  que  le  Roy  a  à  présent 
dans  les  Indes ,  et  que  Sa  Majesté  y  conservera 
toujours ,  nous  doivent  mettre  â  couvert  de  la 
crainte  que  les  HoUandois  veuillent  commen- 
cer un  jeu  duquel  il  scroil  très-difficile  qu'ils 
pussent  tirer  aucun  avantage..  *)  {Dép,  conc. 
le  Cùtnm,  1670,  fol.  718.) 

^  Colberl  de  Groissy,  ambassadeurs  liondrcn^. 
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mcsme  elle  seroit  faite,  il  est  impossible  quelle  soit  exécutée ^  et  qu'il 
n*en  passe  en  fraude. 

11  me  semble  que  jusqu'à  présent,  quelque  effort  que  les  estrangers 
ayent  fait  pour  se  passer  de  nos  vins  et  eaux-de-vie,  nous  ne  voyons  pas 
qu'ils  y  ayent  réussy.  Ainsy  il  faut  avoir  un  peu  de  patience;  surtout 
prenez  garde  soigneusement  à  Testât  du  commerce  dans  le  pays  où  vous 
estes,  et  donnez  toujours  aux  marchands  toutes  les  facilités  qui  pourront 
dépendre  de  vous. 

(  Arcb.  do  la  Mar.  Dépêchée  concernant  le  commerce ,  1671,  fol.  i56.) 


209.  —  A  M.  DE  JANSON, 

ÉVEQUE  DE  MARSEILLE  \ 

Paris,  i*'may  1671. 

J'ay  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  1 8  du 
mois  passé,  l'extrait  des  délibérations  qui  ont  esté  prises  dans  l'assem- 
blée des  communautés  de  Provence,  desquelles  je  ne  manqueray  pas  de 
rendre  compte  au  Roy,  aussytost  que  je  seray  arrivé  à  Dunkerque^  ou  je 
m'en  vais  incessamment. 

J'ay  bien  de  la  joie  d'apprendre  par  vous-mesme  que  la  ville  de  Mar- 
seille s'augmente,  et  que  le  commerce  s'y  fortifie  beaucoup '.  J'espère 
(jue  vostre  présence  et  l'application  que  vous  y  donnerez  contribueront 
considérablement  à  l'augmenter,  et  vous  me  ferez  un  singulier  plaisir  de 
me  faire  sçavoir  de  temps  en  temps  ce  que  vous  estimerez  à  propos  de 
faire  pour  le  bien  establir  et  obliger  les  habitans  de  cette  ville  à  profiter  de 
la  grâce  que  le  Roy  a  bien  voulu  leur  accorder  pour  la  franchise  de  leur 
port  *. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêchée  concemani  b commerce,  1671 ,  fol.  170. ) 


'  Toussaint  de  Forbin-Janson  (voir  page 

'  Le  Roi  était  parti  ce  jour-là  même,  avec 
toute  la  cour,  pour  visiter  Dunkerqiie  et  toutes 
les  places  de  Flandre.  Golbert  le  rejoignit  peu 
de  temps  après. 

^  Il  est  aussi  question  de  la  prospérité  de 
Marseille  dans  une  lettre  de  Colbert  du  1 6  octo- 
bre suivant  au  président  d^Oppède  :  <<  C'est  un 
<^ud  avantage  que  vous  trouviez  que  les  mar- 


chands abandonnent  Livourne ,  et  que  les  Armé- 
niens apportent  leurs  soyes  à  Marseille.  Je  vous 
prie  de  leur  donner  toute  la  protection  que  Tau- 
torité  de  vostre  charge  vous  permettra,  et  de 
les  garantir  de  toutes  les  chicanes  des  habitans 
de  ladite  ville ,  qui  ne  connoissent  pas  en  quoy 
consiste  leur  avantage. . .  »  (  Depping,  Corresp, 
adm.  III,  &70.) 

*  Voir  Industrie ,  pièce  n"  3 1 . 
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210.  —  AUX  SIEURS  LAGNY  ET  PAGES, 

DIRECTEURS  DE  LA  COMPAGNIE  DU  NORD  \ 

Tournay,  8  jain  1671. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  97  du  mois  passé.  Je  suis  bien  ayse  que  tous 
ayez  pris  la  résolution  de  faire  venir  la  meilleure  partie  de  la  potasse  qui 
se  consomme  en  ce  pays,  d'autant  plus  que  je  vois,  par  la  connoissance 
que  j'en  ay  prise  depuis  le  temps  que  j'y  suis,  que  ce  sera  un  avantage 
considérable  pour  la  compagnie;  ainsy  il  est  bien  nécessaire  que  vous  diii- 
gentiez  cette  fourniture. 

Examinez  encore  si  vous  ne  pourriez  pas  avoir  dans  le  Nord  de  bonnes 
laines,  et  en  quantité,  d'autant  que  je  vois  qu'il  seroit  très-avantageux 
d'en  fournir  icy,  y  en  venant  par  charrois  d'Allemagne,  qui  servent  aux 
manufactures.  11  me  semble  que,  comme  les  charrois  et  le  payement  des 
péages  dans  tous  les  pays  où  elles  passent  en  augmentent  considérable- 
ment le  prix,  vous  pourriez,  les  achetant  dans  le  Nord  et  les  faisant  passer 
à  Saint-Valery,  et  ensuite  à  Lille,  les  donner  à  beaucoup  meilleur  prix, 
et  par  conséquent  exclure  toutes  celles  d'Allemagne  qui  viennent  par  char- 
rois. 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  de  ce  que  vous  avez  fait  avec  l'envoyé  de  Mos* 
covie  qui  est  en  Hollande;  Sa  Majesté  a  remis  encore  pour  quelque  temps 
sa  résolution  pour  y  envoyer  un  ambassadeur  ^.  Continuez  à  me  donner  des 
nouvelles  de  tout  ce  que  vous  ferez  dans  la  suite  de  vostre  voyage ,  duquel 
j'espère  que  vostre  compagnie  tirera  de  grands  avantages. 

A  l'égard  de  la  difficulté  des  chemins  depuis  Saint-Valery  jusqu'à  Lille, 
le  Roy  fera  donner,  par  les  Estats  de  Lille  qui  se  tiendront  cette  année,  le 
fonds  nécessaire  pour  les  restablir  jusqu'au  Pont-à-Vendin',  et  ceux  d'Ar- 
tois qui  se  tiennent  à  présent  en  feront  un  autre  pour  le  mesme  effet  dans 
toute  l'estcndue  dudit  pays.  Ainsy  j'espère  que  l'hyver  prochain  les  voi- 
tures seront  beaucoup  plus  commodes  qu'elles  n'ont  esté  jusqu'à  présent. 

(Bibl.  du  Minlst.  de  11  nt  Ms.  Copie  de  leUrêt  de  CoWert,  foL  5o.  — 
Arch.  de  la  Mar.  Dépêchée  concernant  le  commerce,  1671,  fol.  30 4.) 

'  Le  aa  avril  précédent,  la  compagnie  du  '  Ce  ne  fiitqu^en  1717  que  la  France  en* 

Nord  avait  chargé  ces  deux  directeurs  de  visiter  '     voya  en  Russie  un  ambassadeur  à  poste  fixe. 
la  Hollande,  le  Danemark,  la  Suède,  etc.  pour  '  Bourg  situé  à  deux  lieues  de  Lens  el  fai- 

étudier  les  besoins  de  ces  pays,  fortifier  les  sant  alors  partie  de  la  Flandre  française.  Au> 
relations  qu'elle  y  avait  déjà  et  pour  en  créer  de  jourd'hui  arrondissement  de  Béthune  (  Pas<le- 
nouvelles.  (Voir  Indu»trie,  pièce  n**  s 06.)  Calais). 
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211. 


AU  SIEUR  FERMANEL, 

NÉGOCIANT  A  ROUEN. 


De...  13  juin  1671 


On  m'a  donné  avis  de  Lisbonne  qu'il  y  est  passé  un  nommé  Lambert, 
maistre  drapier  de  Rouen,  avec  huit  personnes,  pour  y  establir  une  manu- 
facture de  draps. 

Je  vous  prie ,  en  cas  que  vous  connoissiez  cet  homme-là ,  de  me  faire  sça- 
voir  si  vous  le  jugez  capable  de  bien  soutenir  une  entreprise  de  cette  na- 
ture, s'il  est  en  réputation  d'estre  habile  en  son  métier,  et  s'il  a  famille 
dans  ladite  ville  de  Rouen. 

Comme  il  importe  fort  que  ces  establissendens  ne  se  fassent  point,  exami- 
nez s'il  n'y  auroit  aucun  moyen  de  le  faire  revenir  ^ 

( DeppiDg ,  Corrupondanee  admniitrati9e  moiu  Louiê  XIV,  III ,  869.  ) 


*  Le  passage  du  sieur  Lamberl  en  Portugal 
préoccupait  beaucoup  Colbert,  car  il  écrivait 
le  même  jour  à  Tambassadeur  à  Lisbonne  :  «Si 
Yous  poavex  faire  connoistre  au  sieur  Lambert 
qu'il  fait,  en  ce  rencontre,  une  chose  qui  ne 
peut  pas  estre  agréable  au  Roy,  et  qui  pourroit 
nttirvi<a/<MN720*,peut-estre  que  vous  pourries 
ToUiger  â  repasser  en  France;  mais  si  vous 
n'estimes  pas  devoir  entrer  dans  cette  petite 
négociation,  à  cause  de  vostre  caractère,  eia- 
mines  si  vous  ne  pourries  pas  la  faire  faire  par 
quelque  François ,  comme  le  sieur  Desgranges , 
qui  pourroit  Tentretenir  sur  ce  sujet  sous  forme 
d'avis. ..9  (Dé^.  eone,  le  comm,  1 67 1,  fol.  907.) 

Fermanel  devait,  de  son  côté ,  influencer  les 
amis  ou  les  parents  du  sieur  Lambert;  il  était 
même  autorisé  â  lui  faire  offrir  une  somme  d'ar- 
gent pour  le  décidera  revenir  en  France.  Colbert 
«crivaità  Fermanel ,  le  9  3  août  :  et  On  m^a  donné 
avis  de  Portugal  que  Ton  y  attend  Ao  ou  5o 
ouvriers;  il  faut  assurément  que  ce  soit  à  Tins- 
tigation  dudit  Lambert,  et  par  conséquent  les- 
dits  ouvriers  sont  de  Normandie.  Je  vous  prie 
de  vous  en  informer  soigneusement  et  d'en 


parler  à  ceux  que  vous  estimerez  pouvoir  s^op- 
poser  à  ce  passage,  estant  trè»-important  que 
les  marchands  de  Rouen  travaillent  h  cmpes- 
cber  ces  sortes  d^establissemens,  et  que,  s'ils 
trouvent  quelques-uns  de  ceux  qui  débauchent 
lesdits  ouvriers  ou  qui  s'en  veulent  aller  hors 
du  royaume,  ils  m'en  donnent  avis,  aGn  que 
Sa  Majesté  y  apporte  le  remède  nécessaire. . .  rt 
{Dép.cùtic.  le  comm.  1671,  foL  93.)  —  Ferma- 
nel réussit  enfin  à  entrer  en  négociation  avec 
un  des  parents  du  sieur  Lambert,  ainsi  que 
le  constate  la  lettre  de  Colbert  du  4  sep- 
tembre suivant  :  «Je  me  remets  à  vous  d'exa- 
miner ce  qu'il  sera  à  propos  de  donner  au 
nommé  Lambert,  en  cas  que  son  parent  le 
puisse  faire  repasser  en  France,  estant  bien 
ayse  de  faire  quelque  petite  gratification  pour 
cela,  quoyque  je  ne  voye  pas  grande  apparence 
qu'il  puisse  réussir  dans  son  entreprise;  et,  en 
me  faisant  sçavoir  la  somme  dont  vous  serez 
convenu,  je  ne  manqueray  pas  de  vous  en  en- 
voyer aussytost  le  fonds.. .  rt  (Depping,  Cor- 
re$p»  adni.  111,  843.)  • —  Voir  aussi  Industrie, 
pièces  n"'  i5a ,  997,  999  et  notes. 


*  Coibert  avait  sans  doute  lu  le  a6"  article  des  statuts  de  Tinquisition  d'État,  de  Venise,  arlido  ainsi 
conçu  :  sSi  quelque  ouvrier  ou  artiste  transporte  son  art  en  pays  étranger  au  détriment  de  la  république , 
il  lui  eera  envoyé  Tordre  de  revenir.  S'il  n*obéit  pas ,  on  mettra  en  prison  les  personnes  qui  lui  appar- 
tiennent de  plus  près,  afin  de  le  déterminer  à  l'obéissance  par  l'intérêt  qu'il  leur  porte.  S'il  revient,  le 
psisé  fui  sera  pardonné  et  on  lui  procurera  on  établissement  à  Venise.  Si,  maigre  Vemprisonnetnent  de  se» 
ptrenti,  il  i*obêtine  à  vouloir  demeurer  chez  V étranger,  on  chargera  quelque  énùestnre  dr  le  tuer,  et,  après ea 
ses  parents  seront  mi»  en  liberté.T  { Dam ,  Histoire  de  Veniee,  III ,  xix ,  90.) 
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212.—  A  MADAME  DE  LA  PETITIÈRE, 

DIRECTRICE  DE  LA  MANUFACTURE  DE  DENTELLES,  A  AUXERRE. 

Atb,  96  juin  167t. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  18  de  ce  mois.  Jay'vu  les  mémoires  que 
vous  avez  donnés  à  M^  le  Duc  ^ ,  et  tout  ce  que  vous  avez  désiré  pour  le 
maintien  et  l'augmentation  de  la  manufacture  des  points  de  France  à 
Auxerre. 

Je  dois  vous  dire  qu'il  y  a  beaucoup  d'articles  qui  ne  peuvent  pas  estre 
accordés,  et  que  j'ay  trouvé  les  rétributions  fort  mal  réglées,  d'autant  que 
mon  intention  n'a  jamais  esté  de  les  faire  donner  aux  ouvrières  qui  peuvent 
gagner  leur  vie ,  mais  seulement  aux  apprenties ,  pour  exciter  les  pères  à 
envoyer  leurs  enfans,  par  l'assurance  qu'ils  ont,  pendant  leur  apprentis- 
sage, d'avoir  quelque  utilité,  jusqu'à  ce  qu'estant  instruits  ils  puissent 
gagner  plus  facilement  et  plus  seurement  leur  vie^. 

Aussytost  que  Son  Altesse  sera  de  retour  de  Charleroi  avec  le  Roy,  nous 
prendrons  résolution  sur  lesdits  mémoires,  et  je  vous  le  feray  sçavoir  en- 
suite. 

(  Arch.  de  la  M  or.  Dépéchet  concernant  le  commerce ,  1671,  fol.  f.) 


213.  —  A  M.  BELLINZANI, 

INSPECTEUR  GÉNÉRAL  DES  MANUFACTURES. 

Alh,  98  juin  1671. 

Vous  sçavez  combien  j'ay  à  cœur  que  l'on  se  serve  des  marchandises  du 
cru  de  France  dans  tous  nos  arsenaux  de  marine  ^,  et  les  difficultés  qui  se 


^  Henri-Jules  de  Bourbon,  gouverneur  de 
Boui^ogne  (voir  t.  I,  /ia3).  —  Du  vivant  de 
son  père,  ]e  Grand  Gondé,  mort  en  1686,  il 
était  appelé  Monsieur  le  Duc.  Nommé  ffouvcr- 
neur  de  Bourgogne  en  survivance,  il  présidait 
les  États  et  dirigeait  réellement  la  province  à 
la  placé  de  son  père. 

*  Colbert  insistait  encore  sur  ce  point  dans 
une  lettre  du  3o  juillet  suivant  à  madame  de 
La  Petitière  :  «Ma  pensée  a  toujours  esté  que 
Ton  donnast  quelque  chose  aux  filles  pour  les 
attirer  au  travail  pendant  le  temps  de  leur  ap- 
prentissage, cVst-à-dirc  au  plus  pendant  une 


ou  deux  années;  mais  comme  après  ce  temps- 
là  ,  ou  elles  sont  en  estât  de  gagner  leur  vie,  ou 
elles  sont  du  tout  incapables  d^apprendre,  je 
n^ay  pas  prétendu  que  la  rétribution  contiouast 
davantage  a  leur  égard,  et  il  est  nécessaire 
que  vous  la  réduisiez  en  ces  termes,  c'est-à- 
dire  de  ne  rien  donner  aux  ouvrières  qui 
travaillent  depuis  deux  ans,  et  de  continuer 
aux  nouvelles  arrivées  jusqu^à  ce  qu'elles 
ayent  bien  appris  leur  métier,  pour  quoy 
j'estime  qu'il  ue  faut  que  lesditcs  deux  années 
au  plus. . .  »  (  Dép.  conc.  le  comm.  1 67 1 ,  fol.  ho.) 
^  On  voit  déjà ,  par  quelques  loltres  de  cettr 
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sont  rencontrées  à  Dunkerque  sur  les  chanvres  que  vous  avez  achetés  en 
Picardie.  Ce  ne  sera  pas  un  petit  avantage,  si  pendant  le  temps  que  vous 
estes  à  Dunkerque  vous  pouvez  faire  décider  cette  question.  Vous  sçavez 
bien  qu'à  Rocbefort  et  à  Toulon  les  maistres  d'équipages  et  tous  nos  meil- 
leurs officiers  de  marine  ont  décidé  pour  les  chanvres  de  ce  royaume.  Je  ne 
puis  pas  croire  que  les  chanvres  de  Picardie  et  d'Artois  puissent  estre  plus 
mauvais.  En  cas  que  vous  en  puissiez  faire  convenir  M.  Gravier  et  les  offi- 
ciers du  port,  il  faudra  aussytost  donner  ordre  pour  en  faire  acheter  jusqu'à 
deux  ou  trois  cents  milliers. 

En  cas  que  vous  soyez  party  de  Dunkerque  et  que  vous  soyez  encore  ou 
•à  Abbeville  ou  plus  proche  de  ladite  ville  de  Dunkerque,  il  est  nécessaire 
que  vous  y  retourniez  pour  ces  deux  articles. 

•       (Arch.  de  la  Mar.  Dépêchée  concernant  la  marine,  1 67 1 ,  fol.  376.  ) 


214. 


AU  MÊME. 


Âth,3ojuin  1671. 

Les  Estats  de  Bourgogne  ont  fait  fonds,  dans  leurs  dernières  assem- 
blées, de  60  ou  80,000  livres  pour  l'establissement  de  nouvelles  manufac- 
tures. Il  faut  travailler  à  bien  employer  ce  fonds  au  profit  et  à  l'avantage  de 
cette  province  ^  Pour  cet  effet,  vous  devez  sçavoir  que  la  compagnie  des 
fermes  unies  a  fait  cy-devant  un  traité  avec  les  élus  de  Bourgogne  pour  y 
establir  deux  cents  métiers  de  serges,  façon  de  Londres,  moyennant  la 
somme  de  &o,ooo  livres,  dont  il  y  a  eu  9o,ooo  livres  payées  comptant, 
et  les  9  0,000  livres  restant  sont  encore  dues;  cette  compagnie  a  aussy 
estably  environ  cent  métiers  à  Seignelay,  Auxerre  et  Autun.  Il  est  néces- 
saire que  vous  demandiez  ce  traité  pour  le  voir,  et  que  vous  obligiez  les 
directeurs  de  cette  manufacture  à  establir  les  cent  autres  métiers ,  et  à  rece- 


section ,  Timportance  que  Colbert  attachait  à  ce 
que  les  araenaux  s'approvisi  onnassent  en  France 
même  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  cons- 
(niclion  des  navires;  mais  on  trouvera  dans 
U  section  Marine  des  instructions  beaucoup 
plus  précises  i  ce  sujet.  (  Voir  Induilriey  pièce 
n*  t66,  note  9.) 

^  Golbert  écrivait  ie  même  jour  à  Tinten- 
dant  de  Dijon  : 

•vVoos  sçavez  les  fonds  qui  ont  este  faits  par 


les  Estats,  dans  les  deux  ou  trois  dernières  as- 
semblées tenues ,  pour  Testa blissement  des  ma- 
nufactures. Je  vous  prie  de  vous  appliquer  à 
bien  employer  ces  sommes  au  profit  et  à  Pavan- 
tage  de  la  province ,  et  de  rechercher,  pour  cet 
effet,  tous  ceux  qui  seront  capables  d'y  faire 
de  nouveaux  establissemens.  Py  travailleray  de 
ma  part  avec  soin  et  application.,  .n  [Dép. 
cùûc,  fe  comni,  1671,  fol.  8.) 
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voir  en  mesme  temps  les  â  0,000  livres  restant.  Prenez  bien  garde  que  cela 
s'exécute  promptement. 

J'estimerois  aussy  nécessaire  que  vous  allassiez  faire  un  voyage  à  Seigne- 
lay,  Auxerre  et  Autun  avec  le  sieur  Landais  pour  voir  Testât  auquel  es( 
cette  manufacture  dans  lesdits  lieux ,  et  les  moyens  d'augmenter  le  nombre 
de  métiers  en  chacun  lieu  et  de  faire  de  nouveaux  establissemens  pour 
composer  le  nombre  de  deux  cents  métiers. 

En  cas  que,  dans  la  visite  de  tous  les  establissemens  qui  sont  desjà  faits, 
vous  trouviez  quelqu'un  des  commis  assez  habile  et  assez  intelligent  pour  en 
faire  de  nouveaux  de  son  chef,  il  faut  que  vous  m'envoyiez  un  mémoire, 
parce  que  je  pourrois,  en  ce  cas,  m'en  servir  pour  en  faire  par  ce  moyen. 

La  qualité  des  terres  de  ladite  province  de  Bourgogne  me  faisant  croire 
qu'elles  pourroient  estre  capables  déporter  du  lin,  je  vous  prie  de  proposer 
au  sieur  Gilbert  l'establissement  de  la  manufacture  des  toiles,  et  d'exami- 
ner avec  luy  ce  qui  se  pourroit  faire  pour  y  parvenir,  et  quelle  dépense  il  y 
auroit  à  faire  pour  cela.  Si  ses  affaires  luy  permettoient  d'y  aller  faire  un 
voyage  avec  vous,  peut-estre  qu'en  visitant  quelques-unes  des  villes  de 
ladite  province  il  trouveroit  quelque  facilité  pour  y  parvenir,  d'autant 
plus  que,  y  ayant  des  fonds  pour  cela,  ainsy  que  je  vous  l'ay  dit,  il  faudroit 
faire  en  sorte  que  celuy  qui  en  prendroit  le  soin  ne  courust  aucun  risque 
de  perte. 

Voicy  quelle  seroit  ma  pensée  pour  cela  :  dans  la  visite  que  vous  feriez 
ensemble ,  vous  remarqueriez  les  villes  et  principaux  lieux  dont  le  terroir 
produit  du  lin,  ou  peut  estre  capable  d'en  produire,  afin  qu'après  l'avoir 
ainsy  connu,  ou  par  luy,  ou  par  quelqu'un  qu'il  donneroit  de  sa  connois* 
sance  qui  auroit  de  la  conduite,  l'on  traitast  avec  les  élus  pour  faire  l'esta- 
blissement d'un  nombre  de  métiers  par  chacun  an  pendant  dix ,  quinze 
ou  vingt  années,  et  qu'en  suite  de  ce  traité  l'on  travaillast  à  y  faire  passer 
de  Normandie ,  ou  de  Picardie ,  cinq  ou  six  familles  de  fileuses ,  ou  de  tis- 
serands ,  en  leur  faisant  des  gratifications  telles  qu'ils  fussent  conviés  à  s'y 
porter  volontairement.  Lorsque  cet  establissement  seroit  fait,  celuy  qui 
auroit  traité  avec  la  province  s'appliqueroit  à  l'augmenter  et  à  le  multiplier 
avec  le  temps;  et  ce  pendant  il  faudroit  que  le  sieur  Gilbert  se  chargeast 
de  prendre  dans  les  commencemens  toutes  les  toiles  qui  en  provien- 
droient^ 

Dans  ces  sortes  d'establissemens ,  il  faut  observer  qu'entre  deux  villes 
dont  le  terroir  seroit  également  propre  pour  ce  que  l'on  veut  y  establir,  et 

*  Nous  publions  A  I^Appcndice  (août  1671)  un  rapport  du  sicur  Gilbert,  relatif  a  cette  partie 
de  la  lettre  de  Colbert. 
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dont  l'ane  seroit  pays  de  vignoble,  et  l'autre  non ,  il  faut  toujours  prendre 
celle  qui  n*a  point  de  vignoble,  les  vins  estant  un  très-grand  empescbe- 
ment  au  travail;  mais  comme  la  Bourgogne  est  presque  composée  de  tous 
vignobles,  il  faut  passer  par-dessus  cette  difficulté,  quand  on  ne  trouve  pas 
mieux. 

Outre  lestablissement  de  deux  cents  métiers  de  serges ,  façon  de  Londres , 
qui  doit  estre  fait  par  la  compagnie  des  fermes  unies,  il  faut  encore  que 
vous  examiniez  les  commis  qui  travaillent  à  cette  manufacture  à  Seignelay 
et  Auxerre  ;  et  si  quelqu'un  d'eux  estoit  capable  d'entreprendre  d'en  esta- 
blir  encore  un  certain  nombre  dans  quelques-unes  des  villes  voisines, 
comme  Noyers^  ou  quelque  autre,  vous  pourriez  dans  ce  voyage  luy  en 
faire  la  proposition  ;  ensuite  l'on  pourroit  traiter  avec  les  élus  des  Estats , 
suivant  les  conditions  que  je  réglerois. 

Il  faudra  pareillement  porter  Camusèt  à  faire  cinq  ou  six  nouveaux 
establîssemens  en  Bourgogne ,  et  luy  faire  de  mesme  un  traité  avec  lesdits 
élus;  mais,  sur  le  sujet  de  cette  dernière  manufacture,  il  est  nécessaire  que 
vous  examiniez  bien  si  elle  a  du  débit  et  de  la  consommation ,  n'y  ayant 
assurément  que  cela  qui  puisse  empescher  qu'elle  ne  tombe. 

Il  me  vient  en  pensée  encore  un  autre  establissement  à  faire  en  Bour- 
gogne, qui  seroit  de  la  draperie  grossière  pour  porter  en  Levant  et  dans  les 
Indes  orientales,  telle  qu'elle  se  fabrique  en  Dauphiné,  et  dont  vous  sçavez 
qu'il  nous  manque  une  très-grande  quantité  pour  ces  deux  compagnies. 
Examinez  soigneusement  ce  qui  se  peut  faire  pour  cela ,  et  préparez-vous  a 
me  rendre  compte  de  tout  ce  qui  est  contenu  en  ce  mémoire ,  lorsque  j'ar- 
riveray  h  Paris. 

(  Areh.  de  la  Mar,  Dépéeket  caneenuuU  le  etnmnerce,  1671,  fol.  10.  — • 
Depping,  Correspondance  administrative  sons  Louis  XIV,  \\\ ,  850.  ) 


215.  —  AUX  SIEURS  LAGNY  ET  PAGES, 

DIRECTEURS  DE  LA:  COMPAGNIE  DU  NORD. 

Saint-Germain,  »3  juillet  1671. 

J'ay  esté  bien  aysé  d'apprendre ,  par  vostre  lettre  du  4  de  ce  mois ,  le 
succès  des  conférences  que  vous  avez  eues  avec  M.  de  Guldenlew  et  la 
chambre  de  conmierce  de  Danemark^.  Gomme  vous  avez  lieu  d'espérer 
que,  par  les  assistances  qu'ils  vous  donneront,  le  commerce  de  vostre 
compagnie  pourra  s'augmenter  considérablement,  l'establissement  d'un  en- 

^  Chef-lieu  de  canton  dans  le  déparlement  de  T Yonne,  arrondissement  de  Tonnerre.  On  y  fa- 
brique encore  dos  draps.  —  •  Voir  Industrie ,  pièce  n"  6 ,  note  i . 

11.  Uo 
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trepost  à  Copenhague  pour  les  sels,  les  vins  et  les  eaux*<le^vie  isera  assuré^ 
ment  très-avantageux  ;  mais  vous  devez  faire  vos  efforts  pour  obtenir  la  dé- 
charge entière  de  tous  droits,  et  vous  devez  vous  servir  pour  l'obtenir  de  la 
raison  que  le  Roy  accordera  la  mesme  grâce  aux  marchands  danois  qui 
voudront  faire  la  mesme  chose  en  France. 

A  regard  de  la  consommation  de  nos  sels ,  vins  et  eaux -de-vie  au  dedans 
du  royaume  de  Danemark,  vous  devez  insister  k  estre  traités  de  mesme 
que  les  Danois ,  et  vous  pouvez  offrir  qu'au  réciproque  les  Danois  seront 
traités  en  France  comme  les  François  mesmes. 

Pour  ce  qui  est  de  la  décharge  des  cinquante  sols  de  fret  pour  les  vais* 
seaux  danois  qui  viendront  en  France,  vous  pouvez  assurer  aussy  M.  de 
Guldenlew  qu'ils  ne  payeront  que  la  moitié  de  ce  droit  pour  les  vaisseaux 
qui  chargeront  du  sel;  mais,  lorsque  ces  vaisseaux  viendront  chargés  de 
marchandises ,  le  Roy  ne  peut  pas  les  en  décharger,  d'autant  que  Sa  Ma- 
jesté seroit  obligée  de  faire  la  mesme  grâce  aux  Hoilandois  ;  mais  y  trou- 
vant quelque  expédient,  vous  pourriez  convenir  avec  ledit  sieur  de  Gulden- 
lew qu'en  accordant  une  pareille  diminution  des  droits  qui  se  lèvent  en 
Danemark  en  faveur  d'un  nombre  fixe  de  vaisseaux  de  vostre  compagnie, 
Sa  Majesté  pourroit  accorder,  en  ce  cas,  la  décharge  du  droit  de  Iret  pour 
un  mesme  nombre  de  vaisseaux. 

Avec  ces  avantages ,  dont  vous  pourrez  donner  les  assurances ,  je  suis  per- 
suadé que  vous  pourrez  faire  estât  d'un  commerce  considérable  en  ce  pays-là. 
Mais  prenez  garde  de  ne  vous  en  point  déclarer  que  vous  ne  soyez  assuré 
au  moins  qu'ils  consommeront  une  grande  quantité  de  sels ,  vins  et  eauxr 
de-vie  dans  ledit  royaume. 

Je  suis  encore  persuadé  que  si  vous  prenez  bien  garde  à  l'avenir  de  ne 
leur  envoyer  que  de  bonnes  marchandises  et  des  vins  de  bonne  qualité, 
comme  ils  n'en  ont  jamais  eu  par  les  mains  des  Hoilandois  que  de  frelatés 
et  par  conséquent  considérablement  diminués  de  leur  bonté,  vous  parvien- 
drez â  en  trouver  une  consommation  très-grande  dans  toute  l'eslendue  de 
ce  pays-là;  et  de  là  cette  consommation  passera  dans  tout  le  Nord,  d'au- 
tant plus  que  vous  les  pouvez  donner  certainement  à  meilleur  marché  que 
les  Hoilandois. 

•  A  l'égard  des  ordres  du  roy  que  M.  de  Guldenlew  vous  a  demandés  au 
sujet  du  vaisseau  qu'il  fait  estât  d'envoyer  à  l'isle  Saint-Thomas  \  vous  de- 
vez iuy  faire  connoistre  que,  Sa  Majesté  ayant  esté  obligée,  pour  retirer  en- 
tièrement aux  Hoilandois  le  commerce  des  isles  occupées  par  ses  sujets,  de 
l'interdire  à  tous  les  estrangers ,  il  est  impossible  qu'elle  puisse ,  à  présent , 

'  Ile  dps  Petilos-Aniilles.  —  Les  Danois s\  Plablirent  ensuite,  et  en  sont  restés  maitrcs. 
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accorder  aux  vabseaux  danois  aucun  ordre  pour  les  y  admettre  ;  mais  que 
dans  la  suite,  lorsque  le  commerce  aura  repris  son  cours  naturel,  elle  ne 
fera  aucune  difficulté  de  faire  recevoir  lesditl»  vaisseaux  danois  auxdites 
isles.  Sur  quoy  je  m'assure  que  ledit  sieur  de  Guldenlew  n  insistera  pas 
beaucoup,  vu  que  ladite  isle  Saint-Thomas  est  entièrement  abandonnée, 
et  que  le  roy  de  Danemark  ne  pourroit  tirer  de  ce  commerce  aucune  uti- 
lité pour  ses  sujets. 

Au  cas  qu'il  soit  nécessaire  pour  le  bien  de  la  compagnie  d'establir  un 
consul  en  Danemark,  il  faudra  chercher  un  François  qui  soit  habile  et 
qui  la  puisse  utilement  servira 

(Bibl.  da  Minirt.  de  l'Int.  Mi.  Copie  de  lettres  de  Colbert,  fol.  58.) 


216.  —  A  M.   BOUCHU, 

INTENDANT  A  DIJON. 

De . . .  3 1  juillet  1671. 

J  ay  vu  et  examiné  les  mémoires  que  M^  le  Duc  a  apportés  icy  concer- 
nant les  manufactures  et  les  nouveaux  establissemens  qui  se  peuvent  faire 
en  Bourgogne.  J'en  ay  remarqué  beaucoup  qui  réussiront  et  qui  produi- 
ront assurément  un  très-grand  avantage  à  la  province.  Surtout,  il  est  très- 
nécessaire  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  les  règlemens  et  instructions 
que  j'ay  envoyés  pour  les  manufactures  et  les  teintures  soyent  soigneuse- 
ment exécutés,  ne  pouvant  pas  assez  vous  exagérer  les  avantages  que 
toutes  les  provinces  du  royaume  qui  s'y  conforment  exactement  reçoivent , 
et  dont  tous  les  intéressés  commencent  à  demeurer  d'accord ,  tous  les  mar- 
chands recevant  à  présent  des  commissions  des  estrangers  pour  avoir  de 
nos  manufactures  avec  bien  plus  d'abondance  qu'auparavant^.  Et  ainsy,  avec 
le  secours  de  vostre  application,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  Bourgogne 
prendra  sa  part  d'un  aussy  grand  avantage  que  celuy-là. 

Dans  les  mesmes  mémoires,  il  est  parlé  de  l'establissement  de  la  nour- 
riture des  vers  à  soye  à  Nuits.  Gomme  il  sera  assurément  d'un  grand  avan- 
tage, je  vous  prie  d'examiner  s'il  peut  réussir;  et ,  en  cas  qu'il  y  ayt  quelque 
chose  à  faire,  comme  il  sera  d'une  grande  utilité  en  la  province,  on^le  pourra 
prendre  sur  les  fonds  qu'elle  a  faits  pour  les  nouveaux  establissemens. 

Comme  vous  estes  à  présent  déchargé  du  travail  de  la  liquidation  des 
dettes  des  communautés,  je  vous  prie  de  vous  appliquera  la  perfection  des 
manufactures  anciennes  et  à  l'establissement  des  nouvelles  ;  et ,  comme  j*en- 

'  Voir  fndvstrie,  ]iièrp  n*  (i*j  cl  noie.  —  *  Voir  Indueirie,  pii^ws  n"*  900  et  a o3. 
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verray  dans  peu  de  jours  en  Bourgogne  le  sieur  Beliinzani  pour  exami- 
ner les  moyens  d'employer  utilement  les  fonds  que  les  Estais  ont  faits  pour 
cela,  et  que  le  sieur  Gamuset,qui  a  fait  lestablissement  de  la  manufacture 
de  tricot  à  Auxerre ,  ira  avec  ledit  sieur  Beliinzani  pour  faire  encore  cinq  ou 
six  nouveaux  establissemens  en  différentes  villes  de  ladite  province,  il  sera 
bien  important-  que  vous  leur  donniez  toutes  les  assistances  qui  pourront 
dépendre  de  vous  pour  le  succès  de  leur  voyage,  et  surtout  que  vous  soyez 
bien  persuadé  que  vous  ne  procurerez  pas  un  moindre  avantage  à  ladite 
province  dans  ces  sortes  d'establissemens  que  par  la  liquidation  et  le  paye- 
ment  que  vous  ferez  faire  de  ses  dettes. 

Par  les  mesmes  mémoires ,  il  est  parlé  de  la  manufacture  de  tapisserie 
qui  se  fait  à  Châtillon^  ;  et,  comme  je  ne  suis  pas  informé  de  cette  manu- 
facture ,  il  sera  bien  à  propos ,  lorsque  vous  irez  en  cette  ville-là ,  que  vous 
m'envoyiez  des  échantillons,  et  qu'en  mesme  temps  vous  vous  informiez 
des  moyens  d'augmenter  et  de  perfectionner  cette  manufacture  comme 
toutes  les  autres. 

(  Dapping,  Carretpondance  adminiitratwe  toui  Lom»  XIV,  III,  871.) 


217.  —  NOTE 

SUR  LE  COMMERCE  ET  LES  RELATIONS  DE  LA  FRANCE  AVEC  LE  LEVANT. 

ao  aoo(cti67i. 

M.  de  Nointel ,  s'en  allant  ambassadeur  de  France  vers  le  Grand  Seigneur^, 
a  reçu  ordre  du  Roy,  par  ses  instructions^,  de  travailler  au  renouvelle- 
ment des  Capitulations,  et,  en  ce  faisant,  de  demander  l'exclusion  de  toutes 
les  nations  qui  ont  obtenu  depuis  leur  date  la  permission  de  trafiquer  dans  les 
Estats  du  Grand  Seigneur,  avec  pouvoir  de  s'en  relascher,  mais  de  se  tenir 
ferme  pour  obtenir  la  réduction  des  droits  de  douane  de  5  o/o  à  3 ,  dont 
toutes  les  autres  nations  jouissent. 

A  son  arrivée,  il  a  esté  maltraité^.  Ses  plaintes  sur  l'affaire  du  sieur 
Jacques  n'ont  eu  aucun  effet  :  il  a  esté  condamné  et  exécuté  contre  les  Ca- 
pitulations, en  sa  présence.  Ses  audiences  se  sont  passées  avec  mépris,  el 
sans  avoir  égard  à  la  dignité  du  Roy. 

^  GhAtillon-sur-Seine,  chef-lieu  d'arrondis-  à  la  date  du  mois  de  juin  1670.  —  *  Voir,  à 

sèment  dans  la  Côle-d'Or.  ce  sujet,  de  curieux  détails  dans  les  Voyages 

*  M.  de  Nointel  était  parti  de  France  le  du  chevalier  Chardin,  I,  ba  ;àsins  Y HisUiiretU 
39  août  1670  et  était  arrivé  Â  Constantinoplo  la  diplomatie,  par  de  Flassan,  III,  Zg^u  ('( 
le  33  octobre  suivant.  dans  la  Biographie  umpenclle  de  Michaiitlf  nu 

*  On  trouvera  ces  instnictions  à  T Appendice ,  mol  de  Nointel, 
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Le  Grand  Vtsir^  luy  a  bien  offert  le  renouvellement  des  Capitulations 
sans  y  rien  changer;  ce  qu'il  n'a  voulu  accepter. 

11  attribue  l'arrogance  et  la  fierté  du  Grand  Visir  aux  secours  de  Hon* 
grie  et  de  Candie,  et  au  succès  favorable  qu'il  a  eu  en  ce  dernier  siège ^. 

Il  est  d'avis  que  le  Roy  envoyé  une  escadre  de  vaisseaux  avec  ordre  de 
revenir  s'il  ne  renouvelle  les  Capitulations;  et  en  tesmoignant  de  la  fer- 
meté, en  le  rappelant,  il  est  persuadé  que  le  Grand  Visir  renouvellera  les 
Capitulations. 

M.  d'Oppède  est.  du  mesme  avis. 

Le  sieur  Arnoul,  idem. 

La  compagnie  du  Levant,  idem. 

Le  commerce  de  Marseille  a  esté  d'abord  de  mesme  avis;  ensuite  il  a 
balancé,  et  les  marchands  n'ont  point  voulu  signer  leur  délibération^. 


POUR   LB   BnilkBB  : 


COBTBB  : 


La  fermeté  obligera  les  Turcs  à 
mieux  traiter  les  François,  et  à  re- 
nouveler les  Capitulations. 

L'envie  qu'ils  ont  de  faire  la 
guerre  ne  leur  permettra  pas  de 
laisser  aller  l'ambassadeur,  et ,  lors- 
que les  Capitulations  seront  renou- 
velées par  cette  voye,  elles  seront 
bien  mieux  exécutées. 


Le  mauvais  traitement  du  com- 
merce et  de  l'ambassadeur  ne  per- 
met plus  de  délibérer. 


'  Achmet  Guperly,  né  €111699;  ii  avait  ob- 
tenu dès  1 66 1 ,  â  la  mort  de  son  père ,  la  charge 
de  grand  vizir.  Mort  le  3  Dovembrc  1676» 

*  On  sait  le  déplorable  résultat  de  Texpédi- 
(ion  de  Candie.  Les  troupes  parties  de  Toulon 
H  la  fin  da  mois  de  mai  1669  rentrèrent  au 


Le  seul  commerce  considérable 
qui  se  fasse  en  France  est  celuy  du 
Levant. 

C'est  le  seul  de  Marseille  et  de 
toute  la  Méditerranée.  Les  Ânglois 
et  les  HoUandois  qui  sont  establis 
en  Levant  empescheront  formelle- 
ment le  retour  des  François,  et 
agiront  h  la  Porte  par  toutes  voyes 
pour  empescher  leur  retour  ;  en 
sorte  que  les  François  se  priveront 
d'eux-mesmes  d'un  commerce  qui 
leur  est  très-avantageux  et  qui  pas- 
sera tout  entier  entre  les  mains  des 
estrangers. 

La  fierté  des  Turcs  ne  permettra 
pas  de  pouvoir  renouer  la  négocia- 
tion ,  si  une  fois  on  retire  l'ambas- 
sadeur. 

commencement  d^octobre  de  la  même  année, 
eu  laissant  les  Turcs  maîtres  de  la  ville.  Le  duc 
de  Beaufort,  qui  commandait  les  Français,  fut 
tué  dans  la  nuit  du  35  juin,  et  son  corps  ne 
put  être  retrouvé. 

-^  Avant  de  se  déterminer  au  sujet  de  la  con- 
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En  cas  qu'il  soit  nécessaire  de  retirer  l'ambassadeur,  sçavoir  si  cela  se 
fera  hautement,  avec  menaces,  en  retirant  pareillement  toute  la  Nation  et 
interdisant  le  commerce ,  ou  bien  en  retirant  l'ambassadeur  seul  comme 
inutile. 

La  première  est  plus  haute,  mais  engage  à  une  rupture  entière,  qui  a  de 
grandes  difficultés  pour  renouer. 

La  seconde  est  plus  conforme  aux  sentimens  de  tous  ceux  qui  ont  esté 
consultés. 

En  ce  cas,  il  faut  une  lettre  du  Roy  à  M.  de  Nointel  pour  luy  dire 
que,  ayant  vu  par  ses  lettres  le  peu  de  disposition  qu'il  a  trouvé  à  la  Porte 
pour  le  renouvellement  des  Capitulations  avec  les  mesmes  avantages  dont 
jouissent  les  autres  nations,  Sa  Majesté  veut  qu'il  laisse  le  soin  des  affaires 
des  marchands  entre  les  mains  do  sieur  Roboli^  ou  de  quelque  autre  qu'il 
estimera  capable  de  s'en  bien  acquitter,  et  qu'il  s'en  revienne  sur  les  vais- 
seaux que  Sa  Majesté  luy  envoyé,  après  avoir  pris  son  audience  de  congé 
du  Grand  Seigneur  et  du  Grand  Visir  ^. 

Luy  ordonner,  en  cas  que  le  Grand  Visir,  sur  son  congé,  veuille  renouve- 
ler les  Capitulations,  qu'il  le  fasse  et  demeure,  estant  important  au  com- 
merce de  ses  sujets  de  ne  point  rompre  qu'en  cas  id'extréme  nécessité. 

Un  ordre  du  Roy  k  d'Almeras  d'envoyer  deux  vaisseaux. 

(Areh.  de  la  Mar.  Dépéchei  eancemant  1$  cwmnerce,  (671,  fol.  75.) 


218. 


AUX  DIRECTEURS 


DR  LA  COMPAGNIE  DU  NORD  A  LA  ROCHELLE. 

Fontainebleau,  a  A  aouat  1671. 

Je  crois  vous  pouvoir  dire  que,  si  vous  aviez  trouvé  le  moyen  de  blan- 


duilc  à  tenir  à  l'égard  des  Turcs,  le  Roi  avait 
l'ait  écrire  par  Coibert  à  M.^i'Gppède ,  le  3 1  mai 
précédent,  de  se  rendre  à  Marseille,  d'assem- 
bler les  députés  du  commerce  et  les  marchands 
les  plus  capables  de  la  ville ,  de  les  consulter  et 
de  lui  mander  ensuite  le  résultat  de  leurs  déli- 
bérations avec  son  avis  particulier,  ttafin  que  le 
Roy  pust  prendre  une  résolution  sur  une  ma- 
tière aussy  importante  en  parfaite  connoissance 
de  cause...»  (D^.  eane.lecomm.  1671.) 

On  verra  plus  loin  les  motifs  qui  décidèrent 
les  marchands  de  Marseille  â  revenir  sur  leur 
première  délibération.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  rap- 
{)el  de  M.  de  Nointel  avait  été  résolu.  (Voir  n 


TAppendice,  Mémoire  du  roi  à  M.  de  Noinle), 
du  30  août  1671.) 

^  Le  sieur  Roboli,  marchand  français  éUbli 
à  Constantinople,  avait  été  plusieurs  foi» 
chargé,  depuis  1660,  des  affaires  de  France 
auprès  de  la  Porte;  il  avait  alors  le  titre  de  ré- 
sident. 

*  A  la  communication  de  cette  note,  la 
Porte  s'émdt  du  rappel  de  Tambassadeur 
français,  et  elle  Tinvita  i  rester,  en  lui  pro- 
mettant entière  satisfaction.  Des  négociations 
furent  entamées,  et  le  5  juin  1673  de  nou- 
velles Capitulations  furent  signées  à  Andri- 
nople.  Entre  autres  dtsposilions  importante^. 
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cbir  le  sel  de  France  avec  facilité ,  vous  en  pourriez  faire  un  grand  débit 
dans  le  Nord,  d*autant  qu'il  n'y  a  que  la  couleur  qui  l'empesche,  vu  que 
nostre  sel  est  absolument  meilleur  que  celuy  de  Portugal.  Je  crois  mesme 
que  vous  estes  informés  que  les  Hollandois,  qui  en  font  le  débit,  les 
meslent  ensemble  et  le  font  passer  pour  sel  pur  de  Portugal ,  encore  qu'il 
ne  le  soit  pas. 

Pour  ce  qui  est  des  eaux^e*vie  de  grains ,  l'abondance  prodigieuse  qu'il 
y  a  de  bleds  dans  toute  l'Europe  en  est  cause  ;  mais  comme  il  est  impos- 
sible que  celte  abondance  dure  toujours,  vous  verrez  nos  eaux-de-vie 
reprendre  leur  débit  et  leur  consommation  aussytost  qu'il  y  aura  quelque 
stérilité  de  bleds. 

J'écris  à  M.  de  Pomponne,  qui  est  à  présent  ambassadeur  pour  le  Roy 
en  Suède  ^  de  faire  les  instances  convenables  pour  establir  un  commerce 
réciproque^,  conformément  aux  articles  qui  furent  envoyés  par  la  chambre 
(le  commerce  de  Suède  en  1668,  mesme  pour  obtenir  la  liberté  de  l'en- 
trepost  à  Riga'  en  faveur  de  vostre  compagnie,  et  d'y  pouvoir  vendre 
aqx  estrangers  comme  les  bourgeois  de  cette  ville-là» 

(Depping,  CorreipondoMe  adndiiulrtuit» tous  Louis  XIV,  HI,  hkk.) 


elles  con9acraient  la  préséance  de  Tambaffia- 
detir  français  à  la  Porte.  Les  Français  obtinrent 
d'être  traités  comme  les  Vénitiens,  qui  étaient 
alors  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  furent  au- 
torisés à  exporter  du  Levant  toutes  marchan- 
dises, même  celles  dites  prohibées;  ils  ne  fu- 
rent plus  justiciables  que  de  leurs  ambassadeur 
et  consuls,  et  purent  faire  profiter  du  bé- 
néGcc  de  leur  pavillon  les  nations  qui  n'a- 
vaient pas  de  traités  avec  le  Divan.  Enfin  le 
droit  à  payor  sur  les  marchandises  importées 
on  exportées  par  les  Français  fut  réduit  de 
5  à  3  fk  0/0.  (Pierre  Clément,  Histoire  de  CoU 
&fr(,ci]ap.  X,  i56.) 

'  L'ambassade  de  M.  de  Pomponne  en  Hol- 
iaodc  était  terminée  depuis  le  mois  précédent. 
Il  était  arrivé  â  Stockholm  le  8  août. 

'  Le  même  jour,  en  effet,  le  ministre  trai- 
Uit  en  ces  termes  la  même  question  avec 
U.  de  Pomponne  :  «Quoyque  je  ne  doute  pas 
que  le  sieur  Rousseau  ne  vous  ayt  donné  le 
méoMire  de  la  chambre  de  commerce  de  Suède 


qui  a  esté  répondu  par  M.  de  Lionne  en  1 668 , 
et  que,  en  conséquence  de  ce  que  je  vous  ay 
écrit,  vous  ne  tascbies  de  conclure  un  traité  en 
conformité  de  ses  réponses,  je  ne  laisse  pas  de 
vous  réitérer  encore  que  Testahiissément  d'un 
commerce  réciproque  pourroit  estre  très-avan- 
tageux aux  deux  nations;  j'espère  que  vous 
trouvères  d'autant  plus  de  facilité  de  faire 
comprendre  aux  ministres  du  roy  de  Suède* 
l'utilité  qui  en  reviendra  à  ses  sujets.  Aussy 
je  me  contenteray  de  vous  dire  qu'il  sera  né- 
cessaire que  vous  demandiez  aussy  pour  ladite 
compagnie  la  liberté  de  l'entrepost  A  Riga,  et 
d'y  pouvoir  vendre  aux  estrangers  comme  les 
bourgeois  de  cette  ville.  Sur  quoy  les  sieurs 
Lagny  et  Pages  s'estant  expliqués  avec  ledit 
sieur  Rousseau,  il  pourra  vous  informer  entiè- 
rement de  ce  qu'ils  estiment  plus  avantageux 
pour  l'augmentation  de  leur  commerce... **>? 
(Bibl.  de  Tint.  Cop,  de  leU.de  Colbert,  fol.  79.) 
'  Ville  forte  située  sur  la  Dwina  occiden- 
tale, capitale  de  la  Livonie. 


*  Gbaries  XI ,  né  en  i665,  roi  en  1660.  Mort  le  i5  avril  1697. 

**  LeR  sieurs  Lagny  et  Pages  ayant  écrit  à  Colbert  quMIs  regardaient  comme  inutile  pour  leur  compa- 
Knie  d'établir  des  relations  de  commerce  avec  la  Suède,  ceini-ci  leur  avait  répondu  le  7  ao&t:  «J'estoin 
bien  persuadé  que  vous  ne  trouveries  pas  de  commerce  considérable  à  establir  daus  la  Suède;  mais  ^ 
«WDoie  ii  est  bon  d'examiner  ce  qui  se  passe  dans  tous  les  pays  du  Nord  sur  ce  sujet,  vous  avex  bieu  fail 
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219.  —  A  M.  D^HERBIGNY, 

INTENDANT  EN  MISSION  \ 

Paris ,  1  *'  fieptembre  1671. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  3o  du  mois  passé,  après  avoir  vu  et 
examiné  les  deux  ordonnances  que  vous  m'avez  envoyées ,  je  ne  puis  pas 
m'empescherde  vous  dire  que  si  vous  continuez  à  donner  de  pareilles  ordon- 
nances, vous  obligerez  de  nécessité  le  Roy  à  vous  retirer  de  vostre  em- 
ploy,  d'autant  qu'elles  ne  se  peuvent  soutenir  en  aucune  façon.  Il  y  a  dix 
ans  entiers  que  Sa  Majesté  travaille  à  establir  dans  son  royaume  une  li- 
berté entière  de  commerce,  et  ouvrir  ses  ports  à  toutes  les  nations  pour 
l'augmenter;  et  il  n'y  a  pas  un  mot  dans  ces  ordonnances  qui  ne  tende  à 
restreindre  cette  liberté  qui  est  l'âme  du  commerce ,  et  sans  laquelle  il  ne 
peut  subsister.  La  (in  de  vostre  commission  est  d'augmenter  cette  liberté, 
en  délivrant  tous  ceux  qui  naviguent  et  qui  font  commerce  dans  les  ports 
du  royaume  de  toutes  les  vexations  qu'ils  peuvent  souffrir  par  les  juges, 
et  de  régler  la  jurisprudence  de  telle  manière  qu'ils  puissent  recevoir  la 
justice  dans  toutes  les  difficultés  qui  leur  arrivent,  avec  diligence  et  sans 
beaucoup  de  frais;  vous  vous  en  servez,  au  contraire,  pour  détruire  par 
vos  ordonnances  ce  que  le  Roy  travaille  à  establir  depuis  si  longtemps.  Je 
ne  sçais  si  je  me  trompe,  mais  je  ne  crois  pas  que  vostre  commission  vous 
donne  le  pouvoir  de  faire  des  règlemens  de  cette  qualité. 

Et,  pour  vous  dire  vray,  il  me  semble  que,  quand  vous  en  auriez  le 
pouvoir,  avant  que  de  le  faire ,  il  seroit  de  la  prudence  de  m'en  écrire , 
afin  que  vous  pussiez  estre  informé  par  moy  des  intentions  du  Roy,  et  re- 
cevoir les  ordres  de  Sa  Majesté.  Mandez-moy  donc,  s'il  vous  plaist,  si  en 
cela  vous  voulez  vous  conformer  à  ce  qui  est  du  bien  du  service,  d'autant 
qu'il  ne  seroit  pas  à  propos  que  j'eusse  à  vous  écrire  perpétuellement  de 
telle  sorte ,  et  à  vous  redresser  sur  toutes  les  entreprises  que  vous  faites 
au  delà  de  vostre  pouvoir. 

(Âirh.  de  la  Mar.  Dépéehêi  concenunU  le  comm^rix,  1671,  fol.  98.) 

*  Celle  mission  avait  pour  objet  principal  la  dans  la  section  Marine  Tinslruclion  qui  fui 
réforme  des  abus  qui  8*étaîent  introduits  dans  donnée  à  ce  sujet  â  M.  d^Herbigny,  le  1"  jan- 
lea  justices  des  amirautés.  Nous  publierons        vier  1671. 

d*y  faire  un  voyage,  et  peut-estrc  que,  avec  vostre  pénétration  et  vos  soins,  vous  tronvem  les  moyens» 
d*y  introduire  nos  sels  et  quelques  autres  denrées  et  manufactures.»  (Cop.  de  Uu.  de  Colbert,  fol. 63.) 
—  On  verra  plus  loin  (pièces  n"  aaa  et  aaft)  la  suite  des  négociations  avec  la  Suède. 
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220.  —   A    M.    DE   BEZONS, 

INTENDANT  A  MONTPELLIER. 

Saint-Germain,  a  octobre  1671. 

J  ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m*écrire ,  le  1 9  du 
mois  passé ,  par  laquelle  vous  rae  donnez  avis  : 

1"  Que  les  directeurs  de  la  compagnie  de  Levant  ont  révoqué  les  ordres 
qu'ils  avoient  donnés  pour  la  manufacture  des  drfips  de  Garcassonne  ^  ; 

a*  De  la  crainte  que  vous  avez  que  cette  manufacture  ne  se  ruine  par 
ce  moyen. 

Je  vous  diray  sur  cela  qu'il  est  impossible  d'éviter  que  ces  sortes  d'esta- 
blissemens  ne  reçoivent  différens  cbangemens  de-temps  en  temps,  et  que  si 
ceux  qui  les  soutiennent  n'ont  pas  l'industrie ,  lorsqu'une  consommation  leur 
manque,  d'en  trouver  d'autres,  il  n'y  a  point  d'autorité  et  d'assistance  qui 
paisse  suppléer  à  ce  défaut.  La  suspension  du  commerce  de  Levant  ne 
peut  pas  durer  longtemps ,  et  il  suffit  pour  le  surplus  que ,  le  royaume 
consomme  une  très-grande  quantité  de  ces  étoffes;  en  sorte  que,  pourvu 
qu'on  les  fasse  bonnes,  ils  en  trouveront  facilement  le  débit.  Mais  il  n*y 
a  point  d'autre  expédient  en  ces  sortes  de  matières ,  et  vous  devez  obser- 
ver que  les  marchands  ne  s'appliquent  jamais  à  surmonter  par  leur  propre 
industrie  les  difficultés  qu'ils  rencontrent  dans  leur  commerce,  tant  qu'ils 
espèrent  de  trouver  des  moyens  plus  faciles  par  l'autorité  du  roy;  c'est 
pour  cela  qu'ils  ont  recours  à  vous,  pour  tirer  quelque  avantage  de  toute 
manière,  en  faisant  craindre  le  dépérissement  entier  de  leur  manufacture* 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dépêchée  concernant  le  commerce,  1671 ,  fo).  118.  — 
Depping,  Correspondance  adminietrative  eoue  Lotde  XIV,  III  >  878.  ) 


22L.— AUX  OFFICIERS  DE  L'AMIRAUTÉ, 

A  MARSEILLE. 

•Saint-Germain,  i3  octobre  1671. 

Ceux  qui  sont  pourvus  en  survivance  des  consulats  de  la  nation  fran- 
çoîse  de  Livourne  et  de  Gênes  ^,  ne  s'estant  pas  mis  en  estât  d'exécuter 
Tarrest  du  7  juillet  i665,  qui  révoque  la  faculté  accordée  à  tous  les  pro- 

'  La  compagnie  du  Levant  avait  suspendu         Heureusement  ces  craintes  ne  se  réalisèrent 
toutes  ses  commandes,  dans  la  crainte  d^une         pas.  (Voir  page  63o,  note  a.) 
nipture  prochaine  entre  la  Fronce  et  la  Porte.  *  Les  sieurs  Etienne  Munier  et  Jcan-Bap- 
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priélaires  desdits  consulats  de  faire  exercer  leurs  offices  par  des  commis  et 
ordonne  qu'ils  iront  faire  leurs  charges  en  personne.  Sa  Majesté  a  fait 
rendre  l'arrest  que  vous  trouverez  cy-joint,  pour  confirmer  le  premier,  et 
en  mesme  temps  m'a  ordonné  de  vous  dire  que  vous  ne  manquiez  pas  de 
le  faire  publier  et  enregistrer  dans  vostre  greffe,  et  de  me  le  renvoyer  en- 
suite avec  l'enregistrement  que  vous  ferez  mettre  au  bas,  afin  que,  s'ils  n'y 
satisfont  pas  dans  le  délay  nouveau  qui  y  est  porté,  Sa  Majesté  puisse  y 
pourvoir  ainsy  qu'elle  estimera  à  propos  pour  le  bien  de  son  service  et  le 
commerce  de  ses  sujets  \ 

(Ârch.  de  la  Mar.  DépêchM  coRceriumt  U  commerce,  1671,  fol.  195.) 


222.  —  A  M.   DE   POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  STOCKHOLM. 

Saint-Germain ,  1 6  octobre  1 67 1 . 

Quoyque  je  n'estime  pas  que  cette  lettre  doive  vous  trouver  en  Suède, 
ei  que  j'espère  avoir  bientost  la  satisfaction  de  vous  voir  icy  et  de  servir 
avec  vous^,  je  ne  laisse  pas* de  vous  dire  que,  si  vous  aviez  conclu  un 
traité  important  avec  la  Suède',  et  que  vous  eussiez,  en  mesme  temps, 
trouvé  de  la  disposition  à  en  arrester  un  de  commerce.  Sa  Majesté  se  re- 
met à  vous  pour  rendre  égale  la  décharge  du  droit  de  So  soLs  à  celle  que 
la  couronne  de  Suède  pourroit  accorder  aux  vaisseaux  françois  qui  {Mxr- 
teront  des  marchandises  dans  les  Estats  de  cette  couronne.  Et  mesme,  si 
vous  pouviez  obtenir  quelque  chose  qui  pust  faciliter  la  consommation  de 

liste  du  Lieu  étaient  alors  titulaires,  le  pre-  III,  âo5.  )  —  Voir  aussi  Industrie,  pi^ 

mierdu  consulat  de  Gènes,  le  second  de  celui  n**  ai,  S  9. 

de  Livourne.  En  marge  de  cette  lettre ,  Golbert  répondit  : 

*  L'intendant  des  galères  de  Marseille  avait  «Il  faut  envoyer  un  mémoire  de  tons  ceux 

écrit  à  Golbert,  sur  le  même  sujet,  le  35  juin  qui  possèdent  ces  consulats,  et  m'écrire  leurs 

1 668  :  bonnes  et  mauvaises  qualités,  n 

«Le  consulat  de  Livoame  est  misérable-  Les  sieurs  Munier  et  du  Lieu  furent  rem- 

ment  administré.  G^est  un  Gorse,  nommé  Jac-  placés  en  1679. 

qucs  Laurensi,  qui  Texerce  pour  M.  du  Lieu,  *  Le  a  a  septembre  précédent,  M.  de  Pom- 

de  Lyon ,  homme  sans  crédit  et  auquel  on  ponne  avait  reçu  une  lettre  du  roi  qui  le  nom- 

ne  s'adresse  point,  qui  tire  ce  qu'il  peut  et  mait  secrétaire  d'État  des  aflaircs  étrangères 

comme  il  peut.  Tant  que  les  consulats  seront  en  remplacement  de  M.  de  Lionne,  décédé.  11 

tenus  par  des  fermiers,  des  banqueroutiers  et  arriva  à  Saint-Germain  le  1  a  janvier  1673. 
des  gens  qui  feront  négoce,  il  n'en  faut  rien  ^  Il  s'agissait  d'une  alliance  pditiqiie  avec 

attendre;  ils  pensent  à  leurs  affaires.  Je  vou-  la  Suède,  qui  fit  en  effet  Vause  commune  avec 

drois  que  le  Roy  les  fist  appointer  par  le  la  France,  l'année  suivante,  lors  de  la  guerre 

commerce,  choisir  d'hohnestes  gens  autant  de  Hollande.  (Voir  de  Flassan ,  Ifiatoûv  de  la 

que  Ton  pourroit. . . t>  ( Dcpping,  Carreep.  adm,  diplomatie,  111 ,  57Ô.) 
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nos  sels,  vins  et  eaux-de-vie,  le  royaume  en  reoevroit  assurément  un  très- 
grand  avantage,  à  quoy  la  proportion  des  droits  sur  le  prix  de  nos  vins  avec 
ceux  d'Espagne  et  du  Rhin  contribuera  beaucoup. 

(Depping,  Ccrrupondance  admmutraiive  iom  Loui»  XIV,  III,  691.) 


223.  —  A  M.  BERRYER, 

CONSEILLER  D'ÉTAT*. 

Sami-Germain,  s3  octobre  1671. 

Je  suis  bien  fasché  d'apprendre  par  vostre  billet  du  s  i  de  ce  mois,  que 
la  vente  des  marchandises  de  la  compagnie  des  Indes  orientales  ne  se  fait 
pas  bien.  Je  vous  avoue  qu'il  faut  avoir  beaucoup  de  force  pour  résister 
au  malheur  de  cette  compagnie.  Mais  il  faut  s'armer  de  fermeté  et  de 
constance  pour  la  soutenir  jusqu'à  ce  que  soïi  commerce  devienne  plus 
avantageux.  Ce  n'est  pas  un  de  ses  moindres  malheurs  que  le  retardement 
de  ses  deux  autres  vaisseaux  qui  devroient  estre  arrivés  à  présent. 

Je  ne  suis  pas  d'avis  que  vous  retardiez  la  vente  de  toutes  les  marchan- 
dises, estant  important  de  persuader  les  marchands  que  l'on  agira  tou- 
jours de  bonne  foy  avec  eux. 

Je  vous  recommande  toujours  de  prendre  soin  de  nos  travaux  pendant 
le  temps  que  vous  demeurerez  au  Havre,  et  de  faire  tout  ce  qui  se  pourra 
pour  l'achèvement  des  barres  du  Perrey. 

(Ârch.  de  la  Mar.  Dépêchée  concernant  le  commercé,  1671,  fol.  iA3. 
—  Piarre  Oément,  BittoirB  de  CoUhert,  chap.  ti,  a  80.) 


224.  —   A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  STOCKHOLM. 

De. . .  do  octobre  1671. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  sur  le  sujet  des  conférences  que  vous  avez  eues 
avec  les  députés  du  commerce  de  Suède.  S'ils  continuent  à  désirer  une 
correspondance  réciproque  entre  les  deux  nations  pour  l'augmentation 
dudit  commerce,  il  est  absolument  nécessaire  qu'ils  accordent  Riga  pour 
lieu  d'entrepost,  aussy  bien  que  Gottenbourg  et  Stockholm,  estant  impos- 

'  Louis  Berryer  (voir  L  I',  370),  conseiller         les  officiers  de  finances  sociétaires  de  la  com- 
d*ital  en  i66â ,  el  Tun  des  directeurs  de  la         pa^nic,  pour  y  surveiller  leurs  intérêts, 
rompagnie  des  Indes  orientales ,  délégué ,  par 
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sible  de  se  pouvoir  passer  dudit  lieu  de  Riga,  où  il  se  doit  faire  le 
principal  et  le  plus  important  establissement,  d'autant  que  vous  sçavez 
que  ni  Gottenbourg  ni  Stockholm  ne  consomment  pas  beaucoup  de  nos 
denrées. 

Pour  ce  qui  jconcerne  les  décharges  réciproques  des  â5  et  5o  sols  par 
tonneau  en  France,  et  la  franchise  entière  et  demy-franchise  en  Suède, 
Sa  Majesté  se  remet  à  ce  que  vous  estimerez  de  plus  avantageux  pour  le 
bien  du  commerce  de  ses  sujets.  Mais  surtout  elle  désire  qu'en  convenant 
desdites  décharges  réciproques,  vous  ne  les  accordiez  qu'à  un  nombre  égal 
de  vaisseaux  des  deux  nations  ^,  afin  qu'elles  ne  tirent  h  aucune  consé- 
quence, ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre,  d'autant  que  si  la  décharge  estoit 
absolue  pour  tous  les  vaisseaux,  les  nations  avec  lesquelles  Sa  Majesté  a 
des  traités  qui  l'obligent  de  les  traiter  également,  viendroient  à  demander 
les  mesmes  décharges  qu'elle  auroit  accordées ,  ce  qu'elle  ne  pourroit  pas 
faire;  au  lieu  que  si  elles  sont  réduites  à  un  nombre  égal  de  vaisseaux, 
elles  n'en  tireroient  aucun  avantage. 

Les  instances  que  vous  avez  faites  pour  diminuer  les  droits  de  la  douane 
sur  le  sel  et  les  vins  de  France ,  et  les  proportionner  à  ceux  d'Allemagne  et 
d'Espagne  sur  le  pied  de  la  valeur  de  chacune  sorte,  sont  très-fortes,  et  il 
seroit  fort  avantageux  de  pouvoir  obtenir  d'eux  cette  proportion. 

Je  vous  puis  mesme  assurer,  par  une  longue  expérience  que  j'ay  de  pa- 
reilles matières,  que,  non-seulement  leurs  douanes  ne  diminueroient  pas, 
mais  qu'elles  augmenteroient  considérablement,  vu  que  nos  vins  estant 
beaucoup  meilleurs  et  plus  sains,  et  à  un  prix  beaucoup  moindre  que  les 
autres ,  il  s'en  feroit  une  consommation  beaucoup  plus  grande ,  et  par  con- 
séquent les  douanes  augmenteroient;  vous  pouvant  assurer  que  nous  avons 
dans  le  royaume  cent  preuves  de  cette  vérité,  n'y  ayant  point  d'année,  de- 
puis onze  ans,  que  le  Roy  n'ayt  diminué  considérablement  les  entrées  et  les 
sorties  des  denrées;  et  les  fermes,  au  lieu  de  diminuer,  ont  augmenté  consi- 
dérablement et  porté  le  commerce  de  son  royaume  au  point  que  vous  sçavez 
qu'il  est  à  présent. 

Si*  vous  pouviez  faire  entrer  ces  raisons  dans  l'esprit  des  commissaires 
avec  lesquels  vous  traiterez,  et  qu'ils  voulussent  mesme  faire  examiner 
icy  la  vérité  de  ce  que  je  vous  dis,  je  suis  persuadé  que  vous  procureriez 
un  grand  bien  et  un  grand  avantage  à  leur  Estât,  qui  tourneroit  aussy  à 
celuy  du  commerce  du  royaume. 

(Depping,  Corretpondance  administrative  tous  Louis  XIV,  UI ,  Ôga.) 

*  Celte  disposition ,  qui  avait  été  proposée  au         aussi  introduite  dans  le  projet  de  traité  de  com- 
Danemark  (  voir  Indtutrie ,  pièce  n^  s 1 5 ) ,  fut         merce  avec  l'Angleterre.  (  Voir  à  T Appendice.) 
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225.  — AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  DE  GRANVILLE. 

Paris ,  6  novembre  1 67 1 . 

Encore  que  Tordonnance  que  vous  trouverez  cy-jointe  ayt  esté  envoyée 
aux  officiers  de  l'amirauté  d^  vostre  ville  pour  la  rendre  publique ,  je  ne 
laisse  pas  de  vous  Tadresser  aussy  en  vostre  particulier  et  de  vous  dire  que 
les  vaisseaux  françois  qui  seront  frétés  à  la  compagnie  du  Nord  devant 
recevoir  toc  sols  par  tonneau  plus  que  la  mesme  compagnie  n'en  donne 
aux  vaisseaux  hollandois^  je  ne  doute  pas  que  cette  augmentation  ne 
convie  fortement  ceux  de  vos  habitans  qui  ont  fait  construire  ou  acheté 
des  bastimens  à  les  fréter  à  ladite  compagnie. 

Néanmoins,  si  vous  les  y  excitez  en  vostre  particulier,  et  que  vous  leur 
Cassiez  entendre  qu'en  tenant  correspondance  avec  les  directeurs  de  ladite 
compagnie ,  qui  sont  h  la  Rochelle ,  ils  trouveront  de  l'employ  pour  leurs 
vaisseaux  avec  facilité  et- avantage,  je  suis  persuadé  que  vous  procurerez 
un  bien  considérable  au  général  et  au  particulier  de  vostre  ville  ^. 

(  BibL  da  Minist  de  Hnt.  Ms.  Copie  de  lettrée  d$  Colbert,  fol.  86.  ) 


226. 


AUX  DIRECTEURS 


DE  LA  COMPAGNIE  DES  INDES  OCCIDENTALES. 

De...  1 9  novembre  1 67 1 . 

Les  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales  ayant  esté  infor- 
més des  intentions  du  Roy  au  sujet  de  la  cessation  de  son  commerce  dans 
Teslendue  de  sa  concession',  Sa  Majesté  désire  qu'ils  l'exécutent  ponc- 
tuellement, et  que  ladite  compagnie  s'abstienne  dudit  commerce,  et  le 
laisse  aux  particuliers  S  tant  à  l'égard  des  Isles  que  du  Sénégal,  Cap-Vert 
et  Gayenne;  et  d'autant  que,  par  ce  moyen,  ladite  compagnie  ne  sera 
plus  en  obligation  de  faire  de  grands  frais  de  directeurs  et  commis,  l'in- 


*  Voir  Induitrie,  pièce  n"  186. 

'  Le  même  jour,  pareille  lettre  fut  adressée 
aui  maire  et  échevins  de  Cherbourg. 

^  Colbert  leur  avait  en  effet  écrit  le  3  du 
niéme  mois  :  «Le  Roy  m'ordonne  de  faire  sça- 
voir,  de  sa  part,  aux  directeurs  de  la  compa- 
gnie des  Indes  occidentales,  que  Sa  Majesté 
ne  veut  plus  qu'elle  fasse  aucun  autre  com- 


merce dans  les  pays  estrangers  de  sa  conces- 
sion que  celuy  des  nègre  en  la  cosle  de  Gui- 
née, et  celuy  des  chevaux,  cavales  et  autres 
bestiaux,  et  des  chairs  salées  du  royaume  dans 
les  Mes. . .  r»  (Depping,  Correip.  adm,  III ,  693.) 
*  La  détermination  prise  par  le  Gouverne- 
ment de  rendre  libre  le  commerce  des  iles 
avait  été  motivée  par  le  mauvais  état  des  af- 
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tention  de  Sa  Majesté  est  que,  à  commencer  du  i^  janvier  prochain,  on 
retranche  toutes  les  dépenses  superflues  et  qui  so  trouveront  à  la  chaire 
de  ]a  compagnie. 

(  Depping,  CorretpfmdoMce  adminutrative  imu  Louis  XIV,  III ,  5()3.) 


227.  —  AU  SIEUR  DESGRANGES, 

CONSUL  A  LISBONNE  '. 

Saint-Germain,  h  décembre  1671. 

J'ay  esté  bien  ayse  de  recevoir  l'avis  que  vous  m'avez  donné  concernant 
les  ouvriers  françois  qui  travaillent  à  la  manufacture  des  serges  et  droguets 
sur  la  frontière  d'AIem-Tejo^;  et,  encore  que  leurs  étoffes  n'ayent  pas  eu 
un  favorable  succès  en  les  faisant  teindre ,  ne  manquez  pas  de  vous  infor- 
mer toujours  de  ce  que  ces  ouvriers  feront,  et  de  m'en  donner  avis.  J'es- 
time mesme  qu'il  est  fort  important  au  commerce  du  royaume  que  vous 
travailliez  à  les  faire  repasser  en  France^,  en  vous  servant  de  quelque  mar- 
chand françois  estably  en  Portugal,  ou  de  quelque  autre  moyen  que  ce 
puisse  estre  pour  les  y  disposer.  Pour  cela  vous  pourrez  faire  entendre  au 
conducteur  de  ladite  manufacture  que  je  luy  feray  donner  quelque  assis- 
tance pour  s'establir  en  France.  A  l'égard  des  ouvriers,  vous  pourrez  leur 
donner  à  chacun  trois  ou  quatre  pistoles  en  les  faisant  embarquer  pour 
leur  retour;  et,  en  me  donnant  avis  de  ce  que  vous  aurez  avancé,  j'auray 
soin  de  vous  en  faire  rembourser. 


faires  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales, 
qui  succomba  définitivement  en  167a  sous  la 
concurrence  hollandaise.  La  liquidation  mit  à 
découvert  un  passif  de  3,5a3,ooo  livres.  Le 
Roi  accorda  à  la  compagnie ,  en  échange  de  ses 
possessions  et  de  ses  droits,  une  somme  de 
1,987,185  livres,  qui  fut  distribuée  aux  ac- 
tionnaires. Cette  propriété  reçut  le  nom  de 
Domaine  d^œcident  et  fut  plus  tard  concédée 
de  nouveau  à  des  particutiers.  (Forbonnais, 
Rech,  tur  Uêfn.  III,  lAi.) 

'  Le  sieur  Desgranges  était  en  même  temps 
consul  de  France  et  commissaire  de  la  marine 
à  Lisbonne  depuis  novembre  1669. 

^  Province  du  Portugal,  qui  confine  à  TEs- 
tramadure  espagnole  et  à  l'Andalousie. 

'  Indépendamment  des  ouvriers  en  drap  ei 
autres  étoffes  (voir  page  6a  1),  les  PoHngais 


avaient  aussi  attiré  à  Lisbonne  des  ouvriers 
cfaapelien.  Leur  ëtal^ssement  ayant  recontré 
quelques  difficultés ,  Golbert ,  le  8  juillet  1 67a , 
recommanda  au  sieur  Deagranges  de  les  en- 
gager à  repasser  en  France,  «estant  impor- 
tant, loi  disait-il ,  d'empescher  que  les  estaUis- 
semens  de  manufactures  qui  ont  esté  faits  se 
transportent  ailleurs,  encore  qu'il  n'y  ayt guère 
d'apparence  que  l'on  y  puisse  réussir  en  Portu- 
gal ,  vu  la  différence  du  climat  et  une  infinité 
de  raisons  qui  s'y  opposent. . .  »  Puis ,  le  sa  juil- 
let :  «Vous  avez  bien  fait  de  faire  embarquer  le 
sieur  Tesson,  qui  estoit  chargé  de  faire  l'esta- 
blissement  de  la  manufacture  des  chapeaux  à 
Lisbonne.  Travaillez  aussy,  autant  que  vous  le 
pourrez,  à  faire  repasser  le  maistre  de  celle 
des  draps  qui  se  font  sur  la  frontière  d'Alem- 
Tcio...*"  (Depping,  Correip»  adm,  III,  5<)6.) 
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Ne  manquez  pas  de  me  tenir  soigneusement  averty  de  tout  ce  qui  se  pas* 
sera  en  Portugal  concernant  le  commerce  et  la  navigation ,  et  mesme  de  me 
faire  sçavoir  en  quel  estât  sont  les  magasins  de  la  marine  du  roy  à  Lisbonne  ^ 

(Depping,  Cwretpondanct  admimstratioe  «oiw  Louii  XIV,  III,  bgb.) 


228.  —  A  M.  DE  SOUZY, 

INTENDANT  A  LILLE. 

Paris,  a 5  décembre  1671. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  do  de  ce  mois,  sur 
le  sujet  de  l'exécution  de  l'arrest  du  conseil  du  38  aoust  dernier  et  du 
débit  des  damas  qui  se  fabriquent  dans  les  villages  qui  sont  aux  environs 
de  Lille  et  de  Tournay ,  puisque  les  marchands  de  ces  deux  villes  se  con- 
tentent de  la  sortie  pendant  un  mois  des  pièces  qui  ne  se  trouvent  pas  de 
la  qualité  prescrite  par  les  rè^emens,  je  feray  expédier  l'arrest  du  conseil 
pour  donner  ce  terme,  lequel  je  vous  enverray  dans  peu  de  jours,  et  comme 
Testablissement  d'un  maistre  calandreur  à  Lille  sera  assurément  très-avan- 
tageux pour  teindre  et  façonner  ces  manufactures,  je  vous  prie  de  vous  ap- 
pliquer à  luy  donner  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  y  parvenir. 

A  l'égard  des  difficultés  que  les  manufacturiers  de  la  campagne  vous 
ont  expliquées  pour  n'estre  pas  obligés  de  porter  leurs  damas  blancs  à  Lille 
et  à  Tournay  pour  y  estre  teints  et  façonnés,  je  n'estime  pas  qu'elles  soyent 
assez  fortes  pour  empescher  cet  establissement ,  estant  certain  qu'en  tous 
lieux  où  les  marchandises  se  fabriquent,  elles  y  sont  aussy  apprestées,  par- 
ticulièrement quand  elles  se  font  proche  des  grandes  villes  ;  et  tout  de  mesme 
que  vous  voye2  que  toutes  les  manufactures  qui  se  fabriquent  à  Lille ,  et 
qui  sont  envoyées  en  Espagne  et  dans  toutes  les  parties  du  monde,  s'y  ap- 
prestent,  et  que  les  marchands  s'accommodent  facilement  aux  couleurs  qui 
sont  demandées  pour  ces  pays-là ,  sur  les  avis  qui  leur  en  sont  donnés  par 
leurs  correspondans ,  vous  verrez  de  mesme  que  ces  damas  seront  apprestés 
avec  autant  de  facilité  et  sans  courir  risque  d'aucun  des  inconvéniens  dont 
lesdits  manufacturiers  vous  ont, parlé.  Ce  n'est  pas  que,  comme  il  n'y  a 
point  de  règle  si  générale  qui  ne  souffre  quelque  exception,  vous  ne  deviez 
observer  avec  soin  ce  qui  se  passera  sur  ce  sujet,  prendre  les  avis  des  prin- 

'  La  réponse  du  consul  ne  satisfit  pas  GoU  vous  mVnvoyiez  promptement  un  inventaire 

berl,  f|ui  lot  écrivit  le  19  février  1673  :  «Il  de  toutes  les  marchandises  et  munitions  qui  y 

ne  suffit  pas  de  me  faire  sçavoir  que  les  maga-  sont,  afin  que  je  voye  ce  qu^il  sera  à  propos 

sins de  Lisbonne  sont  en  bon  estai ,  il  faut  que  d'y  envoyer.»  (  Cop,  de  letl.  de  Colbifrtf  fol.  8.  ) 
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cipaux  marchands,  discuter  avec  eux  leurs  raisons  et  raen  donner  avis, 
aCn  que  j'en  puisse  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

(Bibi.  du  Minist  de  Tint.  Ms.  Copte  de  lettrée  de  Colbert,  fol.  90.  ) 


229.  —  AUX    CONSULS  FRANÇAIS   A  L'ÉTRANGER. 

VerMÎlIes,  a6  décembre  167t. 

Le  Roy  travaillant  continuellement  à  augmenter  le  commerce  de  ses 
sujets  et  attirer  celuy  des  estrangers  dans  le  royaume.  Sa  Majesté  a  fait 
faire  Testablissement  de  la  chambre  des  assurances  à  Paris  ^  ainsy  que  vous 
verrez  par  les  copies  cy-jointes  du  règlement  général  et  de  Tarrest,  par  les- 
quels vous  connoistrez  tout  ce  qui  s'observe,  tant  pour  l'ordre  de  toutes 
les  affaires  qui  s'y  traitent,  que  pour  régler  les  différends  qui  peuvent  sur- 
venir entre  les  marchands.  Mais ,  comme  la  plupart  des  contestations  qui 
arrivent  au  sujet  des  accidens  de  mer  procèdent  de  la  difficulté  d'avoir  des 
avis  certains  des  pertes  qui  se  font  des  vaisseaux  et  marchandises  assurés, 
ne  manquez  pas  de  tenir  une  correspondance  exacte  avec  le  sieur  Bellin- 
zani ,  directeur  de  ladite  chambre ,  et  de  luy  donner  avis  de  tous  les  vais- 
seaux qui  entreront  ou  sortiront  des  ports  qui  sont  dans  l'estendue  de  vostre 
consulat,  mesme  des  pertes  et  naufrages  qui  arriveront,  et  généralement 
de  tout  ce  qui  peut  concerner  le  commerce  et  la  navigation,  estant  im- 
portant au  succès  de  cet  establissement ,  et  mesme  pour  le  fortifier  de  plus 
en  plus,  que  vous  excitiez  tous  les  marchands  qui  négocient  dans  le  lieu 
où  vous  résidez  à  faire  faire  leurs  assurances  à  Paris. 

(Ardu  de  la  Mar.  Dépédiêi  c9neemaiÊit  k  commercé,  1671,  M.  igs.) 


230.  —  A  M.  DE  PENAUTIER, 

TRÉSORIER  DES  ÉTATS  DE  LANGUEDOC. 

Versailles,  a 8  dëoembre  167U 

Le  sieur  Page^,  l'un  des  directeurs  de  la  compagnie  du  Levant,  m'a 
écrit  les  défauts  qui  se  sont  rencontrés  dans  les  draps  qu'on  a  envoyé*^ 
en  Levant,  tant  dans  la  fabrique  que  dans  l'apprest  et  teinture  d'iceux. 
Gomme  cette  mauvaise  qualité  a  décrié  les  draps  de  France ,  pendant  que 
ceux  des  autres  nations  y  ont  acquis  de  la  réputation,  et  qu'il  est  de  la 

*  Voir  Indtuh-ie,  pièce  11°  1 1 1 .  —  *  Voir  page  530. 
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dernière  conséquence  de  faire  perdre  aux  nëgocians  des  Eschelles  la  mau- 
valse  opinion  qu'ils  ont  conçue  de  nos  draps,  il  est  nécessaire  que,  pen- 
dant vostre  séjour  en  Languedoc,  vous  vous  appliquiez  fortement  à  con- 
noistre  les  moyens  qui  peuvent  rectifier  cette  manufacture ,  et  qu'en  mesme 
temps  vous  les  fassiez  mettre  en  pratique  par  le  sieur  de  Varennes ,  afin 
qu'à  l'avenir  il  ne  soit  envoyé  aux  Eschelles  aucuns  draps  qui  ne  soyent 
d  une  très-bonne  qualité. 

Vous  commettrez,  pour  la  réception  d'iceux,  une  personne,  non-seule- 
ment de  probité,  mais  la  plus  experte  et  la  plus  connoissante  en  cette 
nature  de  marchandise,  que  vous  pourrez  trouver,  à  laquelle  vous  don- 
nerez des  ordres  précis  de  ne  recevoir  aucune  pièce  de  draps  défectueux 
dans  la  fabrique,  longueur,  largeur,  teinture  et  apprest;  et,  pour  cet  effet, 
elle  visitera  et  mesurera  toutes  les  pièces  qui  luy  seront  délivrées. . . 

(Depping,  Correspondance  adminùtrative  wiu  Lom$  XIV,  III ,  877.  ) 


231,  —  AU   COMTE  DE  VILLEROY, 

ARCHEVÊQUE  ET  GOUVERNEUR  DE  LYON. 

Saint-Germain,  5  janvier  1679. 

Comme  il  n'y  a  point  de  moyen  plus  assuré  pour  augmenter  et  fortifier 
les  establi^ssemens  des  manufactures  qui  ont  esté  faits  à  Lyon  que  de  faire 
exécuter  ponctuellement  les  règlemens  et  les  instructions  qui  ont  esté  expé- 
diés pour  réformer  les  abus  qui  s'estoient  introduits  dans  les  fabriques  et 
rendre  toutes  les  étoffes  uniformes,  je  vous  prie  d'exciter  de  temps  en 
temps  les  prévost  des  marchands  et  échevins,  comme  aussy  les  gardes- 
jurés  des  marchands  et  ouvriers  de  cette  ville-là,  à  estre  plus  circonspects 
qu'ils  n*ont  esté  jusqu'à  présent  dieins  l'exécution  desdits  règlemens  et  de 
leur  faire  bien  connoistre  que  plus  ils  retarderont  la  punition  de  ceux  qui 
y  contreviendront,  et  plus  ils  retarderont  l'availtage  que  le  général  et  les 
particuliers  de  ladite  ville  en  doivent  légitimement  attendre ,  estant  certain 
qu'ils  ne  sçauroieut  rien  faire  qui  facilite  davantage  le  débit  desdites  ma- 
nufactures que  la  sévérité  qu'ils  apporteront  dans  cette  exécution. 

Pour  cet  effet,  vous  me  ferez  plaisir  de  leur  dire  qu'il  est  de  leur  devoir 
d'avoir  plus  d'égard  et  de  condescendance  qu'ils  n'en  ont  eu  jusqu'à  présent 
pour  les  réquisitions  du  sieur  Le  Page ,  qui  est  chargé  de  l'observation  des- 
dits règlemens  et  instructions  ^ 

(Bibl.  da  Minist  de  Tint.  Ms.  Copie  de  lettrée  de  Colbert,  fol.  9.) 

'  Le  même  jour,  Colberl  adressa  aux  maires  et  échevins  du  royaume  une  circnlaire  leur 
II.  Al 
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232.  —   A  M.   DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Saint^ermain ,  i5  janvier  1679. 

Vous  trouverez  cy-joint  trois  arrests  du  conseil  qui  ont  esté  résolus  par 
le  Roy,  sur  le  compte  que  j  ay  eu  l'honneur  de  rendre  à  Sa  Majesté  du 
mémoire  que  vous  m'avez  cy-devant  envoyé  concernant  l'augmentation  de 
la  compagnie  du  commerce  qui  est  formée  à  Bordeaux  ^.  Le  premier  porte 
que  les  particuliers  qui  auront  mis  à,ooo  livres  dans  ladite  compagnie 
jouiront  du  droit  de  bourgeoisie;  le  second,  qu'elle  jouira  en  corps  dudit 
droit  pour  les  marchandises  de  son  commerce;  et  le  troisième,  que  les 
créanciers  de  ladite  ville  seront  payés  par  préférence  des  sommes  qu'ils 
mettront  dans  ladite  compagnie. 

Je  ne  doute  pas  que  ces  arrests  ne  contribuent  beaucoup  à  la  fin  pour 
laquelle  vous  les  avez  demandés,  et  que  vous  ne  profitiez  des  privilèges 
que  Sa  Majesté  a  accordés,  non-seulement  pour  exciter  les  intéressés  en 
ladite  compagnie  à  faire  un  plus  grand  fonds  que  celuy  qu'ils  y  ont  desjà 
mis,  mais  mesme  pour  porter  les  habitalis  de  ladite  ville  à  y  prendre  part, 
d'autant  plus  qu'il  n'y  a  point  de  meilleur  moyen  pour  faciliter  l'enlève- 
ment de  leurs  vins  et  pour  augmenter  leur  commerce  et  leur  navigation. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Corretpondance  de  M,  Colbert,  1679, fol.  19.) 


233.  —  AU  MARQUIS  DE  VILLARS, 

AMRASSADEUR  A  MADRID. 

Saint-Germain,  i5  janvier  167a. 

J'ay  reçu  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  de  m'écrire  le  5  de  ce  mois. 

C'est  assurément  un  fascheux  inconvénient  pour  les  François  qu'ils  fassent 
la  plupart  de  leur  commerce  en  Espagne  avec  de  simples  barques  au  lieu 
que  les  Anglois  et  les  Hollandois  se  servent  avantageusement  de  grands 
vaisseaux  pour  la  mesme  fin.  Mais  comme  il  est  bien  difficile  de  leur  faire 
changer  cet  usage,  par  la  commodité  qu'ils  y  rencontrent  et  par  la  proxî- 

prescrivant  de  faire  observer  strictement  les  veiller,  dans  les  manufactures,  Texécution  des- 
règlements et  instructions  sur  la  longueur,  la  dits  règlements. — \o\r  Induêtrief  pièces  n*"  9 G. 
largeur,  Tapprét  et  la  teinture  des  étoffes,  et  36,  96,  119,  ia3,  is6  à  198,  i58,  i65, 
leur  recommandant  de  donner  assistance  aux  1 96 , 1 99 ,  900, 9o3, 916, 93 1,9/11,386, etc. 
commis  chargés  par  le  gouvernement  do  sur-  '  Voir  fnduitrie^  pièce  n°  936. 
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mite  des  deux  royaumes,  il  est  nécessaire  que  vous  vous  appliquiez  d'au- 
tant plus  à  leur  donner  la  protection  dont  ils  auront  besoin ,  que  la  foiblesse 
de  leurs  bastimens  ne  leur  permet  pas  de  s'opposer  aux  avanies  que  les 
Espagnols  leur  font.  C'est  dans  les  occasions  de  pareille  nature  que  ceux 
qui  ont  le  caractère  que  vous  portez  s'en  peuvent  prévaloir  à  l'avantage  des 
sujets  du  roy  pour  leur  procurer  les  plus  favorables  traitemens.  Ainsy  je 
ne  doute  pas  que,  par  vos  soins  et  par  votre  application,  vous  n'obteniez 
enCn  que  les  marcbands  françois  seront  traités  dans  tous  les  ports  d'Es- 
pagne autant  et  plus  avantageusement  qu'aucune  autre  nation,  qui  est  le 
sens  et  l'esprit  des  traités.^. 

(  Areb.  do  la  Mar.  Dépééhes  eoneenuaU h  commerce,  167a,  fol.  7.) 


23â.  —  A   M.  DUGUÉ, 

INTENDANT  A  LYON. 

Versailles ,  1 8  janvier  1 67  9. 

Macfame  de  Venel  ^  et  M.  le  président  de  Gallifet^  ayant  demandé  au  Roy 
la  liberté  d'establir  des  carrosses  pour  aller  de  Marseille  et  Aix  à  Lyon,  en 
deux  jours  et  demy,  ainsy  qu'il  en  a  esté  cstably  de  Lyon  à  Paris,  je  vous 
envoyé  cy-joint  le  placet  qu'ils  ont  présenté  à  Sa  Majesté,  afin  que  vous 
preniez  la  peine  d'examiner  l'utilité  qui  reviendra  au  public  de  cet  esta- 
blissement,  et  de  m'en  envoyer  ensuite  vostre  avis,  pour  en  rendre  compte 
à  Sa  Majesté. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correêpondanee  de  M.  Colbert,  167a,  fol.  99.) 


*  Revenant  sur  la  même  affaire,  Colbert 
mivit  le  5  février  suivant  à  M.  de  Villars  :  «Je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  rencontriez  toujours 
quelque  obstacle  dans  les  sollicitations  que  vous 
feres  pour  les  affaires  du  commerce,  jusqu'à 
ce  que  vous  soyex  convenu  de  tout  ce  qui  con- 
cerne voetre  principale  négociation  ;  mais  il  est 
tellement  nécessaire  d'avoir  soin  d'assister  les 
particuliers  qui  font  leur  traBc  en  Espagne, 
pour  maintenir  le  plus  important  commerce 
que  nous  ayons ,  que  je  suis  persuadé  que  vous 
ferez  toutes  les  instances  qui  pourront  dépendre 
àe  vous  pour  leur  soulagement,  et  que  vous 
surmonterez, par  vostre  application,  toutes  les 
difficultés  qui  se  pourront  rencontrer,  en  sorte 
que  cette  protection  produira  des  avantages 
<t>nsidérablesau  commerce  des  sujets  de  Sa  Ma- 


jesté. . .  7)  (Depping ,  Corresp,  adm,  III ,  6 9 1 .)  — 
Voir /m/ustm ,  pièces  n*"  1 1 /i ,  1 7  5 ,  a  3  9  et  notes. 

*  Voir  1. 1 ,  3^3.  —  Morte  le  sa  novembre 
1687. 

'  Simon -Alexandre  de  Gallifet,  seigneur 
de  Tholonet,  président  des  enquêtes  au  par- 
lement de  Provence.  Le  Tableau  du  parlement 
de  Provence  en  1 66 1  donne  sur  lui  les  détails 
suivants  :  «A  esté  autrefois  dans  le  party  des 
princes  avec  chaleur  et  emportement  ;  mesme 
il  a  este  prisonnier  à  Sistcron;  mais,  présente- 
ment, il  est  revenu  de  tous  ses  emportemens 
par  principe  de  piété,  sans  estre  bigot;  bon 
serviteur  du  roy  et  un  des  hommes  du  par- 
lement des  plus  capables  de  servir,  parce  qu'il 
est  fort  accrédité  à  cause  de  sa  vertu. . .»  (Dep- 
ping, Cotresp,  adm.  II,  96.) 

/il. 
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235.  —  A  M-  DE  BEZONS, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Saint-Germain,  is  février  1673. 

Pour  réponse  aux  lettres  qu'il  vous  a  plu  de  m'écrire,  les  3o  du  mois 
passé,  9  et  6  du  courant,  après  avoir  vu  et  examiné  tout  ce  que  vous  ma- 
vez  écrit  sur  le  sujet  des  deux  vaisseaux  hambourgeois  échoués  aux  costes 
de  Languedoc  et  de  Provence,  et  en  avoir  fait  rapport  au  Roy,  Sa  Majesté 
ma  ordonné  de  vous  dire  que  le  commerce  manùtiine  de  son  royaume  aug- 
mentant au  point  que  vous  le  sçavez,  il  n'y  a  rien  de  si  grande  conséqucDce 
que  d'establir  la  seureté  des  marchandises  qui  proviennent  des  échoue- 
mens,  et  la  punition  des  voleries  qui  surviennent  en  ces  occasions^;  d'au- 
tant qu'il  faut  s'attendre  que  dans  les  accidens  pareils,  les  marchands 
du  royaume  recevront  assurément  la  mesme  justice  que  nous  rendons  au\ 
estrangers;  c'est-à-dire  que,  si  nous  souffrons  leur  pillage,  les  sujets  du 
roy  seront  pillés,  et,  si  nous  l'empeschons  sévèrement,  ils  recevront  le 
mesme  avantage  ^. 

C'est  assez  que  vous  considériez  cette  affaire  comme  très-importante  et 
que  vous  en  informiez  ou  fassiez  informer  par  quelqu'un  de  vos  subdélé- 
gués, et  mesme  que  vous  fassiez  toutes  les  diligences  qui  pourront  dé- 
pendre de  l'autorité  que  Sa  Majesté  vous  a  commise  dans  vostre  employ 


^  Le  droit  de  hri$ ,  ancien  droit  féodal ,  don- 
nait aui  seigneurs  riverains  la  propriété  des 
marchandises  provenant  de  vaisseaux  naufragés. 
Cette  coutume  inhumaine,  contre  laquelle  ptx>- 
teslait  depuis  longtemps  le  progrès  des  mœurs, 
ne  fut  aholie  pour  toute  la  France  qu^en  1 68 1 . 
L'ordonnance  sur  la  marine  (livre  IV,  titre  ix) 
prescrivit  les  mesures  à  prendre  en  cas  de 
naufrage,  de  hris  et  d'échouement  de  navire. 

^  GolheH  écrivait,  le  95  mars  suivant, à  in- 
tendant de  Poitiers,  au  sujet  d^une  affaire  ana- 
logue :  nPour  réponse  à  la  lettre  que  vous 
avex  pris  la  peine  de  m'écrire,  le  93  de  ce 
mois,  sur  le  compte  que  j'ay  rendu  au  Roy  de 
Téchouement  du  vaisseau  VEêperanee*,  appar- 
tenant au  sieur  du  Ribaud,  et  des  difficultés 


que  le  sieur  de  Saintoigne  a  apportées  à  la  res- 
titution des  marchandises  qui  ont  esté  sauvées 
de  ce  naufrage,  Sa  Majesté  vouloit  luy  osier 
le  gouvernement  de  TIsle-Dieu**.  Mais  comme 
M.  de  Tonnay-Charente  ***  a  demandé  grâce 
pour  luy  et  a  promis  non-«eulement  de  faire  ré- 
parer le  mai  qui  a  esté  fait  sur  ce  sujet ,  mais 
mesme  de  tenir  la  main ,  à  Tavenir,  à  ce  que  les 
marchands  reçoivent  toute  sorte  d'assistance  et 
de  protection  lorsqu'il  leur  arrivera  de  pareils 
accidens  dans  Testendue  de  ladite  isle ,  je  vous 
prie  de  me  faire  sravoir  si  ledit  sieur  de  Sain- 
toigne aura  restitué  généralement  toutes  les- 
dites  marchandises,  ou  ce  qu'il  en  aura  esié 
perdu,  afin  que  j'en  puisse  informer  Sa  Ma- 
jesté . . .  T)  (  Corre$p,  de  M.  Colbert,  foL  81.) 


*  Voir  Industrie,  pièce  n*  118. 

"  l'élite  lie  sur  la  côle  du  déparlement  de  la  Vendée. 

***  Jean-Glaade  de  Rocbechouart,  comte  de  Tonnay-Charenlc,  seigneur  d'Oyères  et  de  flIe-Dica,  co- 
lonel du  régiment  de  marine,  mort  k  Trèvcs.en  167a.  —  Sa  fille,  Gabrielle  de  Rochechnnart,  fut  mariée 
en  1689  6  Jules-Armand  Colbert,  marquis  de  Blainville. 
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pour  faire  restituer  aux  marchands  tout  ce  qui  aura  pu  estre  sauvé  de  ce 
naufrage.  En  cas  que  les  officiers  de  Tamirauté  ayent  participé  au  pillage , 
de  quelque  façon  que  ce  soit,  Sa  Majesté  désire  que  vous  fassiez  informer 
eontre  eux. et  que  vous  les  fassiez  punir  sévèrement.  Si  vous  avez  be- 
soin pour  cela  de  quelque  arrest  du  conseil,  je  ne  manqueray  pas  do 
vous  l'envoyer  au  premier  avis  que  vous  m'en  donnerez. 

M.  le  comte  de  Vivonne^  m'ayanl  écrit  qu'il  s'en  alloit  au  cap  de 
Cette,  je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  soit  à  présent  arrivé,  et  que,  de  concert 
avec  luy,  vous  ne  preniez  une  dernière  résolution  sur  la  conduite  des 
jetées. 

(  Bib).  des  Invalides ,  Ms.  Corrupondante  de  M.  Colbert,  1679, fi>l.  A7.) 


236.  —  A  M.  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Saint-Gerniaîo ,  19  février  167  s. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  3o 
du  mois  passé,  le  Roy  se  remet  à  vous  sur  tout  ce  qui  concerne  la  ferme 
d^  la  collecte  de  la  taille. 

A  regard  de  la  clause  mise  dans  l'arrest  expédié  en  faveur  de  la  compa- 
gnie de  commerce  de  Bordeaux  ^,  par  laquelle  le  Roy  accorde  le  droit  de 
bourgeoisie  à  ceux  qui  auront  un  vaisseau  en  propre,  je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  rien  de  plus  important  que  cette  clause ,  pourvu  qu'il  n'en 
soit  pas  abusé.  Ainsy  il  est  nécessaire,  non  pas  de  l'annuler,  mais  seulement 
d  en  empescher  l'abus.  Par  exemple ,  l'on  pourroit  donner  arrest  en  expli- 
cation par  lequel  il  seroit  dit,  que  tout  marchand  qui  auroit  un  vaisseau 
en  propre,  depuis  200  jusqu'à  3oo  tonneaux,  jouiroit  du  droit  de  bour- 
geoisie, mais  que  le  privilège  cesseroit  en  cas  qu'il  vendist  ce  vaisseau  avant 
que  de  l'avoir  maintenu  à  la  mer  l'espace  de  vingt  années;  et  ainsy  tout  le 
commerce  par  mer  multiplieroit  extrêmement;  ou  il  n'y  auroit  point  d'aug- 
mentation au  droit  de  bourgeoisie. 

Je  ne  conçois  point  pourquoy  vous  dites  que  cette  clause  ruinera  celle 
qui  a  esté  mise  dans  Tun  des  arrests  qui  vous  ont  esté  envoyés  en  dernier 

*  Louis-Victor  de  Rochechouarl,  duc  de  Vi-  puis  général  des  galères  en  1669.  Gouverneur 

^onne,né  en  i636.  Premier  gentilhomme  de  général  de  la  Champagne  et  de  la  Brie  en 

U  chambre  en  1661,  et  enfant  d'honneur  du  1676.  Vice-roi  de  Sicile  en  1675,  pair  de 

roi.  Maréchal  de  camp  après  dix  ans  de  service  France  en  1 679.  Mort  le  1 5  septembre  1 683. 

(  1 666  ).  Capitaine  général  des  galères  (  1 665  ) ,  *  Voir  Induttrie ,  pièce  n*  a  39 . 
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lieu,  par  laquelle  tout  marchand  qui  mettra  /i,ooo  livres  dans  ladite  com- 
pagnie acquiert  le  droit  de  bourgeoisie ,  d'autant  que  tel  marchand  aimera 
mieux  avoir  un  vaisseau  en  propre  à  luy  que  de  mettre  A^coo  livres  dans 
ladite  compagnie,  et  en  ce  cas  il  jouira  dudit  privilège,  et  tel  autre  qui 
n'aura  pas  un  si  grand  commerce,  ou^  qui  ne  sera  pas  si  riche,  sera  plus 
ayse  de  mettre  &,ooo  livres  dans  ladite  compagnie  que  d'avoir  un  vais* 
seau,  et  en  ce  cas  il  jouira  tout  de  mesme  dudit  privilège;  mais  il  est  né- 
cessaire, en  l'un  et  l'autre  des  deux  cas,  de  remédier  aux  abus  qui  s'y  peu- 
vent glisser,  estant  certain  que  l'on  peut  facilement  éluder  les  bonnes 
intentions  du  roy  sur  ce  sujet,  en  acquérant  un  vaisseau  et  le  revendant 
aussytost  à  un  autre,  et  de  mesme  en  acquérant  une  part  de  4,000  livres 
et  la  revendant  aussytost  à  un  autre.  Gomme  je  vous  ay  cy-dessus  expliqué 
le  remède  que  l'on  pouvoit  apporter  à  l'égard  de  la  propriété  du  vaisseau, 
l'on  peut  se  servir  du  mesme  remède  pour  la  part  de  4,ooo  livres  en  ladite 
compagnie. 

Je  vous  prie  de  bien  examiner  ces  deux  affaires  et  de  m'en  faire  sça- 
voir  aussytost  vostre  sentiment. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  Jf.  Colbert,  1672 ,  fol.  &3.) 


237.  —  A  M.  DAGUESSEAU. 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Saint-Germain,  19  février  1679  ^ 

Le  Roy  devant  déclarer  la  guerre  aux  HoUandois  dans  peu  de  temps  ^, 
il  est  bien  important  que  vous  fassiez  assembler  promptement  quelques- 
uns  des  principaux  marchands  de  Bordeaux  et  que ,  après  leur  avoir  fait 
connoistre  ce  qui  est  en  cela  de  l'intention  de  Sa  Majesté,  vous  examiniez 
avec  eux  les  précautions  qui  doivent  estre  prises  pour  assurer  leur  com- 
merce. Vous  devez  présupposer  que  les  HoUandois  seront  incessamment  en 
mer,  et  que  particulièrement  les  Zélandois  auront  un  nombre  considé- 
rable de  vaisseaux  en  course,  en  sorte  que,  nonobstant  toutes  les  forces 
maritimes  du  roy,  les  armateurs  en  course  françois,  et  les  diligences  que 
Sa  Majesté  fait  de  toutes  parts  pour  assurer  le  commerce  de  ses  sujets,  il 
faut  estre  persuadé,  non-seulement  qu'il  n'y  aura  guère  de  liberté  de  le 

*  Une  leUre  semblable  fui  adressée,  le  même  à  Rocheforl;  à  Ghamillarl,  intendant  à  Caen, 

jour,  dans  les  autres  provinces  raarilimcs  de  eià  de  Greil,  intendant  à  Rouen. 

rOcéan,  savoir  :  au  duc  de  Cbaulnos,  gou>  '  La  guerre  fut  en  effet  déclarée  à  la  Hol- 

verneur  de  Bretagne;  à  de  Terron,  intendant  Inndo  le  0  avril  suivant. 
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faire,  mais  incsmc  qu*il  y  aura  beaucoup  de  prises,  si  l'on  ne  trouve 
quelque  expédient  seur  pour  l'empescher. 

Il  n'y  a  sur  cela  que  trois  partis  à  prendre  :  ou  celuy  de  laisser  la  liberté 
du  commerce ,  qui  sera  très-hasardeux  et  qui  causera  une  infinité  de  prises  ; 
ou  celuy  de  le  défendre  entièrement,  qui  est  l'expédient  que  les  HoUandois 
ont  pris;  ou  le  troisième,  de  défendre  et  d'empescher  par  toutes  voyesquc 
les  vaisseaux  ne  partent  sans  escorte ,  et  establir  des  temps  fixes  pour  partir 
de  toutes  nos  costes  avec  lesdites  escortes. 

Il  est  nécessaire  que  vous  examiniez  promptement,  avec  lesdits  mar-^ 
chauds  de  Bordeaux,  lequel  de  ces  trois  expédions  seroit  le  meilleur  et 
qu'ensuite  vous  en  donniez  avis  à  Sa  Majesté  '. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ma.  Com$pondanc$  de  M.  Coibert,  1679,  fol.  5o.) 


238.  —  AU  SIEUR  LANDAIS, 

DIRECTEUR  DE  LA  COMPAGNIE  DES  INDES  OCCIDENTALES. 

Saint-Germain,  19  février  1673. 

J  ay  vu  les  estats  qui  accompagnoient  vostrc  lettre  du  8  de  ce  mois ,  con- 
ceVnant  la  grande  augmentation  de  l'entrée  des  sucres  dans  le  royaume , 
depuis  Tannée  i665  jusqu'à  présent. 

Vous  ne  devez  pas  vous  en  étonner,  vu  que  les  François  font  à  présent 
tout  le  commerce  des  Isles,  et  que  les  sucres  ne  sont  pas  divertis  par  les 
estrangers  comme  ils  estoient  autrefois  ;  mais  vous  ne  devez  pas  vous  per- 
suader aussy  que  l'application  qu'ils  y  donnent  causera  une  ruine  considé- 
rable aux  Isles,  d'autant  que  le  bon  marché  des  sucres  et  la  nécessité  de 
les  faire  sortir  obligera  les  François  à  les  envoyer  dans  les  pays  estrangers , 
ainsy  que  faisoient  autrefois  les  Hollandois. 

Je  vous  ay  expliqué  si  souvent  ces  sortes  de  progrès  dans  ce  commerce, 
que  je  m'étonne  que  vous  n'en  soyez  pas  encore  convaincu. 

(  Bib).  da  Minist.  do  Tint  Ms.  Copie  de  lettres  de  Coibert ,  fol.  8.  ) 
'  Voir  Industrie  f  pièce  n°  3/13. 
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239.  —  AU  MARQUIS  DE  VILLARS, 

AMBASSADEUR  A  MADRID. 

Saint-Germain ,  â6  février  1 67a. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  1 5  de  ce 
mois.  Je  sçais  bien  que  les  marchands  françois  peuvent  estre  facilement  sur- 
pris en  fraude,  et  que  la  justice  d'Espagne  aura  toujours  un  prétexte  spé- 
cieux pour  autoriser  ses  visites.  Mais ,  comme  le  commerce  de  ce  royaume- 
là  a  toujours  esté  conduit  avec  cet  esprit,  les  Anglois  et  les  Hollandois 
reçoivent  dans  les  Estats  du  roy  catholique  un  traitement  qui  leur  est 
beaucoup  plus  favorable  qu  aux  sujets  du  roy,  par  des  articles  qui  ne  sont 
point  compris  dans  leurs  traités  de  paix,  et  mesme  qui  ne  sontestablis  que 
par  un  usage  qui  leur  est  avantageux.  Il  est  bien  important  que  vous  vous 
appliquiez  à  obtenir  les  mesmes  grâces  pour  lesdits  marchands  françois,  et 
que  vous  fassiez  toujours  les  instances  les  plus  vives  et  les  plus  pressantes 
que  vous  pourrez  pour  faire  confirmer  par  Sa  Majesté  catholique  les  ordres 
que  M.  l'archevesque  de  Toulouse  *  a  cy-devant  obtenus  et  dont  je  vous 
envoyé  copie. 

Le  consul  de  Cadix  me  donne  avis  que  le  gouverneur  de  cette  ville  a 
fait  faire  la  visite  de  la  maison  de  Tun  des  principaux  marchands  françois 
qui  y  sont  establis,  et  qu'après  avoir  reçu  quelques  présens,  il  luy  avoit 
fait  entendre  qu'il  ne  passeroit  point  outre,  à  condition  qu'il  n'en  feroît 
pas  ses  plaintes  à  la  cour  de  Madrid.  Vous  voyez  combien  il  seroit  dange- 
.reux  de  souffrir  cette  conduite.  Sa  Majesté  désire  que  vous  en  portiez  vos 
plaintes  à  la  reyne  catholique  et  que  vous  taschiez  d'en  tirer  raison.  Et, 
encore  que  la  conjoncture  ne  soit  pas  favorable  pour  espérer  un  succès 
heureux  en  ce  rencontre  ^,  il  importe  beaucoup  néanmoins  que  vous  fassiez 
toutes  vos  diligences  pour  empescher  la  continuation  de  ces  sortes  de  vi- 
sites dont  les  Anglois  et  les  Hollandois  sont  exempts  ^. 


^  Pierre  de  Bonzi,  ambassadeur  en  Espagne, 
auquel  le  marquis  de  Viilars  avait  succédé. 

*  L^Espagne  était,  en  ce  moment,  très- 
préoccupée  des  préparatifs  de  guerre  que  faisait 
Louis  XIV  contre  la  Hollande. 

'  Le  i5  avril  suivant,  Louis  XIV  écrivait 
directement  au  marquis  de  Viilars ,  à  l'occasion 
d'avanies  du  même  genre  faites  à  des  négo- 
ciants français  résidant  aux  Canaries  : 

«Vous  verrez,  par  l'extrait  de  la  lettre  du 
consul  de  la  nation  française  aux  Canaries  que 


vous  trouverez  cy-joint,  que  le  traitement  qui 
luy  est  fait,  et  aux  marchands  françois,  par  le 
gouverneur  général  desdites  isles,  est  f<Nrt  dif- 
férent de  celuy  que  les  Anglois  y  reçoivenL 
Comme  mes  sujets  doivent  estre  autant  et  plus 
favorablement  traités  qu'aucune  autre  nation , 
suivant  les  traités  que  j'ay  avec  la  couronne 
d'Espagne,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous 
dire  que  mon  intention  est  que  vous  fassiez 
toutes  les  instances  nécessaires  à  la  reync  ra- 
tiiolique,  non-seulement  pour  obtenir  des  or- 
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J'apprends  aussy  que  ledit  consal  vous  a  écrit  au  sujet  de  deux  sailies  * 
françoises  qui  estoient  prestes  à  faire  voile,  et  que  le  vice-amiral  de  l'armée 
navale  de  Sa  Majesté  catholique  a  fait  arrester,  sans  la  participation  du 
consul  de  France,  pour  servir  à  la  carène  des  vaisseaux  de  ladite  armée ^. 
Comme  cette  conduite  est  fort  contraire  aux  ordres  de  Sadite  Majesté  catho- 
lique, dont  je  vous  envoyé  copie,  le  Roy  désire  aussy  que  vous  luy  en 
portiez  vos  plaintes,  afin  qu'elle  empesche  à  l'avenir  cette  violence,  et  fasse 
donner  un  dédommagement  proportionné  à  la  perte  que  ce  retardement 
aura  causée  aux  propriétaires  desdites  saities. 

(  Arcb.  de  la  Mar.  Dépéthet  eoncernani  le  eammeree,  1679 ,  fol.  &o.  ) 


240.  —   A   M.   DE   GUÉMADEUC, 

EVEQUE  DE  SAIJNT-MALO. 

Versailles,  16  mars  167a. 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  des  instances  que  vous  avez  faites  au;  mar- 
chands de  Saint-Malo  pour  les  disposer  à  fournir  deux  vail>seaux  dans 
Farmement  qui  se  fait  pour  la  conservation  du  commerce  du  royaume,  et 
de  l'offre  qu'ils  vous  ont  faite  de  donner  A5  ou  5o,ooo  livres  pour  cette 
dépense.  Sur  quoy  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  qu'elle  se  promet 
de  vostre  application  et  de  vostre  zèle  pour  son  service  et  le  bien  général 
de  la  province ,  que  vous  ferez  connoistre  combien  il  importe ,  dans  une 
occasion  aussy  pressante ,  qu'ils  fassent  un  effort  pour  contribuer  à  cet 


(1res  Lien  pi'écis  au  gouverneur  général  des- 
dites  istes  afin  d^exempler  les  vaisseaux  et  mai- 
sons de  mes  sujets  de  toutes  sortes  de  visite, 
mais  mesmc  pour  les  faire  jouir  des  mesmes 
fp^ccs  cl  plus  favorables  traitemens  qui  soyent 
faits  â  aucune  autre  nation  auxdites  isles. . .  9 
(Cop,  de  letL  de  Colbert,  fol.  99.} 

Colbert  écrivait  encore  au  marquis  de  Vil- 
iars,  le  9  juillet  167a  : 

«J'apprends  que  Ton  continue  à  faire  refus 
d^altribuer  la  connoissance  des  affaires  cximi- 
nelles  aux  juges  conservateurs  que  la  reyne 
d'Espagne  a  permis  d^establir  à  Madnd,  il  y  a 
ù  longtemps.  Tout  ce  que  je  vous  puis  dire  sur 
ce  sujet  est  que ,  le  Roy  désirant  en  toutes  choses 
f|ue  SCS  sujets  soyent  également  et  plus  favora- 
blement traites  qu'aucune  des  nations  estran- 
gères  qui  ont  leur  commerce  eslabiy  en  Es- 
pagne, c'est  à  vous  il  examiner,  s'il  vous  plbist, 


si  les  Anglois  et  les  Hollandois  jouissent  de 
quelque  avantage  particulier  dans  l'eslablisse- 
ment  de  ces  juges  qui  ne  soit  pas  accordé  aux 
François ,  afin  de  faire  les  instances  convenables 
pour  l'obtenir,  Sa  Majesté  estimant  plus  à 
propos  pour  le  bien  de  son  service  de  n'avoir 
point  du  tout  de  justice  que  de  la  recevoir  en 
partie...))  (Depping,  Corretp.  adm.  III,  AgS.) 
—  Voir  Induêtrie,  pièces  n"  116,  176,  a33 
et  notes. 

*  Petits  navires  à  voiles  latines  et  à  deux 
mâts,  de  la  famille  des  galères,  quant  à  leur 
forme.  (Jal,  Glouaire  nautique.) 

*  Il  est  probable  que  les  saities  dont  il  s'agit 
étaient  assez  grandes  et  capables  de  servir  de 
ponton  pour  l'abatage  en  carène  des  navires  de 
guerre  du  plus  fort  tonnage.  (Note  communi- 
quée par  M.  Jal.) 
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armement  proportionnément  à  leur  commerce;  et  elle  ne  doute  pas  que 
vous  ne  les  portiez  à  augmenter  cette  offre  jusqu'à  90  ou  100,000  livres. 
Mais,  si  vous  y  rencontriez  trop  d'obstacles,  elle  désire,  en  ce  cas,  que  vous 
leur  fassiez  signer  une  proposition  au  bas  de  laquelle  ils  se  soumettront  de 
payer  ladite  somme  de  5 0,000  livres,  Sa  Majesté  se  réservant  la  faculté 
de  faire  contribuer  audit  armement  les  autres  villes  de  la  province  ^ 

Comme  vous  connoistrez  facilement  la  nécessité  qu'il  y  a  de  mettre  les- 
dits  vaisseaux  à  la  mer  auparavant  que  les  armateurs  de  Hollande  et 
Zélandc  soyent  sortis  de  leurs  ports,  je  m'assure  que  vous  disposerez  les- 
dits  marchands  à  faire  promptement  ce  fonds,  en  sorte  que  rien  n'en  puisse 
retarder  le  payement. 

(Dcppincf,  Correspondance  admimstrative  tous  Louis  XIV,  111,  599.) 


2A1. 


AUX  INTENDANTS. 


Versailles,  18  mars  1679. 

Vous  sçavez  combien  l'exactitude  que  l'on  a  apportée  depuis  quelque 


*  Sans  doute  Tëvéque  de  Saint-Malo  ne  put 
décider  les  négociants  de  cette  ville  à  cette 
souscription ,  car  Colbert  lui  écrivait ,  le  9  avril 
suivant  : 

«Je  n^ay  pas  douté  qu^ayant  affaire  a  des 
boui^geois  et  marchands  fort  grossiers,  et  qui 
n^ont  pas  mesme  accoustumé  d^exécuter  les  pa- 
roles quMis  donnent ,  le  succès  ne  fust  tel  qu^il 
a  esté;  mais  comme  Sa  Majesté  m^a  ordonné 
en  mesme  temps  d'expédier  les  ordres  pour 
fermer  les  ports  de  Bretagne  *,  et  un  arrest 
pour  retirer  les  octrois  **  de  ladite  ville ,  lequel 
j'cnvoye,  par  cet  ordinaire,  au  séneschal  de 
Saint-Malo  pour  le  faire  signifier,  peut-estre 
que  cela  les  rendra  plus  sages  à  Tavenir,  et 
qu^ils  seront  plus  disposés  à  donner  à  Sa  Ma- 
jesté des  marques  de  leur  obéissance,  et  recon- 
noislre  les  soins  qu^elle  a  bien  voulu  prendre 
jusqu'à  présent  de  leur  commerce.  En  cas  qu'ils 
vous  prient  de  renouer  quelque  négociation  sur 


ce  sujet,  il  sera  nécessaire  que  vous  vous  en 
chaînez,  s'il  vous  plaist,  et  que  vous  leur 
fassiez  bien  connoistre  la  faute  qu'ils  ont 
faite...»  (Depping,  Gorrsfp.  adm,  III,  SSg.) 
Mieux  conseilla  plus  tard,  les  habitante  de 
Saint-Malo  contribuèrent  à  l'armement  de  l'es- 
cadre destinée  à  la  protection  du  commerce.  En 
témoignage  de  sa  satisfaction,  Louis  XIV  leur 
rendit  les  deniers  de  l'octroi  et  autorisa  la  sor- 
tie de  leurs  bâtiments  pour  la  pèche  de  Terre- 
Neuve,  et  Sa  Majesté,  écrivit  Colbert  à  l'évéquc 
de  Saint-Malo ,  en  portant  ces  mesures  à  sa  con- 
naissance (lettre  du  ag  avril  167s),  a  lesmoi- 
gné  d'estre  satisfaite  de  leur  conduite,  ne  dou- 
tant pas  qu'à  l'avenir  ils  ne  se  portent  plus 
promptement  et  de  meilleure  grâce  à  ce  qu'elle 
désirera  pour  leurs  propres  avantages  et  le  bien 
de  leur  commerce. . .  «  (  Depping,  Corresp.  aim. 
m,  600.) 


*  Lo  8  avril  167a,  une  ordonnance  royale  ferma  ju«qu*à  nouvel  ordre  tous  les  ports  du  royaume 
<^n  général,  par  suite  de  la  déclaration  de  guerre  à  la  Hollande. 

**  On  entendait  par  octroi»  et  deniers  communs,  les  deniers  levés  sur  les  marchandises  et  denrées  qui 
entraient  dans  les  villes,  en  sortaient  ou  s'y  débitaient.  Celte  levée  était  autorisée  par  le  roi,  qui  en  pré- 
levait la  muilié.  Le  reste  était  aflccté  à  rcntrctien  des  villes. 
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temps  dans  l'exécution  des  règlemens  qui  ont  esté  faits  pour  les  manu- 
factures a  produit  de  bons  effets  dans  les  provinces,  et  combien  il  est 
nécessaire  de  maintenir  les  maires  et  échevins  dans  la  juridiction  qui  leur 
a  esté  attribuée  par  la  déclaration  du  mois  d'aoust  1669.  Ainsy,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  vous  faire  aucune  excitation  sur  ces  deux  points  dont 
vous  connoissez  aussy  bien  que  moy  l'importance  pour  le  service  du  roy  et 
le  soulagement  des  peuples,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  continuiez  à  tenir 
soigneusement  la  main  à  l'exécution  desdits  règlemens;  et  comme  j'ay  en- 
voyé les  sieurs.  .  .  dans  Testendue  de  vostre  généralité,  pour  examiner 
tout  ce  qui  se  passe  sur  ce  sujet,  et  que ,  par  ce  moyen,  vous  pourrez  estre 
exactement  informé  des  abus  qui  se  peuvent  introduire  dans  lesdites  ma- 
nufactures, je  vous  prie  de  vous  faire  rendre  compte  souvent  par  eux  de 
tout  ce  qu'ils  apprendront  à  cet  égard,  et  de  leur  faire  délivrer  toutes  les 
ordonnances  et  les  lettres  dont  ils  pourront  avoir  besoin,  tant  auxdits 
maires  et  échevins  qu'aux  gardes-jurés  desdites  manufactures. 

En  cas  qu'il  arrive  quelque  contestation  sur  laquelle  il  soit  nécessaire 
que  l'autorité  du  roy  intervienne ,  en  m'envoyant  vostre  procès-verbal  et 
avis,  je  ne  manqueray  pas  d'en  faire  rapport  à  Sa  Majesté  ^ 

(Dqiping,  Comtpondânee  admmulrtUhe  wiu  Lom»  XIV,  UI,  66&.) 


242.  —  A  M.  BOUCHU, 

INTENDANT  A  DIJON. 

Versailles,  as  mars  1673. 

L'on  me  donne  avis  de  Provence  et  de  Languedoc  que  l'on  enlève  beau- 
coup de  grains  pour  subvenir  à  la  disette  qui  est  très-grande  en  Italie  et 
dans  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile ,  et  que  cet  enlèvement  rend  le 
bled  fort  cher  dans  ces  deux  provinces,  ce  qui  devroit  contribuer  beaucoup 
à  en  faire  descendre  une  très-grande  quantité  de  Bourgogne  et  de  Cham- 
pagne et  y  attirer  par  ce  moyen  de  l'argent,  dont  ces  deux  provinces  man- 
quent. 

Comme  je  n'apprends  point,  de  vostre  part,  qu'il  en  descende  sur  la  ri- 
vière de  Saône,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  important,  pour  toutes  ces  pro- 
vinces, que  de  remédier  à  la  disette  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  et 
d'attirer,  par  ce  moyen ,  de  l'argent  dans  celles  de  Bourgogne  et  de  Cham- 
pagne, je  vous  prie  de  vous  en  aller  sur  l'une  des  villes  de  la  rivière  de 

'  y  OIT  Industrie,  picfc  n°  a3i  cl  iioto. 
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Saône,  d'y  establir  vosire  séjour  ordinaire  autant  que  les  autres  affaires  Je 
la  province  vous  le  pourront  permettre,  de  vous  informer  soigneusement 
de  tout  ce  qui  se  passe  sur  cette  matière,  d'exciter  tous  les  marchands  d'en 
envoyer,  d'establir  mesme  quelque  correspondance  en  Provence  et  en  Lan- 
guedoc pour  cela ,  de  lever  tous  les  obstacles  que  les  marchands  pourront 
rencontrer,  et  de  leur  donner  toutes  les  facilités  qui  pourront  dépendre  de 
vous.  S'il  y  en  a  mesme  quelques-unes  pour  lesquelles  il  soit  nécessaire 
d'avoir  recours  à  l'autorité  du  roy,  en  me  le  faisant  sçavoir,  je  vous  enver- 
ray  tous  les  ordres  dont  vous  aurez  besoin  pour  cela. 

Donnez-moy  avis  tous  les  huit  jours  de  ce  qui  se  passera  sur  cette  ma- 
tière, qui  est  très-importante  ^ 

(Bibl.  des  InTstides,  Me.  Ccrreapondanee  de  Af.  CoOcrf,  1679,  fol.  80.) 


243.   —  A  M.  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Versailles,  aS  mars  1673. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  i  â 
de  ce  mois,  puisque  les  marchands  de  Bordeaux  estiment  que  le  parly  le 
plus  avantageux  pour  le  commerce,  après  la  déclaration  de  la  guerre,  est 
de  le  faire  avec  des  vaisseaux  d'escorte,  pendant  que  vous .  conviendrez 


^  L'intendaQt  de  Bourgogne  ayant  repré- 
senté les  difficultés  qui  s^opposaicnt  aux  trans- 
ports des  blés,  Golbcrt  lui  répondit  le  i*'  avril 
suivant  : 

«S^il  est  vray  que  les  péages  de  la  Saône  et 
du  Bhône  eoipeschent  le  transport  des  bleds, 
Ton  pourroit  y  apporter  quelque  remède.  Pour 
cela  il  faudroit  que  vous  examinassiez  avec 
les  fermiers  des  octrois  de  la  Saône  combien 
il  est  descendu  de  bleds  depuis  six  mois  ;  et  en 
cas  que  vous  trouviez  que  la  quantité  soit  peu 
considérable,  il  faudroit  les  rendre  capables  de 
remettre  la  moitié  dèsdits  droits  d'octroy,  et 
leur  faire  connoistre  quHIs  gagneront  beaucoup 
plus  sur  celte  moitié  qu'en  levant  lesdits  droits 
sur  le  pied  où  ils  sont  à  présent;  d'autant  plus 
qu'aussytost  qu'ils  auront  consenty  à  cette  di- 
minution ,  le  Boy  donnera  un  arrest  pour  ré- 
duire tous  les  péages  du  Bhône  à  la  moitié. 
Ainsy  nous  pourrons  avec  facilité  donner  coure 
audcbitdes  bleds,  qui  apportera  assurément  de 


l'argent  dans  la  province. . .  n  (Corresp.  de  M.  Col 
heriy  fol.  ga.) 

En  effet,  Golbert  écrivait  au  même  inten- 
dant, le  30  avril  : 

ttVous  verrez,  par  l'arrcsl  dont  vous  trou- 
verez cy-joint  plusieurs  copies,  que  le  roy  a 
déchargé  les  bleds  et  autres  grains  qui  des- 
cendent sur  les  rivières  de  la  Saône  et  du 
Rhône  de  tous  les  droits  d'octrois  et  de  péages 
qui  se  lèvent  sur  ces  rivières.  Comme  vous 
connoistrez  aussy  bien  que  moy  combien  il  im- 
porte de  faire  exécuter  ponctuellement  cet  ar- 
rest, a6n  de  faciliter  le  débit  des  grains,  qui 
sont  en  si  grande  abondance  dans  les  provinces 
de  Bourgogne  et  de  Champagne,  je  me  dis- 
penscray  de  vous  le  marquer  plus  particulière- 
ment ,  et  me  contenlcray  de  vous  dire  seulement 
qu'il  est  de  grande  conséquence  de  profiter 
de  la  disette  qui  est  en  Italie  et  en  Sicile  pour 
exciter  lesdits  peuples  au  transport  desdils 
grains. . .  ^  (  Corresp.  dé  M.  Cblèert,  fol.  1 06.) 
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avec  eux  des  temps  auxquels  les  vaisseaux  partiront  et  des  lieux  où  ils  les 
enverront,  il  est  nécessaire  que  vous  teniez ,  s'il  vous  plaist,  correspon- 
dance exacte  avec  M.  deTerron  pour  ajuster  ensemble  le  départ  des  vaisseaux 
de  Poitou  avec  ceux  de  Guyenne.  Sur  lavis  que  vous  me  donnerez  l'un 
et  lautre ,  je  donneray  les  ordres  nécessaires  pour  les  vaisseaux  d'escorte 
et  les  temps  qu  ils  devront  mettre  à  la  voile ,  pour  tous  les  endroits  où  ils 
doivent  aller.  J*écris  au  sieur  de  Terron  sur  le  sujet  de  cette  correspon- 
dance^; mais  conune,  pour  cette  affaire  et  pour  toutes  celles  qui  pourront 
arriver  durant  la  guerre,  il  est  important  que  vous  fassiez  vostre  principal 
séjour  à  Bordeaux,  Sa  Majesté  désire  que  vous  vous  y  establissiez  inces- 
samment. 

M.  le  marquis  d'Urfé^  m'a  fait  connoistre  que  l'affaire  qu'il  a  au  parle- 
ment de  Bordeaux  est  en  estât  d'estre  jugée.  Gomme  il  est  de  mes  amis 
particuliers ,  je  vous  prie  de  renouveler  les  sollicitations  que  vous  avez 
cy-devant  faites  de  ma  part  auprès  de  MM.  les  présidons,  de  son  rappor- 
teur et  des  conseillers  dudit  parlement ,  et  de  leur  dire  qu'ils  me  feront 
plaisir  de  luy  conserver  toute  la  justice  de  sa  cause ,  et  mesme  de  la  luy 
rendre  autant  favorable  qu'il  se  pourra. . . 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Cormpondaneê de  M,  Coibert,  1679, foi.  80.  ) 


^  Le  19  août  suivant,  Golbert  écrivait  en- 
core â  son  cousin  de  Terron  : 

raie  reçois  tous  les  jours  des  avis  que  les 
conaires  hoUandois  et  zéiandois  continuent  de 
iâire  des  prises  sur  tes  sujets  du  roy.  Gomme 
le  meilleur  moyen  de  remédier  à  ce  désordre 
est d^obliger  les  marchands  de  La  Rochelle,  de 
Bordeaux  et  mesme  de  Bayonne  de  prendre  des 
reodei-vons  fixes  pour  y  faire  assembler  leurs 
vaisseaux,  et  de  donner  les  ordres  à  M.  de  La 
Barre  de  les  escorter  ou  faire  escorter  par  qucl- 
qo^uo  de  ses  vaisseaux  jusque  dans  les  ports  de 
leur  déchai*ge,  j'écris  à  M.  de  Sève  de  conférer 
avec  les  principaux  négodans  de  Bordeaux  et 
de  s'entendre  avec  vous  et  avec  ceux  de  ladite 
ville  de  Bayonne  pour  convenir,  s'il  est  pos- 


sible ,  desdits  rendez-vous.  Il  me  semble  que 
c'est  le  seul  expédient  praticable  pour  assurer 
la  navigation  de  tous  les  vaisseaux  françois,  qui 
courront  toujours  beaucoup  de  risque  d'estre 
pris  pendant  qu'on  laissera  la  liberté  aux  mai^ 
chands  de  les  faire  partir  toutes  les  fois  qu'ils 
l'estimeront  à  propos  et  que  les  escadres  n'au- 
ront autre  chose  à  faire  que  de  chercher  les- 
dits  corsaires*.?}  (Cop.  de  îett,  de  CoWertf 
foi.  65.)  — Voir  aussi  Industrie ,  pièces  n***  987, 
sô6,  378,  3i5,  3i8  et  notes. 

*  Charles-Emmanuel  de  Lascaris,  marquis 
d'Urfé  et  de  Bagé ,  maréchal  de  camp  et  bailli 
de  Forez.  Mort  le  a  novembre  i685 ,  à  l'âge 
de  quatre-vingt-un  ans. 


*  Le  3o  jaillet  précédeol,  Golbert  avait  adressé  la  circulaire  suivante  aux  maires  des  villes  maritimes  : 
«Le  Roy  conooissant  de  plus  en  plus  combien  il  importe  au  bien  de  son  service  et  à  raugmentatiou  du 
commerce  de  ses  sujets  d^assurer  celuy  qu'ils  font  par  mer,  tant  en  Ponant  qa*en  Levant,  Sa  Majesté  a 
donné  les  ordres  nécessaires ,  non-seulement  pour  Csire  la  guerre  à  tous  les  vaisseaux  ennemis  qui  pour- 
roient  courre  sur  les  costes  du  royaume,  mais  mesme  pour  escorter  les  vaisseaux  françois  qui  navigue- 
ront  depuis  le  Pas-de-Calais  jusque  dans  la  Méditerranée.  Gomme  cette  disposition  est  fort  favorable 
poar  augmenter  le  commerce  maritime  des  habitans  de  vostre  ville,  je  m'assure  qu*en  la  rendant  publi-  . 
que.  Us  Bcront  fortement  conviés  à  profiler  des  soins  que  Sa  Majesté  prend  pour  leur  avantage.^  (Dcp- 
ping,  Corretp,  adm.  III ,  hok.  ) 


65à  INDUSTRIE, 


244.  —  A  NICOLAS  COLBERT, 

ÉVÈQUE  D'AUXERRE. 

Versailles,  8  avril  1679. 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  dernière  lettre,  que  vous 
ayez  trouvé  une  maison  propre  pour  faire  Testablissement  de  i'hospitai  gé- 
néral; c'est  assurément  le  plus  grand  bien  que  vous  puissiez  faire  à  la 
ville  d'Auxerre. 

A  l'égard  de  la  mairie ,  je  verray  si  je  pourray  trouver  quelque  occasion 
favorable  pour  en  parler  à  M'^  le  Duc.  Mais,  à  vous  dire  la  vérité,  je  ne 
m'empresseray  pas  beaucoup ,  parce  que  je  ne  suis  pas  bien  ayse  de  me 
mesier  de  ces  sortes  d'affaires-là. 

Vous  ne  m'informez  pas  par  vos  lettres  de  ce  qui  me  touche  le  plus, 
qui  est  Testât  de  vostre  santé.  Je  vous  prie  de  m'en  donner  des  nouvelles, 
souhaitant  que  l'air  d'Auxerre  et  des  environs  vous  la  remette  en  meilleur 
estât  qu'elle  n'estoit  à  Luçon. 

Pour  la  manufacture  des  points,  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  à  charge 
aux  entrepreneurs.  Mais  cela  vient  du  peu  d'application  que  les  filles 
d'Auxerre  ont  donné  à  ces  ouvrages ,  et  du  peu  de  soin  qu'en  ont  pris  les 
magistrats,  parce  que ,  dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  les  filles  se  sont 
voulu  appliquer,  et  où  les  magistrats  ont  fait  leur  devoir,  non-seulement 
elle  n'est  à  charge  à  personne ,  mais  au  contraire  elle  est  fort  avantageuse 
à  la  ville  et  aux  entrepreneurs.  Comme  ces  sortes  d'avantages  peuvent  faire 
changer  Testât  des  villes,  parce  qu'ils  y  attirent  incessamment  de  l'ar- 
gent, qui  se  répand  partout,  ce  devroit  estre  là  l'objet  de  l'application  des 
principaux  des  villes  et  de  tous  les  particuliers  habitans.  Mais  la  ville 
d'Auxerre  est  dans  une  si  prodigieuse  fainéantise,  qu'il  sera  très-diflScile 
de  l'en  tirer.  Vous  pouvez  y  contribuer  beaucoup  par  vos  excitations  et  par 
vos  soins  ' . 

(Ârcb.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  167a ,  fol.  98.) 

*  Golbcrtavaitëcrità  son  frère,  le  17  février  spirituel  el  le  temporel  des  kabitaus  dcladile 

précédent:  ville,  et  que  vostre  présence  et  Testime  que 

«Je  vous  prie  de  prendre  la  peine  de  visiter  vous  en  ferez  ne  contribue  beaucoup  à  les  aug- 

les  manufactures  d'Auxerre,  el  de  me  faire  menler. ..»  {Dép.conc.  k  cotnm,  fol.  A3.) 

sçavoir  quelle  opinion  vous  en  aurez.  Je  ne  On  a  vu  plus  haut  ( pièces n"  27, 7 1 ,  89, 1  a  1 , 

doute  pas  que  vous  ne  reconnoissiez  que  ces  s  19  et  notes)  la  sollicitude  deColbert  pour  la 

sortes  d'estabiisseraens-là  sont  bons  pour  le  prospérité  des  manufactures  établies  à  Aaxenre. 
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245.  —  AU  SIEUR  LE  PAGE» 

COMMIS  DES  MANUFACTURES  A  LYON». 

Versailles,  8  avril  1O73. 

J'apprends  par  vostre  lettre  du  38  du  mois  passé  que  les  marchands  et 
teinturiers  de  Lyon  continuent  à  se  servir  de  bois  de  Brésil  pour  les  tein- 
tures 2,  quoy qu'il  soit  expressément  défendu  par  le  cinquième  article  des 
statuts  et  règlemens  de  ce  métier.  C'est  assurément  un  abus  auquel  il  est 
bien  important  de  remédier. 

Comme  je  ne  puis  voir  d'icy  ce  qui  est  praticable  pour  cela,  ne  manquez 
pas  d'en  parier  à  M.  l'archevesque  de  Lyon,  à  M.  l'intendant  et  au  prévost 
des  marchands  de  ladite  ville ,  et  de  les  exciter  à  tenir  la  main  à  l'exécution 
entière  desdits  statuts  et  règlemens.  En  cas  que  voi^  y  trouviez  trop  de 
résistance  de  la  part  desdits  marchands  et  teinturiers ,  vous  pourrez  m'en 
donner  avis. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépéckeg  ç/mamant  k  commerce,  1679 ,  fol.  loA.) 


2/16.  —  A  COLBERT  DE  CROISSY, 

AMRASSADEUR  A  LONDRES. 

Saint-Germain,  a 5  avril  1679. 

Je  fais  réponse  à  vos  deux  lettres  des  11  et  1 5  de  ce  mois,  la  première, 
qui  m'a  esté  apportée  par  mon  courrier,  et  la  seconde ,  par  un  courrier  de 
M.  de  Pomponne. 

Sur  le  fait  du  traité  de  commerce ,  le  Roy  ne  peut  rien  faire  davantage 
que  ce  qui  est  contenu  au  mémoire  que  vous  avez  reçu^.  Vous  en  trouve- 
rez les  raisons  si  fortes,  qu'à  moins  de  changer  la  face  de  l'Estat  et  ren- 
verser des  establfssemens  faits  depuis  longtemps,  le  roy  d'Angleterre  s'en 
doit  contenter,  d'autant  plus  que  le  Roy  luy  accorde  ce  qui  est  solide  et 
essentiel,  qui  est  la  décharge  des  impositions  sur  les  manufactures  d'An- 
gleterre*; ce  point  seul  estant  plus  important  au  Roy  et  à  l'Estat  que  tout 
ce  que  le  roy  d'Angleterre  peut  accorder  aux  François. 

^  Voir  Induêtrie y  pièce  n^  aSi,  S  a.  du  5  avril  1672,  et  la  pièce  importante  qui 

'  Le  bois  de  Brésil,  duquel  on  tirait  une  Taccompagne  :  Demande»  faites  par  le»  commie- 

conleur  rouge,  était  prohibe  pour  les  teintures  »aire»  du  roy  de  la  Grande-Bretafpie  pour  le 

dites  de  grand  teint,  parce  que  celte  couleur  traité  de  cotnmei'ce,  et  i*épon»et  du  Roy  de  France, 

s'éTaporaitaisément.(£nc^c/.m0(A.Commerce.)  à  la  date  du  â  avril  tôja, 

*  Voir,  à  TAppondice,  une  lettre  au  m<>mo  *  C'est-à-dire,  l'abandon  de  la  disposition 


C5r>  INDUSTRIE, 

J'attendray  avec  impatience  la  conclusion  ou  la  rupture  de  cette  aflairo- 
que  vous  vous  appliquerez  de  bien^faire  connoistre  audit  roy  et  sur  laquelle 
Sa  Majesté  se  relasche  en  sa  considération. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépédtet  concernant  le  commerce,  1679,  fol.  isC.) 


247. 


A  M.  BODCHU, 


INTENDANT  A  DIJON. 

Saint-Germain,  A  juin  167s. 

J'ay  esté  très-ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  â 8  du  mois  passé, 
que  vous  ayez  terminé  les  affaires  qu'il  y  avoit  à  Auxerre  à  la  satisfaction 
de  toute  la  ville ,  et  mesme  que  vous  ayez  formé  Testablissement  de  l'hos- 
pital  général.  Ce  sera  assurément  un  avantage  considérable  pour  cette 
ville-là,  pourvu  que  les  magistrats  y  fassent  renfermer  tous  les  pauvres  ^ 
Il  sera  bien  nécessaire  que  vous  vous  fassiez  informer  du  progrès  de  cet 
ouvrage ,  pour  donner  vostre  application  à  ce  qu'il  soit  mis  en  sa  perfec- 
tion ,  et  que  les  magistrats  ne  se  relaschent  point  des  soins  qu'ils  y  doivent 
donner. 

J'apprends  tous  les  jours  que  les  manufactures  des  serges  et  du  tricot 
sont  en  bon  estât.  Bien  que  ce  soit  un  avantage  assez  considérable  pour  la- 
dite ville,  il  le  séroit  beaucoup  plus  si  la  manufacture  des  points  y  avoit 
un  pareil  succès;  et,  quoyque  les  entrepreneurs  l'ayent  peut-estre  négligée, 
je  puis  vous  assurer  néanmoins  que ,  si  les  magistrats  y  avoient  bien  fait 
leur  devoir,  elle  auroit  réussy;  mais  leur  négligence  et  leur  peu  d'appli- 
cation y  ont  causé  une  diminution  considérable.  Je  vais  travailler  à  ré- 
chauffer lesdits  entrepreneurs  et  è  les  obliger  de  soutenir  cet  establis- 
sèment. 

(Bibl.  des  Invalides,  Me.  Correepondance  de  M,  Colbert,  1679,  fol.  t3t.) 


du  tarif  de  1667,  ^"^  ^^^^^  doublé  les  droits 
sur  les  produits  manufacturés  étrangers.  (  Voir 
à  PAppendice,  dans  la  pièce  citée  ci-dessus  : 
Réponee  du  Roy  à  la  première  demande  des  anti- 
miuaire*  du  roy  d'Angleterre.  ) 

*  Colbert  avait  cent  dans  le  même  sens,  le 
a 9  janvier  précédent,  à  Tinlendant  de  Ghâ- 
Ions  : 

«Les  maire  et  écbevins  de  Ghaumonl-en- 
Bassigny  m'ont  écrit  qu'ils  sont  dans  le  dessein 
de  travailler  ù  renfermer  les  pauvres  dans 


THostel-Dieu  de  leur  ville,  et  d'establir  quel- 
ques manufactures.  Comme  cette  pensée  est 
fort  bonne ,  et  qu'elle  peut  produire  des  avan- 
tages Iràs-considérables  â  cette  ville-là,  je  vous 
prie ,  lorsque  vous  y  passerez ,  d'exciter  forte- 
ment lesdits  maire  et  écbevins  à  s'appliquer  au 
succès  de  cette  entreprise,  n'y  ayant  rien  qui 
soit  plus  important  pour  bannir  l'oisiveté  et  la 
fainéantise  parniy  le  peuple  que  de  faire  de  pa- 
reils establissemens..»  (Corrcep,  de  M.  Col- 
bert, fol.  33.) 


COMMERCE.  657 


248.   —  AU   MARQUIS   DE   VILLARS, 

AMBASSADEUR  A  MADRID. 

De. . ,  9/1  jain  1673. 

Sur  ce  qui  concerne  les  François  arrestés  et  qui  sont  dans  les  pri- 
sons de  Séville,  qui  ont  esté  pris  sur  un  vaisseau  françois  qui  alioit,  à  ce 
que  l'on  prétend,  faire  commerce  dans  les  Indes,  si  les  Espagnols  préten- 
dent avoir  droit  de  condamner  h  mort,  ou  à  des  prisons  perpétuelles,  les 
François  pris  naviguant  sur  les  costes  des  Indes,  sous  prétexte  des  défenses 
qu'ils  ont  faites  à  toutes  les  nations  estrangères  d'y  faire  commerce,  le  Roy 
ne  sera-t-il  pas  en  droit,  réciproquement,  de  faire  subir  les  mesmes  peines 
aui  Espagnols  que  Sa  Majesté  trouvera  naviguant  ou  passant  proche  des 
isles  luy  appartenant  dans  l'Amérique,  sur  le  fondement  des  mesmes  dé- 
fenses qu'elle  a  faites  à  toutes  les  nations  d'y  faire  commerce  ^  ? 

Si  vous  prenez  la  peine  de  bien  considérer  les  estranges  conséquences 
que  ce  prétendu  droit  de  part  et  d'autre  tireroit  après  soy,  et  combien 
mesme  il  seroit  préjudiciable  à  la  couronne  d'Espagne,  d'autant  qu'il  y  a 
fort  peu  de  François  qui  se  soyent  avisés  de  naviguer  dans  le  golfe  du 
Mexique,  et  qu'au  contraire  toutes  les  flottes  qui  partent  de  Cadix  sont 
obligées  de  passer  au  travers  des  isles  françoises  de  l'Amérique  pour  aller 
à  Carthagène'et  dans  les  autres  lieux  sujets  à  cette  couronne  qui  sont  dans 
le  golfe;  et  si  vous  prenez  la  peine  d'examiner  la  carte  et  de  vous  infor- 
mer des  routes  que  tiennent  les  galions  et  les  flottes,  vous  trouverez  tant 
de  raisons  du  costé  des  Espagnols  de  se  départir  d'un  droit  si  extraordi- 
naire, et  qui,  s'il  estoit  exercé  par  le  Roy  à  leur  exemple,  leur  apporteroit 
de  si  grands  préjudices,  que  peut-estre  ces  raisons  seront-elles  assez  fortes 
pour  faire  relascher,  mesme  en  justice  et  sans  grâce,  ces  misérables  pri- 
sonniers. En  tout  cas,  le  Roy  m'ordonne  de  vous  dire  qu'après  que  vous 
en  aurez  fait  les  instances  dans  toutes  les  formes  prescrites  parles  traités, 
et  que  vous  leur  aurez  fortement  représenté  toutes  les  raisons  qui  peuvent 
les  démouvoir  d'exercer  un  droit  si  extraordinaire  en  la  personne  des  sujets 
de  Sa  Majesté,  vous  m'envoyiez  voslre  certificat  en  forme,  afin  qu'elle 
puisse,  par  des  représailles,  procurer  la  liberté  de  ses  sujets... 

(D«ppin£^,  Correnpondance adminitbratiitê  soitf  Lomt  XIV ,  lU,  699.) 


'  Voir  Industrie,  pi^fp  n"  108. 
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249. 


PROPOSITIONS 


SUR  LES  AVANTAGES  QUE  L'ON  POURRAIT  TIRER  DES  ETATS  DE  HOLLANDE 
POUR  L'AUGMENTATION  DU  COMMERCE  DU  ROYAUME. 

(Minute  autographe.) 

8  juiUel  1679. 

Si  ie  Roy  assujettissoit  toutes  les  provinces  sujettes  ou  qui  coiaposenl 
les  Estats  des  provinces  unies  des  Pays-Bas,  leur  commerce  devenant  lo 
commerce  des  sujets  de  Sa  Majesté,  il  n'y  auroit  rien  h  désirer  davantage*; 
et  si  Sa  Majesté,  dans  la  suite,  examinant  ce  qu'il  y  auroit  de  plus  avan- 
tageux à  faire  pour  le  commerce  de  ses  anciens  et  nouveaux  sujets,  estimoit 
du  bien  de  son  service  de  partager  les  avantages  dudit  commerce,  en  re- 
tranchant une  partie  de  celuy  des  HoUandois  pour  le  faire  passer  es  mains 
des  François,  il  seroit  facile  den  trouver  les  expédiens  auxquels  les  nou- 
veaux sujets  seroient  obligés  de  se  soumettre. 

Mais  si  Sa  Majesté  remet  les  Estats  en  leur  souveraineté  qu'ils  n'ont  pu 
défendre ,  et  qu'elle  veuille  bien  se  contenter  de  leur  imposer  des  condi- 
tions qui  tournent  à  l'avantage  de  ses  sujets^,  il  faut  considérer  que  les 
HoUandois  ont  six  principaux  commerces  desquels  Sa  Ms^esté  peut  tirer 
de  grands  avantages  pour  ses  sujets  : 

Le  premier  est  celuy  qu'ils  font  en  France,  sur  lequel  Sa  Majesté  pour- 
roit  les  obliger  de  révoquer  les  défenses  de  l'entrée  des  vins,  eaux*de-vie 
et  manufactures  de  France  qu'ils  ont  faites  en  annulant  le  traité  de  1669. 
—  Remettre  le  Roy  dans  la  liberté  de  mettre  telles  impositions  qu'il  luy 
plaira  sur  leurs  vaisseaux  naviguant  dans  les  ports  du  royaume  et  sur  toutes 
leurs  marchandises  de  manufactures. 

Le  second  commerce  est  celuy  du  Nord ,  sur  lequel  il  est  difficile  de  leur 


*  En  ce  moment ,  les  rapides  succès  de 
Louis  XIV  avaient  réduit  les  Hollandais  aui 
dernières  extrëmiiés.  On  lit,  dans  une  lettre 
du  fi  6  juin  1673  de  madame  de  Scudëry  à 
Bussy-Rabulîn  :  «Parlons  un  peu  des  conquêtes 
du  Roi;  avex-vous  lu  rien  de  pareil,  vous  qui 
savez  si  bien  Thistoire?  Sa  Majesté  va  être  roi 
de  Hollande  comme  de  France. . .  »  {Corresp,  de 
Busty-Rabutin ;  H,  lag.)  —  Le  mémoire  de 
Golbert  prouve  que  madame  de  Scudéry  n^était 
que  Técho  des  impressions  du  public. 

*  Le  ffrand  Pensionnaire  de  Witt  avait  dé- 
cidé les  Etats  de  Hollande  à  demander  la  paix  à 
Louis  XIY.  On  sait  que  les  conditions  inaccep- 


tables imposées  par  Louvois  amenèrent  le  mas- 
sacre des  frères  de  Witt,  ravénemeni  du  prince 
d^ Orange  au  stathoudérat  et  la  reprise  des  hos- 
tilités. «Le  prince  d'Orange,  dit  Voltaire,  cou- 
vrit d'inondations  les  passages  par  où  les  Fran- 
çais pouvaient  pénétrer  dans  le  reste  du  pays. 
Ses  négociations  promptes  et  secrètes  réveil- 
lèrent de  leur  assoupissement  TEmpereur, 
TEmpire,  le  Conseil  d'Espagne,  le  gouverneur 
de  Flandre.  Il  disposa  même  l'Angleterre  à  la 
paix.  Enfin  le  Roi  était  entré  au  mois  de  mai 
en  Hollande,  et  dès  le  mois  de  juillet  l'Europe 
commençait  à  être  conjurée  contre  lui. . .  ^ 
{Siècle  de  Louiê  XIV^  cbap.  x.) 
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rien  demander;  mais  aassy  est-il  certain  que,  Sa  Majesté  ayant  conquis 
lout  leur  pays,  les  Estats  du  Nord  qu'ils  ont  traités  fort  durement  les 
considéreront  beaucoup  moins  qu'ils  n'ont  fait  par  le  passé,  et  leur  osteront 
insensiblement  beaucoup  de  préférences  qu'ils  avoient  usurpées  ou  exigées 
par  des  traités,  et  ainsy  le  commerce  des  sujets  du  roy  augmentera  sans 
difficulté  à  proportion  que  le  leur  diminuera. 

Le  troisième  est  celuy  qui  se  fait  à  la  barre  de  Cadix,  oi!i,  au  retour  des 
galions  et  des  flottes  de  la  Nouvelle-Espagne ,  se  fait  le  partage ,  entre  les 
différentes  nations  de  l'Europe,  de  toutes  les  richesses  qui  viennent  du 
Pérou.  Il  est  de  mesmc  fort  difficile  de  leur  rien  demander  sur  ce  cam- 
merce. 

Le  quatrième  est  celuy  de  Smyrne  et  des  autres  Eschelles  de  Levant.  Ce 
commerce  vaut,  tous  les  ans,  lo  à  is  millions  de  livres  à  la  Hollande. 

Si  Sa  Majesté  vouloit  leur  défendre  l'entrée  dans  la  mer  Méditerranée , 
et  leur  enjoindre  de  retirer  leur  ambassadeur  de  la  Porte  et  leurs  consuls 
des  Eschelles,  il  est  certain  que  ce  commerce  passeroit  presque  entier  entre 
les  mains  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

Il  est  difficile  de  pouvoir  leur  demander  rien  de  moins  sur  ce  commerce. 

Le  cinquième  est  celuy  de  l'Afrique  et  des  Indes  occidentales.  Ce  com- 
merce leur  vaut,  en  poudre  d'or,  en  marchandises  d'Afrique  et  en  nègres, 
plus  de  6  millions  de  livres.  Les  seuls  nègres  qu'ils  prennent  en  Guinée 
et  portent  à  l'isle  de  Curaçao ,  dans  le  golfe  de  Mexique,  où  ils  les  livrent  aux 
Espagnols  pour  le  travail  des  mines  du  Pérou,  leur  valent  i  ,900,000  écus 
tous  les  ans. 

Si  le  Roy  leur  demandoit  les  isles  de  Curaçao,  Tabago  et  Saint-Eustache  \ 
et  un  de  leurs  forts  en  Guinée  ^ ,  sçavoir  :  Saint-Georgçs-de-la-Mine  ou 
Cormentin,  Sa  Majesté  mettroit  ce  commerce  tout  entier  entre  les  mains 
de  ses  sujets. 

Le  sixième  est  celuy  des  Indes  orientales,  qui  leur  vaut  1  o  à  1  â  millions 
de  Livres  tous  les  ans. 

Sa  Majesté  pourroit  leur  demander  l'une  des  isles  Moluques,  à  son 
choix,  et  une  ou  deux  places  sur  la  coste  de  Malabar,  sçavoir  Cochin  et 
Cananor,  qu'ils  ont  conquises  sur  les  Portugais.  Avec  ces  avantages ,  Sa 
Majesté  partageroit  avec  eux  ce  commerce ,  et  ses  sujets  en  pourroient  pro- 
fiter tous  les  ans  de  5  à  6  millions  de  livres. 

^  Giinçao,  Tabago  et  Saint-Eustache  font         Georges-de-la-Mîne ,  le  fort  Nassau,  Sainl- 
partie  du  groupe  des  Antilies.  André  et  Cormentin.  —  Ils  avaient  pris  le  pre- 

'  Les  Hollandais  possédaient  sur  la  côte  de      «.mier  aux  Portugais  en  1637. 
Guinée  quatre  établissements  fortifiés  :  Saint- 

/12. 
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Si  Sa  Majesté  leur  imposoit  tout  ou  partie  de  ces  conditions,  à  propor- 
tion des  avantages  que  ses  sujets  en  recevroient,  ses""  revenus  augmente- 
roient  soit  par  les  droits  des  fermes  et  les  entrées- et  sorties  des  marchan- 
dises augmentées,  soit  par  les  impositions  des  tailles  et  autres  qui  pourroienl 
estre  augmentées  facilement,  à  cause  de  l'abondance  d'argent  qui  se  trou- 
veroit  dans  le  royaume,  qui  donneroit  facilité  au  peuple  de  payer  de  plus 
fortes  impositions. 

(Arch.  de  la  Mar.  Manuscrits  originaux,  Maximet  de  CoOferL  —  M.  Jonbleau, 
Étudêê  nar  Colbert,  H,  &91,  STec  quelques  diCTérenees. ) 


250.  —  AU  COMTE  DE  VILLEROY, 

ARCHEVÊQUE  ET  GOUVERNEUR  DE  LYON. 

Versailles,  33  juillet  1673. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire ,  le  1 1  de  ce 
mois,  par  laquelle  vous  me  donnez  avis  que  vous  avez  fait  construire  un 
fourneau  à  Neuville  ^  pour  le  sieur  Desessarts,  et  que  depuis  Pasques  il  a 
fondu  i5o  quintaux  d'acier.  Gomme  la  seule  difficulté  qui  s'est  trouvée  jus- 
qu'à présent  a  esté  d'en  faire  une  quantité  considérable,  pourvu  qu'il  réus- 
sisse à  en  faire  2,000  quintaux  par  an,  ainsy  que  vous  le  croyez,  il  y  a 
lieu  d'espérer  que  cette  manufacture  se  soutiendra. 

A  l'égard  du  privilège  qui  luy  a  cy-devant  esté  accordé  et  dont  vous  de- 
mandez le  renouvellement,  je  vous  prie  de  m'en  envoyer  une  copie,  afin 
que  je  la  puisse  envoyer  à  Sa  Majesté ,  et  le  faire  expédier  ainsy  qu'il  plaira 
à  Sa  Majesté  le  résoudre. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches conctmant  le  commerce,  1673 ,  fol.  sii. } 


251.  —  AU  COMTE  D'AVAUX, 

AMBASSADEUR  A  VENISE'. 

Versailles,  39  juillet  1673-. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  1 9  de  ce 

'  Neuville,  érigé  en  marquisat  en  faveur  de  et  successivement  ambassadeur  à  Nimègue,  à 

la  maison  de  Villeroy,  était  le  chef-lieu  d'un  Venise  (  1 679-1 67/i),   puis  en   HoUande  en 

petit  pays  appelé   Franc-Lyotmoia  et  réputé  1678.  Conseiller  d^Etat  et  grand  maitre  de> 

étranger.  •  cérémonies  du  Saint  Esprit  (16  84).  Mort  en 

'  Jean-Antoine  de  Mesmes ,  seigneur  d'Irval ,  1709,3  soixante-neuf  ans.  —  Bossy-Rabutin , 

et  cadet  d^ Avaux.  D'abord  maître  des  requêtes ,  annonçant  à  Tabbé  de  Ghoisy  la  première  mis- 
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mois,  sur  la  proposi|ion  qui  vous  a  esté  faite  par  un  marchand  de  miroirs, 
qui  prétend  avoir  le  secret  de  faire  des  glaces  plus  grandes  que  celtes  qui 
se  font  à  lordinaire,  et  de  les  polir  avec  une  machine  de  laquelle  il  de- 
mande le  privilège.  Vous  pouvez  l'assurer  que  le  Roy  luy  accordera  ce  pri- 
vilège pourvu  qu'il  ne  veuille  pas  exclure  la  manière  de  polir  qui  est  esta- 
blie  à  Paris;  en  sorte  que ,  s'il  veut  y  venir,  Sa  Majetsé  luy  fera  expédier  des 
lettres  patentes  sans  aucune  difficulté  ^ 

Vous  me  ferez  un  singulier  plaisir  de  me  tenir  informé  de  ce  qui  se  pas- 
sera à  Venise  pendant  le  temps  de  vostre  ambassade,  tant  sur  ce  qui  con- 
cerne la  marine  et  la  navigation ,  que  sur  ce  qui  regarde  le  commerce  et 
les  manufactures,  afin  que  j'en  puisse  tirer  ce  qui  pourra  produire  quelque 
avantage  au  service  du  roy  et  au  bien  de  ses  sujets. 

(Ajch.  de  U  Mar.  Dépéche$  coneemant  U  commerce,  1679 ,  fol.  aaS.) 


252.  —  A  M.  DE  SÈVE, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Versailles,  9  septembre  167a. 

J'ay  vu,  par  vostre  lettre  du  premier-  de  ce  mois,  que  l'establissement 
qui  a  esté  commencé  par  le  sieur  Le  Sage  d'un  atelier  pour  la  construc- 
tion des  vaisseaux  réussit  assez  bien  ^.  Sur  quoy  je  vous  diray  qu'il  n'y  a 
rien  de  si  important,  pour  le  bien  du  commerce,  que  de  soutenir  cet  esta- 
blissement,  et  que  vous  devez  y  donner  une  application  particulière,  en 
excitant  fortement  ceux  qui  y  sont  intéressés  d'y  contribuer  de  tous  leurs 
soins,  en  sorte  que  le  projet  qui  a  esté  fait  en  formant  leur  compagnie  ayt 
son  exécution  tout  entière.  Pour  ce  qui  concerne  les  vaisseaux  qui  ont  esté 
i)astis  dans  cet  atelier,  je  feray  exécuter  les  arrests  qui  ont  esté  rendus 
tant  pour  le  général  du  royaume  que  pour  cette  compagnie  particulière; 


sioQ  qui  fut  confiée  au  comte  d*Avaux,  disait  : 
'M.  d'Inral  va  bien  jeune  en  ambassade.  Il  me 
:><MQbIe  qu'il  faut  de  la  barbe  à  un  ambassa- 
^eoT.v{Corresp.  de  Buê$y-Rabuim,  II,  87.) 

^  Voir  aussi  Industrie,  pièces  n***7â,  107, 
3  65  et  notes. 

'  Colbert  écrivait ,  le  18  novembre  suivant, 
4u  sieur  Lombard,  ingénieur  à  Bordeaux  : 

rlnformes-vous  avec  soin  du  nombre  de  vais- 
^»ui  que  le  sieur  Le  Sage  a  fait  basLir  et  de 
i'^^Ut  auquel  est  sou  atelier  de  construction , 
*'t  faites-m'en  sçavoir  le  détail.  Il  seroit  fort  à 


souhaiter  que  les  habitans  de  Bordeaux  omi- 
mençassent  à  faire  bastir  un  nombre  considé- 
rable de  vaisseaux;  et  pour  les  y  convier,  en 
cas  que  Tatelîer  dudit  Le  Sage  soit  estably  ainsy 
qu'il  le  dit,  et  qu'il  y  fasse  construire  actuelle 
ment  des  vaisseaux ,  il  le  faut  bien  traiter  et  luy 
accorder  les  gratifications  que  le  Roy  a  bien 
voulu  promettre  à  ceux  qui  en  feroient  bastir 
en  France,  afin  dVxciter  par  son  exemple  les 
autres  habitans  à  faire  la  mcsme  chose...» 
(Depping,  Corresp.  adm.  III,  86a.)  —  Voir 
aussi  Industrie  y  pièce  n"*  18  3,  S  1''  et  notes. 
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et ,  en  m'envoyant  les  certificats  en  bonne  forme ,  je  feray  le  fonds  nécessaire 
pour  le  payement  des  cinq  livres  par  tonneau. 

A  l'égard  des  gages  du  maistre  charpentier,  je  ne  sçais  à  quoy  ils  peuvent 
monter,  et  je  ne  me  souviens  pas  d'en  avoir  entendu  parler.  Je  ne  laisseray 
pas  néanmoins,  pour  peu  qu'il  soit  habile,  d'en  faire  faire  la  dépense,  et 
de  luy  donner  à  peu  près  les  gages  que  la  compagnie  de  commerce  s'est 
obligée  de  luy  payer. 

Je  n'ay  point  aussy  entendu  parler  de  l'exemption  des  droits  sur  le  se) 
jusqu'à  deux  cents  pipes  que  les  intéressés  en  cette  compagnie  demandent 
présentement.  Elle  ne  se  peut  accorder,  et  n'a  point  esté  mesme  proposée 
dans  le  temps  de  l'establissement. 

Au  surplus,  je  vous  prie  de  m'avertir  de  temps  en  temps  du  succès  de 
cette  entreprise,  de  Testât  auquel  elle  se  trouvera,  et  si  les  constructions 
y  augmentent. 

(  Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correêpondancc  de  M.  Colbert,  1679,  fol.  196-) 


253.  —   A  M.  DE  SÈVE, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Veraailies,  16  septembre  167a. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire,  je  ne 
doute  point  que  les  banqueroutes  qui  arrivent  journellement  à  Bordeaux 
n'altèrent  extrêmement  le  commerce;  mais  il  est  difficile  d'y  apporter  du 
remède.  Ce  sont  des  éclipses  qui  arrivent  dans  le  cours  ordinaire  du  com- 
merce ,  qu'il  faut  de  nécessité  laisser  passer,  en  y  apportant  toutefois  les 
remèdes  que  la  prudence  humaine  peut  suggérer.  Si  les  bons  négocians 
de  Bordeaux  vous  en  proposent  quelqu'un ,  vous  me  ferez  plaisir  de  me  le 
faire  sçavoir. 

'  Je  vous  prie  de  vous  appliquer  toujours  à  tout  ce  qui  se  peut  faire  pour 
l'augmentation  du  commerce  et  à  bien  reconnoistre  si  les  vins  et  antres 
denrées  diminuent  de  prix  ou  non ,  et  s'il  en  sort  moins  de  la  province. 
Vous  devez  examiner  ces  deux  points  par  la  comparaison  aux  quatre,  cinq 
ou  six  années  précédentes  ;  sur  quoy  vous  devez  agir  par  vous-mesmc  cl 
avec  grande  précaution,  parce  qu'il  n'y  a  personne  à  qui  vous  puissiez 
vous  adresser  qui  ne  soit  intéressé  à  vous  déguiser  la  vérité. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Cotrcspondancc  de  M.  Colbert,  167a ,  fol.  loh.) 
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254.  —  A  M.  DE  FIEUBET, 

PREMIER  PRÉSIDENT  A  TOULOUSE  '. 

Versailles,  so  septembre  167a. 

J'ay  fait  venir  icy  le  sieur  Dumont  pour  sçavoir  de  luy  Testât  des  tra- 
vaux qui  ont  esté  faits  et  la  disposition  des  affaires  de  la  compagnie  des 
Pyrénées,  pour  connoistre  si  le  Roy  pou  voit  faire  estât  d'en  tirer  les  secours 
pour  sa  marine ,  dont  Sa  Majesté  a  une  absolue  nécessité  par  la  guerre 
(jui  exclut  entièrement  toute  sorte  de  navigation  du  costé  du  nord ,  et  j'ay 
reconnu  clairement  que  cette  compagnie  languit  et  ne  produit  pas  l'cflet 
oécessaire  pour  le  bien  de  l'Estat,  et  en  particulier  des  provinces  d'où 
elle  peut  tirer  les  masts,  bois  et  autres  marchandises  nécessaires  pour  la 
Diarine,  par  le  défaut  d'une  protection  suffisante  qui  luy  manque. 

Comme  Sa  Majesté  vous  a  commis  pour  juger  toutes  les  affaires  qui  la 
concernent,  elle  m'ordonne  de  vous  écrire  qu'encore  que  vous  ne  luy  ayez 
pas  refusé  l'assistance  de  la  justice  que  vous  luy  devez,  en  conséquence  du 
pouvoir  qu'elle  vous  a  donné,  elle  ne  laisse  pas  de  voir  clairement  que,  pour 
luy  donner  le  succès  qu'elle  attend  et  qu'elle  désire ,  il  est  nécessaire  d'une 
application  et  d'une  protection  plus  efficace  et  plus  prompte  que  celle  que 
vous  luy  ave2  accordée  jusqu'à  présent.  Elle  m'ordonne  donc  de  vous  dire 
sur  ce  sujet  que  si  les  affaires  du  palais  auxquelles  vostre  charge  vous  oblige 
iodispensablement  ne  vous  donnent  pas  le  temps  d'y  vaquer,  et  si  les  for- 
malités de  la  justice  ordinaire  ne  vous  permettent  pas  de  passer  par--dessus 
pour  juger  ces  sortes  de  matières  sommairement,  vous  me  le  fassiez  sçavoir, 
afin  que  Sa  Majesté  y  puisse  donner  ordre  en  commettant  quelqu'un  qui 
s  y  donne  tout  eptier;  parce  que,  pour  empescher  toutes  les  difficultés  et 
les  obstacles  que  cette  compagnie  rencontre  de  toutes  parts ,  et  par  toutes 
sortes  de  personnes ,  il  faut  que  l'officier  principal  qui  sera  commis  fasse 
connoistre  par  ses  discours  et  son  application  que  le  Roy  veut  que  cette 
affaire  réussisse, et  donne  mesme  de  la  crainte  à  tous  ceux  qui  la  traversent 
directement  ou  indirectement.  Je  vous  diray  de  plus  que  ceux  qui  vous 
servent  dans  cette  justice  répondent  peu  à  vos  bonnes  intentions ,  et, 
soit  qu'ils  n'ayent  pas  l'esprit  droit  et  ne  comprennent  pas  de  quelle  con- 
séquence est  cette  affaire,  ou  pour  estre  trop  attachés  aux  formes  du  palais, 

*  Gaspard  de  Fieubet,  prcsidenk  des  re-  vembre  1 686 ,  âgé  de  soixante-quatre  ans. — 

quêtes  au  parlement  de  Toulouse  à  dix-huit  Louis  XIV,  en  apprenant  sa  mort,  dit  qu^il 

ans,  puis  procureur  général,  eniin    premier  perdait   un   des  plus   grands  juges  de   son 

président  à  trente  et  un  ans.  Mort  lo  8  no~  royaume  et  qu'on  aurait  peine  à  le  remplacer. 
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ou  pour  d'autres  vues,  au  lieu  de  la  faciliter,  la  traversent  et  la  ruinenl 
en  effet  par  des  longueurs  affectées  ou  autrement.  Je  ne  veux  en  cela  ni 
taxer  ni  accuser  personne,  mais  je  crois  estre  obligé  de  vous  donner  cet 
avis,  afin  que  vous  observiez  s'il  peut  estre  vray  ou  non,  et  en  tout  casque 
vous  donniez  un  esprit  de  vigilance  et  de  facilité  à  tous  ceux  qui  s'en  ap- 
prochent  pour  s'en  mesler. 

Je  vous  avoue  que  cette  compagnie  reçoit,  du  juge  mage  d'Aure^,  beau- 
coup d'obstacles  qui  vont  mesme  jusqu'à  la  vexation.  Je  vous  prie  d'examiner 
de  près  sa  conduite.  En  cas  qu'elle  soit  aussy  mauvaise  qu'il  m'a  paru,  Sa 
Majesté  y  mettra  un  si  bon  ordre  qu'il  servira  d'exemple  aux  autres. 

J'ajoute  encore  à  ce  que  je  viens  de  vous  dire  que  le  Roy  ne  veut  pas 
que  M,  vostre  frère ^  se  mesle  de  cette  affaire,  ni  en  prenne  aucune  con- 
noissance  directement  ni  indirectement,  n'estant  pas  persuadé  que  son  en- 
tremise y  ayt  jusqu'à  présent  apporté  aucune  facilité. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêehêt  emeemant  le  commercé,  1679,  fol.  987.  ) 


255.  —  A  M.  DE  SÈVE, 

INT£NJ)ANT  A  BORDEAUX. 

Saint-Germain,  16  octobre  1679  ^ 

Le  Roy  ayant  déclaré  la  guerre  aux  HoUandois  au  mois  d'avril  dernier, 
et  les  six  mois  accordés  aux  sujets  de  part  et  d'autre,  en  cas  de  rupture, 
pour  se  retirer  estant  à  présent  expirés  *,  il  est  nécessaire  de  prendre  réso- 
lution sur  tous  les  commissionnaires  hoUandois  qui  sont  habitués  dans  le 
royaume ,  et  particulièrement  dans  les  villes  de  Bordeaux  et  Bayonne.  Mais, 
comme  Sa  Majesté  examine  toujours  ces  sortes  de  choses  sur  le  bien  générai 
du  royaume ,  elle  n'a  pas  voulu  encore  accorder  aucune  confiscation  des  biens 
de  ces  gens-là,  et  elle  veut  auparavant  estre  informée  s'il  peut  estre  avan- 
tageux au  bien  général  du  commerce  de  son  royaume  de  les  laisser  dans  la 
liberté  d'y  demeurer  ou  non,  et  à  quelles  conditions,  ou  de  les  en  chasser 
tous  et  de  donner  leurs  confiscations.  Pour  cet  effet,  je  vous  diray  succinc- 
tement que  tous  les  marchands  se  sont  toujours  plaints  que  les  commis- 
sionnaires mettoient  tel  prix  qu'ils  vouloient  aux  denrées  du  royaume  el 

*  Commune  de  Bise  (Hautes-Pyrénëes).  tendant  i  Rochefort;  à  Arnoul,  iniendant  des 

*  Bernard  de  Fieubet,  secrétaire  des  corn-        galères,  à  Marseille. 

mandements  de  la  reine ,  puis  intendant  des  *  L'ordonnance  portant  injonction  aux  Hol- 

finances.  landais  établis  en  France  d*en  sortir  dans  six 

^  La  même  lettre  fut  adressée  à  de  Greil ,  mois  est  datée  du  i5  avril  167  s ,  neuf  joui^ 

iniendant  à  Rouen  ;  à  Golbert  de  Tcrrou ,  iii'-  après  la  déclaration  de  guerre. 


COMMERCE.  665 

faisoient  tous  les  achats  et  les  commissions  que  des  François  auroient  pu 
faire;  en  sorte  que  ces  raisons  feroient  croire  que  leur  demeure  dans  le 
royaume  soit  préjudiciable;  d'un  autre  costë,  on  doit  aussy  considérer  que 
lout  changement  dans  le  commerce  est  toujours  fort  dangereux  et  délicat. 

Les  marchands  se  sont  encore  plaints  qu'aussytost  que  ces  commission- 
naires sestoient  enrichis  dans  le  royaume,  ils  n'y  demeuroient  jamais  et 
se  retiraient  en  Hollande.  Sur  toutes  ces  raisons,  Sa  Majesté  pourrait 
prendre  trois  partis  :  l'un ,  de  les  laisser  en  liberté  ;  le  second ,  de  les  chas^ 
ser  entièrement;  le  troisième,  de  les  laisser  à  condition  qu'ils  mettront  un 
fonds  dans  l'une  des  compagnies  de  commerce  du  royaume,  jusqu'à  la 
somme  de  10,000  livres,  plus  ou  moins,  chacun  à  proportion  du  com- 
merce qu'il  peut  faire. 

Sa  Majesté  veut  que  vous  fassiez  promptement  un  mémoire  de  tous  les 
HoUandois  qui  sont  dans  les  villes  de  la  généralité  de  Bordeaux ,  et  que 
vous  preniez  le  sentiment  en  secret  d'un  ou  deux  des  principaux  marchands 
sur  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  et  que  vous  en  formiez  vostre  avis 
pour  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté  ^ 

(BibL  des  Invalides,  Ms.  Cormpondance de  M.  CnXberi,  1679,  fol.  936.  ) 


256.  —  AU  MÊME. 

^Saint-Germain,  s 8  octobre  167s. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  datée  de  Bayonne  le  1 5  de  ce  mois.  Je  vous  puis 
assurer  que  je  vois  presque  avec  autant  de  regret  que  les  marchands  de 
cette  ville ,  de  Saint-Jean-de-Luz  et  de  Gibour,  la  perte  de  leurs  vaisseaux 
venant  de  la  pesche  de  Terre-Neuve.  Mais  il  est  fort  difficile ,  et  mesme 
impossible,  de  pouvoir  remédier  à  tout.  L'escadre  de  M.  de  La  Barre,  com- 
posée de  cinq  vaisseaux,  estoit  destinée  à  garder  cette  coste  ^;  mais  la  né- 
cessité du  service  l'ayant  obligée  d'entrer  dans  la  Manche  pour  l'escorte 
des  vaisseaux  marchands,  elle  y  a  esté  malheureusement  retenue  par  un 

'  La  réponse  de  M.  de  Sève  ayant  été  favo-  Majesté  suivra  vostre  avis,  c^esl-à-dire  de  les 

rable aux  commissionnaires  hollandais,  Colbert  laisser  en  liberté  sans  rien  exiger  d'eux,  à 

lui  écrivit,  ie  k  décembre  suivant  :  moins  que,  par  les  conférences  que  vous  aurez 

R  J*ay  vu  le  mémoire  des  commissionnaires  avec  les  marchands  de  Bordeaux ,  vous  ne  chan- 

hoUandois,  et  vostre  avis  sur  les  trois  propo-  giex  de  sentiment.»  (Corresp.  dé  M.  Colbert, 

sitioDs  que  je  vous  avois  faites  à  leur  égard.  Je  1 679 ,  fol.  3 1 1 .) 

ne  manqueray  pas  d'en  rendre  compte  au  Roy,  '  Voir  Jndutlrief  pièce  n**  a&3  et  notes. 
e(  je  crois  vous  pouvoir  dire  à  Favance  que  Sa 
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vent  d'ouest  qui  souffle  depuis  trois  mois  saos  discontinuation.  En  sorte 
que,  pendant  ce  temps-là,  les  Hollandois  qui  se  sont  portés  sur  les  costes 
de  Biscaye  et  de  Galice  ont  eu  toute  la  facilité  qu'ils  ont  pu  désirer  pour 
prendre  les  vaisseaux  qui  ont  paru  dans  ces  mers-là. 

Il  est  vray  aussy  que  le  commerce  du  royaume  s'est  fait  dans  la  Manche 
et  dans  toute  la  Méditerranée  avec  une  très*gvande  facilité,  et  que  le  Roy 
se  dispose  à  envoyer  encore  des  vaisseaux  à  Cadix,  où  il  se  fait  un  com- 
merce fort  considérable  à  l'arrivée  de  la  flotte  et  des  galions.  En  sorte  qu'il 
n'y  a  eu  que  cet  endroit  de  la  coste  de  Galice  où  le  vent  a  empesché  d'en- 
voyer les  secours  que  Sa  Majesté  y  avoit  destinés,  qui  ayt  esté  favorable 
aux  corsaires  hollandois.  Mais  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  les  propriétaires 
des  vaisseaux  de  toutes  les  villes  de  cette  coste,  qui  dévoient  revenir  de 
ladite  pesche,  n'ayent  pas  envoyé  trois  ou  quatre  petits  bastimcns  au-devanl 
pour  les  avertir,  d'autant  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  rangé  les  costes  de 
Biscaye  et  de  Galice  qui  ont  esté  pris,  ceux  de  La  Rochelle  et  de  Nantes  et 
de  toute  la  Manche  n'ayant  perdu  aucun  vaisseau.  Vous  voyez  bien  que 
c'est  un  malheur  auquel  il  a  esté  impossible  de  remédier  ^  Cependant  ledit 
sieur  de  La  Barre  a  ordre  de  prendre  des  vivres  au  premier  port  où  il 
abordera  et  ensuite  de  s'en  aller  en  toute  diligence  sur  cette  coste. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  167s,  fol.  t)53.) 


257.    —  AU  CHEVALIER  DE  TERLON, 

AMBASSADEUR  A  COPENHAGUE. 

Saiot- Germain,  4  novembre  167s. 

J'ay  bien  de  la  peine  à  croire  que  le  privilège  accordé  au  nommé  Des- 
bordes, de  faire  seul  du  sel  en  Danemark,  luy  puisse  estre  d'aucune 
utilité,  vu  qu  il  est  impossible  que  le  climat  de  ce  royaume-là  le  puisse 


*  Le  93  septembre prëcédcnt,  Colbert,  ayant 
appris  que  les  négociants  sVfTrayaient  déjà  de 
la  prise  de  quelques  vaisseaux  par  les  enne- 
mis, écrivait  à  cet  intendant  : 

«ray  vu  ce  que  vous  m^écrivies  de  Pétonne** 
ment  des  marchands  de  Bordeaux  des  prises 
qu'ils  prétendent  que  les  Hollandois  et  Zélan- 
dois  continuent  à  faire  sur  les  oostesde  Guyenne. 
Je  vous  avooe  que  le  mien  est  encore  plus 
grand  de  recevoir  les  mesmes  avis  de  tous  costés  ; 
mais  je  n'entends  dire  presque  d'aucun  endroit 
les  noms  des  vaisseaux  qui  ont  esté  pris,  ceux  à 


qui  ils  appartenoient ,  en  quel  lieu  ils  aliment , 
et  d'où  ils  venoient.  Et,  comme  ce  sont  ces  par- 
ticularités qui  feront  connoistrc  la  vérité  de 
toutes  ces  prétendues  prises ,  je  vous  prie  de 
vous  en  informer  et  de  me  faire  sçavoir  bien 
précisément  ce  que  vous  en  apprend rei.  Ce- 
pendant je  vous  diray  que  nous  appreiMFn>' 
bien  de  Hollande  et  de  Zélande  qu'ils  ont  pri:> 
un  nombre  considérable  de  vaisseaux  angiois , 
mais  ils  ne  se  vantent  point  d'en  avoir  pris  un 
si  grand  nombre  de  françois...»  {Corrêtp,  de 
Af.  Colberit  fol.  a  10.) 
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Permettre.  Vous  sçavez  qu'en  Normandie ,  Picardie ,  Hollande  et  Angleterre, 
l'on  n'en  a  jamais  pu  faire ,  parce  que  la  chaleur  du  soleil  n^  est  pas  assez 
gninde,  n'y  ayant  en  France  que  la  coste  de  Poitou,  puis  d'Aunis  et  celle 
Ju  sud  de  Bretagne  qui  en  fassent.  Ainsy  je  n*estime  pas  qu'il  y  ayt  beau- 
coup de  diligence  à  faire  pour  empescher  l'exécution  des  projets  dudit 
Desbordes,  qui  se  trouvera  à  la  fin  un  visionnaire ,  et  qui  ne  se  souciera  pas 
^^^écuter  ce  qu'il  promet,  pourvu  qu'il  tire  quelque  argentpour  subsistera 
A  l'égard  des  cygnes ,  vous  me  ferez  plaisir  de  me  faire  sçavoir  si  l'on 
nen  peut  trouver  qu'au  mois  de  juillet,  et  par  quelle  voye  vous  estimcis 
les  pouvoir  envoyer  en  France. . . 

(  Depping,  Correspondaneê  adminiêtrathe  ious  Lou\$  XIV,  III ,  548.  ) 


258. 


AUX  INTENDANTS. 


Venaiiles,  6  aovembre  1679. 

Vous  verrez,  par  Tarrest  dont  vous  trouverez  cy-joint  plusieurs  copies, 
que  le  Roy  a  permis  à  ses  sujets  de  faire  sortir  du  royaume  leurs  bleds,  en 
payant  seulement  la  moitié  des  droits  portés  par  le  tarif  de  166&. 

Comme  cette  grâce  en  facilitera  le  transport  et  leur  donnera  moyen 
d'augmenter  leur  commerce ,  je  vous  prie  non-seulement  de  faire  publier 
et  afficher  cet  arrest  dans  l'estendue  de  vostre  généralité ,  mais  mesme  de 
tenir  la  main  à  son  entière  exécution  ^. 

(  Bibl.  des  Invalides ,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  1679 ,  fol.  a85.  ) 


*  Colbert  revient  sur  ce  sujet  dans  une 
\eUn  du  9  du  mois  suivant  au  chevalier  de 
TerloD,  qui  prouve  quMI  attachait  quelque  im- 
portance au  projet  du  sieur  Deshordes  : 

cPay  reçu  la  copie  du  privilège  qui  a  esté  ac- 
cordé au  sieur  Desbordes  de  faire  du  sel  en  Da- 
nemark; et,  encore  que  j^estime  qu*il  soit  im- 
possible  d*y  réussir  en  Jutland ,  si  vous  trouves 
moyen  de  renvoyer  en  France  cet  homme-là , 
en  lay  donnant  quelque  chose ,  il  sera  hon  assu- 
rément de  le  faire.  Cependant  j*ay  donné  lesr 
ordres  nécessaires  h  La  Rochelle  pour  empes- 
dicr  que  Ton  ne  débauche  ceux  qui  s^appli- 
qucfil  à  la  fabrique  du   sel..'»  (Depping, 

Corresp.  adm,  III ,  5/ig.)  —  Voir  aussi  Indua- 

(ns,  note  de  la  pièce  n*"  6. 

*  Une  mesure  analogue  fut  prise  un  moih 


plus  tard  en  faveur  des  vins  exportés  par  la  voie 
de  la  Champagne  et  de  la  Picardie.  Colbert 
écrivait,  le  9  décembre,  aux  intendants  de 
Châlons  et  d'Amiens  : 

«Vous  trouverex,  cy-joint,  plusieurs  exem- 
plaires d'un  arrest  qui  a  esté  rendu  au  conseil 
du  roy  pour  modérer  les  droits  de  sortie  des 
vins  qui  seront  transportés  hors  du  royaume 
par  les  provinces  de  Champagne  et  de  Picardie. 
Je  crois  qu'il  est  assez  inutile  de  vous  recom- 
mander de  le  rendre  public,  connoissant  comme 
vous  faites  combien  il  importe  de  faciliter  le 
débit  des  denrées  do  ces  deux  provinces  pour 
donner  moyen  aux  peuples  de  satisfaire  à  leurs 
impositions . .  ,rt  ( Corretp.  d»  M,  Colbert , 
fol.  319.) 
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259.  —  A   M.   CHÀMILLART, 

INTENDANT  A  CAEN. 

Versailles,  95  novembre  167». 

Jay  esté  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  da  10  de  ce  mois, 
que  les  habitans  de  Cherbourg  ayent  pris  le  petit  corsaire  zélandois  qui 
incommodoit  si  fort  le  commerce  de  cette  ville.  Je  donne  ordre  à  M.  Le 
Fouyn  de  leur  envoyer  une  commission  pour  armer  ce  bastiment  en  guerre, 
ainsy  qu'ils  vous  l'ont  proposé. 

Gomme  il  importe  beaucoup  auxdits  habitans  d'establir  la  seureté  de  leur 
coste,  excites^les  fortement,  non-seulement  à  mettre  promptement  ce  petit 
bastiment  à  lamer,  mais  mesme  àen  préparer  d'autres  pour  la  mesmefin;  et, 
en  cas  qu'ils  ayent  besoin  pour  cela  de  quelque  assistance,  en  me  le  faisant 
sçavoir,  je  ne  manqueray  pas  d'en  rendre  compte  au  Roy,  qui  sera  bien  ayse 
de  contribuer  toujours  à  la  seureté  et  à  l'augmentation  de  leur  commerce. 

J'ay  reçu  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  de  la  sortie  des  beurres 
d'Isigny ,  qui  marque  certainement  l'augmentation  des  bestiaux  dans  l'es- 
tendue  de  la  généralité  de  Gaen.  Appliquez-vous  toujours  aux  moyens  de 
les  augmenter  et  d'en  empescher  la  saisie. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  if.  Colbert,  1679 ,  fol.  189.  ) 


260.  —  AU  COMTE  DE  VILLEROY, 

ARCHEVÊQUE  ET  GOUVERNEUR  DE  LYON. 

Versailles,  9 5  novembre  1673. 

Pour  réponse  à  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  de  m'écrire  le  18  de  ce  mois, 
l'ambassadeur  d'Espagne  *  a  fait  icy  diverses  instances  à  ce  qu'il  plust  au 
Roy  lever  les  défenses  de  l'entrée  des  manufactures  de  Milan  dans  le 
royaume,  ou  que  Sa  Majesté  eust  agréable  de  s'expliquer  si  elle  ne  vouloit 
point  les  lever,  parce  que,  en  ce  cas,  les  mesmes  défenses  seroient  faites 
à  Milan  pour  l'entrée  des  marchandises  manufacturées  dans  le  royaume. 

Vous  sçavez  qu'il  y  a  environ  deux  ou  trois  ans  que  le  gouverneur  de 
Milan  fit  faire  cette  défense;  que  le  Roy  permit  à  la  ville  de  Lyon  de 
s'adresser  à  celle  de  Milan  pour  l'obliger  à  la  faire  lever;  que  la  ville  de 
Milan  ayant  fait  réponse  qu'il  falloit  s'adresser  au  gouverneur  ou  au  Con- 

'  Le  comte  de  Moiina,  ambassadeur  en  France  de  1671  à  1679. 
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seil  d'Espagne,  c  est-a-dirc  un  refus  bien  clair,  le  Roy  fit  faire  les  mesmcs 
défenses  de  Tentrée  des  manufactures  de  Milan  en  France  ^ 

Il  est  à  croire  que  les  défenses  du  roy  ont  esté  mieux  observées  que 
celles  de  Milan,  et  qu'il  n'est  entré  dans  le  royaume  de  ces  sortes  de  mar- 
chandises qu'en  fraude  et  par  des  chemins  obliques;  et,  pendant  que  le 
gouverneur  de  Milan  n'a  pas  eu  assez  d'autorité  pour  empescher  l'entrée 
de  nos  manufactures  de  laine  qui  leur  sont  absolument  nécessaires,  la 
ville  de  Milan  se  trouve  incommodée  des  défenses  qui  ont  esté  faites ,  et 
c'est  ce  qui  donne  lieu  aux  instances  dudit  ambassadeur. 

Je  vous  prie  d'examiner  cette  matière  et  de  m'en  faire  sçavoir  vostre 
sentiment.  Surtout  je  vous  prie  d'estre  en  garde  contre  les  avis  que  vous 
prendrez  des  marchands ,  parce  que  vous  sçavez  bien  qu'ils  ne  consultent 
jamais  que  leur  intérest  particulier  saas  examiner  ce  qui  peut  estre  du  bien 
public  et  de  l'avantage  du  commerce  en  général. 

(Bibl.  du  Miniat.  de  Tint  Ma.  Copk  de  kttreê  de  Colbert,  1679 ,  fol.  76.) 


261.  —  A  M.  ROUILLÉ  DU  COUDRAY, 

INTENDANT  A  AMIENS. 

Versailles,  s  décembre  167a. 

Je  suis  bien  ayse  que  la  manufacture  de  Van  Robais  ^  aille  fort  bien.  Je 
vous  prie  de  vous  informer  bien  en  détail  de  la  quantité  de  pièces  de 
drap  qu'elle  fait  tous  les  ans ,  et  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour 
la  faire  augmenter  et  mesme  pour  la  perfectionner,  n'y  ayant  rien  de  si 
grande  conséquence  et  qui  importe  tant  au  bien  de  la  ville  d'Abbeville  que 
de  faire  en  sorte ,  par  le  moyen  de  ladite  manufacture ,  d'exclure  tous  les 
draps  de  Hollande  et  d'Angleterre. . . 

(Bibl.  des  Invalides,  Ma.  Corrtipwdancê de  M.  Colbert,  1679,  fol.  3o8.  ) 

'  Voir  Induetne^  pièce  n"  i5â ,  S  9.  considérables  :  le  Roi  lui  donna  en  pur  don 

*  Gosse  Van  Robais  était  venu  s*établir  en  13,000  livres,  une  fois  payées,  huit  minots  de 

France  en  octobre  1 665.  On  lit  dans  une  dé-  sel  par  an ,  pendant  les  vingt  années  de  la  con- 

pécfaedusieorJanot, agent  commercial  français  cession,  sur  le  pied  du  prix  marchand,  et 

à]lliddelbonrg(Hollande),  du9  octobre  1 665:  3,000  livres  par  chaque  métier  qu'il  monle- 

7  Le  sieur  Van  Robais  a  chargé  tous  ses  mé-  rait  pendant  les  trois  premières  années.  Van 

tiers,  presses  et  autres  instrumens  qu'il  peut  Robais  fonda  à  Abbevilleune  fabrique  de  draps 

envoyer  présentement,  dans  un  petit  vaisseau  fins,   façon   d'Espagne  et  de  Hollande,  qui 

pour  Saint^Valery,  afin  d'aller  de  là  à  Abbeville ,  prospéra  longtemps.  Il  était  protestant  Tout  en 

où  a{^remmcnt  il  fera  bon  profit  et  donnera  le  protégeant  contre  le  mauvais  vouloir  tou> 

envie  à  d'autres  personnes  de  faire  la  mesme  jours  croissant  de  certains  catholiques,  Colbert 

chose...»  (Dcpping,  Correep.  adm.  III,  753.)  eût  cependant  désiré  qu'il  se  couvertfl.  (Voir 

—   Van  Robais  avait  obtenu  dos  privilèges  Mtatri^,  pièce  n**  33 1.) 
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262.   —  AU  COMTE  D'ÉPINAC. 

Versailles,  3  décembre  1679. 

Par  la  relation  que  le  sieur  Bellinzani  ma  faite  de  son  voyage  de  Bour- 
gogne^, j'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre  le  progrès  de  la  manufacture  des 
serges,  façon  de  Londres,  et  l'augmentation  considérable  des  métiers  et 
ouvriers  qu'ils  a  trouvés  dans  cet  establissement.  Bien  que  l'exécution  des 
mesures  qui  furent  prises  Tannée  dernière  à  Saint- Germain  en  présence 
de  M^'  le  Duc  doive  beaucoup  contribuer  à  la  perfection  et  à  l'avancement 
de  cette  manufacture,  et  conséquemment  à  l'avantage  de  toute  vostre  pro- 
vince ,  et  que  par  cette  raison  il  paroisse  superflu  de  vous  convier  d'y  tenir 
la  main,  je  ne  laisseray  pas  néanmoins  de  vous  dire  que  MM.  les  Estais 
[de  Bourgogne]  n'ayant  point  encore  donné  la  main  pour  faire  payer  les 
gratifications  des  mariages  et  des  enfans  qui  en  seront  procréés  ^,  non  plus 
que  les  3o  livres  destinées  aux  maistres  sergers  pour  chaque  apprenly  qu'ils 
feront,  j'espère  de  vos  soins  que  vous  ferez  exécuter  celte  résolution. 

Les  ouvriers  de  Bourgogne  s'estant  plaints  que,  bien  loin  de  les  soula- 
ger pour  la  taille,  on  les  y  augmente,  je  suis  obligé  de  vous  dire  que,  par 
le  privilège  que  le  Boy  a  accordé  à  la  manufacture,  il  est  dit  que  l'on  ne 
pourra  imposer  les  ouvriers  du  lieu  de  l'establissement  à  une  plus  grande 
somme  que  celle  à  laquelle  ils  auront  esté  cotisés,  et  que  ceux  qui  vien- 
dront s'establir  dans  un  lieu  et  qui  n'auront  point  esté  compris  dans 
le  rôle  des  tailles  ne  pourront  y  estre  employés.  Gomme  cela  s'exécute 
ponctuellement  dans  les  establissemens  de  Gbevreuse  \  Ghaumont ,  Gour- 
nay  et  Gisors ,  011  la  mesme  manufacture  de  serges  est  establie ,  je  ne  doute 
pas  que  par  vostre  entremise  vous  ne  fassiez  résoudre  la  mesme  cbose  par 
MM.  les  Estats,  et  qu'ils  ne  se  portent  aussy  bien  que  vous  à  tenir  la  main 
à  l'exécution  d'une  grâce  si  avantageuse  à  la  province. 

(Areh.  de  la  Mar.  Expédiiioni  concernant  le  commerce,  1669-1683,  fol.  i3o.) 

^  Le  comte  d^Épinac  était  un  des  élus  des  connoistre  combien  le  Roy  aurait  à  cœur  Taug- 

Etats  de  Bourgogne.  menlation  des  manuCactures  des  serges,  façon 

*  Voir  les  instructions  données  à  ce  sujet  de  Londres,  et  du  tricot,  qui  sont  cslabltes  à 
pièce  n'esta.  Gbevreuse.  Cependant,  le  peu  de  soin  que 

^  Voir  Finance ,  pièce  n"  73  et  note.  vous  y  donnez,  soit  pour  exciter  les  habi- 

*  Il  y  avait  bien  à  dire  au  sujet  de  la  ma-  tans  d^y  aller  travailler,  soit  pour  conserver 
nnfacture  de  Ghevreuse,  car  Golbert  adressait,  une  bonne  police  dans  les  vivres  qui  servent  à 
le  même  jour,  au  bailii  de  ce  lieu,  des  plaintes  la  subsistance  des  ouvriers,  a  tellement  con- 
asseï  vives  :  tribué  an  peu  de  succès  de  ces  establissemens, 

«Mes  précédentes  vous  ont  suffisamment  fait         que  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  tesmoi- 
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263.   —  AU   SIEUR  PENAUTIER, 

TRÉSORIER  DES  ETATS  DE  LANGUEDOC. 

Versaiiies,  9  décembre  167a. 

J'ay  dit  à  M.  Bellinzani  d'avertir  les  directeurs  de  la  compagnie  de  Le- 
vant qui  sont  à  Paris  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  remettent  quelques  fonds 
à  Marseille  pour  fortifier  le  commerce  de  ladite  compagnie. 

Je  dois  vous  dire  aussy  que  j'ay  esté  fort  surpris  d'apprendre  que  l'on 
ayt  trouvé  en  Portugal  des  brocarts  d'or  et  d'argent  faux  qui  y  ont  esté 
envoyés  par  la  mesme  compagnie ,  ce  qui  est  si  véritable  que  les  directeurs 
qui  ^nt  icy  en  sont  demeurés  d'accord. 

Vous  sçavez  comment  on  en  use  en  Levant  en  de  pareils  rencontres. 
S'ils  jouent  de  ces  tours  aux  Turcs,  la  compagnie  court  risque  de  souffrir 
les  plus  cruelles  avanies  qu'ils  fassent  supporter  aux  chrétiens. 

(Àich.  de  ia  Mar.  Dépêchât  eoneemantle  comment,  1679,  fol.  369. ) 


264.   —  A  M-  ARNOUL, 

INTEIHDANT.DES  GALÈRES  A  MARSEILLE. 

Paris,  s3  décembre  1679. 

J'écris  à  M.  Rouillé  ^  que  vous  luy  proposerez  l'establissemcnt  d'une 
banque  dans  la  ville  de*  Marseille. 

Comme  j'estime  qu'elle  sera  avantageuse  au  commerce  des  babitans  de 
cette  ville-là ,  je  vous  prie  de  conférer  avec  luy  sur  les  moyens  de  faire 
réussir  cette  pensée,  et  de  me  faire  sçavoir  ce  qui  peut  estre  pratiqué 
pour  cela  ^. . . 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dipêchet  concernant  fe  commerce,  167a ,  fol.  36A.) 


gner  le  peu  de  satisfaction  que  Ton  a  icy  de 
voslre  conduite.  Vous  devez  donc  penser  à  la 
la  régler  d^unc  autre  manière ,  et  commencer  a 
travailler  sur  le  plan  que  je  vous  ay  donné  par 
mes  leUres. . .»  (  Exp.  conc,  le  comm.  fol.  1 3o.  ) 

*  Rouillé  du  Meslay,  intendant  à  Aix. 

'  Ce  projet  de  banque  n^eut  pas  de  suite. 
Un  autre  fui  présenté  Tannée  suivante  â  Col- 
bert,  qui  écrivit,  le  10  novembre  1678,  à 
Rouillé  : 

«Le  sieur  Caie,  qui  vous  rendra  cette  lettre. 


m'a  proposé  Testablissement  à  Paris  d*une 
banque  et  d'une  caisse  d'escompte  ;  mais,  comme 
la  conjoncture  présente  des  affaires  de  la  guerre 
ne  permet  pas  au  Roy  de  penser  à  ces  sortes 
d'establissemens,  ledit  Caze  croit  qu'il  seroit 
d'une  très-grande  utilité  à  la  ville  de  Marseille. 
Je  vous  prie  d'entendre  les  propositions  qu'il 
fera  sur  ce  sujet  et  de  travailler  à  les  faire 
réussir,  si  vous  jugez  qu'elles  soyent  avanta- 
geuses aux  marchands  de  la  ville. n  {Dép. 
du  Secrétaire  d'État,  1673,  fol.  167.) 
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265.   —  AU  COMTE  D'AVAUX, 

AMBASSADEUR  A  VExMSE. 

Sainl-^jermain ,  6  janvier  1 673. 

Pour  réponse  à  la  dernière  de  vos  lettres  du  17  du  mois  passé,  je  vous 
diray  que  nos  manufactures  sont  bien  establies,  et  je  ne  crois  pas  que  les 
ouvriers  de  Venise  y  fassent  à  présent  aucun  tort,  estant  certain  que  nos 
glaces  sont  plus  parfaites  que  celles  qui  se  font  en  cette  ville-là. 

Je  consulteray  avec  nos  marchands  sur  l'offre  que  vous  me  faites  de 
faire  repasser  en  France  le  François  qui  a  obtenu  un  privilège  de  la  Ré- 
publique pour  donner  le  lustre  aux  étoffes  de  soye  et  brocarts;  mBi's  je 
dois  vous  dire  qu  il  y  a  longtemps  que  nous  avons  ce  secret  dans  le  royaume  ^ 
et  je  doute  fort  que  les  Vénitiens  en  puissent  profiter.  Je  ne  laisseray  pas 
de  vous  faire  sçavoir  le  sentiment  desdits  marchands. 

A  l'égard  du  particulier  qui  offre  de  venir  en  Provence  pour  y  establir 
une  manufacture  de  glaces,  on  ne  peut  luy  donner  aucun  privilège  qui 
ne  soit  contraire  à  celuy  qui  a  esté  accordé  à  ceux  qui  travaillent  à  présent 
en  France,  mais,  comme  les  plus  grandes  glaces  qu'ils  fassent  sont  de 
trente -huit  pouces  au  plus,  on  pourroit  les  faire  convenir  d'un  privilège 
pour  celles  de  quarante  pouces  et  au-dessus;  et,  si  le  particulier  qui  vous 
a  fait  cette  proposition  veut  se  contenter  de  ce  privilège ,  je  vous  l'enverray  ; 
sinon,  il  faut  le  laisser^. 

J'ay  reçu  le  collet  de  point  rebrodé  que  vous  m'avez  envoyé,  que  j'ay 
trouvé  fort  beau.  Je  le  confronteray  avec  ceux  qui  se  font  dans  nos  manu- 
factures; mais  je  dois  vous  dire  à  l'avance  que  l'on  en  fait  dans  le  royaume 
d'aussy  beaux. 

Je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  de  l'avis  que  vous  m'avez  donné  de 
tous  les  marchands  de  Venise  qui  font  le  commerce  des  points,  et  des  expè- 
diens  qui  pourroient  estre  pris  pour  en  empescher  l'entrée  dans  le  royaume. 


*  Voir  Industrie,  pièce  n°  1  Sa. 

'  Golbert  renonça,  après  mûres  réflexions, 
h  donner  suite  à  la  proposition  qui  lui  était 
faite.  Il  écrivait  à  ce  sujet,  à  M.  d^Avaux,  le 
9  juin  suivant  : 

«Je  n^ay  pu  faire  réponse  plus  tost  à  vostre 
lettre  sur  le  sujet  du  privilège  que  quelques 
Italiens  demandent  pour  faire  des  glaces  au- 
dessus  de  38  pouces.  Je  vous  diray  à  pré- 
sent qu'ayant  conféré  avec  ceux  qui  ont  entre- 


pris la  manufacture  des  glaces  dans  le  royaume 
et  qui  réussissent  fort  bien,  j'ay  reconnu  que 
TesUiblissement  que  ces  Italiens  proposent 
pourroit  ruiner  cette  manufacture,  d'autant 
que  les  grandes  glaces  ne  sont  d'aucun  dchil 
dans  le  royaume,  et  qu'il  n'y  a  que  le  Roy  qui 
en  puisse  avoir  besoin  ;  ainsy  il  n'y  a  rien  à 
répondre  à  cette  proposition...'»  {D^,  du  Se- 
crétaire d'État,  1673,  fol.  80.)—  Voir  Tndti$ 
trie,  pièces  n~  7A ,  1 07,  îi5i  et  notes. 
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le  vous  prie  de  continuer  à  m'informer  de  tout  ce  que  vous  apprendrez 
sur  ce  sujet. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépéchudu  SecréUàre  d'État,  1678,  fol.  1.) 


266.  —  A  M.  ROUILLÉ, 

INTENDANT  A  AIX. 

Saint-Germain ,  i3  janvier  1673. 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  du  succès  qu'a  eu  vostre  négociation  en  ras- 
semblée des  communautés  de  Provence  pour  le  don  gratuit.  Sa  Majesté 
n'en  attendoit  pas  moins  de  vostre  zèle  et  de  vostre  industrie.  Il  est  à  pré- 
sent nécessaire,  après  avoir  finy  l'assemblée  et  envoyé  les  députés,  de  vous 
appliquer  tout  de  bon  aux  affaires  de  la  ville  de  Marseille ,  où  vous  trou- 
verez assurément  beaucoup  à  travailler  et  fort  utilement  pour  le  bien  par- 
ticulier de  cette  ville  et  le  général  du  royaume,  qui  y  est  joint,  n'y  ayant 
h  présent  que  le  seul  commerce  de  Levant  par  cette  ville  qui  soit  ouvert 
et  dans  une  entière  liberté,  celuy  de  Ponant  estant  presque  interdite 

Vous  jugez  bien,  par  ce  peu  de  mots,  que  si  la  ville  de  Marseille  estoit 
telle  qu'elle  devroi^  estre ,  elle  seroit  en  estât  de  s'attirer  presque  tout  le 
commerce  de  Levant,  et  mesme  d'y  attirer  toutes  les  marchandises  des 
Indes,  ainsy  qu'elle  faisoit  autrefois.  Mais  comme  les  esprits  des  marchands 
de  cette  ville  sont  fort  déréglés,  qu'il  n'y  a  ni  police,  ni  bonne  foy  parmy 
eux*,  et  qu'elle  est  extrêmement  chargée  de  ses  impositions  provenues  d'un 
million  de  friponneries  de  ses  consuls  et  échevins,  elle  a  besoin  d'une 
aussy  forte  application  que  la  vostre  pour  la  mettre  en  estât  de  profiter 
d'une  conjoncture  aussy  favorable.  Je  vous  prie  donc  de  vous  y  appliquer 
et  de  donner  une  créance  entière  à  ce  que  M.  Arnoul  vous  dira  sur  le  sujet 
de  ladite  ville. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  1673,  fol.  91.) 


'  Colberi  revient  sar  ce  sujet  dans  une  lettre 
au  même  intendant,  du  ih  juillet  suivant  : 
ffinfomiei-vouâ,  s^il  vous  plaist,  de  Testât 
commerce  de  Levant,  parce  que  j^entends 
qa*il  diminue  considérablement  à  Li- 
le  et  à  Gènes.  Comme  la  puissante  pro- 
dn  roy  met  la  Méditerranée  dnns  une 


entière  seureté,  il  me  semble  que  les  Marseil- 
lois  devroient  bien  profiter  de  cet  avantage 
pour  augmenter  leur  commerce,  et  particu- 
lièrement pendant  que  celuy  de  TOoéan  est 
fermé. ..n  {Corresp.  de  M.  Coïbert,  fol.  q66.) 

•  Voir  Industrie ,  pièce  n*  27a ,  dernier  pa- 
ragraphe et  note. 
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267.  —  A  M.   ROUILLÉ  DU  COUDRAY, 

INTENDANT  A  AMIENS. 

SainlrGermain ,  17  février  1678. 

Vous  verrez,  par  le  mémoire  cy-joint,  que  le  sieur  Van  Robais,  entre- 
preneur de  la  manufacture  des  draps  à  Abbeville ,  se  plaint  que  les  maistres 
et  gardes  de  cette  ville-là  veulent  le  troubler  dans  cet  establissement  en 
faisant  des  visites  chez  luy,  et  qu'il  désireroit  que  son  frère,  sous  le  nom 
duquel  il  a  fait  construire  la  brasserie  qu'il  a  permission  d*establir  par  son 
privilège ,  fust  reçu  dans  le  corps  des  brasseurs  de  ladite  ville ,  afin  d'évi- 
ter  toutes  les  contestations  qui  interviennent  tous  les  jours. 

Gomme  il  n'y  a  rien  de  si  important  au  bien  général  du  royaume  et  à 
ladite  ville  en  particulier  que  de  maintenir,  par  toutes  sortes  de  moyens, 
cet  establissement  et  de  faire  cesser  tous  les  sujets  de  plainte  que  ledit  Van 
Robais  peut  avoir,  je  vous  prie ,  lorsque  vous  passerez  par  Abbeville ,  de  vous 
informer  de  luy  de  tous  les  obstacles  qu'il  rencontre  dans  son  travail,  el 
de  luy  donner  une  protection  telle  que,  non--seuiement  il  soit  content  et 
satisfait  du  traitement  qu'il  recevra ,  mais  mesme  qu'il  attire  dans  le  royaunie 
d'autres  manufactures.  ^ 

(Bibl.  des  Invalides ,  Ms.  Correspondance  de  M.  Coibert,  1678,  fol.  79.) 


268.    —  AU  SIEUR  LOMRARD, 

INGÉNIEUR  A  BORDEAUX. 

Sainl-Gerniain ,  9 A  février  1673. 

J'ay  reçu ,  avec  vostre  lettre  du  1 3  de  ce  mois,  Testât  contenant  le  nombre 
des  vaisseaux  sortis  de  la  rivière  de  Bordeaux  pendant  le  mois  dernier.  Je 
suis  bien  ayse  que  le  débit  des  vins  et  autres  denrées  soit  considérable  et 
qu'elles  soyent  enchéries  par  l'entrée  de  quelques  vaisseaux  avec  des  pavil- 
lons neutres  ^  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  flotte  angloise  sera  à  présent 
entrée  dans  ladite  rivière,  et  que  l'enlèvement  qu'elle  fera  des  denrées 
les  fera  encore  plus  enchérir,  ce  qui  maintiendra*  le  commerce  de  cette 
ville  et  donnera  les  moyens  aux  peuples  de  payer  leurs  impositions  avec 
plus  de  facilité. 

Ne  manquez  pas  de  me  tenir  averty  de  la  quantité  des  vins  et  aulre.s 

'  Voir  Induâtrie ,  pièces  n"  1 96 ,  ao5 ,  279  el  note. 
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denrées  que  ladite  flotte  aura  enlevc^s ,  et  du  nombre  de  vaisseaux  qui  se- 
ront sortis  de  la  rivière  pendant  le  cours  de  ce  mois  K 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Corrêêpondanee  de  M.  Colbert ,  1678,  fol.  97.) 


269.  —  A  M.  DE  SÈVE, 

INTEiNDANT  A  BORDEAUX. 

Saint-Germain,  3  mars  1678. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  a  &  du  mois  passé  sur 
la  proposition  qui  vous  a  esté  faite  en  ce  qui  concerne  la  chambre  des  as- 
surances ^,  il  est  arrivé  à  Bordeaux  ce  qui  est  arrivé  à  Paris  et  partout 
ailleurs,  c'est-à-dire  que  les  marchands  qui  ont  voulu  se  mesler  d'assurer, 
alléchés  par  le  gain  qu'ils  ont  fait  les  trois^  ou  quatre  premières  années, 
ont  inconsidérément  tout  assuré  pendant  l'année  dernière,  et,  comme  ils 
ont  beaucoup  perdu,  ils  se  sont  presque  tous  retirés.  Ainsy  vous  ne  devez 
pas  vous  étonner  si  la  mesme  compagnie  de  Bordeaux  est  périe;  peut-estre 
qu'elle  se  restablira  doucement,  et  que  ceux  qui  s'en  mesleront  à  l'avenir 
auront  un  peu  plus  de  circonspection. 

La  proposition  qui  vous  a  esté  faite  d'establir  une  chambre  d'assurances 
dans  la  maison  commune  de  la  Bourse  est  très-bonne,  et  le  Roy  accordera 
volontiers  les  mesmes  privilèges,  et  mesme  la  nomination  d'un  greffier 
comme  à  celle  de  Paris.  Pour  cela  il  est  nécessaire  que  vous  demandiez  une 
proposition  en  forme  signée  de  tous  ceux  qui  voudront  y  entrer,  et  que  vous 
roe  l'envoyiez.  Mais  comme  le*  principal  point  de  cet  establissement  consiste 
à  empescher  par  toutes  sortes  de  moyens  qu'il  n'arrive  aucun  procès  dans 
l'exécution  des  polices  d'assurances,  ce  sera  à  vous  à  y  prendre  bien  garde, 
d'autant  que ,  lorsque  la  chicane  se  meslera  de  ces  sortes  d'establissemens , 
ils  se  ruineront  tous  à  ne  jamais  s'en  relever. 

(  Bibi  des  Invalides ,  Ifs.  Corrnpomisiics  de  M.  Cotbtrt,  1 673 ,  fol.  1 09.  ) 

'  Colbert  écrivait  le  9  juin  suivant  à  M.  de  vu  que  Testât  auquel  est  à  présent  la  Hollande 

Sève  :  ne  permet  pas  aux  habitana  de  pertser  è  l^a- 

«Je  sais  bien  ayse  d^apprendre  de  tous  costés  bondance ,  mais  seulement  i  ce  qui  est  nëce^ 

que  Ton  continue  d^enlever  une  grande  quan-  saire  pour  leurs  vivres. . .  ?>  (  Corretp,  de  M,  CoU 

tité  de  vins  rouges.  A  Tégard  des  vins  blancs ,  il  bert ,  fol.  a  1 8.)  —  Voir  Induêtriê ,  pièce  n*  1 98 

ne  faut  pas  s^ëtonner  si  le  débit  en  est  moins  et  note, 
considérable  celte  année  que  les  précédentes,  ^  Voir  Industrie^  pièce  n"  399. 
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270.  —  MÉMOIRE  SUCCINCT 

SUR  CE  QUI  EST  A  STIPULER   DANS  LE  TRAITA  DE  PAIX  ENTRE  LE  ROI  B^  LES  ÉTATS  GéN^BAUX 

DES  PROVINCES  UNIES  DES  PAYS-BAS  \ 

Paris,  se  avril  1673. 

Par  le  traité  d'avril  i66q,  les  sujets  desdits  Estats  doivent  estre  traités 
en  toutes  choses  également  avec  les  sujets  du  roy,  à  l'exception  seule  des 
fio  sols  pour  tonneau  de  fret  sur  les  vaisseaux  estrangers. 

Le  Roy  et  les  Estats  se  sont  réservé  ou  plutost  n'ont  point  renoncé  au 
pouvoir  de  mettre  telles  impositions  que  bon  leur  semblera  sur  les  entrées 
et  sorties  de  leurs  Estats. 

Sur  ce  fondement,  le  Roy,  par  les  tarifs  de  166/i  et  1667,  faits  pour 
les  entrées  et  sorties  de  son  royaume ,  a  augmenté  les  droits  des  entrées 
des  marchandises  manufacturées  ou  apportées  par  les  Hollandois,  et  dimi- 
nué les  sorties  de  celles  de  son  royaume. 

Sa  Majesté  a  depuis  estably  : 

La  compagnie  des  Indes  orientales,  à  laquelle  elle  a  donné  li  millions 
de  livres  de  ses  derniers  et  accordé  7  livres  5  sols  pour  chacun  tonneau  de 
toutes  les  marchandises  du  royaume  qu'elle  transportera  dans  les  Indes  et 
qu'elle  en  apportera; 

Celle  des  Indes  occidentales ,  à  laquelle  elle  a  donné  a  millions  de  li- 
vres de  son  fonds,  a  déchargé  les  droits  des  sucres  et  marchandises  venant 
des  pays  de  sa  concession ,  chargé  de  â  9  livres  1  o  sols  pour  cent  les  sucres 
raffinés  venant  des  pays  estrangers,  et  accordé  &o  sols  pour  cent  des  sucres 
bruts  venant  des  Isles  pour  le  compte  de  la  compagnie; 

Celle  du  Nord ,  à  laquelle  elle  donne  de  son  fonds  3  livres  pour  chacune 
barrique  d'eau-de-vie  et  &  livres  pour  chacun  tonneau  de  toutes  sortes  de 
marchandises  et  denrées  qu'ils  apportent  et  emportent  du  royaume; 

Celle  du  Levant,  à  laquelle  Sa  Majesté  accorde  diverses  autres  grâces. 

Outre  ces  compagnies.  Sa  Majesté  a  encore  estably  dans  son  royaume 
les  manufactures  qui  suivent,  sçavoir  : 

Les  draps  fins  à  Sedan ,  Abbeville ,  Dieppe ,  Caen  et  Carcassonne  ; 

Les  draps  pour  les  Indes  et  pour  le  Levant,  en  Dauphiné,  Lyonnois, 
Languedoc  et  Berry; 

'  Ce  projet  avait  été  préparé  pour  le  cas  où  le  traité  de  Niraègue ,  qui  y  mit  fin  (août  1 678], 
Ton  entrerait  en  arrangement  avec  la  Hollande  ;  la  France  renonça ,  en  faveur  des  HoUandais , 
ce  qui  n^ul  pas  lieu.  La  guerre  continua.  Par         au  tarif  de  1667  et  revint  à  r«Iui  de  i66>^. 
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Les  serges,  façon  de  Londres,  à  Gournay,  Gisors,  Ghaumont,  Magny, 
Chevreuse,  Auxerre,  Âutun  et  Noyers; 

Les  bas  de  laine  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 

Les  points  de  France  à  Paris,  Alençon,  Sens,  Bourges,  Auxerre,  Auril- 
iac  et  autres  villes  ; 

Et  une  infinité  d'autres  manufactures  de  toutes  sortes  qui  ont  esté  ou 
cstablies  de  nouveau  ou  augmentées  considérablement,  mesme  toutes  celles 
qui  sont  nécessaires  pour  l'équipement  et  armement,  de  ses  vaisseaux  de 
guerre. 

Par  ces  moyens,  Sa  Majesté  a  retenu  au  dedans  de  son  royaume  l'argent 
qui  en  sortoit  pour  avoir  des  HoUandois  et  autres  estrangers  toutes  ces 
marchandises ,  qui  montoient  h  plus  de  1 2  millions  de  livres  par  chacun 
an,  suivant  les  calculs  qui  en  ont  esté  faits  sur  les  registres  des  cinq 
grosses  fermes,  s'e^t  procuré  en  ce  faisant  la  richesse  dont  elle  jouit,  et  a 
jeté  la  nécessité  dans  les  Estats  voisins. 

Les  HoUandois  ont  cherché  tous  les  expédiens  pour  éviter  la  ruine  de 
leur  commerce,  qu'ils  ont  vu  diminuer  journellement  huit  ou  dix  ans  du- 
rant; et,  n'en  pouvant  trouver  aucuns  valables  dans  l'exécution  des  traités, 
ils  en  ont  mis  en  pratique  d'autres  qui  y  sont  directement  contraires  et  qui 
ne  laissent  pas  d'estre  aussy  contraires  à* la  fin  qu'ils  se  sont  proposée. 

Pour  cet  effet  : 

Ils  ont  chargé  de  3o  p.  0/0  les  merceries  de  France. 

Us  ont  chargé  les  eaux-de-vie,  et  ensuite  les  ont  entièrement  défen- 
dues, et,  quelques  jours  auparavant  la  déclaration  de  guerre.  Us  ont  pareil- 
lement défendu  l'entrée  des  vins  de  France. 

Dans  les  deux  premiers  points,  en  chargeant  les  merceries  et  eaux-de- 
vie,  ib  n'ont  point  contrevenu  aux  traités;  mais  ils  y  ont  contrevenu  for- 
meUement  aux  deux  derniers,  d'autant  que  le  commerce  doit  estre  libre, 
entre  tous  les  sujets,  de  toutes  sortes  de  marchandises,  à  la  réserve  des 
seules  marchandises  de  contrebande. 

Voilà  Testât  auquel  estoient  les  matières  du  commerce  lorsque  le  Roy  a 
déclaré  la  guerre  aux  Estats. 

II  est  nécessaire  à  présent  d'examiner  ce  que  le  Roy  peut  stipuler  dans 
le  traite  de  paix  pour  le  bien  du  commerce  de  son  royaume. 

Puisque  le  traité  de  166s  a  produit  les  sujets  de  plainte  des  Estats,  Sa 
Majesté  en  pourroit  demander  la  révocation,  et  qu'EUe  et  les  Estats  demeu- 
rassent en  paix  et  bonne  correspondance  en  conséquence  du  traité  nouveau 
qui  sera  fait,  et,  au  surplus,  en  la  mesme  liberté  qu'Us  estoient  aupara- 
vant ledit  traité. 
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Mais  il  semble  que  Sa  Majesté  doit  demander  la  réparation  de  tous  les 
torts  et  dommages  que  ses  sujets  ont  soufferts  de  la  part  des  Estats ,  suivant 
le  mémoire  qui  en  sera  donné,  estant  d'une  très-grande  conséquence,  pour 
le  bien  du  commerce  du  royaume ,  que  tous  les  sujets  du  roy  ne  se  Toyeni 
point  abandonnés  dans  une  occasion  où  il  peut  très-facilement  se  faire 
faire  raison. 

Sa  Majesté  pourroit  aussy  demander  la  réparation  de  tous  les  dommages 
qui  ont  esté  causés  dans  les  Indes  par  la  compagnie  des  Indes  orientales 
de  Hollande,  à  celle  de  France. 

Sa  Majesté  pourroit  encore  exiger  la  révocation  des  défenses  de  Tentrée 
des  eaux-de-vie  et  des  vins,  et  remettre  à  un  autre  temps  à  faire  un  non- 
veau  traité  de  commerce. 

Mais,  comme  il  seroit  difficile  de  soutenir  cette  demande  sans  courre 
risque  d'estre  en  quelque  sorte  forcé  au  réciproque  par  les  médiateurs, 
tout  bien  considéré,  il  paroistplus  facile,  plus  juste  et  plus  avantageux  au 
Roy,  après  avoir  stipulé  la  réparation  de  tous  les  torts  et  dommages  reçus 
par  les  principaux  marchands  et  par  la  compagnie  des  Indes  orientales  de 
France,  de  demeurer  en  Testât  où  l'on  est  de  part  et  d'autre,  sans  rien 
stipuler  de  nouveau. 

Il  semble  que,  par  le  nouveau* traité ,  celuy  de  1669  sera  aussy  aboly. 

Si  Sa  Majesté  vouloit  former  de  grandes  et  fortes  demandes  sur  les  ma- 
tières de  commerce  et  sur  les  défenses  faites,  pour  s'en  départir  ensuite 
pour  quelques  autres  avantages.  Sa  Majesté  le  pourra  faire. 

Les  raisons  de  cet  avis  seront  déduites  de  vive  voix. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêchée  du  Secrétaire  d'État^  1673,  fol.  5fi.) 


271.  —  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  D'ABBEVILLE. 

Paris,  11  juin  1673. 

Le  sieur  Leclerc  ^  s'en  allant  à  Abbeville  pour  establir  une  manufacture 
de  moquette ,  brocatelle ,  ligature  et  autres  étoffes  suivant  le  privilège  que 
le  Roy  luy  en  a  accordé ,  j'ay  esté  bien  ayse  de  l'accompagner  de  ces  lignes 
pour  vous  dire  que,  cette  manufacture  pouvant  apporter  un  avantage  con- 
sidérable au  général  de  ladite  ville  et  aux  particuliers  qui  s'y  applique- 
ront,! je  ne  doute  pas  que  vous  ne  donniez  audit  Leclerc,  non-seulement 

'  Voir  Industrie  y  pièce  u°  ih'S. 
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loules  les  facililos  qui  dépendronl  de  vous  pour  faire  cet  eslablissemeiit , 
mais  toutes  les  assistances  dont  il  aura  besoin  pour  y  parvenir,  en  sorte 
qu  il  ne  rencontrera  aucun  empeschement  qui  le  puisse  dégouster  de  la 
pensée  qu'il  a  eue  de  s'establir  en  ladite  ville. 

(Bibl.  des  InTalides,  Ms.  Cmminmdaw»  de  M.  CoUtert,  1673,  fol.  397.) 


272.  —  A  M.  ROUILLÉ, 

INTENDANT  A  AIX. 

Paris,  8  septembre  1678. 

J*ay  reçu,  par  le  dernier  ordinaire,  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine 
(le  in'écrire  en  date  du  q6  du  mois  passé.  Vous  ne  devez  pas  vous  étonner 
si  les  Marseillois  vous  ont  tant  parlé  des  Juifs  qui  s'establissent  à  Marseille; 
la  raison  est  qu'ils  ne  se  soucient  pas  que  le  commerce  augmente,  mais 
seulement  qu'il  passe  tout  par  leurs  mains  et  se  fasse  à  leur  mode.  Il  n'y  a 
rien  de  si  avantageux  pour  le  bien  général  du  commerce  que  d'augmenter 
le  nombre  de  ceux  qui  le  font,  en  sorte  que  ce  qui  n'est  pas  avantageux 
aux  habitans  particuliers  de  Marseille  l'est  fort  au  général  du  royaume. 
Et  d'autant  plus  que  l'establissement  des  Juifs  n'a  jamais  esté  défendu 
pour  le  commerce,  parce  que,  pour  l'ordinaire ,  il  augmente  partout  oii  ils 
sont,  mais  seulement  pour  la  religion,  comme  il  n'est  à  présent  question 
que  de  commerce,  il  ne  faut  point  écouter  les  propositions  qui  vous  seront 
faites  contre  lesdits  Juifs  ^ 

Vostre  principale  application  doit  s'estendre  à  bien  pénétrer  les  affaires 
de  la  ville  de  Marseille,  bien  connoistre  ses  dettes,  les  liquider  et  don- 
ner un  si  bon  ordre  pour  le  payement,  par  le  moyen  des  impositions  qui 
se  lèvent  sur  toutes  les  denrées  par  forme  d'octroy,  que  les  échevins  n'en 
puissent  jamais  changer  l'ordre  et  la  destination. 

Je  dois  vous  dire,  sur  ce  sujet,  que  Sa  Majesté  veut  que  vous  fassiez  en 
sorte  que  toutes  ces  dettes  soyent  acquittées  au  plus  en  huit  années ,  qu'elle 
s'en  estoit  dcsjà  expliquée  à  feu  M.  d'Oppède ,  et  qu'elle  ne  doute  pas  que 
vous  ne  lui  donniez  en  cela  satisfaction,  soit  en  retranchant  toutes  les  dettes 
contractées  sans  titre  valable  et  sans  nécessité,  soit  en  diminuant  les 
autres  et  augmentant  le  revenu  des  impositions  de  la  ville  par  tous  moyens 
possibles. 

Vous  devez  aussy  vous  appliquer  à  bien  pénétrer  les  mauvaises  voyes 

'  Voir  Industrie  y  pièce  n**  3iâ. 
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dont  les  marchands  de  Marseille  se  servent  pour  faire  le  coumierce,  ce 
qui  les  a  mis  dans  toute  l'Europe  dans  une  réputation  de  mauvaise  foy  qui 
ne  se  peut  pas  exprimer  ^  Si  vous  pouvez  trouver  quelque  expédient  pour 
restablir  l'opinion  de  bonne  foy  que  l'on  doit  avoir  pour  les  marchands, 
et  qui  est  absolument  nécessaire  pour  l'augmentation  du  commerce,  vous 
procurerez  assurément  un  très-grand  avantage  et  au  général  du  royaume 
et  en  particulier  à  cette  ville-là. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Corrupimdtmee  âê  M.  Cotbtrt,  «673,  page  Sio.) 


273.  —  A  NICOLAS  COLBERT, 

BVEQUE  D  AUXBRRE. 

Sceaux,  1  Septembre  1673. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite ,  le  5  de  ce  mois,  je  vous 
remercie  du  soin  que  vous  prenez  de  ma  santé;  elle  est,  grâce  à  Dieu,  as- 
sez bonne  à  présent. 

A  l'égard  de  la  manufacture  des  points,  je  suis  persuadé  qu'elle  est 
très-avantageuse  à  la  ville  d'Auxerre  et  que  la  .dépense  qui  est  faite  pour 
cela  sur  les  octrois  de  la  ville  est  très-utile  et  très-nécessaire. 

Les  maire  et  échevins  ne  sçavent  ce  qu'ils  font  quand  ils  font  difficulté 
de  donner  les  assistances  et  toute  la  protection  qui  est  nécessaire  pour  sou- 
tenir cette  manufacture  et  l'augmenter.  Les  villes  dont  les  magistrats  ont 
de  l'esprit  et  sçavent  de  quelle  conséquence  il  est  d'y  attirer  de  l'argent 
par  toutes  sortes  de  moyens ,  cultivent  les  manufactures  avec  un  soin  in- 
croyable. Mais  conune  la  ville  d'Auxerre  veut  retourner  dans  la  fainéan- 
tise et  l'anéantissement  dans  lesquels  elle  a  esté,  et  qu'elle  ne  veut  pas 
profiter  des  moyens  que  je  luy  ay  donnés  pour  sortir  de  ce  meschant 
estât,  les  autres  affaires  dont  je  suis  chargé  et  ma  santé,  qui  n'est  pas  telle 
que  je  puisse  autant  travailler  quej'ay  fait  autrefois,  m'obligent  à  l'aban- 
donner à  sa  mauvaise  conduite.  Si  vous  pouvez,  par  vostre  autorité,  l'em- 
pescher,  je  crois  que  vous  luy  ferez  un  grand  bien  ;  mais  je  renonce  à 
combattre  toujours  les  petitesses  de  l'esprit  de  M.  Billard^  et  des  autres 
gouverneurs  de  ladite  ville  ^. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépiàiêi  du  Sterétaire  éTÉtai ,  1678 ,  fol.  1 37.) 

*  Voir  Fmaneei,  pièce  n*  333 ,  dernier  pa-  ^  M.  Billard  était  alors  maire  d'Auxerre. 

ragraphe;/fu2iM(rM,  pièccsii'*'366et3i3;et,  ^  ^ o\r  Induêtrie,  pièces  ii°*  a&â,  aHa  ci 

à  r Appendice,  Tinstruction  à  M.  Nointel,  du  notes. 
I  a  juin  1 670. 
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274.  —  A  M.  D'HERBIGNY, 

IPiTENDANT  EN  MISSION. 

Sceaux,  1 5  septembre  1673. 

Pour  réponse  à  une  de  vos  lettres  qui  n'est  point  datée  et  au  mémoire 
que  vous  m'avez  envoyé  du  différend  qui  est  entre  les  marchands  et  les 
commissionnaires  pour  les  manufactures  de  harengs  à  Dieppe,  je  vous  di- 
ray  seulement  que  le  commerce  universellement  consiste  en  la  liberté  h 
toutes  personnes  d'acheter  et  vendre,  et  en  la  multiplicité  des  acheteurs. 
Tout  ce  que  les  marchands  vous  ont  dit,  tendant  à  restreindre  la  liberté 
et  le  nombre  des  marchands,  ne  peut  rien  valoir.  Ainsy  j'estime  qu'il  n'y 
a  sur  ce  point  qu'à  laisser  les  marchands  et  les  prétendus  commission- 
naires dans  la  mesme  liberté  qu'ils  ont  esté  jusqu'à  présent,  d'autant  plus 
qu'il  seroit  assez  difficile  de  distinguer  ce  que  vous  appelez  Marchand 
d'avec  ce  que  vous  appelez' Commissionnaire ,  vu  que  tout  marchand  est 
marchand  pour  une  partie  et  commissionnaire  pour  une  autre,  et  que  vous 
donneriez  une  grande  matière  aux  officiers  de  justice  pour  ruiner  tous  les 
marchands  dans  toutes  le;;  contestations  qui  arriveroient  pour  prouver 
qu'un  marchand  est  commissionnaire  ou  ne  l'est  pas,  parce  qu'il  faudroit 
justifier  par  ses  livres  et  par  ses  lettres  si  le  hareng  qu'il  auroit  acheté  se- 
roit pour  son  compte  ou  par  commission. 

A  l'égard  de  la  division  des  trois  sortes  de  harengs  \  c'est  aux  officiers 
qui  ont  cette  police  d'y  mettre  ordre,  et,  en  cas  qu'ils  ayent  besoin  d'un 
règlement  pour  cela ,  en  m'en  envoyant  un  projet,  je  le  feray  expédier. 

(  Areh.  de  la  Mar.  Dépiehei  du  Seeriuùnd^ÉiaX,  1673,  fol.  137. 


275.    —  A   M.   DE   SÈVE, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Versailles,  90  octobre  1673. 

Vous  sçavez  combien  il  importe  au  service  du  roy  de  fortifier  le  com- 
merce de  la  ville  de  Bordeaux,  et  combien  il  peut  apporter  d'utilité  aux 
habitans.  Cependant  j'apprends,  par  les  lettres  qui  me  sont  écrites  de 
celte  ville,  que  les  juges-consuls,  qui  sont  naturellement  directeurs  de  la 
compagnie  privilégiée^,  bien  loin  de  s'appliquer  à  cet  establissement,  don- 

'  Lé  hareng  blanc  salé,  le  hareng  saur  ou  *  Voir  Induitrie,  pièces  n"  a3a  et  936. 

^bé  à  la  fumée  et  le  hareng  frais. 
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neiit  un  mauvais  exemple  aux  autres  habitans,  en  refusant  de  payer  les 
sommes  portées  par  les  règlemens  faits  pour  l'establissement  de  ladite 
compagnie. 

Gomme  il  n'y  a  rien  de  plus  important  que  d'augmenter  le  commerce  de 
cette  ville,  particulièrement  dans  la  conjoncture  présente  de  la  déclaration 
de  la  guerre  ayec  l'Espagne  \  Sa  Majesté  veut  que,  non -seulement  vous 
teniez  la  main  à  l'exécution  dudit  règlement  et  que  vous  empeschiez  qu'au- 
cun desdits  habitans  soit  reçu  dans  la  jurande  sans  avoir  auparavant  payé 
les  sommes  qui  ont  esté  ordonnées,  mais  mesme  que  vous  confériez  avec 
M.  le  mareschal  d'Albret^  sur  le  moyen  de  fortifier  et  augmenter  cette  com- 


pagnie 


(Bibl.  des  Invalides,  Ma.  Corre§pondance de  M.  Colbert,  1673 ,  fol.  36o.) 


276.  —  A  M.  DE  SÈVE, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Versailles,  10  novembre  1673. 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre,  parvostre  lettre  du  97  du  mois  passé, 
qu'encore  qu'il  n'y  ayt  pas  eu  une  si  grande  abondance  de  vins  dans  la 
généralité  de  Bordeaux,  comme  ils  se  trouvent  meilleurs,  l'enlèvement  en 
sera  plus  grand,  les  particuliers  les  vendront  mieux  et  en  recevront  plus 
d'avantages  que  l'année  dernière.  Vous  sçavez  bien  qu'il  n'y  a  rien  quasy 
de  plus  important  dans  le  royaume  que  l'enlèvement  de  ces  vins;  ainsy je 
ne  doute  point  que  vous  ne  fassiez  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  le 
faciliter,  et,  en  cas  que  vous  ayez  besoin  pour  cela  de  quelques  ordres  du 
roy,  vous  n'avez  qu'à  me  le  faire  sçavoir. 

J'ay  rendu  compte  à  Sa  Majesté  bien  précisément  de  tout  ce  qui  est 
contenu  en  vostre  dépescfae  concernant  les  commencemens  d'émotion  qui 
paroissent  dans  la  ville  de  Bayonne.  Mais,  comme  ce  petit  mouvement  qui 


'  La  guerre  avait  été  déclarée  à  l'Espagne 
le  10  octobre  1673. 

*  Gouverneur  de  Guyenne  depuis  1670. 

^  Coibert  renouvelait  ses  observations  à 
M.  de  Sève,  au  sujet  de  cette  afTaire,  le  1" dé- 
cembre suivant  : 

«  Vous  sçavez  que  j'ay  écrit  à  M.  le  mares- 
chal d'Albret  concernant  la  compagnie  privi- 
légiée des  marchands  de  Bordeaux  dont  vous 
a\eE  connoissance,  et  particulièrement  pour 
obliger  tous  reux  qui  doivent  entrer  dans  la 


jurande  à  payer  la  somme  qu'ils  doivent  con- 
formément aux  arrests  du  conseil  qui  ont  esté 
expédiés  ponr  former  cette  compagnie.  Comoie 
ledit  sieur  mareschal  d'Albret  connoist  claire- 
ment de  quelle  conséquence  est  cette  compa- 
gnie pour  le  transport  des  vins  et  denrées  de  la 
province,  et  que  vous  en  avez  aussy  une  par- 
faite connoissance,  je  vous  prie  de  conférer 
avec  luy,  et  d'examiner  ensemble  tous  les 
moyens  de  pouvoir  avancer  le  progrès  de  cdtc 
compagnie,  et  de  tenir  continuellement  la 
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survint  Tannée  dernière  à  Agen  fut  fortement  réprimé,  Sa  Majesté  a  peine 
à  se  persuader  que  la  ville  de  Bayonne,  qui  a  toujours  donné  des  marques 
dune  fidélité  particulière,  veuille  se  mettre  en  risque  de  perdre  tous  les 
avantages  dont  elle  jouit  dans  l'occasion  du  commencement  d'une  aussy 
grande  guerre  que  celle-cy,  oii  il  est  important  que  tous  les  sujets  de  Sa 
Majesté  luy  donnent  des  assistances  nécessaires  pour  la  soutenir.  Elle  est 
persuadée  que  le  voyage  que  vous  y  devez  faire  apaisera  toutes  choses; 
cependant  elle  veut  que  vous  avertissiez  continuellement  M.  le  mares- 
chal  d'Albret  de  tous  les  avis  qui  vous  viendront ,  et  que  vous  voyiez  avec 
luy  tout  ce  qui  est  à  faire  pour  soutenir  le  recouvrement  des  affaires  ex- 
traordinaires et  réprimer  les  commencemens  d'émotion,  en  cas  qu'il  en 
paroisse  ^ 

A  l'égard  des  billets  de  sortie,  vous  devez  bien  considérer  qu'il  est  ex- 
trêmement dangereux  de  suspendre  ou  de  révoquer  l'exécution  d'une  affaire 
de  cette  nature  par  la  mauvaise  conduite  des  peuples,  et  vous  pouvez  faci- 
lement juger  par  les  déclarations,  arrests  et  tarifs  qui  vous  ont  esté  en- 
voyés à  Bordeaux  et  par  ce  qui  s'y  pratique,  si  ces  billets  de  sortie  doivent 
estre  sur  du  papier  timbré ,  et  si  les  bourgeois  qui  en  prennent  les  doivent 
payer.  Mais  si,  après  toutes  ces  considérations,  vous  estimez  que,  sans 
risque  d'aucune  mauvaise  suite,  on  puisse  leur  accorder  cette  décharge, 
vous  pourrez  en  ce  cas  accommoder  cette  affaire  en  obligeant  le  fermier 
des  grandes  fermes  à  prendre  ces  billets,  à  les  payer  au  fermier  des  for- 
mules, et  à  les  fournir  gratis  aux  habitans  de  Bayonne... 

(Bibl. dee  Invalides,  Mb.  Corre^fondance de  M.  Colbtrt,  1678,  fol.  38s. ) 


277.  —  A  M.  CHAMILLART, 

INTENDANT  A  CAEN. 

Versailles,  10  novembre  1673. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  q  de  ce  mois,  il  faudroit  que  je  me 
fusse  bien  oublié  moy-mesme  si  je  vous  avois  fait  connoistre  que  le  Roy 
trouveroit  bon  que  les  marchands  fissent  une  imposition  de  9/1,000  livres 
pour  donner  cette  somme  aux  sieurs  de  Beaumont  et  Breteuil  pour  la  pro- 
tection qu'ils  recevront  d'eux  dans  leur  pesche ,  vous  pouvant  assurer  que 

inaiii,  pendant  loul  le  temps  qae  vous  ser-  ment  autant  qa^il  sera  possible. . .  n  {Corre$p, 

Hrez  dans  la  province,  non -seulement  pour  de  M,  Cotbert,  1673,  fol.  690.) 
faire  payer  tous  ceux  qui  doivent,  mais  mesme  '  Voir,  au  sujet  de  ces  troubles,  Fmanees^ 

pour  porter  les  autres  a  y  mettre  volontaire-  pièces n"'  396,998,964,36701  notes. 
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Sa  Majesté  a  si  peu  d'envie  que  des  particuliers  s'establisseiit  en  protec- 
teurs de  ses  sujets,  qu'elle  m'ordonne  d'envoyer  ordre  à  quatre  de  ses 
vaisseaux  de  guerre,  qu'elle  a  fait  laisser  expressément  dans  la  Manche 
pour  la  conservation  de  cette  pesche ,  de  couler  à  fond  les  vaisseaux  des- 
dits sieurs  de  Beaumont  et  Breteuil ,  s'ils  ne  se  retirent  promptemeat.  En 
mesme  temps.  Sa  Majesté  a  fait  expédier  en  son  conseil  un  arrest  pour 
faire  défense  aux  marchands  propriétaires  des  vaisseaux  pescheurs  de  payer 
aucune  chose  audit  de  Beaumont  et  autres. 

Faites-moy  sçavoir  soigneusement  tout  ce  qui  se  passe  dans  l'estendue 
des  costes  de  la  généralité  de  Gaen ,  à  présent  que  la  guerre  est  déclarée 
à  l'Espagne,  et,  en  cas  qu'il  y  ayt  des  corsaires  dans  la  Manche ,  prenez  la 
peine  de  me  faire  part  des  avis  que  vous  en  recevrez. 

(Bibl.  des  Invalides,  Mb.  Correspondance  de  M,  Colbert,  1673,  fol.  3g i.) 


278.   —  A    M.    DE  MARILLAC, 

INTENDANT  A  POITIERS. 

Versailies,  96  novembre  1673. 

J'ay  reçu,  avec  vostre  lettre  qui  n'estoit  point  datée  et  qui  m'est  venue 
par  le  dernier  ordinaire,  le  procès-verbal  qui  vous  a  esté  envoyé  par  les 
officiers  de  l'amirauté  d'Olonne  concernant  le  commerce.  Je  vous  avoue  que 
j'ay  esté  surpris  que  ces  gens-là  se  soyent  mis  en  teste  que  le  Roy  mettroit 
une  armée  navale  tout  entière  à  la  mer  pour  la  seureté  de  leur  com- 
merce, ne  croyant  pas  que  tout  ce  qui  en  peut  venir  en  dix  années  valusl 
la  dépense  que  Sa  Majesté  seroit  obligée  de  faire  en  une  pour  mettre  en 
mer  le  nombre  de  vaisseaux  qu'ils  demandent  pour  assurer  leur  navi- 
gation. 

Ainsy  vous  pouvez  juger  facilement  que  l'on  ne  peut  pas  faire  de  ces 
sortes  de  demandes.  Ceux  à  qui  on  laisse  la  liberté  de  raisonner  à  leur 
mode  veulent  toujours  rejeter  tout  sur  le  Roy,  et  ne  rien  contribuer  à  la 
dépense  qu'il  seroit  nécessaire  de  faire  pour  leur  seureté;  mais  il  faut  tra- 
vailler à  contenir  leur  raisonnement  dans  les  bornes  qu'il  doit  avoir,  et  en 
leur  faisant  connoistre  le  risque  de  perdre  leur  bien,  les  porter  à  y  con- 
tribuer de  quelque  chose,  le  Roy  voulant  bien,  de  son  costé,  porter  la  plus 
grande  partie  de  la  dépense . . .  ^ 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert ,  1678,  foi.  &10.  ) 

*  Les  marchands  étaient  généralement  peu         destinés  à  protéger  le  commerce.  Golbert écrivait 
disposés  à  contribuer  aux  frais  des  armemeols         le  s  a  du  moissuivant  à  Tintendanlde  Bordeaux  : 
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279.  —  A  M.  DE   SÈVE, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Saint-Germain,  36  janvier  167/i. 

Je  ne  puis  rien  vous  répondre  sur  la  demande  que  vous  faites  h  Tégard 
de  M.  Virey,  trésorier  de  France  à  Bordeaux ,  ne  sçachant  pas  de  quel  ar- 
rest  il  peut  avoir  besoin. 

A  l'égard  des  passe-ports  qui  doivent  estre  expédiés  en  conséquence  des 
deux  ordonnances  du  1 9  décembre  dernierS  le  Roy  a  résolu  de  n'en  plus 
faire  donner  aux  ennemis  par  les  divers  inconvéniens  qui  en  pourroient 
arriver.  Pour  les  autres,  qui  doivent  estre  pris  par  les  vaisseaux  des  villes 
neutres ,  et  par  les  François  mesmes ,  en  payant  3  0  sols  pour  chacun  ton- 
neau, comme  cette  contribution  est  volontaire,  il  est  nécessaire  que  les 
marchands  qui  voudroient  avoir  de  ces  passe-ports  s'adressent  icy.  Sa  Ma- 
jesté voulant  que  ni  moy,  ni  mon  fils  ne  signions  blanc  ;  c'est  sur  quoy  ils 
pourront  régler  leur  conduite. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Corr$8p<mdanee  dt  M,  Colberî,  167&,  page  hQ.) 


eLe  commerce  n^esl  pas  encore  assez  bien 
estably  dans  le  royaume,  et  les  marchands  ne 
sootpas  asaes  forts  pour  bien  connoistre  ce  qui 
est  de  leur  véritable  avantage ,  qui  consiste  par- 
ticaiièrement  à  sacrifier  quelque  chose  pour  se 
garantir  des  grandes  pertes,  ce  qui  ne  se  peut 
£ure  que  par  la  contribution  volontaire  aux 
vaisseaux  d^escorte,  ce  qui  est  pratiqué  par 
toutes  les  nations.  Mais  comme  cela  dépend 
porement  de  leur  volonté,  il  faut  seulement  les 
y  eidter,  et,  an  surplus,  il  faut  craindre  que 
la  grande  quantité  de  pertes  de  vaisseaux  qu'ils 
pourront  bire  ne  les  persuade  trop  de  cette 
vérité. . .  n  (Corrêtp.  de  M.  Colbertj  fol.  A 70.) 
—  Voir  aussi  Imàuêtriê,  pièces  n**  s&o ,  9&3  » 
3o8  et  notes. 

'  La  première  de  ces  ordonnances  avait  pour 
objet  d'assurer  la  liberté  de  navigation  aux 
vaineaux  anglais,  suédois  et  danois  porteurs 
de  lettres  de  mer  et  de  connaissements  établis 
eo  (a  forme  prescrite  par  les  traités.  Ces  vais- 
seaux ne  pouvaient  être  arrêtés,  pour  quelque 
raose  que  ce  fût,  quand  même  lee  marehandùee 


de  leur  charge  appartiendroient  aux  enoemÎM  du 
rot.  Les  vaisseaux  de  toutes  les  autres  nations 
neutres  étaient  pareillement  libres,  à  condition 
qu'ils  ne  seraient  cbaigés  d'aucune  marchan- 
dise appartenant  aux  ennemis  du  roi.  En  pre- 
nant des  passe-ports  et  en  payant  le  droit  do 
3o  sous  par  tonneau,  ils  obtenaient  les  mêmes 
privil^es  que  les  Anglais,  les  Suédois  et  les 
Danois. 

La  seconde  ordonnance,  se  fondant  sur  ce 
que  les  Hollandais  empruntaient  le  pavillon 
des  nations  neutres  pour  continuer  leur  com- 
merce avec  la  France,  et  que  le  Roi  pourrait 
s'attribuer  les  avantages  que  les  propriétaires 
des  vaisseaux  hollandais  offraient  à  leurs  inter- 
médiaires ,  avait  admis  les  capitaines  maîtres 
et  propriétaires  de  vaisseaux  marchands  des 
Provinces  -  Unies  i  trafiquer  librement  en 
France,  à  la  condition  de  se  munir  de  passe- 
ports et  de  payer  un  écu  par  tonneau  pour 
chaque  voyage.  (Finances,  Arch.  du  Trésor 
royal.  Édite,  ordmm.  etarréU,  t.  XIH.) 
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280.  —  A  M.  DE  SÈVE, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Versailles,  iG  mars  167a. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  1 0  de 
ce  mois,  comme  les  pluies  continuelles  ont  finy  par  les  gelées  et  par  la 
neige,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  récolte  cette  année  ne  sera  pas  moins 
fertile  que  les  années  précédentes  ;  cependant  je  vous  prie  de  me  donner 
avis  de  ce  que  vous  sçaurez  sur  ce  sujet. 

A  regard  de  la  sortie  des  bleds ,  il  y  en  a  une  si  grande  quantité  dans 
le  royaume,  que  Sa  Majesté  na  pas  estimé  à  propos  de  Tempescher;  ainsy 
vous  pouvez  en  laisser  une  entière  liberté  ^ 

L'estat  présent  du  royaume  est  tel,  que  le  Roy  a  estimé  absolument 
nécessaire  d'en  fermer  les  ports.  Ainsy  il  ne  faut  point  qu'aucun  vaisseau 
françoîs  sorte.  C'est  affaire  aux  marchands  à  chercher  des  expédiens  pour 
la  continuation  de  leur  commerce  ^. 

J'examineray  seulement  ce  qui  se  pourra  faire  pour  la  liberté  des  bar- 
ques, et,  après  en  avoir  rendu  compte  au  Roy,  je  vous  feray  sçavoir  los 
intentions  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet. 

Il  est  certain  que  nous  ne  sommes  point  à  présent  en  estât  de  penser  à 
faire  d'autres  dépenses  que  celles  de  la  guerre  '.  Ainsy  il  ne  seroit  pas  à 
propos  de  faire  une  dépense  de  5  ou  6,000  livres  aux  prisons  du  sénés- 
chai  de  Bordeaux.  Cependant  faites-moy  sçavoir  quel  expédient  vous  trou- 
verez sur  le  défaut  de  ces  prisons ,  et  s'il  n'y  a  aucun  autre  lieu  dans  la 
ville  de  Bordeaux  qui  en  puisse  servir. . . 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Corretpmdani»  de  M.  Coibert,  1676, page  170.) 


^  Mais, le  7  décembre  suivant,  Colbert  écri- 
vait au  même  intendant  sur  ce  sujet  : 

«Vous  observerez  que  le  Roy  a  laissé  jus- 
qu'à présent  la  liberté  entière  de  sortir  des 
bleds  du  royaume  par  tous  les  ports  et  par 
toutes  les  roules  de  terre.  La  raison  que  Sa 
Majesté  a  eue  de  cette  tolérance  est  qu'il  y  en 
avoit  une  si  grande  quantité  dans  tous  les  ma- 
gasins des  provinces,  que  le  peu  de  débit  et 
le  peu  qu'ils  valoient  estoit  un  sujet  de  plainte 
ordinaire  à  toutes  sortes  de  personnes.  Mais 
comme  je  vois  qu'il  en  a  esté  tiré  une  très- 
grande  quantité  depuis  trois  mois,  et  que  les 
bleds  commencent  à  enchérir  considérable- 
ment, vous  devez  bien  prendre  garde  aux  prix 


qu'ils  se  vendent  ordinairement  dans  les  grandit 
marchés  publics,  et  en  faire  la  comparaison 
avec  le  prix  auquel  ils  sont  pour  l'ordinaire  dans 
les  années  fort  abondantes,  dans  les  médiocres 
et  dans  celles  de  stérilité ,  afin  que  Sa  Majestt' 
puisse  juger,  par  ces  différences  de  prix,  si, 
pour  le  bien  de  ses  peuples  et  pour  ne  les  pas 
exposer  à  tomber  dans  une  nécessité  de  grains, 
elle  devra  en  défendre  la  traite  ou  continuer  la 
permission  de  l'enlèvement...  v  (Corrup.  ài 
M,  Colbert,  page  1017.) 

'  L'expédient  était  la  contribution  à  laquelle 
le  commerce  devait  consentir  pour  obtenir  des 
vaisseaux  d'escorte. 

'^  y o\v Financée,  pièce  n°  990. 
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281.  —  AU  MÊME. 


Versailles,  ta  octobre  1O7A. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  1"  et  3  de  ce  mois,  il  suffit  de  faire  con- 
noistre,  comme  vous  avez  desjà  fait,  aux^négocians  de  Bordeaux  les  bontés 
du  Roy  et  la  disposition  que  Sa  Majesté  auroit  d'establir  des  vaisseaux 
d'escorte  pour  leur  commerce  s'ils  y  vouloient  contribuer;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  vous  les  assembliez,  ni  que  vous  les  excitiez  davantage 
à  offrir  quelque  chose  à  Sa  Majesté.  Ils  connoistront  leurs  besoins  par  les 
diverses  pertes  qu'ils  feront;  la  bonté  de  Sa  Majesté  sera  toujours  égale 
pour  eux ,  et  vous  le  leur  ferez  connoistre  dans  toutes  les  occasions  ^ 

La  tentative  que  les  HoUandois  ont  faite  pendant  dix-huit  mois  pour 
connoistre  s'ils  se  pourroient  passer  de  nos  denrées  n'a  produit  autre  chose 
sinon  qu'ils  ont  causé  pendant  ce  temps  quelque  petite  diminution  au  prix, 
et  que  dans  la  suite  ils  ont  connu  clairement  qu'ils  ne  s'en  pouvoient  pas- 
ser. Ainsy,  comme  ils  ont  levé  publiquement  leur  défense,  les  denrées 
sortiront  assurément  avec  bien  plus  d'abondance  qu'elles  n'ont  fait  les 
années  passées,  ce  qui  produira  beaucoup  d'argent  dans  toute  la  Guyenne^. 

Sur  ce  sujet,  je  vous  diray  que,  pour  peu  que  vous  y  fassiez  de  réflexion, 
vous  connoistrez  clairement  de  quel  avantage  il  seroit  à  cette  ville-là  de 
s'appliquer  plus  qu'elle  ne  fait  au  commerce  maritime  et  d'avoir  des 
vaisseaux;  cette  réflexion  vous  fera  peut-estre  suspendre  les  derniers  sen- 
timens  que  vous  m'aviez  tesmoignés  sur  le  sujet  de  la  compagnie  privilé- 
giée'. Sur  quoy,  je  suis  bien  ayse  de  vous  envoyer  la  copie  d'une  lettre  que 
M.  Daguesseau  m'a  écrite.  Et  cotume  j'ay  toujours  esté  persuadé  que  l'es- 


*  Ou  remarquera  le  ton  très-modéré  de  ce 
passage.  Golbert  craignait  alors  des  soulève- 
ments en  Guyenne,  à  cause  des  aflaires  de 
finances.  (Voir  Financée,  pièces  n*'  agd,  997, 
3o8  et  notes.  ) 

*  Colbert  constate  cet  heureux  résultat  dans 
nne  dépêche  an  sieur  Lombard  du  7  décembre 
suivant:  «Je  vois  avec  plaisir  que  les  vins  sont 
d^ua  bon  et  avantageux  débit  à  Bordeaux,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'espérer  qu'après  Noël  les  vins 
de  haut  pays  seront  fort  rechercha  et  qu'ils 
apporteront  beaucoup  d'argent  dans  la  pro- 
vince ...»  (Corresp.  de  M.  Colbert,  page  1019.) 

'  Golbert  écrivait,  le  g 3  novembre  suivant, 
a  M.  de  Sève  : 


nVous  m'avez  écrit  quelquefois,  et  je  vous  ay 
aussy  fait  réponse  sur  le  sujet  de  la  compagnie 
privilégiée  des  marchands  establis  à  Bordeaux. 
Je  suis  obligé  de  vous  dire  qu'il  faut  se  dé- 
terminer promptement  dans  une  affaire  de 
celte  quah'té,  qui  peut  produire ,  avec  le  temps, 
un  avantage  incroyable  à  TEstat,  si  elle  est 
soutenue  comme  elle  doit,  et  qui  peut  aussy  pé- 
rir par  l'indécision  des  différends  qui  sont  mus 
sur  cette  compagnie.  C'est  pourquoy  je  vous 
prie  de  vous  appliquer  promptement  à  exa- 
miner les  raisons  de  part  et  d'autre  et  de  don- 
ner vostre  avis...»  {Corretp.  de  M.  Càlberl^ 
page  95 1 .  )  —  Voir  Induitrie,  pièce  n"  975. 
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tablissement  de  celte  compagnie  pouvoit  produire  un  avantage  incroyable 
à  l'Ëstat,  et  en  particulier  à  la  Guyenne,  vous  aurez  peine  à  me  persuader 
le  contraire  si  vous  n'avez  des  raisons  plus  fortes  et  plus  convaincantes  que 
toutes  celles  que  je  puis  connoistre.  Mais  espérant  vous  voir  dans  peu,  en 
suite  de  la  permission  que  Sa  Majesté  vous  a  donnée  de  venir  icy,  je  re- 
mets à  nous  entretenir  plus  à  fond  sur  cette  matière  ^.. 

(Bibl.  des  Invalides ,  Ms.  Corretpondance  de  M.  Colbert,  167& ,  page  8i a.) 


282.  —  A   M.  BOUCHU, 

INTENDANT  A  DIJON. 

Versailles,  17  octobre  167^. 

Pour  réponse  à  vosti'e  lettre  du  7  de  ce  mois,  j'espère  que  le  voyage 
que  vous  avez  fait  à  Auxerre  sera  très-utile  à  cette  ville.  Mais  comme  tous 
les  establissemens  qui  y  ont  esté  faits  ne  pourront  jamais  se  maintenir  sans 
quelque  application  de  vostre  part,  vous  me  ferez  un  singulier  plaisir  si 
vous  voulez  bien  prendre  vostre  temps,  en  sorte  que  vous  y  puissiez  faire 
tous  les  ans  un  ou  deux  voyages;  d'autant  plus  que  vous  avez  clairement 
reconnu  que  les  magistrats  de  cette  ville  et  ceux  qui  sont  dans  les  princi- 
pales charges ,  ou  par  peu  d'esprit ,  ou  par  de  petits  intérests  particuliers , 
ou  par  manque  de  force  pour  surmonter  les  petites  difficultés  qui  s'y  ren- 
contrent, ne  seront  jamais  favorables  à  ces  establissemens,  et,  par  ces 
mesmes  principes,  feront  toujours  beaucoup  de  choses  qui  en  pourront 
causer  la  ruine ,  s'il  n'y  est  trouvé  remède  par  vous  ^. 

La  multiplicité  des  establissemens  les  chagrine  et  leur  fait  dire  qu'ils  se 
ruineront  l'un  l'autre;  et  il  n'y  a  rien  de  plus  avantageux  pour  une  ville, 
parce  que  toutes  les  personnes  n'ont  pas  les  mesmes  intérests,  et  que  le 
tricot  est  propre  à  de  pauvres  gens,  et  les  serges,  les  toiles  et  les  points 
sont  propres  à  d'autres.  Joint  que  ces  différentes  manufactures  obligeront 
les  maistres  à  donner  peut-estre  quelque  chose  davantage  aux  ouvriers ,  et 
produiront  au  moins  cet  avantage  que  les  maistres  d'une  seule  manufac- 
ture ne  se  rendent  pas  les  maistres  des  ouvriers ,  qui  ne  leur  donneroient 
peut-estre  que  ce  que  bon  leur  sembleroit. 

Il  faut  empescher  les  voyages  des  maire  et  échevins ,  et  pour  cela  donner 
vostre  ordonnance  et  la  faire  enregistrer  avec  l'arrest  du  conseil  au  greffe 
de  l'Hostel  de  ville. 

*  Les  troubles  qui  éclatèrent  alors  dans  la         s^ahsen ter.  (Voir  Ftiiflnctff, pièce n*  3oB,  noie) 
Guyenno  ne  permirent  pas  â  Tintondant  de  *  \o\r  Induttn'e,  pièce  n"  973. 
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Tenez  soigneusement  la  main  que  les  charges  ordinaires  de  la  ville  n'ex- 
cèdent pas  Testât  qui  en  a  esté  expédié. 

Quant  aux  deniers  de  la  ville  destinés  au  payement  des  dettes ,  il  n'y  a 
rien  de  si  nécessaire  que  d'obliger  promptement  le  sieur  Savary  à  retirer 
toutes  les  décharges  et  à  les  fournir,  parce  que  sans  cela  il  est  à  craindre 
que  l'on  ne  fasse  revivre  ces  dettes,  comme  l'on  a  fait  souvent  en  beaucoup 
d'autres  villes ,  et  c'est  à  quoy  je  vous  prie  de  tenir  la  main. 

Quant  aux  1 3,865  livres  qui  restent  es  mains  des  receveurs  des  deniers 
destinés  pour  les  manufactures,  et  les  3,i  5 1  livres  de  revenu  ordinaire  par 
chacun  an ,  il  me  semble  qu'on  pourroit  faire  quelque  chose  pour  cette 
ville  avec  ce  fonds  qui  luy  seroit  avantageux.  Il  faut  surtout  continuer  la 
pension  et  le  logement  à  la  dame  de  La  Petitière ,  et  qu'elle  serve  toujoufô 
à  enseigner  le  point  aux  filles  de  la  ville  qui  voudront  aller  chez  elle. 

Continuez  la  pension  au  sieur  Camuset,  pourvu  qu'il  entretienne  le 
tricot,  et  la  gratification  du  nommé  Chineau. 

Les  magistrats  ont  un  grand  tort  de  ne  pas  donner  les  gratifications  aux 
pères  qui  ont  envoyé  leurs  enfans  à  ces  manufactures,  parce  qu'il  n'y  avoit 
rien  qui  les  fist  multiplier  davantage.  Je  serois  d  avis  que  vous  les  excitas- 
siez de  vous  envoyer  le  rôle,  et  mesme  que  vous  eussiez  quelque  subdé- 
légué sur  les  lieux  qui  eust  de  l'esprit  et  fust  bien  intentionné  pour  vous 
informer  de  tout  ce  qui  se  passe,  pour  faire  et  vous  envoyer  le  rôle  de  tous 
les  pères  qui  ont  dans  les  manufactures  le  nombre  d'enfans  porté  par  les 
arrests,  afin  que  vous  leur  fissiez  distribuer  cette  gratification. 

Pour  le  reste  du  fonds,  comme  il  est  important  de  faire  passer  ces  ma- 
nufactures entre  les  mains  des  marchands \  et  que,  si  l'on  en  peut  venir  à 
bout,  il  est  certain  qu'elles  ne  finiront  jamais,  je  crois  qu'il  seroit  très  à 
propos  de  donner  quelque  gratification  à  tous  les  marchands  qui  entre- 
tiendroient  un  nombre  de  métiers  de  serges ,  ou  un  nombre  d'ouvriers  de 
tricot,  et  ainsy  du  reste,  parce  que  cela  excitera  tous  les  marchands  de 
cette  ville  à  s'y  appliquer.  Examinez  cette  pensée,  et  faites-moy  sçavoir 
vostre  sentiment. 

(Bibl.  des  Invalides ,  Mb.  Corrupondance  de  M,  CoUtert,  167&,  poge  835.) 


*  CeUe  idée  préoccupa  toujours  Colbert. 
Déjà,  le  17  septembre  1679,  il  écrivait  à  un 
de  ses  agents  : 

«Je  suis  bien  persuadé  qiie  tant  que  les 
compagnies  feront  elles-mesmes  travailler  aux 
manufactures,  elles  y  perdront  toujours,  et  que 
le  seul  moyen  de  les  soutenir  et  les  augmenter 
ost  de  ]es  faire  passer  entre  les  mains  des  par- 


ti. 


ticuliers.  G*est  à  quoy  je  travaille  continuelle- 
ment. Gomme  vous  avez  toujours  bien  connu 
ce  qui  peut  estre  en  cela  du  bien  public  et  de 
mes  intentions,  si,  dans  le  séjour  que  vous  fe- 
rez en  Bourgogne,  vous  pouviez  faire  passer 
la  manufacture  des  serges  façon  de  Londres 
entre  les  mains  des  particuliers,  vous  feriez 
une  chose  qui  non-seulement  me  seroit  très- 
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283.   —  AU  SIEUR  ÉON, 

ARMATEUR  A  SAINT-MALO. 

Saint-Germain,  3o  novembre  1676. 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre,  par  vos  lettres  des  â  t  et  9 5  de  ce  mois, 
ce  qui  se  passe  à  l'égard  de  la  flotte  de  la  Nouvelle-Espagne,  et  particuliè- 
rement ce  qui  regarde  les  effets  des  marchands  françoiiî.  Comme  vous  sça- 
vez  rintérest  que  je  prends  à  ce  commerce,  continuez  de  m'avertir  soi- 
gneusement de  tout  ce  que  vous  pourrez  apprendre  sur  ce  sujet. 

Le  Roy  donnera  la  liberté  ou  à  tous ,  ou  à  un  nombre  considérable  des 
vaisseaux  de  Saint-Malo  d'aller  en  Terre-Neuve  ;  et ,  aussy tost  que  le  sieur  de 
Launay-Moreau  m'aura  donné  la  liste  de  tous  ceux  que  vous  demandez, 
j'en  parleray  à  Sa  Majesté  et  expédieray  les  ordres  nécessaires  pour  cela. 

Pour  ce  qui  regarde  les  petites  monnoyes,  le  peu  que  Sa  Majesté  a 
permis  d'en  faire  ne  peut  apporter  aucun  préjudice  au  commerce;  toutes 
les  provinces  en  demandent  avec  grand  empressement,  et  sans  doute  vos 
barres  s'en  débiteront  mieux. 

A  l'égard  des  simples  frégates  de  guerre  armées  en  course,  suivant  les 
commissions  que  j'en  ay  expédiées,  je  dois  vous  dire  qu'elles  ne  feront 
jamais  rien  tant  qu'elles  demeureront  dans  la  Manche  et  si  elles  ne  tas- 
chent  d'approcher  de  la  Hollande.  Les  petits  bastimens  armés  en  course  à 
Dunkerque  ont  gagné  cette  année  5oo,ooo  écus,  parce  que  les  armateurs 
les  ont  fait  ^Uer  vers  le  Texel  et  vers  le  Vlieland  S  et  ils  n'y  ont  fait  aucun 
voyage  sans  ramener  un,  deux,  trois  et  quatre  vaisseaux.  Il  faut  que  vous  les 
envoyiez  là ,  ou  que  vous  examiniez  s'il  n'y  auroit  pas  quelque  action  con- 
sidérable à  faire  en  les  joignant  avec  onze  vaisseaux  que  le  Roy  a  à  présent 
en  mer  pour  attendre  entre  le  cap  de  Finistère  et  le  cap  de  Glare^,  ou 
entre  Ouessant^  et  les  Sorlingues^,  les  vaisseaux  hoUandois  qui  sont  sous 
le  commandement  de  Tromp  ^  et  qui  reviendront  chargés  de  l'argent  du 
retour  de  la  flotte  pour  porter  en  Hollande.  Peut-estre  qu'il  y  auroit  occa- 


agréable,  mais  qai  serait  mesme  très -avanta- 
geuse au  bien  des  peuples ...»  {Dép,  ame,  le 
eamm.  foi.  379.) 

*  Iles  de  la  mer  du  Nord ,  situées  sur  la  côte 
septentrionale  de  la  Hollande,  à  Tentrée  du 
Zuyderzée. 

*  A  la  pointe  la  plus  méridionale  de  Tlriande. 
'  Ile  sur  la  côte  de  France,  arrondissement 

de  Brest  (  Finistère). 


*  Groupe  d'iles  à  Textrémité  snd-est  do 
l'Angleterre. 

*  Corneille  Tromp,  né  à  Rotterdam,  en 
1 699  ;  capitaine  de  vaisseau  dès  1 65o.  Contre- 
amiral  en  i653,  lieutenant  amiral  en  1666. 
Disgracié  la  même  année,  sur  les  plaintes  do 
Tamiral  Ruyter,  il  resta  mx  ans  sans  senir. 
Amiral  général  des  Provinces-Unies  en  1677. 
Mort  le  9  1  mai  169t. 


COMMERCE.  691 

sion  de  faire  quelque  chose  de  considérable.  Enfin  pensez-y,  et  faites-moy 
sçavoir  vostre  avis  sur  cela  et  celuy  des  capitaines  de  vos  vaisseaux. 

(Bibl.  d«8  Invalide*,  Ma.  Correspondance  de  M.  Colbert,  167a ,  page  1010.) 


284.  —  AUX  INTENDANTS. 

Saint-Germain,  5  may  1676. 

Le  Roy  estant  informé  que  quelques  marchands  et  autres  malinten- 
tionnés ont  publié  qu'on  avoit  révoqué  les  commis  employés  pour  l'exécu- 
tion des  règ^emens  des  manufactures,  je  suis  bien  ayse  de  vous  dire  que, 
bien  loin  que  Sa  Majesté  ayt  pris  cette  résolution,  elle  m'a  ordonné  de 
vous  faire  sçavoir  qu'il  importe  plus  que  jamais,  pour  le  bien  de  son  ser- 
vice, que  vous  donniez  aux  dits  commis  toute  la  protection  dont  ils  auront 
besoin  pour  maintenir  les  manufactures  dans  les  termes  desdits  règlemens. 

Je  vous  prie  de  leur  délivrer  les  ordonnances  qui  leur  seront  nécessaires 
dans  les  occasions,  et  au  surplus  de  faire  tout  ce  que  vous  jugerez  conve- 
nable pour  dissiper  ces  bruits  de  révocation. 

(Âreh.  de  la  Mar.  ExpéditUnu  concernant  le  commerce,  1669-1683 ,  fol.  1  &3.  ) 


285.  —   A  M.  LE  BLANC, 

INTENDANT  A  ROUEN. 

Fontainebleau,  8  septembre  1677. 

Vous  sçavez  que  le  Roy  a  donné  une  ordonnance  pour  establir  une 
liberté  générale  de  la  pesche  dans  toutes  les  mers  du  mijdy,  du  couchant 
et  du  nord ,  et  que  les  Estats  de  Hollande  en  ont  donné  une  pareille ,  en 
sorte  que  la  liberté  de  la  pesche  est  à  présent  establie  par  tout.  Mais, 
comme  je  vois  que  ceux  de  Saint-Malo  et  d'autres  villes  doutent  que  ces 
ordonnances  leur  soyent  avantageuses  et  croyent  mesme  que  leur  révocation 
leur  seroit  plus  utile  pour  avoir  la  faculté  de  faire  la  guerre  aux  HoUan- 
dois  dans  toutes  leurs  pesches,  le  Roy  m'ordonne  de  vous  dire  que  vous 
commenciez  l'imposition  de  la  généralité  de  Rouen  par  les  élections  qui 
s'estendent  sur  le  bord  de  la  mer,  et  que  vous  vous  informiez  soigneuse- 
ment des  marchands  de  Honfleur,  le  Havre,  Dieppe  et  autres  lieux  de 
ladite  généralité  qui  font  commerce  sur  mer  et  envoyent  leurs  vaisseaux 
aux  pesches,  lequel  ils  estiment  qu'il  leur  seroit  plus  avantageux,  de  la 

/i/i. 
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liberté  de  la  pesche  establie  par  cette  ordonnance ,  ou  de  la  révocation , 
parce  qu'en  ce  cas  le  Roy  pourroit  bien  prendre  la  résolution  de  la  révo* 
quer  dans  trois  ou  quatre  mois  de  temps.  Donnez-moy  au  plus  tost  vostre 
avis  sur  le  contenu  de  celte  lettre. 

(  Bibl.  Imp.  Mb9.  S.  G.  F.  536o,  Lettra  de  M,  CùOttrt ,  1 1 ,  ibi.  a  1 1 .  ) 


286.  —  A  M.  LE   BLANC, 

INTENDANT  A  ROUEN. 

Saint-Germain,  5  aoust  1678. 

Le  Roy  ayant  esté  informé  que  la  fabrique  des  chapeaux  appelés  demy- 
castors  ^  faisoit  grand  tort  au  commerce  d'Espagne  et  des  Indes ,  où  les  cha- 
peaux de  castor  de  France  sont  d'un  bon  débit,  et  que  la  mauvaise  fabrique 
et  le  meslange  de  divers  poils  avec  celuy  du  castor  transporloient  visible- 
ment cette  manufacture  dans  les  pays  estrangers  et  principalement  en  Hol- 
lande, Sa  Majesté  a  fait  expédier  en  divers  temps  quatre  arrests  de  son 
conseil  pour  défendre  la  fabrique  de  ces  chapeaux  appelés  demy-castors ,  et 
ces  arrests  sont  exécutés  dans  Paris  par  le  soin  que  les  officiers  de  police 
en  prennent. 

Mais  comme  il  a  esté  représenté  à  Sa  Majesté  qu'il  estoit  inutile  de 
tenir  la  main  à  Paris  à  l'exécution  de  ces  arrests ,  parce  que ,  dans  plu- 
sieurs autres  villes  du  royaume,  et  particulièrement  à  Rouen,  la  mesme 
fabrique  vicieuse  se  continue  toujours,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  en- 
voyer les  mesmes  arrests  et  de  vous  dire,  en  mesme  temps,  que  vous  les 
fassiez  enregistrer  au  greffe  des  officiers  qui  exercent  la  police  dans  cette 

ville,  et   que  vous   teniez   la  main  à  ce  qu'ils  soyent  ponctuellement 
exécutés. 

(Bibl.  Imp.  Mas.  S.  6.  F.  536o,  Lettrée  de  M.  Colbert.i.  I.fol.  3&i.) 


287.  —  AU  MÊME, 

Saint-Germain ,  9  aonst  1 678. 

Par  arrest  du  conseil  du  7  may  dernier,  rendu  en  suite  d'un  procès- 

'  Le  chapeau  demi-castor,  dont  la  fabrica-        ajoutait  une  partie  seulement  de  poil  de  castor, 
tion  ne  fut  permise  en  France  qu^en  1707,         {EncyeL  méthod.  Commerce,) 
était  fait  de  laine  de  vigogne,  à  laquelle  on 
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verbal  que  vous  aviez  dressé,  il  a  esté  permis  aux  marchands  de  cidre  de 
la  ville  de  Rouen  de  s'establir  en  corps  et  communauté  en  payant  aux  re- 
venus casuels  la  somme  de  so,ooo  livres,  et  de  rembourser  dans  un  mois 
les  courtiers  de  cidre  de  leur  finance,  dont  les  offices  demeureront  sup- 
primés moyennant  ce  remboursement. 

Comme  les  marchands  de  cidre  n'ont  exécuté  jusqu'à  présent  aucune 
des  conditions  de  cet  arrest,  il  est  nécessaire  que  vous  les  fassiez  assem- 
bler pour  leur  faire  entendre  que  si,  dans  huit  jours,  ils  ne  payent  les 
les  âo,ooo  livres  au  trésor  royal  et  ne  remboursent  les  courtiers,  le  Roy 
révoquera  la  grâce  qui  leur  a  esté  accordée. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  S.  6.  F.  536o,  Lettres  de  M.  Colbert,  1. 1,  fol.  S&9.) 


288.  —  A  M.  TUBEUF, 

INTENDANT  A  TOURS. 

Saint-Germain,  6  janvier  1679. 

Le  sieur  Brillon,  marchand  de  Paris,  estant  près  de  tomber,  et  le  Roy 
voulant  toujours  donner  secours  aux  marchands  en  qui  il  paroist  de  la 
bonne  foy,  j'ay  fait  assembler  ses  créanciers  de  Paris  par  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté, qui  ont  en  conséquence  passé  un  contrat,  duquel  je  vous  envoyé 
copie.  Gomme  ces  créanciers  ne  montent  qu'à  i48,ooo  livres,  et  qu'il 
doit  58o,ooo  livres  dans  la  ville  de  Tours,  Sa  Majesté  n'a  pas  voulu J  jus- 
qu'à présent ,  homologuer  son  contrat  pour  estre  exécuté  à  l'égard  de  tous 
les  autres  créanciers,  parce  que,  pour  donner  secours  aux  marchands,  elle 
a  toujours  observé  qu'il  se  trouve  deux  choses,  c'est-à-dire  de  la  bonne  foy, 
et  que  les  trois  quarts  de  leurs  créanciers  consentent  aux  arrests  de  sur- 
séance. Mais  Sa  Majesté  m'a  ordonné  en  mesme  temps  de  vous  écrire 
qu'elle  veut  que  vous  fassiez  assembler  tous  ceux  qui  composent  en  la  ville 
de  Tours  les  58o,ooo  livres  qu'il  y  doit,  à  la  diligence  de  celuy  qui  vous 
portera  cette  lettre,  et  que  vous  leur  fassiez  connoistre  que  tous  ses  livres 
ayant  esté  examinés  par  ordre  du  roy  et  trouvés  en  bonne  forme ,  et  que 
le  défaut  de  payement  de  ses  dettes  ne  provenant  que  des  désordres  d'An- 
gleterre, ilseroit  de  l'intérest  de  tous  les  créanciers  de  consentir  à  l'homo- 
logation du  contrat,  parce  que  si  les  procédures  de  justice  commencent 
à  se  mettre  dans  toutes  leurs  affaires,  non-seulement  elles  causeront  la 
ruine  dudit  Brillon,  mais  aussy  leurs  dettes  courront  beaucoup  plus  de 
risques. 

En  cas  que  vous  ne  soyez  point  à  Tours  et  que  vous  ne  puissiez  exé- 
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cuter  vous-mesme  cette  affaire ,  je  vous  prie  d'en  adresser  les  ordres  à  un 
officier  qui  soit  bien  intentionné  pour  la  faire  réussir. 

(  Ârch.  de  la  Mar.  ExpédiHoni  concernant  le  commerce,  1669-1683 ,  fol.  16&.  — 
Pierre  Clément,  Hutoùre  de  CoUfert,  4 99.) 


289.  —  A  M.  LE  BLANC, 

INTENDANT  A  ROUEN. 

Saint-Germain,  so  janvier  1679. 

J'ay  vu  les  mémoires  des  marchands  de  Rouen  que  vous  m'avez  en- 
voyés, et  je  vous  ay  bien  dit  que  ces  sortes  de  marchands  n'estoient  capa- 
bles que  de  penser  à  leurs  petits  soulagemens;  mais  j  ajoute  à  cela  que, 
dans  un  temps  moins  autorisé  que  celuy-cy,  je  ne  sçais  si  l'on  n'auroit  pas 
puny  des  gens  qui,  sans  ordre,  sans  mission  aucune,  s'avisent  de  dres- 
ser des  mémoires  qui  ne  tendent  tous  qu'à  ester  ou  diminuer  les  droits  du 
roy.  Vous  pouvez  assurer  que,  dans  tout  ce  qu'ils  proposent,  il  n'y  a  rien 
du  tout  qui  tende  au  bien  général  du  commerce  du  royaume,  mais  seule- 
ment à  leur  commerce  particulier. 

(Bibl. Imp.  Ms8.  MéUmget  OmitamhamU,  vol.  696,  foL  69.) 


290.  —  AU  SIEUR  DALLIEZ, 

DIRECTEUR  DE  LA  COMPAGNIE  DU  LEVANT. 

Saint-Germain,  17  février  1679. 

J'examineray  les  propositions  que  vous  me  faites  concernant  la  manu- 
facture des  crespes  ^  ;  mais  comme  il  y  a  desjà  quelque  temps  que  je  fais 
examiner  Testât  auquel  elle  est,  je  suis  presque  persuadé  qu'elle  se  main- 
tiendra  en  laissant  la  liberté  au  public  d'y  faire  travailler  et  en  révoquant 
le  privilège  du  sieur  Dupuy.  Vous  devez  estre  assuré  que  toutes  les  fois 
que  je  trouve  ou  un  plus  grand  avantage,  ou  un  avantage  égal,  je  n'hé- 
site pas  à  retrancher  tous  les  privilèges ,  d'autant  plus  que  vous  voyez  que 
celuy  du  sieur  Dupuy  n'a  pas  réussy. 

Je  vous  feray  aussy  sçavoir  mes  sentimens  sur  la  proposition  que  vous 
m'avez  faite  pour  une  manufacture  de  fayence  ^.  Mais  vous  devez  compter 
qu'il  y  aura  toujours  beaucoup  de  difficulté  à  obtenir  des  privilèges  d'ex- 

*  La  fabrication  des  crêpes,  inventée  âBo-  *  Le  3i  janvier  1670,  Colbert  avait  SéjÀ 

)o|(ne,  avait  été  introduite  en  France  en  1667.         écrit  à  M.  Talon,  intendant  é  Ondenarde,  au 
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clusioo  pour  toutes  les  manufactures  qui  sont  establies  dans  le  royaume, 
et  qu'on  n'en  obtiendra  que  pour  celles  dont  on  n  a  point  de  connoissance. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  MéUmget  ClairambmiU,  vol.  &96«  fo].  168.  ) 


291.  —  A   M.   ROUILLÉ, 

INTENDANT  A  AIX. 

Saint-Germain,  3 mars  1679. 

Pour  répondre  à  vostre  lettre  du  i  &  du  mois  passé ,  j'attends  les  diffé- 
rentes espèces  de  monnoye  qui  ont  cours  dans  la  Provence,  et  je  suis  bien 
ayse  de  vous  dire  sur  ce  sujet  que  la  source  de  tous  les  abus  qui  se  com- 
mettent .dans  les  monnoyes  dans  tout  le  royaume  vient  de  Marseille ,  parce 
que  les  marchands  ne  voulant  pas  chercher  les  moyens  d'envoyer  en  Levant 
des  marchandises  de  manufactures,  et  trouvant  plus  de  facilité  d'y  en- 
voyer de  l'argent  en  espèces,  ils  les  surachètent ^  Comme  ce  commerce 
consomme  de  très-grandes  sommes,  il  est  certain  que  c'est  l'endroit  du 
royaume  par  où  s'écoule  dans  les  pays  estrangers  une  bonne  partie  de 
l'argent  que  l'industrie  des  artisans  et  marchands  de  toutes  les  autres 
provinces  y  attire.  Aussy  on  ne  pourroit  rendre  à  l'Estat  un  service  plus 
considérable  que  celuy  de  rendre  ce  transport  d'argent  plus  difficile  par 
les  moyens  dont  je  vous  ay  autrefois  écrit,  et,  en  ce  faisant,  de  porter  les 
marchands  de  Marseille  et  autres  à  aiguiser  leur  industrie  pour  porter  des 
marchandises  dans  le  Levant,  d'autant  plus  que  les  Ânglois  et  les  Holian- 
dois  n'y  portent  pas  d'argent. 

Il  est  vray  que  j'ay  donné  l'ordre  au  trésorier  de  la  marine  d'employer 
les  pistoies  à  1 1  livres  3  sols  et  de  tenir  compte  au  Roy  de  cette  plus-value  ; 
mais  cet  ordre  a  esté  donné  après  avoir  connu  clairement  que  les  trésoriers 
de  la  marine  envoyent  leur  argent  ou  par  lettres  de  change  ou  par  voi- 
ture. Suivant  la  mauvaise  habitude  de  Marseille ,  les  commis  desdits  tré*- 
soriers  employoient  les  espèces  à  ce  prix ,  en  telle  sorte  que  j'ay  voulu  les 


sujet  de  quelques  particnliers  qui  demandaient 
on  privilège  pour  établir  une  manufiichire  de 
iaience  â  Toumay  : 

«Je  doifl  vous  dire  que  je  crains  font  que 
rintroductioD  de  semblables  privilèges  dans  les 
pays  oonquia  ne  fasse  beaucoup  de  peine  aux 
nouveaux  sujets  du  roy,  qui ,  n^en  ayant  pas  eu 
jusqu'à  présent  d'exemple,  ne  manqueroient 
pas  de  ae  plaindre  de  la  perte  de  leur  ancienne 
liberté  de  Itôre  le  commerce.  Ainsy  je  vous  prie 


de  bien  examiner  cette  matière  avant  d'enga- 
ger le  Roy  à  accorder  cette  demande,  qui  pour- 
roit causer  un  mauvais  effet  dans  les  pays  cé- 
dés, estimant  mesme  qu'il  seroit  beaucoup  plus 
avantageux  pour  les  entrepreneurs  de  cette  ma- 
nufacture de  recevoir  quelque  assistance  pour 
Testablir  puissamment  que  d'en  demander  le 
privilège. . .  ff  {Dép.  conc,  le  eomm,  fol.  5o.) 

*  Voir  à  l'Appendice,  l'instruction  à  M.  de 
Nointel,  du  is  juin  1670. 
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priver  de  ce  gain  illégitime  en  les  obligeant  d'en  tenir  compte  au  Rov. 
Mais  dès  lors  que  vous  me  proposerez  des  moyens  seurs  d'empescher  qae 
ce  mauvais  monopole,  qui  est  défendu  par  toutes  les  ordonnances,  se  con- 
tinue à  Marseille,  pour  quoy  il  faudroit  commencer  par  punir  trois  ou 
quatre  des  principaux  marchands  qui  font  ce  trafic,  à  l'instant  mesme  je 
révoqueray  Tordre  donné  au  trésorier  de  la  marine  d'employer  les  pistoles 
à  1 1  livres  3  sols^.. 

(Bibl.  Imp.  Mes.  MUangm  ClairambtutU ,  yoI.  &96,  fol.  ioh.) 


292.    —  A  M.  ROUILLÉ, 

INTENDANT  A  AIX. 

SainlrGermain ,  39  mars  1679. 

Sur  tout  ce  que  vous  m'écrivez  concernant  les  monnoyes,  le  plus  grand 
désordre  consiste  aux  3  sols  que  l'on  donne  à  Marseille,  ce  qui  est  une 
preuve  certaine  et  constante  de  la  prodigieuse  quantité  que  les  marchands 
en  envoyent  dans  le  Levant.  Si  vous  relisiez  la  lettre  que  je  vous  ay  écrite 
sur  cette  matière,  vous  verriez  bien  que  ma  pensée  n'a  jamais  esté  de 
leur  interdire  en  un  instant  le  transport  qu'ils  en  font;  mais  aussy  vous 
devez  estre  persuadé  que  l'on  peut  diminuer  considérablement  ce  trans- 
port, particulièrement  si  vous  vous  informez  avec  soin  de  ce  que  font 
dans  ce  commerce  les  Anglois  et  les  HoUandois,  qui,  constamment,  ny 
portent  point  d'argent,  que  lorsque,  à  l'exemple  des  François  {particu- 
lièrement des  marchands  de  Marseille,  en  la  main  desquels  est  tout  ce 
commerce),  ils  ont  introduit  quelques  fausses  monnoyes  dans  le  Levant, 
à  quoy  ceux  de  Marseille  ne  sont  que  trop  accoustumés^.  Alors  ces  es- 
trangers  y  en  portent  aussy,  parce  que,  au  commencement,  le  profit  y 
est  très -considérable.  Mais,  sans  cette  raison,  ils  n'y  portent  que  des 
marchandises  de  leur  cru  ou  de  leurs  manufactures.  Les  marchands  de 
Marseille,  qui  sont  gens  qui  ne  vivent  qu'au  jour  la  journée,  qui  ne  re- 
gardent que  le  petit  profit  présent  qu'ils  peuvent  faire,  et  qui  abusent 
sans  aucune  précaution  de  la  liberté  entière  qu'on  leur  a  donnée  jusqu'à 
présent  de  transporter  tout  l'argent  qu'ils  ont  voulu  dans  le  Levant ,  contre 
et  au  préjudice  de  la  loy  universelle  et  fondamentale  de  tous  les  Estats, 
qui  défend,  sur  peine  de  la  vie,  le  transport  de  l'or  et  de  l'argent,  n'ont 
jamais  voulu  se  donner  la  moindre  peine ,  ou  pour  establir  chez  eux  des 

•  Voir  Financée,  pièce  n*  67.  —  '  Voir  Industrie  y  pièce  n'  ^73 ,  dernier  paragraphe  et  note. 
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manufactures,  ou  pour  se  servir  de  celles  qui  sont  establies  dans  le  royaume 
pour  le  commerce.  Ce  k  quoy  je  vous  ay  convié  de  travailler  et  de  pen- 
ser, par  ma  lettre  du  3  de  ce  mois,  a  esté  de  chercher  des  expédiens  pour 
les  obliger  de  commencer  à  chercher  des  manufactures,  pour  diminuer 
toujours  le  transport  de  cet  argent.  Vous  pourrez  mesme,  entre  tous  les 
expédiens  que  vous  trouverez  pour  les  y  porter,  leur  déclarer  que ,  le  Roy 
voulant  absolument  empescher  ce  transport ,  Sa  Majesté  fera  arrester  et 
visiter  par  ses  vaisseaux  de  guerre  les  vaisseaux  qui  iront  dans  le  Levant, 
et  fera  punir,  suivant  la  rigueur  de  ses  ordonnances ,  les  marchands  qui 
auront  chargé  de  l'argent  sur  ces  vaisseaux. 

Vous  voudrez  bien  que  je  vous  dise  que  vous  devez  traiter  cette  matière 
comme  la  plus  importante  de  toutes  celles  auxquelles  vous  devez  donner 
vostre  application  pendant  le  temps  que  vous  serez  dans  la  mesme  pro- 
vince. . . 

(BibL  Imp.  Msg.  MOangeê  CbtromiMK,  vol.  A*6,  fd.  996.) 


293.  —  AU   MÊME. 

Saint-Gennain»  90  avril  1679. 

Pour  réponse  â  vostre  lettre  du  8  de  ce  mois,  par  toutes  celles  que  je 
vous  ay  écrites  concernant  le  commerce  du  Levant  et  le  transport  d'argent 
qui  s'y  fait ,  vous  n'avez  pas  vu  que  j'aye  prétendu  que  l'on  puisse  faire  le 
commerce  du  Levant  sans  y  porter  de  l'argent',  parce  que  mes  sentimens 
ne  vont  jamais  aux  extrémités,  mais  seulement  qu'il  falloit,  en  y  appor- 
tant divers  obstacles ,  porter  les  marchands  à  s'appliquer  aux  manufactures 
qui  peuvent  estre  portées  dans  le  Levant,  et  à  y  en  porter  un  plus  grand 
nombre  qu'ils  ne  font,  pour  diminuer  d'autant  le  commerce  des  Anglois  et 
des  Hollandois  qui  y  portent  leurs  manufactures  et  diminuer  le  transport 
de  l'argent. 

C'est  sur  ce  fondement  que  vous  devez ,  s'il  vous  plaist ,  agir  par  vous- 
mesme,  sans  avoir  recours  aux  marchands  pour  vous  donner  leur  senti- 
ment sur  ce  sujet,  parce  qu'ils  ne  seront  jamais  d'avis  qu'on  leur  retranche 
cette  liberté,  ni  en  tout  ni  en  partie.  Ainsy  vous  devez  prendre  par  vous- 
mesme  les  lumières  de  ce  qui  est  à  faire,  en  vous  informant  seulement  de 
toutes  les  manufactures  qui  sont  portées  dans  le  Levant  par  les  Anglois  et 

*  Voir  les  detii  leUres  précédentes  el  la  pièce  n"*  3i8. 
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les  Holiandois,  excitant  les  marchands  de  Marseille  à  y  en  porter  de 
mesme.  Pour  les  inciter  plus  fortement,  il  faudroit  de  temps  en  temps 
faire  des  visites  de  quelques  vaisseaux  y  et  confisquer  quelque  partie  de  l'ar- 
gent comptant  qu'ils  y  portent,  afin  qu'appréhendant  les  suites  de  ces  vi- 
sites, ils  fussent  obligés  d'y  porter  plus  de  manufactures  qu'ils  ne  font^ 
A  l'égard  des  corsaires  majorquins,  il  y  a  à  présent  des  vaisseaux  du 
roy  en  mer,  qui  empescheront  la  continuation  de  leurs  pirateries.  En  cas 
qu'aucuns  marchands  s'en  plaignent ,  le  Roy  accordera  sans  difficulté  des 
lettres  de  représailles,  et  en  mesme  temps  fera  faire  des  instances  par 
son  ambassadeur  à  Madrid  pour  punir  ces  corsaires  et  les  obliger  k  la 
restitution. 

(Bibl.  Imp.  Mb6.  MéUmgn  Clairambmdt,  vol.  AaG,  fol.  SgS.) 
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A  M.  DE  SOUZY, 


INTENDANT  A  LILLE. 

SainUGermain ,  97  avril  1 679. 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  du  contenu  en  vostre  lettre  du  90  de  ce 
mois  concernant  l'exécution  de  l'arrest  du  conseil  au  sujet  des  bas  de 
laine  qui  se  fabriquent  dans  les  pays  de  l'obéissance  du  roy  catholique. 

Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  dire  qu'elle  a  résolu  l'establissement 
de  ces  droits,  non-seulement  pour  produire  quelque  revenu  dans  ses 
fermes,  mais  mesme,  beaucoup  davantage,  pour  porter  les  habitans  des 
villages  qui  sont  de  l'obéissance  du  roy  catholique  à  passer  dans  ceux  de 
France ,  ou  pour  porter  les  marchands  à  estendre  cette  manufacture  dans 
les  villages  de  l'obéissance  du  Roy,  en  sorte  que  vous  ne  devez  pas  tant 
regarder  les  droits  de  Sa  Majesté  que  cette  vue  plus  considérable  qu'elle 


a  eue. 


Vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  que  les  grands  raisonnemens  que 
vous  font  les  marchands  de  la  perte  entière  de  leur  commerce  et  de  leurs 


'  Le  s  août  suivant ,  Golbert  écrivait  à  M.  de 
Ris,  intendant  à  Bordeaux  : 

(vSur  ce  que  vous  avez  appris  sur  le  trans- 
port de  Tor  et  de  i*argent  qui  passe  a  Marseille, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  envoyer  aucun 
ordre  pour  empescher  ce  commerce;  il  suffit 
seulement  que  les  marchands  appréhendent 
toujours  d'estre  troublés  dans  ce  transport,  en 
leur  faisant  de  temps  en  temps  quelque  saisie. 


Ainsy  vous  n'avei  pour  cela  qa*à  laisser  agir 
les  officiers  ordinaires  et  les  fermiers;  exécutes 
cependant  les  arrests  du  conseil  que  je  vous  ay 
envoyés  sur  ce  sujet. . .  »  {MéL  Clair,  vol.  A 5 7, 
fol.  108). 

Dans  une  autre  lettre  à  M.  Rouillé ,  du  7  sep- 
tembre 1679,  Golbert  évaluait  à  deux  millions 
les  espèces  ex^rtées  annuellement  par  les  Mar- 
seillais. (MéL  Qair.  vol.  647,  fol.  917.) 
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manufactures  sont  des  lieux  communs  dont  ils  se  servent  en  toutes  occa- 
sions pour  se  maintenir  dans  leurs  coustumes  et  usages,  encore  mesme 
qu'ils  soyent  mauvais  et  qu'ils  leur  soyent  plus  préjudiciables  qu'avanta- 
geux. Pourvu  que  vous  travailliez  continuellement  à  attirer  ces  manufac- 
tures en  dedans  du  pays  de  l'obéissance  du  Roy,  Sa  Majesté  sera  satisfaite 
de  tous  les  expédions  que  vous  prendrez  pour  y  parvenir.  Vous  ne  devez 
pas  beaucoup  considérer  les  consentemens  qu'y  peuvent  donner  les  fer- 
miers, parce  qu'ils  ne  considèrent  pas  l'avantage  du  bien  public  qui  con- 
siste à  donner  à  gagner  la  vie  avec  plus  de  facilité  aux  sujets  du  roy,  et 
retirer  cette  facilité  des  mains  des  estrangers: 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangée  ClairambauU,  vol.  &96,  foL  â36.) 
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INSTRUCTION  AU  MARQUIS  DE  VILLARS, 


AMBASSADEUR  A  MADRID'. 

Saint-Gennain  i5may  1679. 

Le  Roy ,  envoyant  le  sieur  marquis  de  Villars  en  Espagne  pour  résider 
de  sa  part  auprès  du  roy  catholique^  en  qualité  de  son  ambassadeur  ex- 
traordinaire 9  a  bien  voulu  luy  faire  sçavoir  ses  intentions  sur  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce  que  ses  sujets  font  en  Espagne,  afin  qu'il  puisse 
tenir  la  main  à  ce  que  les  traités  de  paix  puissent  estre  ponctuellement 
exécutés  à  cet  égard,  et  qu'en  tout  ce  qui  concerne  ledit  commerce,  les 
sujets  de  Sa  Majesté  soyent  aussy  favorablement  traités  qu'aucuns  autres 
estrangers  dans  toute  l'estendue  des  pays  de  la  domination  du  roy  catho- 
lique, conformément  au  traité  des  Pyrénées,  articles  six  et  septième,  con- 
firmé par  ceux  d'ALx-la-Chapelle  et  de  Nimègue. 

Et  quoyque  le  sieur  marquis  de  Villars,  par  le  séjour  qu'il  a  fait  en 


^  II  exisf  edeaxinstructioiis  semblables  adres- 
sées, la  première  à  Tévéque  de  Béûers ,  am- 
bassadeur à  Madrid ,  le  a  o  novembre  j  669 
(Bibl.  Imp.  5oo  Golbert,  vol.  ao/i ,  Dép.  conc. 
ktomm»  fol.  39a. — Forbonnais,  II,  38i  );  la 
seconde  à  M.deLa  Vau^yon*,le  99  septembre 
1 68  i .  (  Arcb.  de  la  Mar.  Expéd,  conc.  le  C9m»n. 
1 669-1 683 ,  fol. kûk.  —  Pierre  Clément,  Hie- 
UtiredeColbert,h6k.) 

*  André  de  Bétonlat,  sieur  de  Fromentean,  épousa  Marie  de  Staer,  fille  du  comte  de  La  Vauguyon, 
dont  il  prit  le  nom.  Âmbassadear  en  AUemafpie,  en  Danemark,  puis  en  Espagne,  de  1681  à  i689. 
CoDseiBer  d*État.  Il  se  tua  en  novembre  1698 ,  de  deux  coups  de  pistolet  (Voir  de  curieux  détails  à  son 
sujet  dans  Saint-Simon ,  1 ,  69.} 


Nous  n^avons  reproduit  que  celle-ci ,  parce 
qu'elle  est  plus  esplidte  et  plus  précise  que 
les  deux  autres. 

*  Gbarles  II,  fils  de  Philippe  IV,  à  qui  il  suc- 
céda en  i665,  sous  la  régence  de  sa  mère, 
Marie-Anne  d'Autriche  (voir  page  690).  Dé* 
darë  majeur  en  1676,  mort  le  1"  novembre 
1700,  à  Tâge  de  trente-neuf  ans. 
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Espagne ^  soit  desjà  informé  de  tout  ce  qui  concerne  ledit  commerce,  Sa 
Majesté  veut  néanmoins  qu'il  soit  informé  de  nouveau  des  principaux  points, 
pour  qu'il  puisse  exécuter  plus  certainement  ses  intentions  sur  tout  ce  qui 
concerne  le  bien  et  avantage  de  ses  sujets. 

Il  sçait  bien  que  le  commerce  qui  se  fait  en  Espagne  par  toutes  les  na- 
tions ne  se  fait  presque  pas  par  échange  de  marchandises,  mais  pour  de 
l'argent  comptant  qui  vient  en  Espagne  du  Pérou  par  les  flottes  et  les 
galions  qui  y  sont  envoyés  de  temps  en  temps.  Ce  commerce  est  d'autant 
plus  considérable  que  c'est  par  son  moyen  que  l'argent  se  répand  dans  tous 
les  autres  Estats  de  l'Europe ,  et  que  plus  chacun  Estât  a  de  commerce  avec 
les  Espagnols,  plus  il  a  d'abondance  d'argent.  C'est  pourquoy  il  est  néces- 
saire, et  Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  marquis  de  Villars  ayt  une  appli- 
cation toute  particulière  à  maintenir  et  à  augmenter  ce  commerce  par  tous 
les  moyens  que  les  marchands  pourront  luy  suggérer,  et  qu'il  employé 
toujours  le  nom  et  les  instances  de  Sa  Majesté  pour  leur  donner  toute  la 
protection  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

Et  afin  qu'il  sçache  en  quoy  les  sujets  de  Sa  Majesté  peuvent  avoir  be- 
soin de  la  protection  et  assistance  qu'il  doit  leur  donner,  il  doit  sçavoir 
que  le  commerce  des  François  se  fait  en  Espagne  par  trois  manières  dif- 
férentes. 

La  première,  par  les  ouvriers  et  artisans  françois  des  frontières  et  des 
provinces  du  Limousin,  Auvergne  et  autres  qui  passent  tous  les  ans,  et 
qui  après  y  avoir  travaillé  quelque  espace  de  temps  repassent  en  France 
et  rapportent  dans  leurs  provinces  ce  qu'ils  y  ont  pu  gagner.  Et  comme  ces 
ouvriers  et  artisans  se  répandent  dans  toutes  les  provinces  d'Espagne,  il 
sera  bon  que  ledit  marquis  de  Villars  soit  informé,  autant  qu'il  luy  sera 
possible ,  de  leur  nombre ,  des  difficultés  ou  facilités  qu'ils  trouveront  à  re- 
passer en  France  avec  l'argent  qu'ils  ont  gagné  par  leur  travail,  et  qu'il 
leur  donne  les  assistances  dont  ils  pourront  avoir  besoin.  En  quoy  il  est 
nécessaire  qu'il  agisse  avec  quelque  adresse  et  secret,  n'estant  pas  à  pro- 
pos que  les  Espagnols  ni  les  François  mesme  sçachent  qu'il  veuille  estre 
informé  de  ce  nombre. 

La  seconde  manière  de  commerce  consiste  au  grand  nombre  de  mulets  et 

*  La  rupture  des  relations  entre  ia  France  fut  renvoyé  à  Madrid  au  mois  de  juin  1 679. 

et  TEspagne,  par  suite  de  la  déclaration  de  Un  certain  nombre  d^objets  sur  lesquels  mn 

guerre  faite  par  cette  dernière  puissance  à  attention  est  appelée  dans  cette  pièce  avaient 

Louis  XIV  (i5  octobre  1673),  avait  amené  le  déjà  été  signalés  à  M.  de  Saint-Romain ,  dans 

rappel  de  M.  de  Villars.  Les  relations  amicales  les  instructions  du  16  mars  1669.  (Voir  In- 

reprirent  après  la  conclusion  du  traité  de  Ni-  dustrie,  pièce  n*  35.) 
mègue  (  1 7  septembre  1 678  ) ,  et  M.  de  Villars 
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de  marchandises  de  toutes  sortes  manufacturées  en  France ,  qui  passent  en 
Espagne  et  servent  à  la  consommation  du  pays.  Sur  ce  commerce,  il  suffit 
de  lay  dire  qu'il  doit  donner  facile  accès  auprès  de  luy  à  tous  les  mar- 
chands françois ,  ou  à  leurs  correspondans  de  Madrid  et  des  autres  villes 
principales  d'Espagne,  et  leur  donner  toute  l'assistance  et  protection  dont 
ils  auront  besoin.  Il  doit  mesme  appeler  quelquefois  auprès  de  luy  ceux 
auxquels  il  aura  reconnu  plus  d'esprit  et  de  conduite ,  et  s'informer  d'eux 
de  tout  ce  qui  pourra  estre  fait,  soit  pour  leur  donner  plus  de  liberté  dans 
le  commerce,  soit  pour  l'augmenter  et  donner  plus  de  cours  aux  manufac- 
tures de  France. 

La  troisième  manière ,  plus  importante  et  plus  considérable  que  les  deux 
autres,  consiste  en  toutes  les  marchandises  et  manufactures  de  France  qui 
sont  portées  à  Cadix ,  Sainte-Marie  \  Saint-Luc^  et  autres  ports  d'Espagne 
pour  estre  chargées  sur  les  galions  et  sur  les  flottes  qui  partent  d'Espagne 
pour  toutes  les  Indes  occidentales;  et  au  chargement  des  marchandises 
fines,  et  de  l'argent  monnoyé  ou  en  barres,  qui  se  fait  sur  les  frégates  de 
Saint-Malo ,  Rouen  et  autres  ports  de  France  lors  du  retour  desdits  galions 
et  flottes.  C'est  à  rendre  ce  commerce  seur  et  facile  que  ledit  sieur  marquis 
de  Villars  doit  donner  toute  son  application. 

Il  doit  considérer  pour  cela  que  les  Espagnols  ne  s'appliquent  à  aucune 
manufacture.  Il  est  donc  d'une  nécessité  absolue  que  toutes  les  marchan- 
dises nécessaires  pour  les  grands  pays  qu'ils  possèdent  dans  l'Amérique 
méridionale  et  septentrionale  leur  soyent  fournies  .par  les  estrangers,  les- 
quels, par  ce  moyen,  profitent  d'une  bonn^e  partie  des  richesses  qui  se 
tirent  des  mines  de  ces  pays-là.  C'est  ce  qui  oblige  les  marchands  de  toutes 
les  nations  de  l'Europe,  François ,  Anglois ,  Hollandois,  Génois,  Vénitiens, 
villes  hanséatiques  et  autres,  de  travailler  à  l'envy  à  qui  fournira  un  plus 
grand  nombre  de  ces  marchandises  pour  en  retirer  plus  de  profit  et  d'avan* 
tage.  Mais  les  François  ont  un  si  grand  avantage  sur  les  autres  nations 
par  la  fertilité  de  la  terre ,  la  grande  quantité  de  chanvre  et  de  lin  qu'elle 
produit,  et  par  leur  industrie,  qui  produit  les  plus  belles  et  les  meilleures 
manufactures,  que,  pourvu  qu'ils  soyent  assistés  et  protégés,  en  sorte 
qu'ils  soyent  ou  mieux  traités  que  les  autres  estrangers ,  ou  au  moins  aussy 
bien ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  attireront  la  plus  grande  partie  de  ces 
richesses  au  dedans  du  royaume. 

Pour  cet  effet,  ledit  sieur  marquis  de  Villars  [doit  savoir]  que  par  les- 

'  Ville  d'Andalousie,  située  sur  la  côte  de  '  Sans  doute  San-Lucarde  Barameda ,  port 

la  baie  de  Cadix,  à  rembouchure  du  Guada-         d'Andalousie,  situé  à  Tembouchurp  du  Gua- 
lete.  dalquivir. 
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dits  traités  des  Pyrénées,  d'ALx-la-ChàpeUe  et  de  Nimègue,  les  François 
doivent  estre  traités  aussy  favorablement  qu'aucuns  autres  estrangers.  Et 
ainsy  pour  bien  connoistre  i'estendue  du  bon  traitement  qui  doit  estre  fait 
aux  François,  il  faut  qu'il  lise  exactement  les  traités  faits  entre  l'Espagne 
et  l'Angleterre,  et  particulièrement  celuy  de  1667,  et  les  traités  faits  avec 
l'Espagne,  les  HoUandois,  les  villes  hanséatiques,  les  Danois,  Suédois, 
Génois  et  autres. 

11  doit  mesme  observer  avec  soin  dans  tous  ces  traités ,  et  particulière- 
ment dans  celuy  d'Angleterre,  la  liberté  qui  leur  est  donnée  d'aborder 
quelquefois  et  pour  de  certaines  considérations  dans  les  ports  des  Indes 
occidentales  ;  non  pas  pour  demander  la  mesme  chose  par  un  article  ex- 
près, mais  seulement  pour  s'en  servir  dans  les  occasions  qui  pourront  se 
présenter.  Sur  ce  sujet.  Sa  Majesté  fait  joindre  à  cette  instruction  la  copie 
d'une  ordonnance  que  la  reyne  catholique  fit  expédier  et  délivrer  à  M.  le 
cardinal  de  Bonzi,  lors  archevesque  de  Toulouse,  ambassadeur  de  Sa 
Majesté  en  Espagne ,  portant  ordre  à  tous  les  gouverneurs  des  places  du 
roy  catholique  et  ses  officiers  de  faire  jouir  les  François  des  mesmes  grâces 
et  privilèges  dont  jouissent  les  Anglois  et  les  villes  hanséatiques;  Sa 
Majesté  estime  bien  nécessaire  que  ledit  sieur  marquis  de  Villars  demande 
le  renouvellement  de  la  mesme  ordonnance ,  et  mesme  en  des  termes  plus 
forts  et  plus  précis,  s'il  est  possible. 

Pour  bien  connoistre  de  quelle  sorte  et  en  quelle  occasion  il  doit  se 
servir  de  ce  traitement  qui  doit  estre  fait  aux  François  aussy  favorable  qu'à 
tous  les  estrangers,  il  sçait  qu'il  est  enjoint  par  les  lois  et  ordonnances 
d'Espagne  d'enregistrer  tout  l'argent  et  les  effets  qui  sont  embarqués  dans 
les  ports  des  Indes  occidentales  sur  des  galions  et  vaisseaux  de  la  flotte ,  à 
peine  de  confiscation  de  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  enregistré ,  et  qu'il  est 
défendu  par  les  mesmes  lois  et  ordonnances  de  sortir  d'Espagne  aucun  ar- 
gent monnoyé  ni  en  barres.  Par  ces  deux  lois,  les  Espagnols  ont  prétendu 
conserver  au  dedans  de  leur  Estât  toutes  les  immenses  richesses  de  leur 
nouveau  monde.  Mais,  comme  ils  ne  travaillent  h  aucune  des  marchandises 
et  manufactures  nécessaires  pour  l'entretien  de  ce  grand  pays,  la  nécessité 
absolue  d'en  tirer  des  pays  estrangers  a  produit,  partie  par  industrie^  partie 
par  tolérance,  et  partie  par  intérest,  que  ces  deux  lois  ont  esté  rendues 
vaines  et  inutiles.  Et  ainsy  les  capitaines  de  ces  galions  et  vaisseaux  favo- 
risent les  fraudes  par  leur  intérest  et  le  gain  qu'ils  y  font;  les  juges  et  les 
officiers  connivent  presque  toujours  à  les  cacher.  Mais ,  comme  ils  sont  en 
droit  de  faire  valoir  la  rigueur  de  ces  ordonnances ,  c'est  souvent  ce  à  quoy 
ils  s'appliquent  à  l'égard  des  François,  pour  leur  oster  tout  ou  la  meilleure 
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partie  de  ce  commerce,  ne  se  souciant  pas  de  le  faire  passer  aux  estran- 
gers  de  la  puissance  desquels  lis  ne  croyent  pas  avoir  tant  à  craindre  que 
de  celle  des  François.  C'est  pourquoy  il  faut  que  ledit  marquis  de  Villars 
ayt  une  application  particulière  à  faire  jouir  les  François  des  mcsmes  avan- 
tages et  des  mesmes  facilités  que  les  autres  estrangers. 

Ces  facilités  consistent  en  ce  que  y  pour  éluder  et  rendre  inutiles  ces  lois 
et  ordonnances,  les  estrangers  font  venir  leurs  vaisseaux  chargés  de  mar* 
ehandises ,  lors  des  départs  des  galions  et  flottes ,  dans  les  rades  de  Cadix  ; 
et  pendant  les  nuits,  de  concert  avec  les  capitaines  desdits  galions  et 
flottes,  qui  y  sont  intéressés,  ils  embarquent  les  marchandises  sans  estre 
enregistrées,  et  au  retour  ils  chargent  de  mesme  les  marchandises  fines, 
argent  monnoyé  et  en  barres  qui  leur  appartient  en  échange  de  leurs  mar- 
diandises  qui  ont  esté  vendues  dans  les  Indes. 

Et  pour  se  délivrer  indirectement  de  la  rigueur  de  la  loy,  les  Angloîs 
et  lesdites  villes  hanséatiques  ont  obtenu  par  leur  traité  une  dispense  de 
visite  pour  leurs  vaisseaux,  magasins  et  marchandises;  en  sorte  que  le 
chargement  des  marchandises,  lors  du  départ,  et  des  marchandises  fines 
et  barres,  lors  du  retour  se  faisant,  de  nuit,  et  n'estant  pas  visités  de  jour, 
ils  font  le  commerce  en  toute  liberté. 

Par  les  mesmes  raisons  de  tolérance  et  de  nécessité,  lorsque,  par  le 
retardement  du  départ  et  de  l'arrivée  des  galions,  les  navires  sont  obligés 
de  recharger  les  marchandises  dans  la  ville  de  Cadix  ou  dans  les  autres 
villes  maritimes,  les  marchands  de  ces  villes,  correspondans  ou  associés 
des  François,  et  les  officiers  donnent  les  facilités  nécessaires  pour  frauder 
les  douanes ,  en  faisant  passer,  ou  par^dessus  les  murailles  ou  par  des  en- 
droits obliques,  les  marchandises  pour  estre  embarquées  sur  lesdits  galions 
ou  vaisseaux,  lors  de  leur  départ. 

Par  ces  différens  moyens  qui  se  pratiquent  sur  les  lieux,  et  que  l'in- 
dustrie ,  la  nécessité  et  l'intérest  inventent  et  souffrent  suivant  les  besoins , 
ce  grand  et  considérable  commerce  se  fait.  Mais,  comme  tous  ces  moyens 
sont  indirects,  lorsque  les  Espagnols  veulent  bien  ou  mal  traiter  ces  nations, 
ils  se  servent  de  la  rigueur  de  leurs  lois  et  ordonnances ,  pour  la  confisca- 
tion de  leurs  marchandises  ou  effets,  en  jugeant  qu'ils  y  ont  contrevenu, 
ou  en  leur  accordant  ce  qu'ils  appellent  induite  ^,  moyennant  des  sommes 
considérables  qu'ils  exigent.  Et  c'est  sur  ce  point  que  ledit  sieur  marquis 

^  Le  moi  induite  ou  induk  signifiait,  dans  portées  des  Indes  occidentales  par  ies  galions, 
le  langage  fiscal ,  un  droit  d'indulgence ,  le  prix  Le  droit  d'induh,  empninté  à  TEspagne,  Tut 

d\ine  grâce  accordée.  plus  tard  appliqué  en  France  aux  marclian- 

En  payant  ce  droit,  les  étrangers  étaient  dises  importées  des  Indes  orientales  dans  la 

anioriaéfl    à   acquérir  des   marchandises  ap-  métropole.  (Em^r/.  m^fAorf.  Finances.) 
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de  Villars  doit  appliquer  toute  la  force  des  instances  et  de  la  protection 
de  Sa  Majesté. 

Il  doit  de  plus  observer,  par  les  articles  du  traité  fait  avec  les  villes 
hanséatiques,  qu'elles  ont  un  juge  de  leur  nation;  sur  quoy  il  observera  le 
temps  qu'il  estimera  plus  favorable  pour  obtenir  la  mesme  chose. 

Les  consuls  de  Cadix,  Alicante,  Valence,  Barcelcme,  Majorque  et  Mi- 
norque  et  Galice  auront  ordre  de  l'informer  de  tout  ce  qui  se  passe  dans 
l'estendue  de  leurs  consulats;  et  il  prendra  soin  de  les  exciter  de  continuer 
à  luy  donner  part  de  tout  ce  qui  arrivera  et  de  remédier  promptement  et 
par  des  ordres  pressans  à  tous  les  torts  qui  leur  seroient  faits,  et  aux  mar- 
chands, par  les  gouverneurs  et  officiers  espagnols. 

Il  doit  estre  informé  que  les  Espagnols  ont  condamné  à  mort  par  con- 
tumace un  nommé  Lasnier,  qui  est  un  des  meilleurs  marchands  françois 
de  Cadix,  sous  prétexte  d'avoir  fait  commerce  à  Tétouan^  et  autres  lieux 
d'Afrique ,  contre  les  défenses  qui  sont  faites  en  Espagne  de  faire  ce  com- 
merce. Sa  Majesté  veut  qu'il  s'applique  aussytost  qu'il  sera  en  Espagne  à 
faire  révoquer  ce  jugement.  Pour  quoy  il  pourra  se  servir  de  la  raison  que 
les  sujets  de  Sa  Majesté  ne  peuvent  pas  estre  soumis  à  ces  sortes  de  lois, 
ensemble  des  autres  raisons  dont  il  pourra  estre  informé  sur  les  lieux;  et, 
comme  ces  sortes  de  lois  sont  enfreintes  tous  les  jours  par  les  Espagnols  et 
par  les  estrangers,  il  connoistra  facilement,  lorsqu'il  sera  sur  les  lieux, 
que  le  seul  motif  qui  ayt  meu  les  Espagnols  à  faire  cette  injure  audit  Las- 
nier est  pour  donner  toujours  quelque  nouveau  trouble  aux  François  dans 
leur  commerce. 

Il  est  bien  informé  de  ce  qui  se  passa  en  la  perte  du  vaisseau  le  Saint- 
Jacques,  en  1 678^;  et,  comme  cette  perte  est  très-considérable  et  ruine  un 
bon  nombre  des  sujets  de  Sa  Majesté,  elle  veut  qu'il  se  serve  des  conjonc- 
tures qu'il  estimera  favorables  pour  en  obtenir  la  restitution. 

Et  comme,  sur  l'exécution  de  tous  les  points  contenus  en  la  présente  insr- 
truction.  Sa  Majesté  est  persuadée  qu'il  faut  toujours  qu'outre  les  raisons 
de  justice,  d'équité  et  l'exécution  des  traités,  les  Espagnols  connoissent 
qu'elle  est  toujours  en  estât  de  se  faire  faire  raison  par  sa  puissance ,  lors- 
qu'ils ne  la  voudront  pas  faire.  Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  marquis 
de  Villars  soit  informé  qu'elle  tiendra  toujours  en  mer  de  fortes  escadres 
de  vaisseaux ,  sur  les  costes  de  son  royaume  et  d'Espagne ,  et  mesme  dans 
les  isles  de  l'Amérique  et  dans  le  golfe  du  Mexique ,  lesquelles  paroistroiit 
souvent,  soit  a4ix  rades  de  Cadix,  lors  du  départ  ou  du  retour  des  galions, 

'   Ville  dn  Maroc.  —  *  Voir  plus  loin ,  pièce  n"  3oi . 
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soit  sur  leur  route,  lorsqu'ils  partiront  des  ports  de  l'Âinérique,  uiin  que 
Sa  Majesté  puisse  prendre  les  résolutions  qu'elle  estimera  nécessaires  au 
bien  de  son  service.  Et  en  cas  que  le  consul  d'Espagne  luy  parle  de  ces 
escadres,  ou  qu'il  connoisse  qu'elles  leur  donneront  de  l'embarras  et  de 
la  difficulté  pour  le  départ  et  le  retour  de  leurs  flottes,  il  pourra  s'en  servir 
pour  leur  faire  connoistre  et  les  assurer  qu'elles  ne  serviront  jamais  qu'à 
la  protection  du  commerce  de  ses  sujets,  en  leur  rendant  la  justice  qui  leur 
est  due  ^. 

(Bibl.  Imp.  Mes.  Mélangé*  CUaramhault,  vol.  liaG,  fol.  607.) 


296.  —  A  M.  ROUILLÉ, 

INTENDANT  A  AIX. 

Fonlatn^leau ,  1"  septembre  1679. 

On  a  donné  avis  au  Roy  que  le  sieur  Rayer  ou  ses  auteurs  avoient  ob- 
tenu, en  i6o3,  le  privilège  de  faire  seuls  la  pesche  du  thon  dans  la  mer 
du  Levant,  que  ses  auteurs  et  luy  en  ont  jouy  jusqu'à  sa  mort,  qui  est 
arrivée  depuis  peu,  et  que  cette  pesche  vaut  19,000  livres  par  an.  Sa 
Majesté  m'ordonne  de  vous  faire  sçavoir  qu'elle  veut  que  vous  examiniez  si 
cela  est  vray  et  s'il  sera  avantageux  à  la  province ,  ou  de  faire  ce  don  à  qui 
il  plaira  à  Sa  Majesté,  ou  de  laisser  cette  pesche  libre  à  toute  la  pro- 
vince. 

Pour  cela,  vous  devez  seulement  observer  si  cette  pesche  est  de  telle  na- 
ture qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  grande  dépense  pour  l'establir,  ou 
pour  la  conserver,  parce  qu'en  ce  cas  peut-estre  seroit-il  avantageux  que 
le  Roy  en  fist  le  don  à  quelqu'un  qui  en  pust  faire  la  dépense. 

Mais  si  cette  pesche  se  peut  facilement  faire  par  tous  les  pescheurs  de 
la  province ,  en  ce  cas  Sa  Majesté  n'en  renouvellera  point  le  don ,  et  l'aban- 
donnera entièrement  au  public,  pourvu  que  l'on  puisse  estre  assuré  qu'il 
se  fera  autant  et  plus  de  pesche  de  ce  poisson,  afin  que  le  royaume  en 
tire  toujours  le  mesme  secours. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clairamhault ,  vol.  A 97,  fol.  gk.) 

*  On  peut  voir,  en  se  reportant  à  la  pièce  n**  97  et  note,  page  53  9 ,  les  mêmes  assurances  répon- 
dant déjà  aui  mêmes  défiances. 
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297.  —    A  M.  ROUILLÉ, 

INTENDANT  A  AIX. 

Fonlainebleau,  ai  septembre  1679. 

Je  ne  doute  pas  que  ia  ville  de  Marseille  ne  produise  plus  d'aflaires  que 
toutes  les  autres  provinces ,  et  le  Roy  la  considère  toujours  comme  une  dos 
villes  les  plus  importantes  de  son  royaume ,  parce  qu'elle  est  le  centre  de 
tout  le  commerce  de  la  Méditerranée,  ce  que  vous  pouvez  facilement  avoir 
reconnu  par  l'affranchissement  de  son  port,  en  sorte  que  vous  ne  pouvez 
donner  trop  d'application  à  tout  ce  qui  peut  augmenter  le  commerce  de 
cette  ville,  d'autant  plus  que  la  citadelle  la  délivre  à  présent  de  toutes  sortes 
de  troubles  et  de  séditions.  En  un  mot,  c'est  une  ville  dont  il  faut  se  servir 
pour  faire  une  guerre  continuelle  de  commerce  à  toutes  les  autres  villes 
estrangères  de  commerce,  et  mesme  aux  Anglois  et  HoUandois,  qui  ont 
empiété  depuis  longtemps  à  son  préjudice  tout  le  commerce  du  Levant. 

Il  faut  donc  que  vous  travailliez  continuellement  à  tenir  la  main  que 
ses  dettes  s'acquittent,  parce  que,  lorsqu'elles  seront  acquittées,  elle  sera 
délivrée  d'un  pesant  fardeau,  qui  est  celuy  des  impositions  qui  se  lèvent 
sur  les  denrées.  Il  faut  aussy  la  délivrer  dans  peu  du  co^ttmo  ^  et ,  pendant 
qu'elle  s'acquittera  de  ces  deux  charges,  chercher  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  augmenter  son  commerce  et  le  nombre  de  ses  bastimens  de 
mer.  Mais  surtout  pensez  bien  que  le  seul  et  unique  avantage  de  ce  com- 
merce consiste  à  porter  les  Marseillois  à  porter  en  Levant  des  manufac- 
tures, comme  les  Anglois  et  les  HoUandois,  et  par  conséquent  à  leur  don- 
ner des  empeschemens  et  des  difficultés  à  y  porter  de  l'argent  comptant, 
ce  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  présent,  ainsy  que  je  vous  l'ay  répété  beaucoup 
de  fois  par  mes  lettres  ^. 

Vous  avez  bien  fait  de  faire  porter  de  l'argent  à  Marseille  pour  com- 
mencer l'exécution  de  la  déclaration  du  décry  des  monnoyes^.  Soyez,  je 
vous  prie,  persuadé  que  les  establissemens  solides  de  la  qualité  de  celuy-cy 
reçoivent  toujours  des  difficultés  dans  l'esprit  des  peuples;  mais,  dès  lors 
que  l'exécution  en  est  commencée,  toutes  les  difficultés  s'évanouissent;  et 
rien  n'est  si  important  dans  un  Estât  que  le  bon  règlement  sur  le  fait 
des  monnoyes,  comme  rien  n'est  aussy  plus  important  que  d'empescher 
qu'elles  ne  soyent  transportées. 

Je  vous  envoyé  un  placet  que  les  habitans  du  lieu  de  Montclar^  m'ont 

*  Voir  Industrie,  pièce  n"  hftei  note.  '  Voir  Finances,  pièces  n"  1  oB,  3/i9  et  noies. 

*  Voir  Industrie  y  pièce  n'  998.  *  Arrondissement  de  Digne  (Basses-Alpes). 
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présenté.  Ce  placet  me  donne  occasion  de  vous  demander  en  quel  estai  est 
la  liquidation  et  payement  des  dettes  des  communautés  de  Provence»  d'au- 
tant que  c'est  un  autre  bien  très-considérable  que  le  Roy  fait  à  ses  peu- 
ples, auquel  vous  devez  donner  vostre  application  pour  leur  en  faire 
gouster  le  soulagement. 

(Bibl.  Imp.  Mas.  Mélangée  ChnrambaïUt,  vol.  ^97,  fol.  966.) 


298.  —  A  M.  DUPRÉ, 

RÉSIDENT  A  COLOGINB  \ 

Saint-Germaio ,  1 G  octobre  1 679. 

Je  serois  bien  ayse  de  sçavoir  tout  ce  qui  passe,  dans  Testendue  du  pays 
oà  vous  estes,  sur  le  sujet  du  commerce,  d'oii  je  pourray  tirer  des  lumières 
avantageuses  au  service  du  roy  et  au  bien  de  l'Estat.  Appliquez-vous  donc 
avec  circonspection ,  et  sans  faire  paroistre  que  vous  ayez  aucun  ordre ,  à 
bien  reconnoistre  tout  ce  qui  se  passe  dans  toutes  les  foires  de  Francfort, 
Cologne  et  autres  villes  d'Allemagne  dans  lesquelles  vous  pouvez  avoir 
quelque  connoissance;  quelles  sortes  de  marchandises  il  s'y  débite;  quelle 
quantité  de  nïarchandises  et  de  manufactures  de  France  s'y  vendent  pour 
estre  consommées  en  Allemagne ,  et  mesme ,  autant  que  vous  pourrez ,  la 
quantité  de  marchandises  et  manufactures  d'Allemagne  qui  s'y  vendent 
pour  passer  en  France. 

Il  sera  bon  aussy  que  vous  vous  informiez  de  Testât  du  change ,  et  si  en 
prenant  espèces  pour  espèces  il  y  a  à  gagner  ou  à  perdre  entre  les  places 
de  Flandre  et  celles  d'Allemagne. 

Pour  tirer  tous  ces  éclaircissemens,  vous  -pouvez  sans  difficulté,  dans  le 
temps  des  foires,  faire  un  voyage  dans  ces  principales  villes. 

Il  est  encore  nécessaire  que  vous  vous  informiez  avec  un  très-grand  soin 
de  la  quantité  de  foudres  de  vin  du  Rhin  ou  de  la  Moselle  qui  passent  sur 
le  Rhin  devant  Cologne  pour  estre  portés  en  Hollande  et  dans  tous  les 
pays  estrangers^;  combien  le  foudre  vaut  acheté  sur  le  lieu;  combien  il 
couste  de  voiture  jusqu'en  Hollande,  et  tous  les  péages  que  chaque  foudre 
paye  depuis  le  lieu  où  le  vin  est  recueilly  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  mer;  k 

'  Secrétaire  du  comte  de  Crécv*  ambassa-  ^  Le  10  notembre  saivant,  Golbert,  dési- 
deur  à  Cologne,  qui  Ty  laiwa  comme  rësideiii  rant  savoir  au  juste  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  va- 
en  1679.  Depuis,  successivement  résident  à  leur  de  ces  vins,  recommandait  à  M.  Duprë 
Strasbourg  (1676),  à  Cologne  (  1679),  el  à  de  lui  en  envoyer  trois  ou  quatre  tonnraiiY. 
Genève  (  1 680  ).  —  Voir  aussi  page  h  69 ,  note  1 . 

/i5. 


708  INDUSTRIE, 

quel  prince  ou  ville  tous  ces  péages  appartiennent,  et  combien  ils  leur 
produisent  de  revenu  par  chaque  année.  Gomme  les  Hollandois  se  sont 
toujours  appliqués  à  trouver  des  expédiens  pour  diminuer  ces  péages, 
informez-vous  aussy  de  tout  ce  qu'ils  feront  pour  cela  et  faites  -  le -moy 
sçavoir. 

Je  suis  informé  que  la  ville  de  Cologne  a  estably  ou  veut  establir  un 
nouveau  péage  d'un  écu  par  foudre  de  vin ,  à  quoy  les  princes  et  Estats 
situés  au-dessus  de  ladite  ville  s  opposent.  Faites-moy  sçavoir  pareillement 
ce  qui  réussira  de  cette  imposition ,  et  si  la  ville  de  Cologne  la  maintiendra 
ou  s'en  relaschera. 

(Bibi.  Imp.  Mss.  Mélanges  CiairambauU,  vol.  &97,  fo!.  367.) 


299.  —    A  M.  LE    BLANC, 

INTENDANT  A  ROUEN. 

Saint-Germain,  19  octobre  1679. 

On  a  donné  avis  au  Roy  qu'un  maistre  ouvrier  en  soye  de  Paris,  nommé 
Pilodeau,  avec  un  autre  fabricateur  de  soye  que  l'on  ne  nomme  point,  ont 
débauché  vingt  ou  trente  ouvriers  en  ces  deux  sortes  d'étoffes,  et  qu'ils 
doivent  passer  en  Espagne  \  en  suite  d'un  traité  qu'ils  ont  fait  avec  le  mar- 
quis de  Los  Balbazès ^,  pour  aller  establir  en  Espagne  ces  manafactui*es,et 
que  ces  deux  maistres,  avec  leurs  ouvriers,  doivent  s'embarquer  dans  un 
vaisseau  frété  à  Rouen  pour  porter  les  bardes  de  l'ambassadeur  d'Espagne. 
•  Comme  cette  affaire  est  importante ,  en  quelque  lieu  que  vous  soyez ,  le 
Roy  veut  que  vous  vous  en  retourniez  promptement  à  Rouen ,  pour  vous 
informer  et  faire  recherche  de  tes  deux  maistres  et  de  tous  ces  ouvriers ,  et 
que  vous  les  fassiez  tous  arrester  et  mettre  dans  le  vieux  chasteau  de  Rouen, 
en  sorte  qu'ils  y  soyent  en  seureté,  jusqu'à  ce  que  ce  vaisseau  soit  party. 
Et  mesme,  avant  qu'il  parte,  faites-le  visiter  avec  le  plus  grand  soin, 
pour  empescher  toujours  qu'aucun  François  de  cette  qualité  ne  passe  en 
Espagne. 

Vous  me  donnerez,  s'il  vous  plaist,  avis  lorsque  vous  les  aurez  fait  arres- 
ter, afin  que  Sa  Majesté  ordonne  de  la  peine  que  ce  Pilodeau  méritera^. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  MélangeM  Chirambault,  vol.  /is7,  fo].  376.) 

^  Plusieurs  tentatives  de  ce  genre  avaient  bazès,  ne  en  i63a;  ambassadeur  extraordinaire 

déjà  eu  lieu,  et  elles  avaient  toujours  éié  arbi-  à  Paris  de  1679  à  168 5;  grand  écuyer  de  la 

trairement  réprimées. —  Voir  Induêtrie ,  pièces  reine.  Mort  à  Madrid  dans  le  mois  de  décembre 

n*'  iSa,  911,  997,  3do  et  notes.  1699. 

^  Paul  Spinola  Doria ,  marquis  de  Los  Bal-  ^  î/intendant  de  Rouen  exécuta  de  point  en 
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300.  —  A  M.   ROUILLÉ, 

INTENDANT  A  AIX. 

SaiatrGermain ,  96  octobre  1679. 

J'ay  reçu,  avec  vostre  lettre  du  i&  de  ce  mois,  Tarrest  d'enregistrement 
de  la  déclaration  pour  la  juridiction  de  la  ferme  du  tabac;  je  vous  prie  de 
tenir  la  main  h  ce  que  cette  ferme  soit  bien  régie  et  que  les  droits  en 
soyent  régulièrement  payés  ^ . 

Continuez  à  tenir  la  main  à  ce  que  le  règlement  des  dettes  de  Marseille 
s'exécute  ponctuellement,  et  que,  par  ce  moyen,  cette  ville  se  délivre  des 
dettes,  du  cottimo  et  des  impositions  qui  se  lèvent  sur  les  denrées  et  mar- 
chandises qui  se  consomment,  afin  que  le  commerce  s'y  rende  toujours 
plus  florissant. 

Comme  mon  fils  doit  estre  à  présent  à  Marseille,  je  vous  prie  de  con- 
férer avec  luy  sur  tout  ce  qui  regarde  le  commerce ,  et  particulièrement  la 
paix  à  faire  avec  les  Tripolitains. 

Si  vous  pouviez  une  fois  faire  convenir  les  Marseillois  de  faire  leur  com- 
merce avec  plus  d'ordre  et  de  régularité ,  et  faire  partir  leurs  vaisseaux  dans 
les  temps  réglés,  on  pourroit  convenir  de  Içur  donner  des  vaisseaux  du 
roy  pour  escorte ,  en  sorte  que  leur  commerce  seroit  toujours  en  seureté. 
Quoyque  toutes  les  nations  qui  s'attachent  au  commerce  observent  cette 
conduite,  on  ne  laissera  pas  d'avoir  de  la  peine  à  y  réduire  les  Marseil- 
lois. Mais  peui-estre  que  les  pertes  qu'ils  feront  continuellement  les  obli- 
geront enfin  d'entendre  une  fois  et  d'exécuter  ce  que  la  raison  devroit  leur 
avoir  persuadé  de  faire  depuis  longtemps  ^. 

point  les  ordres  de  Golbert.  Aussi  celai-ci  lui  soafirent,  pour  empescber  que  les  outres  Fran- 
écrivit,  ie  96  du  même  mois  :  çois  ne  prennent  le  mesme  chemin  de  tiUDS- 
«  J^ay  reçu ,  par  vostre  courrier,  les  avis  de  porter  des  manufactures  hors  du  royaume. . .  n 
ce  que  vous  avez  fait  en  exécution  de  Tordre  {MéL  Clair,  vol.  A 3 7,  fol.  &o3.) 
que  je  vous  ay  envoyé  pour  arrester  le  nommé  Golbert  ajoutait  encore,  dans  une  lettre  du 
Pilodeau  et  tons  les  autres  ouvriers  qui  vou*  1 7  novembre  suivant  : 
toient  passer  en  Espagne.  Après  en  avoir  rendu  <<  Il  suffit  que  les  bastimens  frétés  par  le  mar- 
compte  au  Roy,  Sa  Majesté  m^ordonne  de  vous  quis  de  Los  Balbazès  soyent  partis.  Dans  peu 
faire  sça  voir  qu^elle  veut  qu^ils  soyent  -tous  re-  de  j  ours ,  je  vous  enverray  Tordre  de  mettre  hors 
tenus  prisonniers,  et  gardés  avec  seureté  et  des  prisons  les  ouvriers;  mais  il  faut  retenir 
quelque  sévérité,  jusqu^à  ce  que  les  vaisseaux  longtemps  et  (aire  souffrir  les  quatre  maistres, 
qui  doivent  porter  les  bardes  et  les  gens  du  parce  quHl  n*y  a  aucune  autre  punition  esta- 
marquis  de  Los  Balbazès  soyent  partis.  Ce  pen-  blie  contre  eux  par  les  lois  et  ordonnances  du 
dant  Sa  Majesté  veut  que  vous  pourvoyiez  à  royaume.. .  y*  {MéL  Clair,  vol.  /Î97,  fol.  /Î5a.) 
leur  noarriture  petitement.  A  Tégard  de  Pilo-  *  Voir  Finances,  pièces  n*^'  Âi  et  3t  1. 
deau  et  des  principaux  ouvriers ,  elle  veut  qu'ils  ^  Voir  Industrie,  pièce  n"  3o8. 
snyeot  retenus  longtemps  en  prison  et  qu'ils 
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Les  ambassadeurs  de  Hollande  qui  sont  icy  '  font  instance  au  Roy  à  ce 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  leur  permettre  d'establir  un  consul  hollandois  à 
Marseille ,  sur  ce  qu'ils  assurent  qu'il  y  en  a  toujours  eu  un  en  temps  de 
paix.  Sa  Majesté,  voulant  estre  informée  si  cela  est  véritable,  m'ordonne  de 
vous  écrire  que  vous  vous  en  informiez  avec  soin ,  et  que  vous  m'envoyiez 
une  copie  des  provisions  et  autres  expéditions  de  ce  consul  qui  ont  esté 
enregistrées  au  greffe  de  l'amirauté  de  Marseille. 

Vous  avez  fort  bien  fait  de  ne  point  présenter  au  pariement  d'Aix  la 
déclaration  pour  le  règlement  des  intérests  au  denier  18^,  puisque  celle 
du  denier  90  y  a  esté  enregistrée.  Renvoyez-moy,  je  vous  prie,  cette  der- 
nière déclaration. 

(Bibl.  Imp.  Mes.  Mélangée  CUttramboMilt,  voL  &37,  fol.  385.) 


301.  —  A  M.  DE  VILLARS, 

AMBASSADEUR  A  MADRID. 

Samt-Germain ,  s6  octobre  1679. 

J'apprends,  par  ia  lettre  que  vous  vous  estes  donné  la  peine  de  m'é- 
crire  en  date  du  5  de  ce  mois,  les  diligences  que  vous  avez  commencé  de 
faire  pour  obtenir  justice  du  ConWl  d'Espagne  sur  tous  les  points  con- 
tenus en  vos  instructions ,  et  particulièrement  sur  la  restitution  des  vais- 
seaux pris  par  les  Majorquins  nonobstant  les  passe-ports  du  duc  de  Villa- 
Hermosa  ^  et  la  publication  de  la  paix ,  avec  les  réponses  qui  vous  ont  esté 
données  par  don  Vincenzo  de  Gonzague  ^. 

Gomme  je  île  doute  pas  que  vous  n'ayez  clairement  connu  que  toutes 
ces  réponses  n'ont  rien  de  solide  et  ne  sont  que  des  subterfuges  et  des 
fuites  pour  ne  pas  rendre  la  justice  qui  est  due  aux  sujets  du  roy,  Sa 
Majesté,  après  luy  en  avoir  rendu  compte,  m'a  ordonné  de  vous  dire 
qu'elle  veut  que  vous  renouveliez  vos  instances,  que  vous  les  rendiez  assez 
vives  et  pressantes  pour  obtenir  justice,  et  que  vous  fassiez  mesme  entendre 
qu'elle  ne  pourra  pas  se  dispenser  de  donner  des  lettres  de  représailles  aux 
propriétaires  et  intéressés  auxdits  vaisseaux  qui  ont  esté  pris  contre  la  foy 


^  Guillaume  Boreel  et  Éverard  de  Weede,  homme  de  la  Chambre.  Gouverneur  des  Pays- 
seigneur  de  Dyckvelt ,  conseiller  des  États  de  la  Bas  en  1 675 ,  il  avait  commandé  les  troupes  es- 
province  d'Utrecht,  ambassadeurs  en  France  pagnoles  que  Charles  II  avait  jointes  à  celles 
de  1679  à  i683.  du  prince  d*Orange. 

*  Édît  de  septembre  1679.  *  Don  Vincenzo  de  Gonsague  avait  été  ▼îcc- 

•^  Charfps,  duc  dp  Villa-Hormosa ,  gonlil-  roi  de  Sicile. 
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publique  des  passe-ports  donnés  de  part  et  d'autre ,  ou  du  temps  auquel 
la  paix  devoit  estre  exécutée. 

Vous  n'aurez  pas  de  peine  à  réfuter  fortement  les  raisons  qui  sont  allé- 
guées par  le  Conseil  d'Aragon  pour  se  dispenser  de  cette  restitution,  qui 
sont  toutes  frivoles  et  de  nulle  considération,  la  plus  forte  estant  celle  de 
(lire  que  le  vaisseau  le  Guémadeuc  s'est  voulu  défendre.  Vous  voyez  bien 
clairement  que  si  cette  raison  estoit  reçue  sur  le  tesmoignage  des  preneurs, 
elle  establiroit  une  guerre  perpétuelle  entre  les  deux  nations,  nonobstant 
toute  paix  et  tous  passe-ports. 

J'attends  des  nouvelles  de  ce  qui  se  sera  passé  à  la  décharge  des  galions 
el  des  vaisseaux  de  la  flotte,  ne  doutant  pas  que  vous  n'ayez  tenu  forte- 
ment la  main  à  ce  que  les  François  ayent  esté  autant  et  plus  favorablement 
traités  que  toutes  les  autres  nations. 

Souvenez-vous,  dans  la  suite,  de  tous  les  autres  points  contenus  dans 
Imstruction  que  le  Roy  m'a  ordonné  de  vous  donner  sur  le  sujet  du  com- 
merce, et  particulièrement  pour  obtenir  un  juge-conservateur  pour  la  res- 
titution du  vaisseau  le  Saintrlacques ,  et  pour  exempter  les  François  de  tous 
les  induits  qu'on  leur  fait  payer  trop  souvent  ^  11  y  a  lieu  de  croire  que 
la  présence  des  escadres  de  Sa  Majesté  et  la  conduite  que  les  commandans 
ont  ordre  de  tenir  à  l'égard  des  vaisseaux  espagnols ,  auxquels  ils  ne  de- 
manderont aucun  salut,  vous  donneront  beaucoup  de  facilité  pour  obtenir 
ce  que  la  justice  désire  d'eux,  sans  aucune  autre  considération. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mëangu  CUnrambauU,  vol.  &97,  fol.  tob.) 


302.  —  A  M.  ROUILLÉ, 

INTENDANT  A  AIX. 

Saiot-Germain ,  a  8  décembre  1679. 

Je  vous  avoue  que  j'ay  esté  surpris  de  voir  le  mémoire  qui  estoit  joint  à 
voslre  lettre  du  1 6  de  ce  mois  du  nombre  des  vaisseaux  qui  appartenoient 
aux  marchands  de  Marseille  en  1660  et  1670,  et  le  nombre  qu'ils  ont  à 
présent^,  vu  que  je  trouve,  par  ce  mémoire,  qu'en  1 670  ils  en  avoient  8 A , 
et  qu'en  1678  ils  n'en  avoient  plus  que  56,  ce  qui  seroit  une  preuve  ccr- 

'  Voir  Induitrie,  pièce  n"  996.  prie  de  vérifier  exactement  ie  nombre  de  vais- 

*  Sur  ie  même  sujet,  Golbert  écrivait,  le  seaux  qui  appartenoient  aux  sujeU  du  roy  il  y 

j6  mai  suivant,  à  l'intendant  de  Bordeaux  :  a  vingt  ans  ou  environ,  et  le  nombre  qui  y  est 

«Dans  Texamen  que  vous  faites  continuel-  à  présent,  parce  que  c^est  là  la  j^us  grande  et 

lemeni  de  Testât  du  commerce  dans  toute  Tes-  la  plus  sensible  marque  de  l'augmentation  du 

leodue  de  |a  généralité  de  Bordeaux,  je  vous  commerce.  Et  je  vous  diray  que,  comme  je  fais 
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taine  que  raffranchissement  du  port  de  Marseille  non-seulement  ne  leur 
auroit  donné  aucun  avantage,  mais  mesme  qu'il  auroit  esté  préjudiciable 
à  leur  commerce;  en  sorte  qu'il  vaudroit  beaucoup  mieux  le  révoquer  que 
de  le  maintenir. 

Mais  comme  vous  me  faites  sçavoir  que  vous  vous  estes  servy  des  officiers 
de  cette  ville  pour  faire  faire  ce  mémoire ,  je  ne  puis  m'empescher  d'estre 
persuadé  qu'ils  ont  cru  qu'il  seroit  plus  avantageux  à  leur  ville  de  faire  voir 
une  grande  diminution  de  leur  commerce  que  d'en  faire  voir  une  augmen- 
tation. Ai  nsy  je  crois  que,  lorsque  vous  vous  serez  informé  par  d'autres  voyes 
du  nombre  de  ces  vaisseaux  et  bastimens,  vous  en  trouverez  assurément 
un  bien  plus  grand  nombre,  estant  impossible  que  la  ville  de  Marseille  se 
trouve  autant  augmentée  qu'elle  l'est  et  que  son  port  soit  remply  d'un 
aussy  grand  nombre  de  vaisseaux  que  ceux  qui  s'y  trouvent  continuelle- 
ment, et  que  son  commerce  soit  diminué  par  la  diminution  desdits  vais- 
seaux et  bastimens. 

(Bibl.  Imp.  Mts.  Màhngei  ClairambttuU,  ro\.  697,  fol.  5âo.) 


303.  —  A  M.  LE  BLANC, 

INTENDANT  A  ROUEN. 

Fontainebleau,  3t  may  1680. 

J'apprends  par  vostre  lettre  du  s  d  de  ce  mois  ce  qui  se  passe  dans  les 
manufactures  de  Louviers  et  d'Elbeuf.  Il  seroit  à  souhaiter  que  celle  de 
Louviers  augmentast,  parce  qu'il  entre  dans  le  royaume  une  très-grande 
quantité  de  draps  d'Angleterre  et  de  Hollande,  et  qu'il  est  toujours  très- 
avantageux  à  l'Ëstat  de  fabriquer  au  dedans  du  royaume  des  marchandises 
qui  viennent  du  dehors. 

Vous  ne  pouvez  rien  faire  de  plus  utile  à  l'Estat  que  d'exciter  les  prin- 
cipaux habitans  de  ce  lieu-là  et  mesme  de  Rouen,  si  vous  y  trouvez  quel- 
que facilité,  à  s'intéresser  avec  celuy  qui  a  entrepris  cette  manufacture/. 

(Bibl.  Imp.  MsB.  S.  6.  F.  536i ,  IsUreB  de  M.  Colbert,  t  H,  foL  a&s.) 


faire  cette  vériBcation  dans  tous  les  ports  du 
royaume,  je  trouve  presque  partout  que  le 
nombre  de  vaisseaux  a  doublé  depuis  douze  ou 
quinze  ans. . .»  {MU.  Clair,  vol.  698,  fol.  3 9 3.) 

*  Colbert  écrivait  encore  à  M.  Le  Blanc ,  le 
1 7  octobre  suivant  : 

«Je  suis  bien  ayse  d'apprendre  que  la  veuve 
Gonart  ayt  du  bien  et  quVilc  puisse  soutenir  sa 


manufacture,  comme  aussy  que  les  10,000  li- 
vres que  le  Roy  Iny  a  prestées  soyent  assurées. 
Je  vous  prie  de  soutenir  cette  manufacture  et 
toutes  les  autres  de  la  province  et  mesme  de 
faire  part  de  toutes  les  propositions  qui  vous 
seront  faites,  ou  pour  les  conserver,  00  pour 
les  augmenter,  n'y  ayant  rien  qui  contribue 
tant  au  bien  de  TEslat,  des  provinces  et  des 
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304.  —  AU  MÊME. 

Fontainebleau,  1 3 juin  i6f<o. 

Je  VOUS  envoyé  Tarrest  que  le  Roy  a  donné  pour  permettre  la  sortie  des 
bleds  du  royaume ,  Sa  Majesté  en  ayant  pris  sa  résolution  sur  ce  qu'elle  a 
eu  une  assurance  presque  certaine  de  la  fertilité  de  cette  année.  Sa  Ma- 
jesté désire  donc  que  vous  fassiez  publier  cet  arrest  dans  toutes  les  villes 
maritimes  de  vostre  département,  pourvu  que  la  fertilité  vous  paroisse  si 
certaine  qu'il  n'y  ayt  rien  à  craindre  pour  la  nourriture  et  subsistance  des 
peuples,  parce  que,  si  vous  trouviez  le  contraire ,  vous  pourriez  m'en  don- 
ner avis  pour  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  S.  G.  P.  536i ,  Lettret  de  M.  Colbert,  t  H,  fol.  aBa. ) 


305.  —  AU  MÊME. 

Versailles,  a 3  octobre  t68o. 

Je  suis  fasché  que  la  pesche  du  hareng  ne  commence  pas  bien.  Je  vous 
prie  de  me  faire  sçavoir  si  elle  réussira  mieux  vers  la  Toussaint,  cette 
pesche  estant  d'une  très-grande  conséquence,  vu  que  les  HoUandois  en 
apportent  tous  les  ans  une  très-grande  quantité,  par  le  moyen  de  laquelle 
ils  tirent  beaucoup  d'argent  du  royaume.  Lorsque  vous  visitez  les  villes 
maritimes,  il  est  bon  que  vous  excitiez  les  marchands  à  augmenter  leur 
pesche,  et  que  vous  vous  informiez  mesme  s'ils  vont  en  Angleterre,  sur 
les  costes  de  Yarmouth  ^  oii  cette  pesche  est  plus  importante  qu'en  aucun 
autre  lieu,  et  combien  il  y  va  de  bateaux  pescheurs  sur  toutes  les  costes 
de  Normandie^. 

La  distribution  des  laines  aux  pauvres  par  les  abbayes ,  l'establissement 


peuples,  que  ces  manufactures  qui  conservent 
Tar^geot  au  dedans  du  royaume  et  Tattirent 
mesme  des  estrangers. . .  n  (Letirn  de  M,  Colbert, 
fol.  3o6.) — Voir  aussi  Induetricy  pièce  n**  3a  9. 

'  Ville  du  comld  de  Norfolk. 

*  Le  16  avril  précédent,  Colbert  avait  écrit 
au  même  intendant,  au  sujet  du  développe- 
ment â  donner  à  la  péclic  : 

V  Je  voua  envoyé  un  arrest  |K>ur  le  règlement 


des  droits  des  vendeurs  de  poisson ,  à  Texécu- 
tion  duquel  je  vous  prie  de  tenir  la  main  ;  et 
mesme ,  toutes  les  fois  que  vous  visitez  les  prin- 
cipales villes  et  les  costes  maritimes ,  il  seroit 
bon  que  vous  vous  informassiez  exactement  de 
tout  ce  qui  peut  avantager  et  augmenter  les 
pescheries  du  royaume ,  parce  qu^il  seroit  beau- 
coup  plus  avantageux  aux  peuples  et  à  TEslat 
que  le  poisson  qui  se  consomme  au  dedans  du 
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et  Taugmentation  des  manufactures  sont  d'un  si  grand  avantage  aux  peu- 
ples et  à  l'Estat  mesme,  pour  en  bannir  la  fainéantise,  qu'il  n'y  a  point 
d'application  plus  utile  que  celle-là  et  à  laquelle  je  vous  convie  davantage  ^ 
Vous  en  jugerez  facilement ,  pour  peu  que  vous  fassiez  de  réflexion  à  la  quan- 
tité de  gueux  et  de  fainéans  que  vous  trouverez  aux  environs  des  abbayes, 
qui  font  des  aumosnes  générales  sans  distinction,  comme  Jumiéges^  et  le 
Bec^ 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangea  ClmrambttuU,  vol.  &98,  foi.  776.) 


306. 


A  M.  DE  MARILLAC, 


INTENDANT  A  POITIERS. 

Versailles,  98  novembre  1680. 

J'attends  le  mémoire  que  vous  me  devez  envoyer  aussytost  que  vous 
aurez  conféré  avec  le  sieur  Sevin,  sur  les  droits  d'aydes  qu'il  lève  actuelle- 
ment tant  dans  la  généralité  de  Poitiers  que  dans  les  élections  de  Saint- 
Jean  d'Angely,  Angoulême ,  Saintes  et  Cognac.  Mais  c'est  toujours  un  point 
très-considérable  que  vous  n'en  entendiez  aucune  plainte.  J'attends  aussy 
vos  mémoires  concernant  les  exercices  de  la  ville  de  Poitiers.  Je  vous  assure 
que  si  vous  pouviez  porter  les  habitans  de  cette  yille  à  faire  quelque  effort 


royaume  fuBt  peschë  par  les  sujets  du  roy,  plu- 
tost  que  d^cn  prendre  des  Hollandois  et  des  au- 
tres nations  qui  en  apportent  toujours  une  très- 
grande  quantité  et  qui  tirent  beaucoup  d^argent 
du  royaume  par  ce  moyen-là . . .  »  (  Lettrea  de 
M,  Colbert,  fol.  s  90.) 

'  Sur  le  même  sujet, Colbert  écriyait  encore 
à  M.  Le  Blanc,  le  7  novembre  suivant  : 

«Je  ne  doute  point  que  vous  ne  trouviez  de 
la  difficulté  à  Tégard  des  monastères  et  des 
pauvres  pour  donner  des  laines  et  les  faire 
filer;  mais  il  faut  travailler  à  surmonter  ces 
difficultés,  parce  que,  assurément,  il  n'y  a  rien 
de  si  important  dans  les  provinces  que  d^en  di- 
minuer la  fainéantise,  si  on  ne  pent  Toster  en- 
tièrement. .  .7) — Puis, le  98  :  R  Vous  ne pouvex 
rien  faire  de  mieux  que  d'obliger  les  religieux 
qui  font  des  aumosnes  publiques  d'acheter 
des  laines  et  les  faire  filer,  parce  qu'il  n'y  a 
rien  qui  entretienne  plus  la  fainéantise  que  ces 
aumosnes  publiques,  qui  se  font  presque  sans 
cause  et  sans  aucune  connoissance  de  néces- 
sité. ..n(Mél.  Our. vol.  698,  fol.  887  et  998.) 


—  Et  enfin,  le  3i  janvier  1681  :  «Vous  avez 
très-bien  fait  de  porter  les  religieux  de  Fécamp 
à  faire  travailler  les  pauvres  auxquels  ils  don- 
nent i'aumosne,  n'y  ayant  rien  qui  soit  si  pré- 
judiciable à  l'Estat  que  la  mendicité  des  pauvres 
valides  et  qui  peuvent  travailler.  Ces  rcUgieux 
poarroient  diviser  ce  qu^ils  donnent  aux  pau- 
vres, moitié  en  pain  et  moitié  en  laine,  à  con- 
dition de  rapporter  la  laine  fabriquée  en  bas; 
ainsy  de  temps  en  temps  diminuant  le  pain  et 
augmentant  les  laines,  insensiblement  Ton 
pourroit  réduire  la  mendicité  aux  pauvres  ma- 
lades et  invalides  qui  ne  peuvent  travailler. 
Vous  jugerez  facilement  que  vous  ne  pouvez 
peutrestre  faire  guère  de  chose  qui  soit  plus 
utile  à  la  province  et  plus  nécessaire  à  l'Es- 
tat... n  {Lettres  ds  M.  Colbert j  fol.  870.) 

*  Canton  de  Duclair,  arrondissement  de 
Rouen  (Seine-Inférieure). 

^  Aujourd'hui  le  Bec-Hellouin ,  canton  do 
Brionne,  arrondissement  de  Bernay  (Eure). 

—  L'abbaye  du  Bec,  comme  celle  de  Jumiê- 
ges,  appartenait  à  l'ordre  des  Bénédictins. 
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pour  y  attirer  des  manufactures  et  pour  donner  du  travail  à  leurs  peuples, 
vous  ieur  procureriez  assurément  un  avantage  plus  considérable  que  celuy 
de  leur  procurer  des  soulagemens  dans  le  peu  qu'ils  contribuent  aux  dé- 
penses de  l'Es  ta  t^ 

La  misère  des  peuples  des  villes  et  des  provinces  ne  consiste  pas  aux 
impositions  qu'ils  payent  au  roy,  mais  seulement  dans  la  différence  qu'il 
y  a  du  travail  des  peuples  d'une  province  à  l'autre ,  parce  qu'ils  sont  à 
leur  ayse  dès  lors  qu'ils  veulent  travailler.  Mais  c'est  aux  principaux  des 
villes  à  bien  connoistre  cela  et  à  y  donner  le  mouvement  et  les  disposi- 
tions. Pour  peu  que  vous  fassiez  réflexion  sur  tout  ce  qui  se  passe  sur  cette 
matière  dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  vous  trouverez  avec  faci- 
lité la  preuve  de  cette  vérité. 

(Bibl.  Imp.  Mes.  Mélanges  CUùrambauU,  Vol.  â a 8,  fol.  91g.) 


307.  —  A  M.  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

SaÎDt-GermaiD,  16  décembre  1680. 

Pour  réponse  à  quatre  de  vos  lettres,  trois  du  3 o  du  passé  et  une  du  3 
de  ce  mois,  je  rendray  compte  au  Roy  du  contenu  en  la  première  concer- 
nant les  moulins  servant  à  la  manufacture  du  vert-de-gris ^.  En  attendant 
que  je  vous  puisse  faire  sçavoirles  intentions  du  Roy,  je  vous  diray  que,  si 
ces  moulins  sont  sur  les  rivières  et  en  lieux  publics,  il  est  diflicile  qu'ils 
puissent  servir  à  aucun  mauvais  usage ,  particulièrement  s'il  est  vray  qu'il 
y  en  ayt  dans  toutes  les  principales  villes  du  royaume ,  ainsy  que  les  mar- 
chands qui  y  ont  intérest  vous  l'ont  dit.  Vous  pouvez  cependant  sçavoir  du 
juge  de  la  mohnoye  s'il  y  a  quelque  apparence  que  l'on  puisse  se  servir  de 
ces  instrumens  pour  la  fausse  monnoye,  et,  en  ce  cas,  il  seroit  nécessaire 
de  les  visiter  souvent. 

Pour  ce  qui  est  du  privilège  que  ces  marchands  demandent,  je  vous 
puis  assurer  que  le  Roy  ne  le  leur  accordera  pas,  parce  que  les  privilèges 
des  manufactures  establies  dans  le  royaume  contraignent  toujours  le  com- 
merce et  la  liberté  publique.  Mais,  pour  éviter  que  cette  manufacture  et 
toutes  les  autres  ne  se  corrompent,  l'on  peut  faire  des  règlemens  et  donner 

'  Voir,  au  sujet  de  rindififérence  des  habi-  ^  C'est  ûa  Languedoc  qu'on  tirait  presque 

lants  de  Poitiers  en  ce  qui  concernait  rétablis-  tout  le  verl-de-gris  ou  verdet  employé  pour  la 

floment  drs  nouvelles  manufactures ,  les  pièces  teinture. 
!."•  1 73  et  3 1  o ,  Financet  ;  et  n'  Sa  3 ,  Industrie. 
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connoissance  de  l'exécution  aux  juges  ordinaires.  Examinez,  s'il  vous  plaist, 
ce  point,  et  donnez-m'en  vostre  avis. 

(Bibl.  Imp.  Msfl.  Mélangée  ClairambauU ,  vol.  &98 ,  fot.  968.) 


308.   —  A  M.  MÔRANT, 

INTENDANT  A  AIX. 

Saint-Germain,  97  mars  1681. 

Vous  apprendrez,  par  les  lettres  de  mon  (ils,  les  intentions  du  Roy  sur 
le  sujet  des  deux  prises  turques.  A  l'égard  de  la  seureté  du  commerce, 
vous  pouvez  faire  réflexion  sur  l'humeur  des  Marseillois  qui  perdent  tou- 
jours, par  les  prises  que  font  tous  les  ans  sur  eux  les  corsaires  de  Barbarie, 
qui  se  plaignent  toujours  et  ne  veulent  jamais  faire  le  moindre  effort  ni 
la  moindre  diligence  pour  se  tirer  de  ces  pertes  ^ 

Mais,  comme  il  faut  prendre  soin  de  ce  qui  concerse  leurs  avantages, 
mesme  malgré  eux,  vous  voyez  assez  que  le  Roy  fait  au  delà  de  ce  qui  se 
peut  imaginer  pour  assurer  leur  commerce,  par  les  traités  faits  avec  Alger 
et  Tunis,  et  par  les  escadres  de  vaisseaux  que  Sa  Majesté  tient  pendant 
tout  l'esté  pour  courre  sur  ceux  de  Tripoli.  Mais  aussy  vous  jugerez  faci- 
lement qu'un  armement  qui  n'auroit  d'autre  occupation  que  celle  on  de 
conduire  leurs  vaisseaux  en  Levant  et  les  ramener,  ou  de  demeurer  pres- 
que continuellement  sur  Tripoli,  seroit  plus  seur  et  plus  avantageux.  Sa 
Majesté  leur  a  fait  toutes  les  offres  possibles,  en  voulant  bien  leur  donner 
des  vaisseaux  qui  fissent  des  escortes  ;  mais  comme  ils  prétendent  que  la 
nécessité  de  partir  avec  leur  escorte  leur  ostera  l'avantage  que  l'industrie 
et  les  bonnes  et  seures  correspondances  peuvent  donner  aux  marchands , 
eh  quoy  ils  peuvent  avoir  quelque  raison ,  il  ne  reste  plus  que  le  troisième 
expédient,  de  faire  un  armement  qui  n'ayt  d'autre  application  que  de  croiser 
sur  Tripoli,  afin  d'empescher  que  les  corsaires  ne  sortent,  et  qu'ils  ne 
rentrent  avec  des  prises  françoises. 

Gomme  le  Roy  ne  veut  pas  faire  cet  armement  entièrement  à  ses  frais, 
et  que  difficilement  obligerez-vous  ces  marchands  d'y  contribuer,  vous 
devez  leur  faire  voir,  en  toutes  occasions ,  que  ce  défaut  leur  causera  de  très- 
grandes  pertes  et  que  le  Roy  n'entendra  plus  les  plaintes  qu'ils  feront. 
Pour  chercher  les  moyens  de  faire  réussir  cette  pensée,  s'il  est  possible,  le 
Roy  veut  que  vous  examiniez,  avec  un  très-grand  soin,  l'estal  des  dettes 

'  Voir  ïnduttrie,  pièce  n**  3oo. 
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de  la  ville  de  Marseille  et  du  payement  qui  en  doit  estre  fait  en  huit  années, 
si  je  ne  me  trompe ,  ensemble  Testât  du  droit  de  cottimo,  et  que  vous  voyiez 
dans  quel  temps  les  dettes ,  tant  de  la  ville ,  que  celles  qui  sont  assignées 
sur  le  cottimo,  seront  payées;  et  si  l'on  ne  pourroit  pas,  en  prolongeant 
d'une  année  ou  deux  le  payement  des  dettes  et  le  droit  de  cottimo,  prendre 
quelque  somme,  comme.de  3o  ou  &o,ooo  livres,  par  chacun  an,  sur  ces 
deux  droits,  pour  s'en  servir  à  cet  armement,  avec  ce  que  Sa  Majesté 
voudroit  bien  y  contribuer. 

(  Bibl.  Imp.  Mss.  MéUmgêi  ClatrambauU,  roi.  Asg ,  fol.  i5o.) 


309.—  AU  MÊME. 

* 

Sceaux,  17  avril  1681. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  3  et  7  de  ce  mois ,  il  suffit  de  l'éclair- 
cissement que  vous  me  donnez,  sur  le  sujet  de  l'armement  d'une  escadre 
de  vaisseaur,  et  vous  aurez  appris,  par  les  lettres  de  mon  fils,  qu'il  ne  sera 
pas  nécessaire  cette  année  d'avoir  recours  à  aucun  des  expédiens  que  vous 
proposez  pour  cet  armement  contre  les  corsaires  de  Tripoli.  Sa  Majesté  se 
contentera  de  l'escadre  commandée  par  le  sieur  Du  Quesne,  pour  faire  la 
guerre  à  ces  corsaires;  et  en  cas  qu'ils  résistent  cette  année,  Sa  Majesté 
pourra  armer  deux  escadres  l'année  prochaine ,  sçavoir,  celle  pour  laquelle 
le  commerce  contribuera,  et  une  autre  qui  sera  entièrement  aux  frais  de 
Sa  Majesté.  Je  vous  prie  au  surplus  d'observer,  toutes  les  fois  que  vous 
parlerez  aux  marchands  de  Marseille  de  ces  sortes  d'affaires,  d'estre  tou- 
jours fort  en  garde  contre  leurs  raisonnemens >  qui  sont  tous  faux,  et  qui 
vont  plutost  à  la  destruction  de  leur  commerce  qu'à  l'augmentation  ^ 

Continuez  surtout  à  maintenir  l'acquittement  des  dettes  de  la  ville  de 
Marseille,  ensemble  de  celles  auxquelles  le  cottimo  est  destiné,  et  prenez 
toutes  ces  connoissances  par  vous-mesme ,  sans  vous  fier  à  ce  qu'ils  vous  - 


'  Le  1 1  septembre  de  la  même  année ,  Go)^ 
bert  revenant  à  la  chaîne ,  écrivit  à  M.  Morant  : 

«Je  vous  recommande  surtout  d^estre  bien 
persuadé  de  ce  que  je  vous  dis  entre  nous 
deux,  quM  n^y  a  point  de  plus  grands  ennemis 
du  commerce  géuéral  et  du  bon  ordre  qui  doit 
eslre  ostably  que  les  marchands  de  Marseille. 
Vous  trouvères  que  ce  que  je  vous  dis  n^est 
t]w*  trop  véritable,  à  mesure  que  vous  entrerei 


en  connoissance  du  commerce  général  du 
royaume.  Les  petits  marchands  de  Marseille , 
ne  croyant  pas  qu^il  y  ayt  d'autre  commerce 
que  celuy  qui  se  passe  dans  leurs  boutiques , 
renveiveroient  volontiers  tout  le  commerce  gé- 
néral ,  sous  Tespérance  d'un  petit  profit  pré- 
sent et  particulier  qui  les  ruineroit  dans  la 
suitp...  ^  (Mél,  C/dtr.  vol.  ^i3o,  fol.  i/ia.) 
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disent.  Prenez  aussy  garde  qu'ils  ne  donnent  atteinte  au  travail  qui  a  esté 
fait,  tant  pour  l'acquittement  des  dettes  des  communautés  que  pour  celles 
du  cottimo,  parce  que,  si  vous  leur  laissez  la  moindre  liberté  d'agir,  ils  ren- 
verseront tout  ce  qui  a  esté  fait,  et  rendront  ces  impositions  perpétuelles; 
au  lieu  qu'il  faut  faire  en  sorte  qu'elles  finissent,  particulièrement  celle 
du  cottimo,  dans  la  fin  de  cette  année,  ou  au. plus  tard  dans  la  pro- 
chaine ^ 

(Bibl.  Imp.  Mfls.  Mélangée  CUàramhmdt,  toL  A  99,  fol.  188.) 


310.—  A  M.  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Versailles,  8  may  1681. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  â 6,  s 8  et  39  du  passé,  je  n'ay  rien  à 
vous  dire  sur  ce  que  je  vous  avois  écrit,  pour  faire  entrer  la  compagnie  de 
Cette  en  celle  de  la  manufacture  de  Glermont,  sinon  que  je  plains  le  sieur 
Pouget,  et  qu'il  ne  faut  jamais  que  vous  raisonniez  en  toutes  affaires  sur 
les  assistances  en  argent  que  l'on  peut  tirer  du  Roy ,  parce  que  ces  pro- 
positions n'ayant  jamais  esté  faites,  et  Sa  Majesté  ne  pouvant  et  ne 
voulant  point  y  entrer,  et  estant  d'ailleurs  trop  facile  en  toutes  affaires  de 
trouver  l'expédient  que  le  Roy  donne  de  l'argent ,  il  n'y  en  a  aucune  qui 
puisse  réussir  lorsque  l'on  donne  dans  ces  expédiens  ^. 

Je  vous  diray  de  plus  que  la  séparation  que  vous  faisiez  de  quelques- 
uns  des  associés  de  la  compagnie  de  Cette,  pour  les  joindre  aux  anciens 
associés  de  la  manufacture  de  Clermont,  auroit  fait  périr  l'une  et  l'autre 
de  ces  compagnies,  et  que,  celle  de  Clermont  estant  foible  et  ayant  trop 
entrepris,  il  vaut  mieux  la  soutenir  foible  que  de  la  joindre  à  une  autre 
pour  les  faire  périr  toutes  deux.  Je  vous  prie  aussy  de  donner  toute  la  pro- 
tection qui  dépendra  de  vous,  pour  maintenir  la  compagnie  de  Cette;  et 
tenez  la  main  à  ce  que  les  arrests  du  conseil  qui  vous  seront  présentés, 
pour  empescher  que  celle  dé  Clermont*  ne  tombe  dans  un  grand  désordre, 
soyent  exécutés. 

(Bibl.  Imp.  Ms8.  Mélangée  ClairambauU,  vol.  /iaQ,  foLaaâ.) 

'  Voir/ruitMtriie,  pièce  n"  297  elnote.  jesté  pourra  les  assister  de  ses  fonds,  ou  les 

■*  Dans  une  lettre  précédente  du  11  avril  faire  assister  par  la  province  d'un  prestd'ai^^nl 

1681,  Colbert  avait  paru  plus  touché  de  la  si-  sans  intérest...  n  —  Ses  dispositions  avaient 

tuation  de  la  manufacture  de  Celte  et  de  celle  depuis  bien  changé, 

du  sieur  Pouget.  «  Vous  pourrez  mesme ,  disait-  '  Voir  ci-après ,  pièces  n^  390 ,  Sa/i ,  Baô , 

il,  faire  espérer  qu'en  cas  de  besoin  Sa  Ma-  336  et  notes. 
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311.  --  A  M.  MORANT, 

INTENDANT  A  AIX. 

Footainebleau,  98  aoost  1681. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  19  de  ce  mois,  tout  ce  qui  vous  a  esté 
dit  par  les  Marseillois  sur  le  sujet  du  prix  des  pistoles  à  1 1  livres  3  sols\ 
provient  encore  de  l'esprit  qui  régnoit  autrefois  dans  cette  ville  »  qui  n'es- 
toit  pas  toujours  conforme  à  l'obéissance  qu'ils  doivent  au  Roy  et  à  ses 
ordres.  Il  faut  que  vous  vous  éleviez  au-dessus  de  ces  raisonnemens  inté- 
ressés, et  que  vous  sçachiez  qu'il  n'y  a  rien  qui  marque  plus  la  dignité  et 
la  grandeur  des  Estais  que  l'uniformité  dans  les  monnoyes,  et  qu'aussy- 
tost  que  cette  grandeur  et  cette  dignité  viennent  à  baisser,  la  première 
marque  se  trouve  dans  l'abaissement  des  monnoyes  et  la  différence  des 
prix  dans  les  différentes  provinces. 

Pour  peu  que  vous  y  fassiez  de  réflexion ,  vous  verrez  facilement  que  si 
l'on  admet  des  raisons  pour  augmenter  le  prix  des  pistoles  de  3  sols  au- 
dessus  du  prix  réglé  par  le  roy,  les  mesmes  raisons  serviront  pour  les  aug- 
menter à  l'infiny  et  pour  renverser  tout.  Mais,  comme  en  toutes  ces  ma- 
tières il  ne  faut  pas  toujours  aller  d'une  extrémité  à  l'autre ,  faites-moy 
sçavoir  si,  dans  toute  la  province  de  Languedoc,  les  pistoles  ont  cours 
pour  ledit  prix  de  1 1  livres  3  sols ,  afin  que  j'en  puisse  rendre  compte  au 
Roy  et  vous  faire  sçavoir  les  intentions  de  Sa  Majesté ,  qui  pourront  bien 
estre  de  laisser  encore  le  cours  libre  aux  pistoles,  de  1 1  livres  3  sols  pen- 
dant trois  mois ,  et  faire  défenses  très-expresses  après  ce  temps  de  les  ex- 
poser à  autre  prix  que  1 1  livres,  à  quoy  il  faudra  que  vous  teniez  la  main 
très-soigneusement. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mékmffet  Clairambault ,  vol.  kZo,  foL  116.) 


312.  -^  A  M.  DE  MARLE, 

INTENDANT  A  RIOM. 

Paris,  3  octobre  1681. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  du  ââ  du  pasvsé,  je  suis  bien  ayse  que  vous 
ayez  reconnu  que  la  défense  de  saisir  les  bestiaux  pour  dettes  particulières  ^ 
ayt  fort  contribué  à  l'avantage  des  peuples  de  la  province  d'Auvergne. 

•  Voir  Industrie ,  pièce  n"  ag  i .  —  ^  Voir  Financée ,  pièces  n"*  89 ,  80  et  1  a  u 
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A  l'égard  du  débit  des  fromages,  que  vous  prétendez  eslre  fort  inter- 
rompu par  les  establissemens  qui  ont  esté  faits  pour  la  conservation  de  )a 
ferme  des  gabelles  de  Languedoc,  vous  devez  bien  prendre  garde  de  ne 
vous  pas  laisser  prévenir  en  faveur  de  la  province,  l'intention  du  Roy  n'es- 
tant pas  de  favoriser  les  peuples  au  préjudice  de  ses  fermes  ;  et  c'est  un 
tempérament  juste,  qu'il  faut  que  ceux  qui  ont  l'honneur  de  servir  Sa 
Majesté  découvrent,  en  sorte  que  les  peuples  trouvent  leurs  avantages,  sans 
aucune  diminution  des  fermes  de  Sa  Majesté.  Ainsy  vous  devez  me  faire 
connoistre  depuis  quel  temps  ces  establissemens  de  bureaux  des  gabelles 
ont  esté  faits,  et  examiner,  avec  les  directeurs  de  cette  ferme  qui  sont  en 
ce  pays-là,  si  Ton  pourroit  trouver  des  moyens  d'assurer  le  débit  du  sel  el 
de  faciliter  en  mesme  temps  le  débit  et  le  transport  des  fromages. 

Je  vous  avoue  qu'il  est  assez  difficile  de  comprendre  en  mesme  temps  que 
la  défense  de  la  saisie  des  bestiaux  soit  avantageuse  aux  peuples, et  que  le 
débit  et  le  commerce  des  fromages  soit  diminué;  parce  qu'il  se  peut  bien 
faire  que  cette  marchandise  soit  diminuée  de  prix,  mais  il  est  impossible 
de  prouver  que  les  bestiaux  soyent  augmentés ,  et  que  les  fromages  soy ent 
diminués.  Ainsy,  comme  ces  contrariétés  sont  difficiles  à  ajuster,  peut-estre 
qu'en  vous  y  appliquant  davantage  vous  trouverez  qu'il  s'enlève  autant  de 
fromages,  qui  sont  peut-estre  vendus  le  mesme  prix,  mais  que  les  mar- 
chands, qui  ne  sont  jamais  satisfaits ,  vous  persuadent  ces  désordres,  qui  ne 
sont  rien  en  effet. 

Vous  pouvez  faire  les  mesmes  observations  sur  ce  qui  concerne  le  com- 
merce des  cuirs,  estant  aussy  difficile  d'ajuster  l'augmentation  des  bestiaux 
avec  la  diminution  des  cuirs  qu'avec  celle  des  fromages. . . 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  ClairambattU,  roi.  63o,  fol.  179-) 


313.  —  A  M.  MORANT, 

INTENDANT  A  AIX. 

Sceaux ,  1 6  octobre  1 68 1 . 

J'apprends  par  vostre  lettre  tout  ce  que  vous  avez  fait  jusqu'à  présent 
sur  le  sujet  des  médins  faux  ^  que  les  Marseillois  ont  commencé  d'envoyer 
en  Levant;  et  comme  vous  sçavez  de  quelle  estendue  est  le  préjudice  que 
ces  fausses  monnoyes  peuvent  faire  au  commerce  de  Levant,  et  par  consé- 
quent à  Testât  de  la  ville  de  Marseille,  je  vous  prie  de  donner  une  appli- 

*  Le  médin  ëlail  une  petite  monnaie  d^argenl  ayant  cours  en  Turquie  el  valant  dix-liuil 
deniers  de  France. 
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cation  tout  entière  à  découvrir  tous  ceux  qui  se  sont  meslës  de  ce  mau- 
vais trafic ,  et  en  faire  une  punition  exemplaire ,  en  telle  sorte  que  la  crainte 
que  vous  en  donnerez  par  l'exemple  empesche  la  mauvaise  foy  des  Mar- 
seillois,  qui  mettent  dès  longtemps  en  pratique  ces  moyens,  qui  tendent 
entièrement  à  leur  ruine  ^ 

Je  vous  enverray,  pour  cet  e£Pet,  dans  peu  de  jours,  l'arrest  que  vous  de- 
mandez pour  cela  ;  mais  vous  observerez ,  s'il  vous  plaist ,  que ,  comme  la 
quantité  d'argent  que  les  Marseillois  envoyent  en  Levant  pour  ce  trafic  est 
la  première  et  principale  cause  de  toutes  ces  fabrications  de  fausse  mon- 
noye ,  il  seroit  bien  nécessaire  que  vous  donnassiez  une  très-grande  appli- 
cation k  rechercher  tous  les  moyens  possibles  de  diminuer  cet  argent 
comptant,  et  de  substituer  au  lieu  les  marchandises  et  manufactures  du 
royaume.  Peut-estre  qu'en  examinant  souvent  ce  point  avec  les  bons 
marchands  et  avec  les  directeurs  des  compagnies  de  Levant,  vous  parvien- 
driez à  trouver  les  expédiens  nécessaires  pour  diminuer  considérablement 
lenvoy  de  l'argent  comptant.  Vous  pourriez  mesme  de  temps  en  temps , 
et  lorsque  vous  auriez  des  avis  certains,  faire  visiter  les  vaisseaux  qui  sor- 
tent, et  confisquer  l'argent  qui  s'y  trouveroit  chargé,  et,  en  ce  faisant,  la 
crainte  de  la  confiscation  obligeroit  tous  les  marchands  à  concourir  aux 
expédiens  que  vous  auriez  trouvés  pour  diminuer  l'envoy  de  l'argent  comp- 
tant en  Levant  ^. 

Je  me  remets  à  mon  fils  à  vous  faire  réponse  sur  la  contribution  de  la 
ville  de  Marseille  aux  armemens  pour  contenir  les  pirates  de  Tripoli ,  de 
Tunis  et  d'Alger  ^,  et  j'estime  que  cet  armement  doit  estre  continué  tou- 
jours, quand  mesme  il  y  auroit  des  traités  faits  avec  ces  corsaires,  parce 
qu'ils  ne  seront  jamais  contenus  que  par  la  crainte  et  par  la  puissance  des 
armes  du  roy .  Mais  il  faut  si  bien  prendre  ses  mesures  pour  faire  ce  fonds , 


*  Nous  avons  déjà  vu  {Induitrie,  pièces 
n**  s 66  et  S79)  Golbert  faire  le  même  re- 
proche aui  Marseillais. 

*  Golbert  reproduit  id,  presque  teituelle- 
ment,  les  instruclioDS  données  précédemment 
{Industrie,  pièce  n"  991)  à  M.  Rouillé.  Le 
i3  novembre  suivant,  il  écrivait  encore  a 
M.  Morant  : 

«Vous  pouvez  vous  servir  des  officiers  de 
Tamiranté  de  Marseille,  les  obliger  de  faire 
quelquefois  des  visites  sur  les  ports  et  sur  les 
vaisseaux  qui  parlent  pour  le  Levant,  et  parti- 
culièrement lorsque  vous  aurez  avis  que  quel- 
que vaisseau  portera  de  Targent.  Vous  pourriez 
niesme  donner  une  ordonnance  en  forme  aux 


officiers  de  l'amirauté  pour  faire  cette  visite  sur 
Tavis  qui  vous  auroit  esté  donné,  et,  sur  la 
procédure  qui  vous  seroit  rapportée, vous  la 
renverriez  au  Conseil  pour  y  estre  statué.  De 
cette  sorte,  cela  donneroit  quelque  trouble  aux 
marchands  et  leur  feroit  connoistre  qu'ils  doi- 
vent chercher  des  expédiens  pour  ne  pas  tom- 
ber dans  ce  risque,  et  je  ne  doute  point  que  le 
bien  général  de  TEstat  n'en  reçust  beaucoup 
d'avantage  par  l'augmentation  des  manufac- 
tures et  la  diminution  du  transport  de  l'ar- 
gent. . . »  {Mél,  Clair,  vol.  â3o ,  foL  3 1 .) —  Voir 
aussi  ci-après,  pièce  n"  3 18. 
*  Voir  Induitriêf  pièi'e  n*  3o8. 
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qu'il  ne  soit  pas  à  charge  à  la  ville  de  Marseille,  estant  absolument  né- 
cessaire, pour  bien  faire  fleurir  le  commerce  en  cette  ville,  d'oster  ou  toutes 
ou  la  plus  grande  partie  des  impositions  qui  se  lèvent  sur  les  marchan- 
dises et  denrées  nécessaires  à  la  vie,  après  que  les  dettes  en  auront  esté 
payées.  Pour  cela ,  il  est  nécessaire  que  vous  teniez  soigneusement  la 
main  à  ce  que  les  baux  de  ces  impositions  soyent  portés  à  leur  juste  va- 
leur, et  que  tous  ceux  qui  les  doivent  les  payent,  afin  que  l'acquittement 
de  ces  dettes  soit  fait  plus  promptement. 

Il  faut  aussy  que  vous  fassiez  en  sorte  que  le  droit  de  coUimo  soit  aboiy 
dans  la  fin  de  cette  année  ^  Je  vous  recommande  toujours  de  donner  une 
application  entière  à  toutes  ces  choses  qui  regardent  le  commerce,  parce 
qu'elles  sont  d'une  trè»-grande  conséquence  pour  le  bien  de  l'Estat,  vu 
qu'elles  attirent  l'abondance  au  dedans  du  royaume,  et  appauvrissent  les 
estrangers. 

( Depping,  Cûrrupaniame  oémmÊtraihê  mm»  Zoiat  XIY,  UI ,  617.) 


314.  —  A   M.    MORANT, 

INTENDANT  A  AIX, 

Saint-Germain ,  a  o  novembre  1681. 

Je  vous  prie  de  vous  informer  bien  soigneusement  du  nombre  de  Juifs 
qui  sont  à  Marseille ,  d'en  faire  un  mémoire  exact  et  de  me  l'envoyer  ^. 
Gomme  le  Roy  ne  les  souffre  point  dans  le  royaume ,  que  dans  les  lieux  où 
ils  ont  une  permission  expresse  de  demeurer,  comme  dans  Metz,  Sa  Majesté 
est  toujours  en  droit  de  les  chasser,  toutes  les  fois  qu'il  luy  plaist;  c'est 
pourquoy  vous  examinerez,  s'il  vous  plaist,  avec  adresse  et  secret,  si  ces 
gens-là  sont  utiles  ou  non  à  Marseille.  Sur  quoy  vous  devez  bien  prendre 
garde  que  la  jalousie  du  commerce  portera  toujours  les  marchands  à  estre 
d'avis  de  les  chasser.  Mais  il  faut  vous  élever  au-dessus  de  ces  mouvemens 
d'intéresls  particuliers  pour  juger  sainement  si  le  commerce  qu'ils  font , 
par  les  correspondances  qu'ils  ont  dans  tontes  les  parties  du  monde  avec 
ceux  de  leur  secte,  est  de  telle  nature  qu'il  soit  avantageux  à  l'Estat,  et 
mesme  de  quel  avantage  il  est,  et  si  le  mesme  commerce  ne  pourra  pas  estre 
suppléé  parles  François,  en  cas  que  les  Juifs  fussent  chassés. 

Vous  devez  encore  observer  qu'il  est  fort  à  craindre  que ,  par  les  corres- 
pondances qu'ils  ont  à  Alger  et  ailleurs,  ils  ne  donnent  aux  corsaires  de 
cette  ville  les  avis  du  départ  et  retour  des  vaisseaux. 

^  Voir  Induttrie,  pièce  n*  397  et  note.  —  *  Voir  InduBtrie,  pièce  n'^  97^. 
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J'atlendray  donc  les  éelaircissemens  que  vous  me  donnerez  sur  ions  ces 
points,  pour  en  rendre  compte  au  Roy. 

(fiibt.  Imp.  Ifss.  Mélangée  Clairambault,  vol.  A3o,  fol.  a59.) 


815.  —  AU  MÊME. 

Sûnt-Germam  ,18  décembre  1 681 . 

Pottr  réponse  à  vos  lettres  des  6  et  9  de  ce  mois ,  je  suis  bien  ayse  que 
yom  ayez  fait  convenir  ies  marchands  de  Marseille^  que  la  seule  seureté 
qu'ils  puissent  avoir  dans  leur  trafic  consiste  à  le  faire  avec  escorte  ;  et , 
comme  c'est  à  présent  l'intention  de  Sa  Majesté,  il  n'est  question  que 
d'aviser  au  moyen  de  le  leur  faire  faire,  ou  volontairement  ou  par  l'auto^ 
rite  de  Sa  Majesté. 

Pour  cela  il  est  nécessaire  que  vous  examiniez  s'ils  sont  capables  de 
passer  entre  eux  une  délibération  pour  establir  une  règle  et  un  temps  cer* 
tain  du  départ  de  leurs  vaisseaux,  avec  défense,  sur  peine  d'une  grave 
amende,  d'en  faire  partir  aucun  que  dans  les  temps  qui  seront  prescrits; 
ensuite,  faire  homologuer  cette  délibération  au  parlement  de  Provence, 
et  saisir  les  juges  de  l'amirauté  de  cette  juridiction.  Gomme  je  ne  les  crois 
pas  capables  de  cet  ordre,  après  que  vous  leur  en  aurez  parlé  et  qu'ils 
seront  convenus  de  la  nécessité,  j'estime  qu'il  sera  nécessaire  d'expédier 
un  ordre  ou  déclaration  du  roy  pour  estre  exécutée  par  lesdits  officiers  de 
lamirauté. 

Examinez  donc  avec  soin  en  quel  temps  de  l'année  il  leur  sera  plus 
commode  de  faire  partir  leurs  vaisseaux,  afin  que  l'on  puisse  disposer  des 
vaisseaux  de  guerre  pour  ces  escortes.  Voicy  quel  seroit  mon  sentiment. 

Gomme  j'estime  qu'ils  ne  font  guère  partir  de  vaisseaux  dans  les  mois 
d'hyver,  il  faudroit  ne  fixer  aucun  départ  dans  les  mois  de  décembre,  jan- 
vier et  février,  et  régler  trois  départs  dans  les  neuf  autres  mois  de  l'an-^ 
née;  sçavoir,  un  dans  le  courant  du  mois  de  mars,  un  autre  dans  celuy  de 
juin ,  et  un  troisième  dans  celuy  de  septembre  ;  et  les  mesmes  vaisseaux  de 
guerre  qui  escorteroient  ces  vaisseaux  qui  iroient  en  mars,  escorteroient 
les  vaisseaux  qui  se  trouveroient  en  Levant,  dans  leur  retour,  et  ainsy  de 
suite. 

Examinez  donc  promptement  pour  cette  année ,  avec  les  principaux  mar- 
chands et  les  plus  raisonnables,  et  faites-moy  sçavoir  vostre  sentiment. 

Pour  ce  qui  concerne  le  lieu  du  rendez-vous  pour  le  retour,  il  est  ab- 
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solument  nécessaire  qu'ib  conviennent  de  la  manière  et  du  lieu  que  l'as- 
semblée des  vaisseaux  se  fera,  en  telle  sorte  qu'il  y  ayt  seureté  qu'ils  ne 
pourront  estre  pris  par  les  vaisseaux  d'Alger  et  de  Tripoli.  Vous  pouvez 
aussy  ajouter,  en  leur  parlant,  que  le  Roy  permettra  aux  vaisseaux  françois 
qui  armeront  en  course  de  prendre  les  vaisseaux  marchands  françois  qui 
navigueront  sans  escorte. 

Pour  ce  qui  est  de  la  dépense  des  vaisseaux  de  guerre  qui  seront  né- 
cessaires pour  cela,  je  ne  doute  pas  que  Sa  Majesté  n'y  contribue  volon- 
tiers de  la  moitié ,  et  il  faut  que  le  commerce  y  contribue  de  l'autre  moitié. 
Pour  cela,  il  faut  ou  le  prendre  sur  le  cottimo,  parce  que  ce  doit  estre  là 
sa  véritable  destination ,  ou  prendre  quelque  autre  droit  comme  d'un  demy 
ou  d'un  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises  qui  seront  chargées  sur  les 
vaisseaux  qui  iront  en  Levant.  Vous  devez  examiner  avec  ces  mesmes  mar- 
chands laquelle  de  ces  deux  manières  sera  le  plus  de  leur  soulagement. 
Vous  voyez  bien  par  tout  ce  que  je  vous  dis  que  l'intention  du  Roy  n'est 
pas  de  prendre  en  mesme  temps  la  contribution  de  3 0,000  écus  et  le  droit 
d'escorte  ' , 

(  Bibl.  Imp.  Un,  ËMaigM  Clmrombmdt,  toL  &3o  ,  foi  993.) 


316.  —  A  M,  LE  BLANC, 

INTENDANT  A  ROUEN. 

Paris,  a6  décembre  t68f. 

Les  marchands  merciers  et  drapiers  de  Paris  s'estant  plaints  que  les 
étoffes  qui  y  sont  apportées  presque  de  toutes  les  provinces  ne  sont  pas 
de  la  qualité  portée  par  les  règlemens  que  le  Roy  a  fait  faire  sur  le  sujet 
des  manufactures ,  et  les  commis  s'estant  plaints  souvent  que  les  maires  et 
échevins  ne  font  pas  leur  devoir  pour  faire  faire  les  visites  et  condamner 
ceux  qui  contreviennent  à  ces  règlemens  aux  amendes  y  portées.  Sa  Ma- 
jesté  m'a  ordonné  de  vous  en  écrire  pour  vous  faire  sçavoir  qu'elle  veut  que 
vous  teniez  la  main  à  ce  que  ces  règlemens  soyent  ponctuellement  exécutés 
et  que  vous  fassiez  sçavoir  aux  maires  et  échevins  des  villes  et  lieux  où 
elles  sont  establies  que  s'ils  n'y  tiennent  la  main ,  en  sorte  que  Sa  Majesté 
n'en  entende  plus  de  plainte,  et  qu'elle  ayt  la  satisfaction  de  voir  les  manu- 
factures du  royaume  en  Testât  de  perfection  qu'elle  désire,  Sa  Majesté 
sera  obligée  de  leur  oster  la  juridiction  qu'elle  leur  a  donnée. 

*  Voir  Induêtriey  pièces  n"  978,  3o 8  et  noies. 
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Sa  Majesté  veut  aussy  que  vous  fassiez  souvent  venir  le  commis  des 
mandfactures  qui  réside  dans  vostre  généralité;  que  vous  vous  informiez 
de  luy  de  lestât  auquel  elles  sont;  que  vous  examiniez  le  détail  de  sa 
conduite  pour*  connoistre  s'il  fait  son  devoir  sans  abus,  et  que  vous  teniez 
aussy  la  main  à  ce  que  ses  appointemens  luy  soyent  payés  conformément  à 
Tarrest  du  dernier  décembre  1676. 

(Bibl.  Imp.  M80.  S.  G.  F.  536i,  Lettres  de  M.  Colbert,  i.  U,  fol.  566.) 


317.  —  A  M.  DE  MORANGIS, 

INTENDANT  A  ALENÇON. 

Paris,  9  janvier  i68s. 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  99  du  passé,  Testât 
auquel  sont  le  commerce  et  les  manufactures  dans  la  généralité  d'Alençon. 
Comme  les  filles  de  ce  pays-là  sont  desjà  accoustumées  à  travailler  aux 
points  de  France,  les  marchands  pourroient  facilement  introduire  les  ma- 
nufactures du  passement  de  Flandre  et  d'Angleterre  ^  ;  et,  s'ils  avoient  be- 
soin pour  cela  d'assistance  pour  en  faire  venir  des  ouvriers ,  on  pourroit 
leur  donner  quelque  facilité.  Faites-en  la  proposition  aux  principaux  qui  se 
meslent  de  ce  commerce,  et  taschez  de  les  porter  à  faire  cette  tentative, 
parce  que,  assurément,  si  la  manufacture  de  ces  passemens  estoit  intro- 
duite, elle  produiroit  encore  un  très-grand  avantage  à  vostre  généralité  ^. 

'  Le  terme  de  poitemetU  s^apptiquait  aussi  ils  n^ont  pu  réussir  autant  qu^il  seroit  à  dé- 
bien que  celui  de  point  à  Tindustrie  de  la  den-  sirer ,  et  les  mesmes  marchands  m^ont  donné 
telle.  Seulement  les  points  dits  dé  VeM$e,  de  avis  que  cet  estabiissement  pourroit  se  faire  au 
France,  de  Parie,  comprenaient  tous  les  ou-  Havre-de-Grâce,  par  les  ouvriers  qui  sont  en 
vrages  faits  à  Taiguille ,  tandis  que  par  les  pae-  usage  de  travailler  à  des  dentelles  dans  celte 
temente  ou  pointe  d'Angleterre,  de  Mtdinee,  ville. 

on  entendait  les  objets  fabriqués  anx  fuseaux.  «Gomme  ce  seroit  un  très-grand  avantage 

{EncffcL  méthod.  Commerce.)  pour  ladite  ville  et  pour  toute  la  province  de 

*  Le  99  juillet  de  la  même  année,  Colbert  Normandie,  j^estime  qu^il  seroit  nécessaire 

écrivait  à  M.  Le  Blanc,  au  sujet  de  rétid)iis-  qu^en  faisant  la  visite  de  vostre  généralité, 

sèment  des  dentelles  :  vous  demeurassiex  quelques  jours  dans  ladite 

«L^application  que  j'ay  à  establir  eu  France  ville  du  Havre  pour  examiner,  avec  les  maire 

toutes  les  manufactures  qui  entrent  des  pays  et  échevins  de  cette  ville-là ,  les  moyens  qui 

estrangers  dans  le  royaume  m'oblige  de  vous  pourroient  estre  pratiqués  pour  y  eslablir  cette 

écrire  ces  lignes  pour  vous  dire  que  les  den-  manufacture;  et  s'il  estoit  nécessaire  de  faire 

telles  de  Flandre  estant  fort  en  usage,  et  y  en  quelque  chose  sur  ce  sujet  de  la  part  du  roy , 

entrant  dans  le  royaume  pour  près  de  a  mil-  en  m'en  donnant  avis,  je  ne  manqueray  pas 

lions  de  livres  tous  les  ans ,  les  marchands  de  le  faire.  Je  vous  prie  de  donner  une  appli- 

font  quelques  efforts  pour  establir  ces  sortes  cation  particulière  à  cette  affaire,  qui   est 

d''ouvrages  dans  les  lieux  où  les  points  de  d'unetrès-grandeconséquence...'' (Mi'Y.  Cinir. 

France  sont  eslablis;  mais,  jusqu'à  présent,  vol. /i 3 9,  Toi.  83.) 
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GommQ  vous  connoissez  l'avantage  qui  revient  tle  ces  manofactares , 
vous  devez  incessamment  vous  infonner  des  moyens  de  les  rendre  plus  par> 
faites  et  de  les  augmenter.  Et,  comme  le  principal  défaut  vient  de  ce  que 
tous  les  points  de  France  ne  sont  pas  si  fermes  ni  si  blancs  que  ceux  de 
Venise,  je  vous  envoyé  l'extrait  d'une  lettre  de  M.  de  Varengeville  ^  sur  ces 
deux  points ,  sur  lesquels  vous  ferez  les  réflexions  que  vous  croirez  pouvoir 
augmenter  la  perfection  de  ces  manufactures. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  MéUmgei  ClmrambtttiJtt,  vd.  &3i,  fd.  9.) 


318.  —  A   M.  MORANT, 

INTENDANT  A  AIX. 

Paris,  0  janvier  1669. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  a  3  du  passé,  je  n'ay  point  douté  des  diffi- 
cultés que  vous  avez  trouvées  de  la  part  des  marchands  de  Marseille  pour 
les  faire  convenir  de  faire  leur  commerce  par  le  moyen  des  escortes,  et 
toutes  les  raisons  qu'ils  vous  ont  alléguées  sont  les  mesmes  qu'ils  ont  tou- 
jours dites  pour  se  conserver  une  liberté  entière  dans  leur  commerce.  Pour 
vous  dire  la  vérité,  ce  sont  des  raisons  de  petits  marchands  qui  ne  consi- 
dèrent qu'un  léger  profit  présent  et  qui  espèrent  toujours  qu'ils  se  sauve- 
ront, au  lieu  que  les  véritables  marchands,  qui  ont  les  vues  plus  longues 
et  plus  estendues,  comme  sont  les  HoUandois  et  les  Anglois,  connoissent 
fort  bien  que  leur  salut  et  leurs  richesses  consistent  à  gagner  moins  et  à 
gagner  seurement.  Et,  qùoyque  le  Roy  mette  en  mer  d'assez  grandes  forces 
maritimes  pour  estre  persuadé  que  ceux  d'Alger  se  repentiront  de  la 
rupture  qu'ils  ont  faite,  néanmoins,  comme  il  est  presque  impossible  que 
ces  forces  puissent  occuper  toute  la  Méditerranée,  et  que  par  conséquent  les 
marchands  de  Marseille  pourront  bien  encore  perdre  quelques-uns  de  leurs 
vaisseaux ,  peut-estre  que  cela  les  disposera  aux  résolutions  que  le  Roy  pourra 
prendre,  d'empescher  qu'un  vaisseau  ne  parte  de  Marseille  sans  escorte^. 


^  Jacques  Roque  de  Varengeville,  d^abord 
secrétaire  des  commandements  de  Monsieur. 
Envoyé  comme  ambassadeur  à  Venise  en  1 678, 
puis  en  1689.  —  Il  était  cousin  germain  de  la 
femme  de  Pomponne ,  secrétaire  d^État  des  af- 
faires étrangères. 

'  Six  jours  après,  Golbert  écrivait  de  nou- 
veau au  même  intendant  : 

«Vous  pouvez  juger  facilement,  par  le  nom- 


bre des  vaisseaux  que  Ton  vous  mande  qui  oot 
esté  pris,  que  si  la  guerre  continue  longtemps 
avec  Alger,  il  n^y  a  que  le  règlement  des  es- 
cortes qui  puisse  sauver  le  commerce  des  Mar- 
seillois.  ..7)  —  En  même  temps  il  invitait  Tin- 
tendant  à  rechercher  le  nombre  des  vaisseaux 
et  barques  sortant  de  Marseille  pour  le  Levant  « 
ainsi  que  Tépoqqe  ordinaire  des  départs  et  re- 
tours. (Deppiug,  Qnretp.  adm,  UI,693.) 
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A  l'égard  de  la  saisie  qui  a  esté  faite  de  3,5oo  ou  3, 600  piastres, 
jea  rendray  compte  au  Roy  au  premier  Conseil,  et  vous  feray  sçavoir 
la  résolution  que  Sa  Majesté  prendra. sur  ce  sujet;  mais  je  vous  avoue 
que  mon  sentiment  sera  d'en  confisquer  quelque  partie,  pour  obliger  ces 
marchands  de  Marseille  de  chercher  les  moyens  de  porter  en  Levant  des 
manufactures,  ce  qu'ils  peuvent  faire  assez  facilement  ^  Et,  puisque  cette 
lettre  ne  vous  parle  que  du  commerce ,  je  vous  prie  de  vous  appliquer  sé- 
rieusement à  bien  pénétrer  Testât  auquel  il  est  dans  la  ville  de  Marseille  et 
les  autres  villes  de  Provence;  ce  que  vous  pourrez  facilement  connoistre, 
non  pas  en  demandant  aux  marchands  et  faisant  fondement  sur  ce  qu'ils 
vous  (liront ,  mais  vous  devez  examiner  pour  cela  le  ilbmbre  de  vaisseaux 
qu'il  y  avoit  il  y  a  vingt  ans^,  et  combien  il  y  en  a  présentement;  si  l'ar- 
gent court  facilement  sur  la  place  de  Marseille ,  et  quels  intérests  les  mar- 
chands donnent;  si  les  mariages  sont  plus  considérables  qu'il  y  a  vingt  ans; 
si  les  charges  de  la  ville  augmentent  de  prix ,  et  si  les  marchands  sont  bien 
meublés  et  font  quelque  dépense  chez  eux. 

(Bibl.  Imp.  Mb8.  Mélanget  Clairamhmilt ,  vol.  &3i,  fol.  i.) 


*  La  saisie  de  ces  piastres  avait  été  pratiquée 
sar  UD  navire  de  la  Giotat  à  destination  du  Le- 
vant Le  Roi  àédàà  que  les  officiers  de  l'ami- 
nuié  jugeraient  cette  affaire,  maia  qu'il  serait 
donné  ensuite  mainlevée  de  la  confiscation, 
sauf  PappUcation  du  dixième  de  la  somme  à 
f  bApital  des  forçats  de  Marseille  *.  —  La  saisie 
était  ainsi  toujours  ap{dicable,  et  il  ne  devait 
être  fait  d'exception  qu^en  faveur  des  armateurs 
qui  transporteraient  des  draps  ou  autres  pro- 
doits  manolactm^  de  France,  pour  la  moitié 
on  les  deax  tiers  de  leur  chargement. 

An  sujet  de  ces  saisies,  Colbert  écrivait,  le 
13  février  de  la  même  année,  à  M.  Morant  : 

«Je  n*ay  rien  à  ajouter  à  ce  que  je  vous  ay 
écrit,  qui  consiste  en  ce  que  les  officiers  de 


Tamirauté  doivent  confisquer  sans  difficulté, 
parce  que  la  sortie  de  Targent  du  royaume  est 
défendue  par  toutes  les  ordonnances  anciennes 
et  nouvelles,  sous  peine  de  la  vie;  et  lorsque 
cette  confiscation  sera  prononcée,  ie  Boy  en 
fera  ce  qu'il  luy  plaira.  Les  raisons  des  mar- 
chands de  Marseille  sont  toutes  mauvaises. 
C'est  i  eux  de  chercher  les  moyens  d'envoyer 
plus  de  manufactures  du  royaume  et  moins  d'ar- 
gent. . .  r>  {MU,  Qair,  vol.  /i3i,  foL  iq.)  — 
Voir  aussi  Industrie,  pièces  n~  991,  998 ,  3i3 
et  notes. 

'  On  a  vu  plus  haut  (pièce  n°  3o3)  que 
Colbert  avait  demandé  sur  ce  point  des  rensei- 
gnements, qui  ne  l'avaient  pas  satisfait. 


*  Nons  croyons  devoir  reproduire  le  passage  suivant  d'une  lettre  da  18  mars  à  M.  Morant,  dans  la- 
qoelle  Colbert  s*ezprime  d^upe  manière  aeseï  vive  an  sujet  du  liealenant  de  Tamirauté  de  MaraeUie, 
qiiif  n*étaot  pas  dans  le  secret  de  la  décision  que  le  Roi  devait  prendre  après  le  prononcé  du  jage- 
ment,  paraissait  embarrassé  sur  la  conduite  à  tenir  :  «Je  vons  envoyé  mie  lettre  que  le  lieutenant 
dafamiranté  de  Marseille  m*a  écrite  sur  les  3,5oo  piastres  qui  ont  esté  saisies;  je  vons  prie  de  l'envoyer 
qsérir  et  de  luy  dire  que  ce  n'est  pas  à  luy  à  consulter  par  lettre  ce  qu'il  doit  faire  dans  l'exercice  de 
sa  charge;  qu'A  doit  l'apprendre  en  étudiant  bien  les  ordonnances  sur  lesquelles  il  doit  régler  toutes 
Wf  fenctbns;  et  que  lorsqu'il  fera  mal,  et  qu'il  donnera  des  jugemens  contraires  aux  ordonnances,  on 
le  pariement,  qui  est  son  supérieur,  le  redressera,  ou  le  Roy  y  pourvoira.  Dites-loy  bien  qu'il  ne  s'avise 
pu  de  me  demander  une  autre  fois  avis  de  quelle  manière  il  doit  rendre  la  justice. .  .v  (  Mél.  Clair,  vol.  &3  i , 
fol.  137.) 
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319.  —  A  M.  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  TOULOUSB. 

Paris,  s 8  janvier  1689. 

Je  suis  entièrement  de  vostre  avis,  qu'il  est  absolument  impossible 
qu'un  seul  commis  puisse  satisfaire  à  tout  ce  qui  concerne  les  règlemens  sur 
les  manufactures  dans  l'estendue  de  la  province  de  Languedoc.  Mais  je  ne 
puis  estre  de  vostre  sentiment  de  prendre  des  gens  de  la  province  pour  ces 
commissions  et  d'en  establir  un  aussy  grand  nombre  que  vous  dites, 
estant  difficile,  poiit*  ne  pas  dire  impossible,  qu'un  homme  de  la  province 
puisse  faire  exécuter  ces  règlemens,  et  que  le  tout  ne  se  passe  en  grati** 
fications ,  en  haines  ou  amitiés  particulières. 

En  un  mot,  je  ne  suis  pas  persuadé  que  cet  expédient  puisse  produire 
aucun  bon  effet,  mais  je  crois  que  l'on  pourroit  establir  deux  ou  trois  bons 
commis  estrangers,  qui  n'auroient  aucune  attache  avec  la  province  et  qui 
vous  rendroient  compte  tous  les  mois  de  ce  qui  se  passeroit  dans  cette 
fonction.  Vous  pourriez  tenir  soigneusement  la  main  que  ces  règlemens 
fussent  bien  et  ponctuellement  exécutés,  et  vous  pourriez  mesme  aupara- 
vant examiner  avec  quelques-uns  des  principaux  marchands  les  articles  de 
ces  règlemens ,  et  prendre  leur  avis  sur  les  cbangemens  qu'il  y  auroit  à 
apporter.  Sur  quoy  il  seroit  nécessaire  que  vous  agissiez  avec  beaucoup  de 
précautions ,  parce  que  tous  les  marchands  généralement  veulent  avoir  une 
liberté  entière  dans  tout  ce  qui  concerne  leur  trafic,  et  particulièrement 
dans  les  manufactures  dont  ils  veulent  toujours  changer  et  retrancher  les 
longueurs,  largeurs  et  fabriques  par  des  considérations  d'un  petit  gain 
qu'ils  font  et  qui  tend  à  la  ruine  entière  des  manufactures ,  dont  le  prin* 
cipal  consiste,  dans  un  Estât  aussy  florissant  et  aussy  grand  cpie  celuy-cy, 
à  les  faire  toujours  égales  en  bonté,  longueur  et  largeur. 

Pour  parvenir  à  ce  point  de  fidélité ,  qui  est  le  principal  de  toute  sorte 
de  coDunerce ,  il  faut  fortement  passer  par  «dessus  les  raisons  de  petits  inté- 
rests  particuliers  qui  ne  méritent  pas  d'entrer  dans  les  raisons  générales  du 
bien  de  l'Estat. 

A  l'égard  des  appointemens  de  ces  commis  \  il  ne  faut  pas  qu'ils  soyent 
establis  sur  aucune  taxe  de  ville,  ni  qu'ils  soyent  considérés  comme  une 
eharge  sur  le  commerce;  mais  il  faudroit  establir  la  recette  du  sol  pour  la 
marque  de  chacune  pièce  d'étoffe,  en  telle  sorte  que  l'on  pust  prendre  ce 
qui  en  proviendroit,  tous  frais  déduits,  pour  le  payement  de  ces  commis; 

'  Voir  ïnduMtriCy  pièce  n°  397. 
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et,  en  cas  qu'il  y  manquast  quelque  chose,  Sa  Majesté  y  suppléeroit  sans 
difficulté. 

(Bibl.  Imp.  M88.  MéUtnget  ClairarnhauU, roi.  &si,  foL  Sa.) 


320.—  AU  MÊME. 

Saint-Germain,  6  février  i68a. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  a  &  et  a  6  du  passé,  qui  concernent  par- 
ticulièrement tout  ce  que  vous  avez  fait,  en  conséquence  des  ordres  du  roy, 
pour  la  manufacture  de  Glermont,  le  fonds  de  8,ooo  livres  que  la  pro- 
vince a  fait  pour  soutenir  cette  manufacture  pendant  deux  mois ,  et  pour 
prendre  les  draps  qui  seront  fabriqués  au  profit  de  la  province ,  est  avan- 
tageux pour  la  soutenir  jusqu'à  ce  que  les  députés  viennent  icy,  où  cette 
affaire  sera  examinée  à  fond.  Mais  j'estime  qu'il  est  nécessaire  que  vous 
examiniez  bien  tout  ce  qui  se  peut  faire  sur  les  lieux ,  parce  que  de  la  con- 
Qoissance  que  vous  en  prendrez  et  que  vous  m'en  donnerez  ensuite,  dé- 
pend presque  entièrement  la  résolution  qui  doit  estre  prise  icy  sur  cette 
affaire. 

Tout  ce  que  vous  m'écrivez  sur  ce  sujet  consiste  en  la  pensée  que  vous 
avez  qu'il  est  presque  impossible  de  soutenir  cette  manufacture ,  soit  par 
l'ancienne  compagnie ,  soit  par  une  nouvelle ,  qu'en  faisant  acheter  par  les 
Estats  tous  les  bastimens  qui  ont  esté  faits,  et  les  remettant  à  la  compagnie 
qui  s'en  chargera.  Mais  je  vous  avoue  que  je  trouve  cette  charge  bien  forte 
pour  la  province ,  et  que  si  le  Roy  en  vouloit  tirer  cette  somme ,  j'estime 
qu'elle  pourroit  estre  plus  utilement  employée. 

Vous  m'avez  fait  vous-mesme,  dans  une  de  vos  lettres,  la  distinction 
des  draps  fins,  qui  se  fabriquent  pour  envoyer  en  Levant,  et  des  draps  com- 
muns, qui  se  débitent  dans  la  province  et  dans  le  royaume,  et  dont  mesme 
quelques-uns  sont  envoyés  pareillement  en  Levant.  Je  suis  assuré  que  si  la 
province  veut  faire  une  gratification  de  quelques  sommes  et  un  prest  pour 
quelques  années,  sans  intérests,  aux  intéressés  en  la  manufacture  de  Car- 
cassonne  et  de  Sapt  ^9  ils  se  chargeront  sans  difficulté  de  tous  les  métiers  de 
la  manufacture  de  Glermont  qui  travaillent  en  draps  fins  ;  et ,  à  l'égard  de 
ceux  qui  travaillent  en  draps  communs,  je  ne  tiens  pas  difficile  de  trouver 
des  marchands  dans  le  Languedoc  qui  se  chargent  de  deux,  trois  ou  quatre 

'  Sapt  ou  les  Saptes,  village  dans  les  envi-  facture  dirigée  par  le  sieur  de  Varennes.  (Voir 
rons  de  Carcassonne  où  était  située  la  manu-         Indutirie,  pièce  n^  79.  ) 
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métiers  chacun,  en  leur  faisant  quelque  gratification  légère  pour  chacun 
métier. 

Aipsy  tout  ce  qui  est  utile  de  cette  manufacture  peut  estre  facilement 
maintenu,  parce  que  les  bastimens  qui  ont  esté  faits  par  les  entrepre- 
neurs ne  sont  l'effet  ni  d'aucun  ordre  qui  leur  ayt  esté  donné,  ni  mesme 
d'une  conduite  sage  et  prudente.  Au  surplus ,  si  la  province  estime  qu'il  soit 
de  son  avantage  de  maintenir  cette  manufacture  en  la  personne  de  cem 
qui  l'ont  entreprise  et  en  Testât  mesme  où  elle  est,  je  ne  m'y  oppose  pas; 
mais  je  suis  bien  ayse  de  vous  dire  par  avance  que  le  secours  que  la  pro- 
vince donnera  à  cette  compagnie  ne  produira  d'autre  effet  que  de  soutenir 
foiblement  cette  manufacture  encore  pour  une  ou  deux  années ,  et  retarder 
au  plus  pour  le  mesme  temps  sa  chute  entière  ^ 

(Bibi.  Imp.  M88.  M^UmgM  CUiifêmbmiU,  vol.  A3«,  fd.  65.) 


321,  —  A  M.  DE  NOINTEL, 

INTENDANT  A  TOURS. 

Saint-Germain,  19  mare  1683. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  1 5  de  ce  mois ,  qui  ne  contient  que  ce 
qui  concerne  la  manufacture  des  boutons  et  autres  ouvrages  de  soye  qui 
se  font  à  Luynes ,  je  vous  diray  que  vous  devez  tenir  soigneusement  la 
main  à  ce  que  les  règlemens  et  les  statuts  de  ces  manufactures  soyent 
ponctuellement  observés,  sans  avoir  égard  aux  raisons  que  ces  manufactu- 
riers vous  ont  dites,  que  l'on  fabriquoit  des  boutons  moitié  soye,  moitié 
fil,  dans  les  villes  de  Rouen  et  de  Gaen,  parce  que  cela  n'est  pas  vraisem- 
blable, et  je  donneray  les  ordres  nécessaires  pour  en  faire  la  visite  et  pour 
l'empescher^ 

Quand  mesme  cela  seroit,  la  faute  d'autruy  n'est  pas  une  raison  pour 
justifier  celle  de  ces  manufacturiers.  Vous  devez  aussy  vous  faire  rendre 
compte  souvent  par  le  conunis  des  manufactures  de  Testât  auquel  elles 


*  Voir  Induitr'u,  pièces  n**  3 1 0 , 3  9 A  et  notes. 

*  Golbert  écrivait  le  môme  jour  au  sieur 
Le  Poupet,  qui  était  alors  commis  des  manu- 
factures en  Normandie,  après  Tavoir  été  de 
celles  de  Guyenne,  comme  nous  Tavons  vu 
page  590  : 

«tL^on  m^écrii  de  Touraioe  que  les  manu- 
facluriera  en  soye  de  Luynes  y  fabriquent  des 
boulons  moitié  soye,  moitié  fil;  et  sur  ce  que 


rintendant,  par  mon  ordre,  a  voula  empescfaa* 
ce  désordre ,  qui  est  directement  contraire  aux 
règlemens  des  manufactures,  ils  ont  dit  pour 
leur  raison  qu^il  s^en  fabriquoit  de  mesme  è 
Rouen  et  à  Gaen.  Ne  manques  pas  de  recher- 
cher avec  soin  si  cela  est  véritable,  et  faites 
les  diligences  nécessaires  pour  en  empescher 
la  continuation...»  (Mél»  Clair,  vol.  â3i, 
fol.  i/i3.) 
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sont^  et  tenir  la  main  que  les  juges  establis  par  ces  règlemens  les  exécu-* 
teot  dans  leurs  jugemens. 

(  KM.  Imp.  Mw.  MéUtngu  Omrmnbaidt,  vol.  hU,  M.  1&9.  ) 


322^  —  AU  MÊME. 

SaiotpGerauan,  sômara  1689. 

Le  sieur  C^arlet,  maire  de  la  ville  d'Angers,  demande,  par  une  lettre 
qu il  ma  écrite  le  3  de  ce  mois ,  un  establissement  de  manufacture  des 
bas  de  laine  au  tricot  dans  ladite  ville.  Comme  dans  ces  sortes  d'establisse*- 
mens,  il  y  a  quelques  dépenses  à  faire  que  les  villes  font  toujours,  telles 
que  le  louage  d'une  maison  pour  y  mettre  les  maistres  et  maistresses, 
quelque  achat  de  laine  dans  les  commencemens ,  et  quelques  petits  appoin- 
temens,  comme  3  ou  hoo  livres  à  ceux  qui  visitent  ces  ouvrages  et  font 
ces  establissemens ,  je  vous  prie  d'examiner  avec  ledit  sieur  Charlet,  si  la 
ville  d'Angers  est  en  estât  de  fournir  à  ces  petites  dépenses.  Excitez-le  bien 
à  l'exécution  de  ce  dessein ,  parce  que  ces  sortes  d'establissemens  sont 
très-avantageux  aux  peuples  dans  tous  les  lieux  où  ils  ont  esté  faits ,  qui 
sont  en  assez  grand  nombre. 

Soyez  bien  persuadé  qu'en  mesme  temps  que  voua  délivrez  les  villes  de 
leurs  dettes,  par  la  liquidation  que  vous  en  faites,  et  les  ordres  qui  sont 
donnés  pour  les  acquitter,  vous  ne  pouvez  pareillement  rien  faire  qui  leur 
soit  plus  avantageux  que  de  les  exciter  à  establir  toutes  sortes  de  manu* 
factures. 

(Bibl.  Imp.  M88.  Manges  ClmrambmiU,  vol.  &3i,  fol.  161.) 


323.  —  A  M.  DE  BASVILLE, 

INTENDAIST  A  POITIERS. 

Saint-Germain,  96  mars  1689. 

L'un  des  plus  difficiles  effets  que  vous  devez  vous  proposer  de  vostre 
application  doit  estre  de  retirer  les  habitans  de  la  ville  de  Poitiers  de 
Textréme  fainéantise  dans  laquelle  ils  ont  es(é  de  tout  temps  et  sont  encore 
plongés  ^  Pour  cet  effet,  il  seroit  nécessaire  que  vous  examinassiez  avec  soin 

'  Voir  Financée ,  pièces  n~  173  et  3 1 0. 
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la  qualité  bonne  ou  mauvaise  des  laines  de  Poitou,  les  manufactures  qui 
s'y  font  y  si  toutes  les  laines  du  pays  s'y  consomment  en  manufacture  ou  s'il 
s'en  transporte  au  dehors,  quelles  étoffes  l'on  pourroit  fabriquer  de  ces 
laines ,  et  par  quels  moyens  l'on  pourroit  parvenir  à  establir  de  nouvelles 
manufactures  d'étoffes  dans  la  ville  de  Poitiers  ^ 

Examiner  de  plus  si  l'on  y  pourroit  establir  la  manufacture  du  tricot , 
qui  est  facile  et  fort  utile  aux  peuples  dans  les  lieux  où  elle  est  desjà  esta- 
blie,  et  qui  sont  en  très-grand  nombre. 

Il  faut  de  plus  examiner  la  manufacture  des  cuirs ,  si  elle  ne  peut  pas 
estre  augmentée  ;  et  généralement  toutes  les  autres  manufactures  dont  vous 
pourrez  prendre  connoissance  dans  le  pays. 

Il  faut  aussy  examiner  avec  soin  si  l'on  ne  pourroit  pas  rendre  quelqu'une 
des  rivières  navigables,  n'y  ayant  rien  qui  contribue  davantage  à  augmen- 
ter le  commerce  et  à  exciter  les  peuples  au  travail  que  cette  navigation. 

Pour  toutes  ces  choses,  il  seroit  nécessaire  que  les  maire  et  échevins  de 
Poitiers  fissent  un  fonds  de  3  ou  &,ooo  livres  tous  les  ans  pour  appeler 
des  maistres  des  manufactures  que  vous  auriez  résolu  d'establir  dans  cette 
ville,  par  les  gratifications  qui  pourroient  leur  estre  faites.  Gomme  cette 
matière  est  très-importante ,  lorsque  vous  aurez  commencé  de  l'examiner  et 
que  vous  me  donnerez  part  de  vos  pensées,  je  vous  feray  sçavoirles  miennes. 
Vous  devez  aussy,  pour  le  mesme  effet,  tenir  soigneusement  la  main  à  ce 
que  les  ouvrages  publics  soyent  bien  entretenus,  et  que  les  fonds  qui  sont 
faits  chacun  an  soyent  utilement  employés  et  avec  beaucoup  d'économie. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange»  Cîairamhault,  vol.  &3i,  fol.  i53.) 


32â.  —   A  M.  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Sainl-Germain ,  a  6  mars  1689. 

J'apprends,  par  vostre  lettre  du  1  s  de  ce  mois,  la  réflexion  que  vous 
avez  faite  sur  ce  que  je  vous  ay  écrit  concernant  la  manufacture  de  Cler- 
mont;  et,  si  vous  voulez  bien  rappeler  vostre  mémoire ,  vous  vous  souvien- 
drez que  ce  que  je  vous  dis  à  Paris ,  dans  les  deux  dernières  visites  que 
vous  me  rendistes,  est  entièrement  conforme  à  ce  que  je  vous  ay  écrit. 
Ainsy,  pourvu  que  nous  fassions  en  sorte,  par  les  secours  de  la  province, 
que  la  manufacture  des  Saptes  puisse  entretenir  le  mesme  nombre  de  [mé- 

*  Voir  Indfutney  pièce  n"  3o6. 
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tiers  de]  draps  fins  qui  sont  à  présent  et  qui  travaillent  actuellement  dans 
ta  manufacture  de  Glennont ,  et  que  les  secours  des  Ëstats  leur  puissent 
mesme  donner  des  moyens  de  bien  soutenir  et  d'augmenter  celle  des  Saptes , 
nous  n'avons  pas  beaucoup  à  nous  mettre  en  peine  des  métiers  qui  ne  fa^ 
briquent  que  des  étoffes  qui  estoient  autrefois  fabriquées  dans  la  province , 
vu  que ,  l'usage  en  estant  commun  et  ordinaire ,  les  ouvriers  ne  manqueront 
pas  de  travail. 

A  l'égard  des  bastimens ,  comme  cette  fabrique  de  Glennont  n'a  pas  esté 
establie  par  l'autorité  du  roy,  ni  mesme  sur  de  bons  principes ,  il  ne  faut 
pas  s'étonner  si  les  manufacturiers  s'y  sont  ruinés;  et  l'autorité  du  roy  ni 
les  secours  des  Ëstats  ne  doivent  pas  estre  employés  pour  les  sauver  de 
cette  ruine,  laquelle  ils  se  sont  attirée  par  leur  conduite  peu  prudente^. 

Ainsy  appliquez-vous,  s'il  vous  plaist,  à  faire  donner  le  plus  de  secours 
que  vous  pourrez  à  la  manufacture  des  Saptes ,  pour  la  maintenir  et  l'augmen- 
ter, et  tirez  toutes  les  seuretés  que  vous  croirez  pouvoir  estre  nécessaires, 
par  le  moyen  des  secours  que  vous  luy  ferez  donner,  pour  obliger  ceux 
qui  y  sont  intéressés ,  non-seulement  à  maintenir  le  nombre  de  métiers  qui 
travaillent  actuellement  aux  Saptes  et  à  Garcassonne  et  ceux  qui  travaillent 
à  Clermont,  mais  mesme  à  les  augmenter. 

Bibl.  Imp.  Mes.  MéUtnget  ClnrûmbtmU,  vol.  &5i ,  fol.  i5i. 


325.  —  A  M.  MORANT, 

INTENDANT  A  AIX. 

Versailles,  9  avril  i68s. 

J'attends  la  liquidation  que  vous  avez  faite  des  dettes  de  l'Eschelle  de 
Saîd,pour  en  rendre  compte  au  Roy;  et,  comme  il  sera  toujours  avanta- 
geux à  cette  Eschelle  de  s'acquitter,  vous  me  ferez ,  s'il  vous  plaist ,  sçavoir 
de  quels  moyens,  les  moins  à  charge  au  commerce,  l'on  peut  se  servir 
pour  l'acquitter  entièrement. 

Je  suis  bien  ayse  que  vous  connoissiez  que  vous  ne  pouvez  rien  faire  de 
plus  avantageux  au  commerce  général  du  royaume  et  particulièrement  de 
la  province  que  de  travailler  sans  discontinuation  à  la  liquidation  de  toutes 
les  dettes  des  Eschelles.  Vous  pouvez  juger  facilement  que  la  terreur  qui 
est  dans  tout  le  Levant  des  armes  du  roy,  et  ce  que  Sa  Majesté  fera  dans 
la  suite  pour  punir  l'insolence  de  ceux  d'Alger,  mettra  le  commerce  en  estât 

'  Voir  Indwiriê,  pièce  n**  3fio. 
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de  pouvoir  passer  presque  tout  entier  entre  les  mains  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté, parce  que  cette  terreur  obligera  tous  ces  pirates  d'exécuter  ponctael- 
lement  les  traités  qui  sont  et  seront  faits  avec  euï;  et,  comme  ils  ne  peu- 
vent vivre  et  subsister  sans  guerre ,  ils  seront  obligés  de  la  déclarer  am 
autres  nations ,  et  d'estre  beaucoup  plus  difficiles  qu'ils  n'ont  esté  jusqu'à 
présent  à  faire  des  traités  avec  ces  nations. 

Sur  ce  que  vous  estimez  que  Ton  auroit  pu  ajouter  dans  Tordonnance 
de  marine  des  articles  pour  empescber  que  les  Eschelles  ne  s'endettent  à 
l'avenir,  je  crois,  si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas,  que  cette  matière  a 
esté  pleinement  examinée ,  et  que  l'on  n'a  pas  cru  y  pouvoir  rien  ajouter  au 
delà  de  ce  qui  est  contenu  dans  les  articles  de  ladite  ordonnance  ^ . 

(BibL  Imp.  Mfls.  Méùmget  (MrméimU,  vol.  âSt,  fol.  166.  ) 
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326.  —  A  »!•  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Sceaux,  ûk  juin  tSSt. 

Pour  réponse  à  deux  de  vos  lettres  du  1 3  de  ce  mois ,  je  suis  bien  ayse 
d'apprendre  que  vous  ayeas  visité  avec  soin  et  application  la  manufacture 
des  Saptes;  et,  comme  cette  manufacture  est  très-importante  pour  la  pro- 
vince, l'application  que  vous  y  donnez  contribuera  beaucoup  à  la  faire 
valoir  et  mesme  à  l'augmenter.  Sur  ce  qui  concerne  celle  de  Glermont^,  je 
ne  peux  rien  ajouter  à  ce  que  je  vous  ay  écrit  cy-devant  *. 

Je  paiieray  à  M.  Penautier  pour  chercher  tous  les  expédiens  possibles 
pour  augmenter  le  débit  de  draps  fins  dans  le  Levant,  et  pour  en  attirer  à 
Paris  pour  la  consommation  du  dedans  du  royaume.  Il  faudroit  aussy  exci- 
ter les  manufacturiers  à  fabriquer  des  draps  propres  pour  l'E^agne,  pour 
y  en  envoyer  et  mesme  en  Italie ,  estant  nécessaire  de  chercher  tous  les 
moyens  possibles  pour  le  débit  de  ces  manufactures. 


*  L'ardcle  10  du  litre  ix,  livre  I"  de  VOr- 
doimanee  $ur  la  marine,  promulguée  pendant 
le  mois  d^août  précédent,  portait ^en  effet  ce 
qui  suit  : 

«Faisons  défenses  aux  consuls  d'*emprunter, 
an  nom  de  la  Nation,  aucunes  sommes  de  de- 
lyers  de  Turcs,  Mores,  Jui&  ou  autres,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  estre ,  et  mesme 
de  cotiser  ceux  de  la  Nation ,  si  ce  n^est  par 
délibération  commune  qui  en  contiendra  les 


causes  et  la  nécessité ,  à  peine  de  payer  en  iear 
nom.» 

*  On  a  vu  plus  haut  (pièces  n**  3so  et  3s&) 
que  Colbert  était  décidé  à  laisser  tomber  la  corn* 
pagnie  qui  exploitait  la  manufacture  de  draps 
de  Glermont. 

On  le  retrouvera  plus  loin  (  pièce  n*  33/ï  )  fa- 
vorable aux  tentatives  d^unc  nouveUe  compa- 
gnie qui  voulait  relever  cette  manufacture. 

'  Induttriê,  pièces  n**  39 o  et  3sâ. 
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Je  suis  bien  ayse  que  la  foire  de  Pézenas  ^  se  soit  si  bien  passée  et  qu'il  y 
ayt  esté  vendu  pour  5 00,000  écus  de  petits  draps.  A  Fégard  de  la  plainte 
des  manufacturiers ,  qu'il  y  a  quelques  marchands  de  Lyon  qui  les  achètent 
et  qai  les  mettent  à  tel  prix  que  bon  leur  semble ,  vous  ne  devez  point  vous 
étonner  de  ces  plaintes,  qui  sont  communes  à  tous  les  marchands  et  qui 
ne  regardent  que  leur  intérest  particulier,  en  ce  qu'ils  voudroient  bien 
vendre  leurs  marchandises  plus  cher  ;  mais  à  l'égard  du  général  de  l'Es- 
lai  et  des  peuples,  il  suffit  qu'il  s'y  en  soit  vendu  pour  5 00, 000  écus. 

(BiU.  Imp.  Mas.  Mékiigm  atânmOHmU,  vid.  &3i,fol.  85S.) 


327.  —  A  M.    DE  BASVILLE, 

INTENDANT  A  POITIERS. 

Sceain,  1*' juillet  168s. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  âo  du  passé,  je  croyois  que  M.  de  M»- 
lillac  ^  vous  auroil  fait  part  de  ce  que  je  luy  ay  écrit  concernant  les  appoin- 
temens  des  commis  des  manufactures;  mais,  comme  il  ne  l'a  pas  fait,  je 
vous  diray  seulement  que  dans  tous  les  lieux  où  il  y  en  a  d'establis,  vous 
devez  tenir  la  main  à  ce  que  les  pièces  d'étoffes  soyent  marquées  après 
qu'elles  auront  esté  visitées  et  fabriquées  suivant  les  rè^emens,  que  le 
sol  pour  pièce  pour  le  droit  de  marque  soit  payé  entre  les  mains  des  visi- 
teurs qui  apposeront  la  marque ,  et  que  sur  ce  droit  de  marque  vous  fassiez 
payer  les  appointemens  du  commis  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qui  en 
proviendra.  Si  cela  ne  suffit  pas  pour  le  payement  de  ces  appointemens, 
je  luy  feray  payer  le  surplus  '. 

Ainsy  vous  voyez  que  cet  ordre  est  bien  éloigné  de  faire  contribuer 
les  marchands  pour  le  payement  des  appointemens  de  ce  commis;  et  en  me 
faisant  sçavoir  tous  les  six  mois  ce  que  vous  luy  ferez  toucher,  j'auray  soin 
de  luy  faire  payer  le  surplus.  Surtout  faites  en  sorte  que  l'application  et 
les  visites  fréquentes  de  ce  commis  produisent  l'effet  de  rendre  les  manu- 
factures conformes  aux  règlemens,  estant  certain  qu'elles  augmenteront 
considérablement  par  ce  moyen  *. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  MéUmgei  Cknrttmbaidt,  vol.  ASa.foI.  &.) 

*  U  ae  tenait  à  Pésenas  quatre  foires  an-  ^  Voir  MtulrM,  pièce  n*  319. 

nueUes  trè»*iinportantefl,  où  se  vendaient  près-  *  Les  soins  assidus  de  rintendaot  firent  en 

que  tontes  les  laines  de  la  province.  effet  prospérer  les  fabriques  placées  sous  sa 

*  G^étail  le  prédécesseur  de  M.  de  Basville  ;  surveillance.  A  cet  égard,  Golbert  lui  écrivit  le 
celui-d  avait  été  appelé  à  fintendance  de  Poi-  6  janvier  1 683  : 

tiers  en  janvier  1684.  <tUapplication  que  vous  meltes  a  maintenir 
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328.  —  A  M.  FOUCAULT, 

INTENDANT  A  MONTAUBAN. 

Paris,  8 juillet  i68a. 

Pour  réponse  à  quatre  de  vos  lettres  datées  du  i*''  de  ce  mois,  je  vois 
vos  sentimens  sur  le  mémoire  du  sieur  L'Huiilier,  concernant  l'establisse- 
ment  de  quelques  droits  sur  le  sel  et  huiles  qui  entrent  d'Espagne  en 
France  par  les  hautes  Pyrénées.  Sur  quoy  je  dois  vous  dire  que  si  en  effet 
les  rois  de  France  et  d'Espagne  sont  convenus  de  laisser  la  liberté  à  leurs 
peuples  de  commercer  ensemble  sans  payer  aucun  droit  dans  l'estendue 
des  pays  appelés  lies  et  passeries  ^,  je  ne  puis  pas  deviner  pourquoy  l'on  a 
souifert  jusqu'à  présent  que  les  Espagnols  en  ayent  levé  sur  les  marchan* 
dises  et  denrées  qui  entrent  d'Espagne  en  France.  C'est  ce  que  vous  devez 
bien  examiner,  parce  que  si  la  levée  de  ces  droits  est  contraire  à  ces  privi- 
lèges de  lies  et  passeries^  il  faut  s'en  plaindre  au  roy  d'Espagne  et  les  faire 
révoquer;  parce  qu'assurément  l'intention  du  Roy  n'est  pas  de  souffrir  ces 
entreprises  de  la  part  des  Espagnols. 

Je  vous  avoue  que  je  n'avois  jamais  entendu  dire  que  par  vous  que  les 
sels  d'Espagne  fussent  moins  corrosifs  que  ceux  de  France ,  vu  qu'il  est  très- 
certain  que  les  sels  de  France  sont  les  meilleurs  sels  du  monde  et  les 
moins  corrosifs,  et  que  tous  les  sels  des  pays  plus  avancés  vers  le  midy, 
et  à  proportion  de  la  plus  grande  chaleur  de  soleil  <  sont  aussy  plus  corro- 
sifs ;  et  de  plus ,  que  les  sels  de  mine ,  comme  ceux  de  Catalogne ,  sont  assu- 
rément beaucoup  plus  corrosifs  que  tous  les  autres.  Ainsy,  s'il  n'y  avoit  que 
cette  raison ,  il  n'y  auroit  aucun  inconvénient  d'establir  des  droits  sur  l'en- 
trée de  ces  sels. 

Les  deux  raisons  de  vostre  avis  les  plus  fortes  sont  celles  des  bestiaux  et 
de  l'entrée  des  huiles;  car,  pour  les  laines,  vous  voulez  bien  que  je  vous  dise 
qu'il  en  entre  peu  par  ce  pays-là,  parce  que,  comme  elles  viennent  de 
Ségavie  et  de  l'Andalousie,  il  faudroit  leur  faire  traverser  par  terre  une 
bonne  partie  de  l'Espagne  pour  espargner  fort  peu  de  droit  d'entrée,  à  quoy 
il  y  a  peu  d'apparence. 

Quant  aux  bestiaux ,  la  raison  que  vous  dites ,  de  passer  dans  les  basses 

et  augmenter  les  manufactures  qui  sont  répan-  '  On  entendait  par  ces  mots  ia  liberté  de 

dues  dans  la  province  sera  d^une  autre  utilité ,  commerce  dont  jouissaient  les  habitants  des 

puisque,  lorsque  les  peuples  gagnent  leur  vie  frontières  d^Ëspagne  et  de  France,  ainsi  que 

par  ces  manufactures,  ils  sont  assurément  plus  Tétendue  de  terrain  où  elle  s'exerçait.  L'on- 

obéissans  aux  autorités  spirituelles  et  tempo-  ginede  ce  privilège  remontait  à  Tannée  i3]5. 

relies. ..ff  {Mél.  Clair,  vol.  /i 3 3,  fol.  la.)  (EncyeL  métkod.  Finances.) 
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Pyrénées ,  du  costé  de  France ,  dans  les  temps  de  l'ardeur  du  soleil ,  et  de 
passer  dans  les  mesmes  basses  Pyrénées  du  costé  d'Espagne,  dans  les  temps 
de  froid  9  est  très-bonne  ;  mais  il  faut  examiner  si  cet  avantage  tourne  tout 
entier  ou  au  moins  la  plus  grande  partie  au  bénéfice  de  France,  parce 
que,  si  les  Espagnols  ont  autant  de  bestiaux,  comme  l'avantage  seroit  com- 
mun et  égal  aux  deux  nations,  ils  n'auront  garde  d'y  apporter  aucun  chan- 
gement. 

A  l'égaird  des  huiles,  je  vous  avoue  que  je  doute  que  celles  d'Espagne 
soyent  fort  nécessaires  en  France.  En  sorte  que,  par  tout  ce  que  je  viens 
de  vous  dire ,  vous  devez  examiner  avec  soin  en  visitant  ces  pays-là ,  si  ces 
privilèges  de  lies  et  passeries  tournent  plus  à  l'avantage  de  la  France  que  de 
FEspagne,  en  examinant  avec  soin  chaque  sorte  de  denrées  et  marchan- 
dises sur  lesquelles,  on  ne  paye  pas  ces  droits;  mais,  de  quelque  façon 
que  ce  soit,  l'intention  du  Roy  n'est  pas  de  souffrir  qu'au  préjudice  de  ce 
privilège  estably  du  consentement  des  deux  rois,  les  Espagnols  en  lèvent 
lorsque  Sa  Majesté  n'en  lève  point. 

'(Bibi.  Imp.  MsB.  Mélangée  Clairatnbault ,  vol.  A39,  fol.  16.) 


329.  —  A  M.  DE  LAMOIGNON, 

AVOCAT  GÉNÉRAL  AU  PARLEMENT  DE  PARIS*. 

De. . .  i8aou8t  1689. 

Le  Roy  a  appris  depuis  peu  que  les  lettres  patentes  qu'il  a  acccfrdées  à 
des  particuliers  pour  l'establissement  d'une  manufacture  de  draps  à  Lou- 
viers^  ont  esté  registrées  depuis  peu  au  parlement,  nonobstant  une  oppo- 
sition des  drapiers,  et  que  depuis  l'arrest  d'enregistrement  ils  ont  esté  reçus 
opposans  à  son  exécution.  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  faire  sçavoir 
qu'elle  désire  que  ces  drapiers  soyent  déboutés  de  leur  opposition  sans 
retardement,  et  elle  m'ordonne,  en  mesme  temps,  de  vous  dire  que  les 
longueurs  et  les  sollicitations  depuis  un  si  long  temps  ont  fait  un  grand  tort 
à  cet  establissement  et  peuvent  dégouster  d'autres  particuliei^  de  faire  de 
pareils  establissemens,  qui  sont  toujours  avantageux  h  ses  peuples. 

(Bibl.  Imp.  Ms8.  Mélangée  Clairambault ,  vol.  &3a.  —  Depping,  Correepondance 
adminittrative  tout  Louis  XIV,  III,  88a.) 

*  Chrëtien-François  de  Lamoignon ,  mar-  des  inscriptions  en  1 70^.  Morl  le  7  août  1 709. 
quis  de  Basville,  fils  du  premier  président  — Célèbre  par  son  éloquence  et  par  le  dévoue- 
Guillaume  de  Lamoignon ,  né  le  36  juin  i6hU,  mcnl  dont  il  fit  preuve  lors  de  la  peste  de  Sois- 
Conseiller  en  1666,  avocat  général  en  167/i ,  sons,  en  1 668.  (Voir  Industrie^  picVe  n'  28.) 
président  À  mortier  en  1690  ;  de  T Académie  ^  Voir /m/iw/rû»,  pièce  n"  3o3. 

II.  /l7 
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330.   —  A    M.  MORANT, 

INTENDANT  A  AIX. 

Parifl,  U  seplembre  168 s. 

Vous  estes  informé  de  ce  qui  s'est  passé  à  Gonsiantinople  dans  l'ac- 
commodement de  Taffaire  de  Ghio  ^  Gomme  vous  sçavez  que  M.  de  Guil- 
ieragues  ^,  ambassadeur  du  roy,  s'est  chargé  de  faire  un  présent  de 
â5o,ooo  livres,  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  qu'elle  veut  que  tous 
fassiez  promptement  assembler  le  commerce  de  Marseille ,  et  que  vous  exa- 
miniez, avec  les  principaux  négocians,  les  moyens  de  fournir  cette  somme, 
en  sorte  qu'elle  soit  le  moins  à  charge  qu'il  sera  possible  au  commerce  de 
Levant.  Mais  prenez  bien  garde  qu'aucun  particulier  ne  tire  avantage  du 
prest  de  cette  somme,  par  le  moyen  des  intérests.  Faites  en  sorte  qu'elle 
soit  empruntée ,  s'il  est  possible,  par  tout  le  commerce,  à  un  intérest  mo- 
dique et  qu'elle  soit  envoyée  promptement  en  Levant,  pour  empescher 
qu'elle  ne  soit  empruntée  dans  les  Eschelles ,  ce  qui  produiroit  des  inté- 
rests qui  excéderoient  en  peu  de  temps  le  principal^. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  MOanget  CUnrambmdt,  vol.  &39,  fol.  186.) 


331.  —  A  M.  DE  BRETEUIL, 

INTENDANT  A  AMIENS. 

Versailles,  17  septembre  1683. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  7  mois,  puisque  le  commis  des  manu- 


'  Des  corsaires  tripolilains  ayant  pris  un  na- 
vire-français, Du  Quesne  avait  bombardé  la 
ville  de  Ghio,  où  ils  s^étaient  réfugiés.  —  Voir 
sur  cette  affaire  et  sur  rémotion  qu^elle  causa  à 
Constanlinople ,  VHUtoire  de  la  diplomatie,  par 
de  Flassan,  IV,  33. 

'  La  Vcrgne  de  Guilleragues,  d^abord  pre- 
mier président  de  la  Cour  des  aides  de  Bor- 
deaux, puis  secrétaire  du  roi  et  ambassadeur  à 
Constanlinople  en  1679,  -où  il  y  mourut  le 
5  mars  t686.  —  Cest  à  lui  qu^est  adressée  la 
cinquième  épilre  de  Boileau. 

^  Colbert  écrivait  encore  au  même  inten- 
dant, le  9  6  septembre  suivant  : 

«A  regard  des  960,000  livres  que  Tarabas- 


sadeur  du  roy  à  Constanlinople  a  promis  de 
payer  au  Grand  Seigneur,  vous  ne  devex  pas 
souffrir  que  le  commerce  vous  fasse  la  proposi- 
tion que  le  Roy  Tayde,  parce  que  jusqu'à  pr^ 
sent  nous  n'avons  pas  vu  qu'on  ay  t  fait  au  Boy 
des  propositions  pour  donner  de  l'argent  pour 
de  pareils  cas.  Ainsy  il  faut  que  vous  pressiex 
les  députés  du  commerce  d'emprunter  promp- 
tement celle  somme,  aûn  de  faire  cesser  les 
intérests  lunaires  *  que  l'ambassadeur  paye  en 
Levant.  Pour  acquitter  la  somme  qu'ils  em- 
prunteront, il  faut  se  servir  du  eotUmo  et  con- 
tinuer encore  la  levée  de  ce  droit  quelques 
années,  ou,  en  cas  qu'il  ne  suffise  pas,  il  faut 
l'augmenter  ou  de  la  moitié  ou  du  double. 


*  CVst-à-dire.  mentiipls,  les  Tores  ayant  Thabiliide  de  eoroplcr  Tannép  par  Innés  et  non  par  mois. 


COMMERCE. 


739 


factures  reçoit  1,760  livres  pour  ses  appointemens,  et  que  cela  se  fait  sans 
plainte  de  part  ni  d'autre ,  vous  pouvez  le  laisser  jouir  de  ses  appointemens 
puisqu'ils  n'excèdent  pas  les  â,ooo  livres  que  le  Roy  a  eu  intention  qu'il 
eust. 

Je  vous  recommande  surtout  de  vous  informer  de  Testât  auquel  sont  les 
manufactures,  et  de  tenir  soigneusement  la  main  que  lesrèglemens  soyent 
bien  exécutés.  Vous  trouverez  qu'ils  produiront,  dans  la  suite,  un  grand 
avantage  aux  peuples,  et  vous  devez  estre  sur  ce  sujet  fort  en  garde  contre 
les  marchands,  qui  ne  se  soucient  jamais  du  bien  général  pourvu  qu'ils 
y  trouvent  un  petit  profit  particulier. 

Je  vous  avoue  que  je  serois  bien  ayse  que  vous  pussiez  parvenir  à  con- 
vertir Van  Robais  ^.  Comme  c'est  un  fort  bon  homme,  ce  seroit  un  grand 
bien  qu'il  fust  de  nostre  religion ,  parce  qu'il  est  capable  d'establir  si  forte- 
ment la  manufacture  des  draps  fins  à  Abbeville ,  qu'elle  s'establiroit  ensuite 
dans  le  royaume  et  porteroit  un  très-grand  préjudice  aux  fabriques  de  Hol- 
lande et  d'Angleterre,  et  un  grand  avantage  aux  sujets  du  roy. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  MéUmgBs  CktirambmU,  Toi.  633,  fol.  ai 8.) 


332.  —  A  M.  LE  BRET, 

INTENDANT  A  LIMOGES". 

Fontainebleau,  i6  octobre  i68a. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  â  et  9  de  ce  mois,  il  suffit  que  les  droits 
sur  les  cuirs  n'ayent  point  esté  establis  à  Angouléme  et  Saint-Jean-d'An- 
gely;  et  il  est  à  souhaiter  que  les  mesmes  droits  n'ayent  pas  esté  levés 
dans  le  reste  de  la  généralité. 

Comme  la  manufacture  des  cuirs  est  d'une  très-grande  conséquence  dans 
le  royaume  ^  et  que  le  nombre  des  bestiaux  est  considérablement  augmenté 
partout,  par  la  défense  de  les  saisir,  qui  s'observe  depuis  vingt  ans^,  il 


aiosy  que  vous  le  réglerez  avec  les  députés  du 
commerce.  Mais  il  faut  promptement  terminer 
cette  affaire ,  parce  que  les  inlérests  lunaires  con- 
somment toujours  beaucoup. .. T»  {Mél,  Clair. 
vol.  â39,  fol.  339.) 

'  Voir  Indtutrie,  pièces  n**  s6i,  note,  et 
n«  337. 

'  Le  Bret  (voir  page  160),  d'abord  inten- 
dant à  Limoges;  à  Grenoble  (i683),  à  Lyon 
(1686)  et  à  Aix  (mai  1687).  En  1690,  il  fut 
en  outre  nommé  premier  présidpnt  du  parle- 


ment de  celte  ville.  —  On  a  vu  que  le  président 
d^Oppède  avait  précédemment  occupé  en  même 
temps  ces  deux  fonctions.  —  Mort  le  95  fé- 
vrier 1710. 

'  Dès  1671,  Golbert  se  préoccupait  de  cette 
brancbe  d'industrie,  et  le  U  juillet  il  recom- 
mandait à  Tarchevéque  de  Lyon  de  donner 
toute  protection  au  sieur  Diodoti ,  habitant  de 
Genève ,  qui  était  venu  établir  une  tannerie  à 
Divonne,  près  Gex. 

*  Voir  indwttrie,  pièce  n°  3i9  et  note. 

47. 
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seroit  bien  à  propos,  pour  le  bien  des  peuples,  que  vous  examinassiez  avec 
soin  ce  que  deviennent  les  cuirs  de  tous  les  bestiaux  qui  se  tuent  dans  la 
province,  pour  exciter  les  marchands  au  restablissement  et  à  Taugraenta- 
tion  de  cette  manufacture. 


Bibi.  Imp.  Mes.  Mélangêt  ClairambimU,  yo\.  ftSa,  foi.  975.) 


333. 


A   M.   LE  BLANC, 


INTENDANT  A  ROUEN. 

Fontainebleau,  91  octobre  1682. 

Vous  connoissez  assez  de  quel  avantage  sont  les  manufactures  dans  les 
provinces  pour  estre  persuadé  que  vous  n'oublierez  rien  de  ce  qui  peut  aug- 
menter la  manufacture  de  bas  au  tricot,  dont  le  sieur  Gamuset  prendra 
soin  ^ 

Gomme,  par  les  avis  que  j'ay  reçus  du  commerce  des  Indes  orientales, 
j'apprends  que  l'on  s'est  fort  plaint  des  toiles  de  Rouen,  qui  ne  se  sont 
trouvées  ni  des  mesures,  ni  de  la  qualité  qu'elles  doivent  estre,  et  que  cette 
altération  pourroit  causer  un  très-grand  préjudice  à  la  province  de  Nor- 
mandie, je  vous  prie  de  vous  informer  avec  soin  des  principaux  marchands 
de  tout  ce  qu'il  y  auroit  à  faire ,  pour  faire  exécuter  ponctuellement  les 
règlcmens  qui  ont  esté  faits  sur  le  sujet  de  ces  toiles,  et  pour  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  empescher  cette  diminution  et  rendre  à 
ces  toiles  la  mesme  réputation  qu'elles  ont  eue  autrefois  dans  lesdites 
Indes.  Mais,  en  prenant  les  avis  de  ces  marchands,  je  vous  prie  d'observer 
que  leurs  sentimens  ne  tendent  jamais  au  bien  général ,  mais  seulement  à 
ce  qui  regarde  leurs  petits  intérests  et  trafic  particulier,  en  sorte  que,  quoy- 
que  l'on  tire  d'eux  des  lumières,  il  faut  pourtant  éviter  de  suivre  leurs  sen- 
timens sur  ce  point  ^. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  ClairambauU,  vol.  ÂSa ,  foL  309.) 


*  Voir,  à  r Appendice,  Tinstniction  au  sieur 
Gamuset  du  i"juin  1689. 

*  Golbert  écrivait,  le  17  du  mois  suivant, 
au  même  intendant  au  sujet  de  cette  affaire  : 

«Je  vous  prie  de  donner  une  grande  appli- 
cation à  tout  ce  qui  concerne  la  manufacture 
des  toiles,  n*y  ayant  peut-estre  rien  qui  soit 
plus  important  dans  le  royaume  pour  attirer 
Targent.  Mais  vous  sçavez  bien  quMl  faut  vous 
donner  de  garde  des  intércsls  particuliers  des 


marchands,  qui  ne  considèrent  jamais  Tinté- 
rest  public  de  TEstat.  Et  comme  j*apprends, de 
tous  costés,  que  Tindulgence  des  échevins  de 
Rouen  est  cause  du  mauvais  estât  de  cette  fa- 
brique, il  faut  de  nécessité,  ou  que  vous  le» 
obligiez  à  changer  de  conduite,  ou  leur  oster 
Ja  connoissance  des  manufactures  qui  leur  a 
esté  donnée  dans  la  pensée  que  Ton  avoil  alors 
qu^ils  s^en  acquitteroient  mieux  que  les  juges 
ordinaires. .. T)  {Mél,  Clair,  vol.  A3a,  fol.  3'j3.; 
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334.   —  A   M.  DAGUESSEAU,       , 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Versailles,  9  décembre  1689. 

J'ay  reçu  »  avec  vostre  lettre  du  â  de  ce  mois ,  les  mémoires  et  actes  de 
yariage^  du  Languedoc  que  je  vous  avois  demandés,  et  par  le  retour  de 
mon  courrier  la  délibération  des  Estats  conforme  à  l'instruction  que  le  Roy 
avoit  donnée  à  MM.  les  commissaires,  concernant  les  manufactures  des 
Saptes  et  de  Glermont  ^.  Sur  quoy,  je  dois  vous  dire  qu'il  suffit  que,  en  con- 
séquence de  cette  délibération,  les  Estats  fassent  tous  les  fonds  et  donnent 
tous  les  ordres  nécessaires  en  conformité;  et  que  si  les  sieurs  Hindret  et 
Thomé  veulent  accepter  ces  conditions,  peut-estre  qu'il  se  trouvera  qu'ils  ont 
assez  de  bien  pour  répondre  de  la  seuretc  des  Estats,  joint  qu'il  y  a  mesme 
assez  d'apparence  que  des  marchands  de  Languedoc  se  joindront  à  eux 
pour  participer  à  l'avantage  qui  reviendra  à  la  compagnie  qui  sera  formée 
par  le  moyen  de  ces  conditions.  Mais  comme  il  a  paru  peu  de  dispositions 
aui  Estats  à  soutenir  ces  manufactures,  il  faudra  bien  prendre  garde  que, 
sous  prétexte  du  défaut  de  cette  seureté ,  les  députés  ne  forment  des  diffi- 
cultés qui  tendent  à  ruiner  et  à  anéantir  cette  manufacture.  C'est  à  quoy 
l'autorité  du  roy  interviendra  pour  empescher  que  l'on  ne  chicane  mal  à 
propos  sur  le  sujet  de  cette  seureté.  J'écris  fortement  par  ce  mesme  ordinaire 
à  M.  de  Penautier  de  s'employer  pour  exciter  les  marchands  de  la  pro- 
vince de  Languedoc  à  entrer  dans  cette  société  qui  ne  peut  estre  qu'avanta- 
geuse à  tous  ceux  qui  y  entreront  et  à  la  province. 

Cependant  je  souhaite  fort  que  vous  ayez  réussy  en  la  demande  que  vous 
avez  faite,  que  les  Estats  fassent  le  mesme  fonds  de  4, 000  livres  par  mois, 
qu'ils  ont  fait  pendant  l'année  dernière,  pour  soutenir  la  manufacture  jus- 
qu'à ce  que  cette  société  [soit]  formée;  et,  comme  j'ay  rendu  compte  au  Roy 
de  cette  pensée ,  vous  pouvez  dire  sans  difficulté  à  M.  le  duc  deNoailles^  et 
à  M.  le  cardinal  de  Bonzi  que  c'est  l'intention  de  Sa  Majesté. 

(Bibl.  Imp.  Ms8.  Mëangeê  ClairambauU,  vol.  ASa,  fol.  383.  ) 

'  Paréage  ou  partage ,  lernie  de  jurispru-  dont  il  fut  brigadier  en  i665.  Maréchal  de 

dence  féodale  indiquant  régali té  de  droit  et  de  camp  et  pair  de  France  en  1677,  gouver^ 

possesfiioQ  que  deux  seigneurs  avaient  par  in-  neur  du  Roussillon  en  1 680  et  commandant 

divis  sur  une  même  terre.  (M.  Cbéruel,  DieL  en  chef  de  k  province  du  Languedoc  en  168 1 . 

hùL)  Gréé  lieutenant  des  armées  du  roi  (168s), 

'  Voir /n^ujlrtie 4  pièce  n*  396  et  note.  il  commanda  en   1689  Tannée  de  la  Cata- 

^  Anne-Jules,  duc  de  Noailles,  né  en  i65o ,  iogne.  Maréchal  de  France  en  1698  et  vice-roi 

obtint  dès  1661 ,  en  survivance  de  son  père,  de  Catalogne  Tannée  suivante.  Mort  le  s  oc- 

U  charge  de  capitaine  des  gardes  du  corps,  tobre  170M. 
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335.  —  A  M.  DE  NOINTEL, 

INTENDANT  A  TOURS. 

Versailles,  16  décembre  1689. 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre  par  vostre  lettre  du  1  o  de  ce  mois  que  vous 
trouvez  que  les  manufactures  de  Tours  se  soutiennent  bien.  Je  vous  prie  de 
bien  examiner  ce  point,  parce  que  j'entends  si  souvent  dire  que  le  nombre 
des  manufactures  de  soye  et  des  métiers  establis  à  Tours  et  environs  dimi- 
nue.  considérablement ,  qu'il  est  bien  difficile  qu'il  n'y  ayt  quelque  chose 
de  véritable. 

Pour  cet  effet ,  il  est  nécessaire  que  vous  vous  informiez  avec  soin ,  mais 
aussy  avec  secret,  du  nombre  de  métiers  et  d'ouvriers  qu'il  y  a  dans  Tours 
à  présent,  et  que  vous  en  fassiez  comparaison  avec  le  nombre  qui  y  esloil 
il  y  a  dix ,  douze ,  quinze  et  vingt  ans.  Je  vous  prie  aussy  de  donner  une 
application  particulière  à  faire  en  sorte  que  le  commis  des  manufactures 
fasse  bien  son  devoir  dans  l'estendue  de  cette  généralité. 

Quant  à  Testablissement  des  bas  de  laine  au  tricot  dans  Angers,  je  ne 
puis  pas  deviner  quelle  dépense  les  maire  et  échevins  ont  trouvé  qu'il  y 
avoit  à  faire ,  vu  qu'il  y  a  une  infinité  de  ces  establissemens  faits  en  un 
grand  nombre  de  villes  du  royaume ,  pour  lesquels  il  n'a  esté  presque  fait 
aucune  dépense.  Il  seroit  seulement  nécessaire  que  les  maire  et  échevins 
payassent  trois  ou  quatre  bons  ouvriers  ou  ouvrières  pour  apprendre  aux 
enfans,  mesme  aux  garçons  et  filles  de  19  à  âo  ans,  et  que  lesdits  maire 
et  échevins  fissent  achat  de  quelque  quantité  de  laines  pour  distribuer 
dans  les  commencemens.  Mais  dans  le  mesme  temps,  il  faudroit  engager 
les  principaux  marchands  de  la  ville  à  faire  travailler  à  ces  ouvrages  et  en 
faire  le  débit.  C'est  de  cette  sorte  que  cette  manufacture  s'est  establie 
dans  un  grand  nombre  de  villes  du  royaume. 

(Bibl.  Imp.  Mb8.  M^angw  CUnrambattU,  vol.  439 ,  fol.  39t.) 


336.  —  A  M.  DE  RIS, 

INTENDANT  A  BORDEAUX'. 

Versailles,  16  décembre  1689. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  5  de  ce  mois,  il  sufiit  que  vous  soyez  sa- 

'  Chartes  Faucon ,  sieur  de  Ris  (voir  p.  119).         nommé  président  à  Rouen  en  1 686 ,  el  y  mou* 
Après  son  intendance   de  Bordeaux,  il    fut         ratio  5  mai  1691,  a  PAge  de  quarante-sept  ans 
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tisfait  du  commerce  qui  s'est  fait  dans  les  foires  de  Bordeaux  '  ;  et  comme 
ces  foires  sont  d'une  grande  conséquence  à  l'Estat,  parce  que  c'est  par  la 
sortie  des  vins  et  denrées  qui  s'enlèvent  de  ces  foires  que  l'argent  entre  en 
plus  grande  quantité  dans  le  royaume,  je  vous  prie  d'examiner  toujours 
avec  soin  ce  qui  s'y  passe,  et  l'enlèvement  des  denrées,  en  observant  tou- 
tefois de  ne  vous  déclarer  à  personne  de  la  raison  pour  laquelle  vous  faites 
cette  observation,  vu  qu'il  suffit  que  les  particuliers  le  sçachent  par  leur 
seule  coimoissance  sans  qu'il  paroisse  une  inspection  et  une  application 
publique  comme  la  vostre. 

(fiibl.  Imp.  Mss.  Mêangn  CUnramhauU,  vol.  &3s,  fol.  3go.) 


337.  —  A   M.  DE  BRETEUIL, 

INTENDANT  A  AMIENS. 

Versailles,  93  décembre  i68a. 

J'apprends,  par  vostre  lettre  du  ati,  les  conférences  que  vous  avez  eues 
avec  le  sieur  Van  Robais.  Comme  sa  manufacture  réussit  fort  bien,  il  ne 
reste  qu'à  l'obliger  à  faire  des  draps  de  la  mesme  finesse  que  ceux  d'An- 
gleterre et  de  la  mesme  largeur.  C'est  à  quoy  je  vous  prie  de  tenir  la 
main.  Je  vous  prie  aussy  de  faire  visiter  tous  les  deux  mois,  ou  par  vous- 
mesme,  lorsque  vous  passez  à  Abbeville,  ou  par  quelque  officier  de  cette 
ville-là  en  qui  vous  ayez  une  entière  confiance,  tout  ce  qui  dépend  de 
cette  manufacture ,  particulièrement  le  nombre  de  métiers  et  d'ouvriers 
qui  y  travaillent  et  des  pièces  de  draps  qu'ils  fabriquent,  et  mesme  de  quelle 
qualité  ils  sont,  parce  que  si  cette  fabrique  augmente  en  nombre  de  mé- 
tiers et  en  nombre  d'ouvriers  qui  y  travaillent,  je  feray  de  temps  en  temps 
quelques  gratifications  au  sieur  Van  Robais  pour  l'obliger  de  l'augmenter 
toujours ,  ces  manufactures  estant  d'une  grande  utilité  à  l'Estat. 

Mais  je  vous  conjure  de  mettre  toujours  en  pratique  tous  les  eipédiens 
que  vous  croirez  capables  de  convertir  ledit  Van  Robais  et  sa  famille  ^. 

Si  vous  pouviez  mesme,  parle  moyen  d'un  de  ses  enfans,  faire  un  esta- 
blissement  de  la  mesme  manufacture  à  Amiens,  ou  en  quelque  autre  ville 
de  vostre  généralité,  cela  seroit  d'un  très-grand  avantage  pour  les  peuples. 
Surtout  je  vous  prie  d'observer  qu'il  ne  faut  pas  qu'il  fabrique  des  draps 

'  Elles  avaient  élé  établies  en  1 565  par  qui  était  la  plus  importante ,  le  premier  oc- 
Charles  IX.  n  y  en  avait  deux  par  année,  et  tobre. 

leur  durée  était  de  quinze  jours.  La  première  '  Voir  la  pièce  suivante  et  les  pièces  n"  961 , 

rommençait  le  premier  mars,  et  la  seconde,  note,  et  n*  33i. 
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pareils  à  ceux  dont  les  manufactures  sont  establies  dans  le  royaume;  mais 
il  faut  l'obliger  à  n'en  fabriquer,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie, 
que  de  semblables,  en  finesse  et  en  largeur,  aux  draps  d'Angleterre  et  de 
Hollande.  C'est  à  quoy  je  vous  prie  de  donner  une  très-grande  applica- 
tion. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mdanget  CUùrambauU,  vol.  &39,  fol.  hoi.) 


338.  —  A  M.  DE  BRETEUIL, 

INTENDANT  A  AMIENS. 

De. . .  f  3  janvier  i683. 

Tout  ce  que  vous  avez  fait  dans  la  conférence  que  vous  avez  eue  avec 
Van  Robais  sera  très-bondans  la  suite,  et  il  suffit  à  présent  qu'il  establisse 
ses  métiers  pour  faire  des  draps  de  la  finesse  et  largeur  de  ceux  d'Angle- 
terre, sans  l'exciter  d'establir  sa  manufacture  en  d'autres  lieux,  vu  quil 
sera  assez  avantageux  si  elle  peut  s'augmenter  considérablement  dans  la 
ville  d'Abbeville  ^ 

A  l'égard  des  camelots  d'Amiens,  il  ne  faut  pas  entreprendre  de  faire 
changer  l'habitude  que  les  marchands  ont  de  les  qualifier  de  Bruxelles; 
mais  il  faut  prendre  soin  seulement  que  ces  camelots  augmentent  toujours 
en  bonté  et  finesse,  et  que  les  manufacturiers  les  puissent  donner  à  meil- 
leur marché  que  ceux  de  Bruxelles,  parce  que,  insensiblement,  ces  manu- 
factures passeront  dans  le  royaume  et  mesme  dans  les  pays  estrangers,  et 
ils  ne  seront  plus  qualifiés  de  Bruxelles. 

II  est  difficile  à  croire  que  les  marchands  de  Bruxelles  en  fassent  venir 
pour  les  envoyer  de  là  en  France  et  les  faire  passer  pour  camelots  de 
Bruxelles ,  vu  qu'en  ce  faisant  il  faudroit  qu'ils  payassent  les  droits  de  sortie 
et  d'entrée,  qui  sont  toujours  grands  et  considérables.  Gomme  vous  con- 
noissez  parfaitement  l'avantage  que  le  royaume  reçoit  de  ces  manufactures, 
je  vous  prie  de  vous  en  informer  toujours  et  d'y  donner  le  mouvement  né- 
cessaire pour  les  augmenter .  •  • 

(Dq>piDg ,  Corretpmidanee  admniitratwe  40U8  Lomi  XJiV,]ll,  883.) 
^  Voir  la  pièce  précëdenle. 
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339.    —   A    M.  DE    RIS, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Versailles ,  1 8  janvier  1 683. 

J'ay  reçu  le  placet  et  les  mémoires  cy-joints  de  la  part  des  marchands 
de  Bordeaux  qui  se  plaignent  de  la  sentence  des  jurats,  qui  ont  condamné 
eu  ^  fortes  amendes  les  marchands  qui  ont  fait  ce  que  l'on  appelle  à  Bor- 
deaux le  coupement  des  vins  ^  Comme  ce  qui  concerne  ce  commerce  est 
toujours  d'une  grande  conséquence  au  royaume,  l'intention  du  Roy  est 
que  vous  vous  appliquiez  avec  un  très-grand  soin  à  examiner  les  raisons,  tant 
des  jurats  que  des  marchands  qui  font  ce  commerce,  afin  que  Sa  Majesté 
puisse  prendre  une  résolution  convenable  au  bien  de  son  service  et  à  l'a- 
vantage de  ses  peuples. 

Vous  devez  pour  cela  observer  que  les  jurats  sont  portés ,  par  un  intérest 
spécieux  qui  les  regarde,  àempescher  ce  coupement,  parce  qu'ils  peuvent 
prétendre  que ,  les  vins  de  haut  pays  n'entrant  pas  dans  ce  coupement ,  il 
s'enlèveroit  une  plus  grande  quantité  des  vins  du  Bordelois,  en  quoy,  par 
les  raisons  que,  les  marchands  allèguent,  les  jurats  pourroient  se  tromper. 

L'intérest  des  marchands  consiste  à  faire  un  grand  débit;  ainsy,  pourvu 
que  ce  coupement  satisfasse  au  goust  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre ,  ces 
marchands  pourroient,  en  ce  cas,  avoir  plus  de  raisons  que  les  jurats.  Pour 
prendre  une  résolution  sur  ces  différens  intérests,  il  seroit  nécessaire  que 
vous  examinassiez  si  ce  coupement  se  fait  de  tout  temps,  et  en  ce  cas  la 
querelle  des  jurats  seroit  très-mal  fondée.  Si  ce  coupement  ne  se  fait  que 
depuis  quelques  années,  il  faut  examiner  si  depuis  qu'il  se  fait  il  s'enlève 
une  plus  grande  ou  moindre  quantité  de  vins  qu'il  ne  se  faisoit  aupara- 
vant, parce  que  la  souveraine  décision  de  cette  affaire  consiste  en  la  quantité 
de  vins  qui  s'enlève  du  royaume.  Le  Roy  veut  que  vous  donniez  une  très- 
grande  application  à  cette  affaire  pour  luy  en  rendre  compte  au  plus  tost  '^. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangée  ClairambauU,  vol.  hZZ ,  fol.  aS.  —  Deppiug,  Correspondaneê 
adnMêtratwe  tout  Louit  XIV,  UI,  88&.) 

*  Colbert  avait  déjà  ëcrit,  le  i3  du  même  iDestimable  au  royaume,  par  la  nécessité  en 

mois ,  a  M.  de  Ris ,  sur  cet  article  important  :  laquelies  sont  les  estrangers  de  8*en  servir.  Ainsy 

«Sur  les  condamnations  d^amendes  qui  ont  non-seulement  vous  devez  appuyer  les  jurats 

esté  prononcées  par  les  jurais  faisant  la  po-  dans  cette  police,  mais  mesme  vous  devez  tra- 

lice  contre  les  marchands  qui  transvasoient  les  vailler  à  découvrir  tous  les  abus  qui  se  com- 

vins  de  haut  pays,  et  les  meslangeoieat  avec  de  mettent  dans  ces  matières,  pour  y  apporter  les 

petits  vins,  il  n*y  a  presque  rien  de  plus  im-  remèdes  que  vous  estimerez  convenables. . .  » 

portant  dans  TEslat-que  d'empescher  ces  sortes  {Mél.  CUur,  vol.  /i33 ,  fol.  1 7.) 
d^abos  ci  de  maintenir  dans  leur  bonté  natu-  '  M.  de  Ris  ayant  répondu  à  Golbertquele 

relie  les  vins  de  ce  pays^ià ,  qui  sont  d^un  prix  mélange  des  vins  n^avait  commencé  que  depuis 
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340.— A   M,  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Versailles,  37  may  i683. 

J'ay  reçu ,  avec  vostre  lettre  du  1 9  de  ce  mois,  Testât  des  denrées  et  mar- 
chandises qui  ont  esté  voiturées  sur  le  canal  [de  Languedoc]  pendant  le 
mois  d'avril  dernier.  Gomme  elles  montent  à  3a, 000  quintaux,  et  qde  le 

mois  de  mars  précédent  ne  montoit  guère  qu'à ^  il  semble  qu'il  y 

ayt  lieu  d'espérer  que  la  navigation  sur  le  canal  augmentera  considérable- 
ment. Mais  le  principal  consiste  à  voir  si  les  estrangers  s'en  serviront.  Vous 
devez,  s'il  vous  plaist,  vous  faire  informer  particulièrement  de  ce  point, 
qui  est  d'une  grande  conséquence.  Pour  cet  effet,  il  faudroit  prendre  soin 
de  donner  tous  les  mois  un  avis  de  cette  navigation  dans  une  gazette,  et 
faire  en  sorte  que  tous  les  marchands  du  haut  et  du  bas  Languedoc  et  de 
la  Guyenne  en  donnassent  avis  en  Angleterre  et  en  Hollande. 

Surtout  il  faut  à  présent  s'appliquer  à  faire  un  grand  effort  pour  osier 
les  sables  du  port  de  Cette,  afin  que  ce  port  se  trouve  capable  de  recevoir 
des  bastimens  tels  qu'ils  sont  nécessaires  pour  aller  en  Levant. 

C'est  un  avantage  considérable  que  les  orages  qu'il  a  fait  n'ayent  point 
endommagé  le  canal. 

Sur  l'avis  que  vous  me  donnez  qu'un  marchand  de  Barcelone  est  venu  à 
Ntmes  acheter  des  métiers  de  taffetas  et  de  bas  de  soye,  et  qu'il  a  mesme 
emmené  quelques  ouvriers,  vous  devez  donner  une  application  toute  parti- 
culière à  empesc^er  que  toutes  nos  manufactures  ne  passent  dans  les  pays 
estrangers.  Quoyque  peut-estre  les  règlemens  de  police  et  les  ordonnances 
du  royaume  n'establissent  point  de  peine  contre  ceux  qui  travaillent  à  ces 
transports ,  il  faut  agir  par  autorité  et  les  punir  sévèrement  par  des  prisons^. 


deax  ans,  et  que  les  Anglais  n^avaient  point 
voulu  acheter  les  premiers  vins  ainsi  coupés ,  le 
ministre  l'autorisa  à  laisser  exécuter  la  sen- 
tence des  jurais  de  Bordeaux. 

Le  h  mars  suivant  il  écrivit,  sur  le  môme 
sujet,  au  premier  président  de  Bordeaux  : 

«M.  de  Ris  m^a  rendu  compte  de  tout  ce  qui 
concerne  le  coupement  des  vins,  et,  comme 
cette  matière  est  à  présent  fortédaircie,  le 
parlement  peut,  sans  diflicuUé,  faire  le  rè- 
glement que  vous  estimerei  nécessaire  pour 
empescher  ce  coupement,  et  pour  establir 
des  peines  et  un  ordre  tels  quMl  n*y  puisse  ar- 


river  de  contravention ,  s^il  est  possible.  Lorsque 
vous  aurez  fait  ce  règlement,  je  vous  prie 
de  me  Tenvoyer..  .j»  (MéL  Clair,  vol.  433, 
foL  85.) 

'  Le  chiffre  a  été  laissé  en  blanc  sur  le  ma> 
nuscrit. 

^  Il  était,  en  effet,  difficile  de  punir,  autre- 
ment que  par  des  peines  arbitraires,  des  délils 
que  Golbert  lui-même  encourageait,  en  fai- 
sant tout  son  possible  pour  attirer  en  France 
des  ouvriers  étrangers  qui  y  apportaient  les  in- 
dustries qu^il  voulait  acclimater  ou  perfection- 
ner. (Voir  Induitrie,  pièce  n*  399  et  note.) 
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Ainsy  vous  devez  tenir  la  main  à  ce  que  l'on  s'informe  soigneusement 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  principales  villes  où  ces  manufactures  sont  esta- 
blies,  et,  au  premier  avis  que  Ton  vous  en  donnera,  faites  arrester  ceux  qui 
achèteront  de  ces  métiers  ou  qui  débaucheront  des  ouvriers.  Vous  devez 
mesme  examiner  avec  soin  quelles  plus  grandes  peines  l'on  pourroit  esta- 
blir  contre  ces  sortes  de  gens ,  afin  que  le  Roy  les  puisse  ordonner. 

Je  vous  prie  de  me  tenir  bien  averty  sur  un  point  aussy  important  que 
celuy-là  pour  le  bien  général  de  l'Estat. 

(Bibl.  Imp.  Msfi.  Mékmgei  Clairamhauii,  vol.  633,  fol.  19&.) 


341.  —  AU  SIEUR  6EN0UILLÉ. 

Sceaax,  à  juin  i683. 

Je  suis  bien  ayse  que  vous  ayez  visité  la  manufacture  de  tricot  avec  le 
sieur  Gamuset,  et  que  les  paysans  des  villages  circonvoisins  de  Château- 
neuf  '  commencent  à  y  envoyer  leurs  enfans.  Comme  vous  connoissez  com- 
bien ces  manufactures  sont  utiles  et  avantageuses  aux  peuples,  vous  ne 
sçauriez  rien  faire  qui  me  puisse  plaire  davantage  que  d'exciter  tous  les 
habitans  de  mes  terres  à  y  envoyer  leurs  enfans.  Faites  aussy  tout  ce  qui 
sera  possible  pour  augmenter  les  manufactures  de  draps  et  de  toiles. 

J'ay  écrit  à  M.  de  Sérancourt^  pour  empescher  le  procureur  du  roy 
des  eaux  et  forests  d'Issoudun  de  se  servir  du  prétexte  de  Chambord  pour  se 
faire  apporter  des  œufs  de  perdrix.  Faites-moy  sçavoir  si  cet  officier  aura 
cessé  ou  continué  la  diligence  qu'il  faisoit  pour  avoir  de  ces  œufs. 

Continuez  toujours  de  me  rendre  compte  de  Testât  de  ma  forge  et  du 
fourneau ,  et  donnez  au  sieur  Pennier  toutes  les,  assistances  qui  pourront 
dépendre  de  vous  pour  la  mettre  en  meilleur  estât  qu'il  se  pourra. 

Je  donne  ordre  au  sieur  Poitevin  d'aller  en  Berry  pour  visiter  le  pont 
et  les  chaussées  de  Châteauneuf ,  et  tous  les  chemins  auxquels  on  a  tra- 
vaillé jusqu'à  présent. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Métanges  CUùrambmiU,  vol.  633,  fol.  907.) 
*  Cbâieauneaf-sur-Cher,  déparlemenl  du  Cher.  —  ^  Alors  intendant  à  Bourges.  (Voir  p.  aaA.) 


748  INDUSTRIE,  COMMERCE, 


342.  —  A  M.  MÉLIAND, 

INTENDANT  A  ROUEN  *. 

Paris,  37  juin  i683. 

Le  nommé  Van  Robais  que  le  Roy  a  fait  passer  de  Hollande  à  Abbeville 
pour  establir  la  manufacture  de  draps  de  Hollande  et  d*Ang^eterre ,  ayant 
envoyé  un  nombre  de  pièces  de  ces  draps  au  nommé  Guillotin,  marchand 
de  Rouen ,  les  gardes  de  la  draperie  ont  saisy  ces  pièces  de  draps,  et  pré- 
tendent les  confisquer  parce  qu'elles  ne  sont  pas  garancées^,  ainsy  qu'il  est 
porté  par  les  règlemens  faits  pour  les  manufactures.  Comme  ledit  Van 
Robais  a  un  secret  particulier  pour  les  teintures  en  noir,  qui  a  esté  icy  re- 
connu très-bon  par  les  expériences  qui  en  ont  esté  faites  en  présence  des 
plus  habiles  marchands  de  Paris,  il  luy  a  esté  permis  de  débiter  ses  draps 
teints  par  le  moyen  de  son  secret,  et  les  marchands  de  cette  ville  n'en  font 
aucune  difficulté. 

C'est  pourquoy  il  est  nécessaire,  pour  le  maintien  de  cette  manufacture, 
que  vous  fassiez  promptement  donner  mainlevée  de  la  saisie  de  ces  draps , 
et  que  vous  procuriez  au  marchand  qui  en  est  chargé  la  liberté  qui  luy 
est  nécessaire  pour  en  faire  le  débit.  Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  ce 
que  vous  aurez  fait  en  exécution  de  cette  lettre. 

« 

(Arch.  de  la  Mar.  ExpédHioM  concernant  le  commerce,  1669-1683 ,  fol.  1 86.  ) 

^  Méliand  (voir  page  1 16),  d^abord  inten-  de  soixante-deux  ans  environ.  —  En  1671,  il 

tlant  à  Alençon  (1676) ,  a  Caen  (1 677 ) ,  était  avait  ëpousé  Jeanne  de  Gomont,  fille  d^Oudart 

à  RoQcn  depuis  la  fin  de  décembre  168a.  Il  de  Gomont,  et  était  parent  des  Golbert.  (Voir 

fut  rappelé  en  168/j.  Quatre  ans  plus  tard,  Généalogie,  l,  /i8o.) 

en  1688 ,  il  fut  commis  pour  tenir  les  Grands-  •  Teintes  préalablement  en  rouge  au  moyen 

Jours  du  Limousin.  Mort  le  8  février  1 696 ,  âgé  de  la  garance. 
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FINANCES,   IMPÔTS,   MONNAIES. 


I.  —  REGLEMENT 

Pour  l'établiflieinent  du  conseil  royal  des  finances ,  dont  les  décisions  seront  rédigées  en  forme  d'ordonnance 

et  signées  du  Roi^ 

Fontainebleau t  a5  septembre  t66i. 

Le  Roi,  ayant  mûrement  considéré,  depuis  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  donner  la  paix  à  ses  peuples, 
le  mauvais  état  des  affaires  des  finances  de  son  royaume  et  toutes  les  causes  dont  il  est  provenu.  Sa 
Majesté,  voulant  y  remédier  à  Ta  venir,  a  résolu  le  présent  règlement  et  déclaration  de  ses  volontés. 

Sa  Majesté  a  supprimé  pour  toujours  la  commission  de  surintendant  de  ses  finances  et  toutes 
les  fonctions  qui  y  sont  attachées. 

Sadite  Majesté,  connoissant  bien  qu'elle  ne  peut  donner  des  marques  plus  grandes  de  son  amour 
pour  ses  peuples,  que  de  prendre  elle-même  le  soin  de  Tadministration  de  ses  finances,  pour 
retrancher  tous  les  abus  qui  s'y  sont  glissés  jusqu'à  présent,  Sadite  Majesté  a  résolu  d'appeler  près 
de  soi  un  Conseil  composé  de  personnes  de  capacité  et  probité»connues,  par  l'avis  duquel  elle  agira 
dans  ladite  administration,  pour  toutes  les  affaires  qui  étoient  résolues  et  exécutées  par  le  surin- 
tendant seul. 

Ledit  conseil  sera  appelé  le  conseil  royal  des  finances ,  et  sera  composé  d'un  chef  sous  l'autorité 
et  en  la  présence  de  Sa  Majesté,  lorsque  M.  le  Chancelier  ne  sera  pas  audit  conseil,  et  de  trois 
conseillers,  dont  l'un  sera  intendant  des  finances,  se  réservant  Sa  Majesté  d'appeler  en  icelui 
M.  le  Chancelier  lorsqu'elle  ie  jugera  à  propos,  auquel  cas  il  tiendra  le  rang  et  la  préséance  due  â 
sa  dignité  comme  chef  de  tous  les  conseils  du  Roi. 

Sadite  Majesté  se  réserve  à  elle  seule  la  signature  de  toutes  les  ordonnances  concernant  les  dé- 
penses comptables  et  les  comptaos ,  tant  pour  dépenses  secrètes  que  pour  remises ,  intérêts  et  autres 
de  toute  nature. 

Les  états  de  distribution  des  finances,  tant  pour  les  recettes  générales  que  pour  les  fermes ,  bois, 
domaines  et  autres  deniers  de  toute  nature,  seront  remis  par  l'intendant  des  finances  qui  en 
aura  le  département,  avec  ses  avis  et  raisons  sur  les  changemens  à  y  faire,  entre  les  mains  de  celui 
dudit  conseil  royal  qui  sera  ordonné  par  Sa  Majesté,  pour  en  être  fait  rapport,  recevoir  les  ordres 
de  Sadite  Majesté,  et  ensuite  être  lesdits  états  expédia  et  signés  par  ledit  intendant,  remis  entre 
les  mains  de  celui  qui  en  aura  fait  le  rapport,  pour  être  signés  par  Sa  Majesté,  et  par  ceux  dudit 
conseil  en  la  place  et  ordre  que  Sa  Majesté  ordonnera. 

L'intendant  des  finances  qui  aura  l'honneur  d'être  dudit  conseil  royal,  aura  l'épargne  en  son 
département,  et  en  conséquence  tiendra  le  registre  de  toute  la  recette  et  dépense  qui  sera  faite* 
dont  il  ne  donnera  communication  à  aucune  personne ,  sans  ordre  exprès  de  Sa  Majesté. 

Toutes  les  ordonnances  seront  remises  entre  ses  mains,  pour  être  rapportées  à  Sa  Majesté,  en- 
registrées et  paraphées  par  lui,  et  ensuite  expédiées  par  les  trésoriers  de  l'épai^gue,  chacun  en 
l'année  de  son  exercice. 

Ledit  intendant  fera  rendre  tous  les  comptes  des  fermes,  recettes  générales,  bois,  domaines, 
affaires  extraordinaires  et  autres  recettes  de  toute  nature,  pour  en  être  par  lui  fait  rapport  audit 

'  Ce  règlement  est  extrait  du  volume  XVllI,  pièces  suivantes  sont  empruntées,*  sauf  indication 

page  9,  du   Recueil  des  ancUmwê  loiê /rançaùe»         contraire,  an  Recueil  de»  loiâ  et  arrêts  que  iposdè- 
d*Isamb«rt,  dont  nous  suivons  rorlhogrnphe.  Lo»  dent  les  Archives  du  ministère  des  finances. 
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conseil  général,  et  être,  lesdits  comptes,  arrêtés  et  signés  par  Sa  Majesté,  et  ensuite  par  ceux 
dudit  conseil  royal. 

Toutes  les  demandes  d^emplois,  de  nouvelles  charges  dans  les  États  de  Sa  Majesté,  seront  rap- 
portées et  résolues  dans  ledit  conseil  royal. 

Et  pour  toutes  les  affaires  qui  étaient  traitées  et  résolues  dans  le  conseil  des  finances,  ou  qui 
étaient  signées  par  M.  le  Chancelier,  Sadite  Majesté  tiendra  ledit  conseil,  tel  jour  qu^il  lui  plaira 
ordonner,  auquel  M.  le  Chancelier  assistera  pour  y  être  lesdites  affaires  examinée  et  résolues, 
savoir  : 

Les  brevets  de  la  taiUe,  qui  seront  ensuite  signés  par  Sa  Majesté  et  par  tous  ceux  qui  auront 
rhonneur  d^assister  audit  conseil. 

Tous  les  arrêts  portant  imposition  sur  les  peuples,  de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils  piiissent 
être,  seront  rapportés  dans  ledit  conseil  avant  que  de  pouvoir  être  expédiés. 

Les  affiches  contenant  les  conditions  des  baux  ou  fermes  seront  examinées  et  résolues  dans  ledit 
conseil  royal,  et  ensuite  les  fermes  publiées,  les  enchères  reçues,  et  lesdites  fermes  adjugées  dans 
le  conseil  ordinaire  des  finances. 

Tous  les  traités  pour  affaires  extraordinaires,  arrêts  de  prêt  et  autres  de  pareille  nature,  seront 
rapportés,  examinés  et  résolus  dans  ledit  conseil  royal,  auquel  seront  présentes  alors  les  mêmes 
personnes  qui  avaient  accoutumé  d'y  assister,  signés  par  Sa  Majesté,  et  ensuite  par  tous  ceux  qui 
y  seront  présens. 

Nulle  diminution  ne  pourra  être  accordée  sur  les  fermes,  recettes  générales  et  affaires  extraor- 
dinaires, de  quelque  ndture  qu'elles  puissent  être,  qu'en  présence  de  Sa  Majesté  dans  ledit  con- 
seil royal. 

Toutes  lesquelles  affaires  seront  etaminées  et  résolues  dans  ledit  conseil  royal ,  composé  oomme 
il  est  dit  ci-dessus ,  de  M.  le  Chancelier,  du  chef  et  des  trois  conseillers  audit  conseil. 

Sa  Majesté  veut  et  entend  que,  toutes  les  semaines  une  fois,  le  chef  dudit  conseil  assemble  tous 
ceux  qui  auront  l'honneur  d'en  être,  avec  les  autres  directeurs  et  contrôleurs  généraux  et  intendans 
des  finances,  pour  examiner  toutes  affaires  de  finances,  ainsi  que  l'on  avait  accoutumé  de  faire 
dans  les  petites  directions  chez  les  surintendans ,  à  l'exception  toutefois  de  celles  ci-dessus  réser- 
vées au  conseil  royal,  et  particulièrement  pour  examiner  tous  les  moyens  d'augmenter  les  revenus 
ordinaires  de  Sa  Majesté ,  diminuer  et  ôter,  s'il  se  peut,  toutes  les  causes  des  diminutions  des 
fermes,  et  des  non-valeurs  des  recettes  générales,  et  pour  tenir  soigneusement  la  main  A  oe  que  le 
recouvrement  desdites  impositions  soit  fait  dans  les  temps  prescrits  par  les  ordonnances,  en  sorte 
que  les  dépenses  que  Sa  Majesté  assignera  sur  lesdites  impositions,  soient  ponctudlement  payées 
et  acquittées. 

Toutes  les  affaires  qui  seront  examinées  dans  les  petites  directions  seront  ensuite  rapportées 
dans  les  grandes  directions,  pour  y  être  résolues  en  la  forme  accoutumée,  et  qui  a  été  obserrée 
jusqu'à  présent 

Les  conseils  des  finances  et  autres  grandes  directions  se  tiendront  ainsi  qu'il  est  accoutumé, 
sans  toutefois  que  l'on  y  puisse  traiter  d'aucune  des  matières  à-dessus  r&ervées  au  conseil  royal 
des  finances. 

En  tons  les  conseils,  le  chef  dudit  conseil  prendra  la  place  que  les  surintendans  des  finances 
avoient  accoutumé  de  prendre,  et,  à  l'égard  des  autres  conseillers  audit  conseil  royal,  ib  auront 
leur  rang  du  jour  de  leurs  brevets  de  conseillers  d'État. 

Tous  les  arrêts  et  autres  expéditions  du  conseil  des  finances  seront  signés  par  lesdits  chef,  et 
trois  conseillers  audit  conseil  royal. 

Sa  Majesté  veut  qu'à  l'ouverture  de  toutes  les  séances  de  son  conseil  royal  il  soit  toujours 
fait  rapport  de  l'état  d'une  ferme  ou  d'une  recette  générale,  pour  examiner  tous  les  empêche- 
mens  que  ses  fermiers  reçoivent  en  la  perception  des  droits  de  leurs  fermes,  et  les  moyens 
justes  et  raisonnables  pour  les  augmenter,  afin  d'interposer  son  autorité  royale  pour  les  faire 
valoir. 

Sadite  Majesté  se  réserve  de  changer,  augmenter  ou  diminuer  au  présent  règlement,  selon  que 
la  nécessité  de  son  service  le  pourra  requérir. 
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II.  —  ÉDIT  DU  ROY 

Portant  créalion  et  eslablissemenl  d'une  chambre  de  juslice  pour  la  recherche  des  abus  el  malversations 

commises  dans  les  finances  depuis  i635. 

Fontainebleau ,. . .  noTenbre  i66t. 

Loois,  elr.  Après  avoir  beureasement  terminé  une  guerre  dont  nostre  royaume,  amsy  que  tout 
le  reste  de  la  chrestîenté,  est  oit  affligé  depuis  vingtrcinq  années,  et  avoir  afiiermy  nos  conquestes  et 
le  repos  de  nostre  Eslat  par  une  paii  glorieuse,  nous  avons  estimé  que  nous  ne  pouvions  avoir  une 
plus  juste  application ,  ni  mieux  répondre  à  toutes  les  grâces  que  le  Ciel  a  visiblement  répandues 
sur  nostre  personne  et  sur  nostre  Estât,  qu*en  faisant  ressentir  à  nos  peuples  les  effeis  du  repos  et 
de  la  tranquillité  publique ,  tant  en  les  déchargeant  d^une  partie  des  impositions  que  la  durée  de  la 
guerre  avoit  rendues  nécessaires  (el  ce  à  mesure  que  nos  finances  se  restabliront,  et  que  nos  aflÎEiires 
nous  le  pourront  permettre)  qu'en  bannissant  le  luxe  de  nostre  royaume,  et  réformant  les  abus 
qui  se  sont  glissés  dans  la  police,  dans  la  distribution  de  la  justice  et  particulièrement  dans  Fad- 
ministralion  de  nos  finances. 

C'est  ce  qui  nous  a  fait  résoudre  d*en  prendre  nous-mesme  le  soin  et  la  direction,  et  d'entrer 
dans  le  détail  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  nostre  royaume,  estant  persuadé  qu'il  n'y  avoit 
pas  d'autre  moyen  assez  puissant  pour  restablir  l'ordre  et  en  empescher  la  dissipation:  et  nous 
avons  reconnu  que  les  désordres  et  malversations  qui  ont  esté  commises  depuis  plusieurs  années* 
dans  la  dispensation  de  nos  finances,  ont  produit  tous  les  maux  que  nos  peuples  ont  soufiîerts,  et 
causé  les  surcharges  extraordinaires  que  l'on  a  esté  obligé  de  faire  sur  eux  pour  subvenir  aux 
besoins  pressens  de  l'Estat,  pendant  qu'un  petit  nombre  de  personnes,  profitant  de  celte  mauvaise 
administration,  ont,  par  des  voyes  illégitimes  et  par  des  moyens  prohibés  par  nos  ordonnances, 
élevé  des  fortunes  subites  et  prodigieuses,  fait  des  acquisitions  inomenses,  et  donné  dans  le  public 
un  exemple  scandaleux,  par  leur  faste  et  leur  opulence,  et  par  un  luxe  capable  de  corrompre 
les  mœurs  et  toutes  les  maximes  de  l'honnesteté  publique;  la  nécessité  du  temps  et  la  durée  de  la 
guerre  nous  ayant  empesché  d'apporter  les  remèdes  nécessaires  à  un  mal  si  dangereux,  et  mesme 
nous  ayant  obligé,  quoyque  à  nostre  grand  regret,  à  donner  des  déclarations  pour  déchai^r  nos 
officiers  comptables,  et  tons  ceux  qui  avoient  esté  intéressés  dans  nos  finances,  de  la  recherche 
d'une  chambre  de  justice,  moyennant  certaines  taxes,  dans  la  distribution  desquelles  nous  sommes 
bien  informé  que  l'abus  a  esté  très-grand  '. 

Mais  à  présent  que  nos  soins  ne  sont  point  divertis ,  comme  ib  Festoient  dunmt  la  guerre , 
pressé  par  la  connoissance  particulière  que  nous  avons  prise  des  grands  dommages  que  ces 
désordres  ont  apportés  i  nostre  Estai,  à  nostre  service,  et  à  tous  nos  sujets,  et  excité  d'une  juste 
indignation  contre  ceux  qui  les  ont  causés  :  Nous  avons  résolu,  tant  pour  satisfaire  à  la  justice 
et  pour  marquer  â  nos  peuples  combien  nous  avons  en  horreur  ceux  qui  ont  exercé  sur  eux  tant 
d^injostice  et  de  violence,  que  pour  en  empescher  à  l'avenir  la  continuation,  de  faire  punir  exem- 
plairement et  avec  sévérité  tous  ceux  qui  se  trouveront  prévenus  d'avoir  malvereé  dans  nos 
finances  et  délinqué  à  l'occasion  d'icelles,  ou  d'avoir  esté  les  auteurs  ou  complices  de  la  dépré- 
dation qui  s'y  est  commise  depuis  plusieurs  années,  et  des  crimes  énormes  de  péculat  qui  ont 
épuisé  nos  finances,  et  appauvry  nos  provinces;  et  pour  cet  effet  d'ordonner  pi^ntement  une 
chambre  de  justice,  composée,  ainsy  qu'il  a  esté  fait  par  le  passé,  de  nombre  d'officiers  de  nos 
cours  souveraines,  avec  pouvoir  de  faire  la  recherche  et  punition  des  abus  et  malversations  au 
fait  de  nos  finances,  et  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  à  l'occasion  d'icelles,  par  quelques 
personnes  et  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soyent.  « 

A  ces  causes . . .  nous  avons  érigé  et  estably  une  chambre  de  justice  composée  des  officiers 

*  Pendant  la  détention  du  prince  de  Condé ,  Dans  le  cas  contraire ,  on  instituerait  une  chambre 

le  garde  dea  sceaux,  de  Gh&teauneof,  avait  averti  de  justice  contre  eux.  Ces  menaces  produisirent 

les  financiers  que,  la  Reine  ayant  besoin  d*ar-  sans  doute  leur  effet,  caria  chambre  ne  fut  pas 

gent ,  ils  se  missent  en  état  de  lui  en  procurer.  établie. 
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de  nos  cours  souveraines  ^  qui  seront  fMir  nous  nommés  pour  servir  en  la  chambre  dite  do  con- 
seil, sise  proche  nostre  chambre  des  comptes  de  Paris,  et  eslre  par  eux  procédé  sans  aiiconc 
intermission  ni  discontinuation  à  Tinstruction  et  jugement  des  procès  civils  et  criminels,  et  autres 
différends  mus  et  à  mouvoir  à  la  requeste  de  nostre  procureur  général  en  ladite  cliambre  de  jus- 
lice,  ou  autres,  pour  raison  de  péculat  et  malveraation  au  fait  de  nos  finances,  crimes  et  délits 
commis  à  l'occasion  d'icelles,  en  quelque  sorte  et  manière,  et  par  quelques  personnes  que  ce  puisse 
eslre,  soit  officiers  de  nos  finances  comptables,  leurs  clercs  et  commis,  et  autres  qui  ont  vaqaé  et 
travaillé  sous  eux,  tant  en  la  levée  et  perception  des  deniers  de  nos  recettes  et  fermes  qu'autres 
levées  extraordinaires,  ou  en  Temploy  et  distribution  desdits  deniers,  soit  pour  les  dépenses  de  la 
guerre,  de  nos  maisons  royales  ou  autres  charges  de  nostre  Estât,  et  généralement  tous  ceux,  sans 
en  exempter  ni  résever,  qui  se  trouveront  avoir  eu  part  auxdites  malversations  directement  ou 
indirectement ,  et  en  estre  les  auteurs  ou  complices;  et  ce  depuis  le  mois  de  mars  de  Tannée  i635. 
Juger  lesdits  procès  souverainement  et  en  dernier  ressort,  au  nombre  de  dix  pour  le  moins  à 
regard  des  jugemens  définitifs,  et  au  nombre  de  sept  pour  tout  ce  qui  concerne  rinstruction 
desdits  procès,  et  arrcsts  interlocutoires  servant  à  icelie. 

Vouions  et  entendons  que  les  jugemens  qui  seront  par  eux  donnés  audit  nombre  soyent  de 
pareille  force  et  vertu  que  les  arrests  de  nos  cours  souveraines,  leur  attribuant  pour  cet  effet, 
privativement  à  tous  autres  juges  et  officiers,  la  connoissance  et  jugement  desdils  abus,  pécu- 
lat, malversations,  crimes  et  délits,  circonstances  et  dépendances,  contre  tous  nos  sujets  qui 
s^en  trouveront  coupables,  de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu^ils  soyent,  et  en  quelque 
province  et  lieu  de  nostre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  qu'ils 
soyent  demeurans;  laquelle  nous  avons  interdite  à  toutes  nos  cours  de  pariement,  grand  con- 
seil, chambres  de  nos  comptes,  cours  de  nos  aydes,  et  autres  juges  et  officiers  quelconques;  et 
avons  évoqué  et  évoquons  à  nous  et  à  nostre  conseil,  tous  procès  et  différends  mus  et  à  mouvoir 
pour  raison  desdits  abus,  péculat,  malversations,  crimes  et  délits,  circonstances  et  dépendances 
d'iceux,  pendans  en  nosdites  cours  de  pariement,  grand  conseil,  chambres  de  nos  comptes,  cours 
des  aydes,  et  autres  juridictions,  en  quelque  estât  qu'ils  soyent,  tant  en  première  instance  que 
par  appel;  lesqueb,  ensemble  ceux  qui  sont  pendans  ou  seront  mus  cy-après  en  nostre  conseil 
d'Estat  et  privé,  par  requeste,  évocation  ou  autrement,  nous  avons  renvoyés  et  renvoyons  en  ladite 
chambre  de  justice,  pour  y  estre  jugés  et  décidés  souverainement  et  en  dernier  ressort,  comme  dit 
est.  Et  d'autant  que  la  preuve  et  vérification  desdits  abus,  péculat,  malversations,  crimes  et  dé- 
lits, par  leur  nature  et  qualité,  est  très-difficile,  à  cause  des  déguisemens,  fraudes,  simulations  et 
suppositions,  et  qu'il  est  malaysé  d'en  connobtre  ni  tirer  les  véritables  preuves,  si  ce  n'est  par  let 
déclarations  de  ceux  qui  en  ont  esté  les  ministres,  lesquels  toutefois,  a  raison  de  la  complidté  du 
crime,  pourroicnt  en  craindre  et  en  appréhender  la  peine;  estant  beaucoup  plus  utile  et  raison- 
nable, et  plus  expédient  au  public  d'exempter  et  déchaîner  de  la  peine  quelques  particuliers, 
ainsy  qu'il  a  esté  fait  par  nos  prédécesseurs  en  autres  semblables  cas ,  pour  avoir,  par  ce  moyen, 
connoissance  et  révélation  de  crimes  si  importans,  que,  par  une  trop  exacte  sévérité,  perdant  les 
moyens  de  la  découvrir,  donner  à  tous  l'impunité  du  passé  et  la  licence  de  l'avenir  :  Nous  avons,  de 
la  mesme  puissance  et  autorité  que  dessus ,  donné  et  octroyé ,  donnons  et  octroyons  par  cesdites 
présentes,  grûce,  abolition  à  celuy  ou  ceux  des  coupables  ou  complices  des  faits  et  cas  susdits,  les- 
quels auparavant  d'en  estre  accusés,  ou  prévenus,  viendront  à  révéler  leurs  fautes  et  crimes  par 
eux  et  leurs  complices  faits  et  commis,  et  donneront  à  nostredit  procureur  général  en  ladite 
chambre  mémoires,  chai*ges  et  instructions  suffisans  pour  la  preuve  et  conviction  d'iceux.  Donnons 
aussy  et  octroyons  pareille  abolition  des  crimes  et  cas  susdits  à  ceux  qui,  auparavant  que  d'en  estre 
prévenus,  se  déféreront  eux-mesmes  et  feront  restitution  de  ce  qui  aura  esté  mal  pris,  selon  ce  que 
par  les  juges  de  ladite  chambre  il  sera  jugé  devoir  estre  fait,  et  vérifieront  les  crimes  et  délits  com- 
mis par  leurs  complices,  sans  que,  pour  raison  desdits  crimes  et  délits,  il  puissent  estre  recJierchcs, 
inquiétés  ni  poursuivis  à  présent,  ni  à  l'avenir,  directement  ni  indirectement,  par  quelques  per- 
sonnes et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  imposant  sur  ce  silence  perpétuel  a  nos  procureurs 
(généraux,  leurs  substituts,  présens  et  à  venir,  et  à  tous  autres.  Et  afin  d'inviter  nos  bons  sujets 

'  Voir  Ftnancetf  pfl(re  67, 
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d'ayder  é  éclaircîr  la  vérité  des  faits  et  cas  snsdiU  dont  le  crime  et  Taccnsation  sont  publics,  non- 
seukment  important  à  nous,  mais  au  général  et  particolier  de  nos  sujets  :  Nous  ordonnons  à  ceux 
qaise  voudront  rendre  et  déclarer  dénonciateurs  et  délateurs  de  tels  crimes,  pour  récompense  des 
frais quHl  leur  conviendra  faire,  peines  et  vacations,  le  sixième  des  amendes  et  condamnations  qui 
nous  seront  adjugées,  ou  qui  proviendront  de  leur  dénonciation ,  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit,  lequel  nous  voulons  et  entendons  leur  estre  payé  par  préférence ,  sur  les  deniers  qui  pro- 
viendront de  leurdite  dénonciation,  par  le  receveur  qui  sera  par  nous  commis  à  la  recette  d'iceux, 
saof  à  nos  juges  en  ladite  chambre  d^ordonner  autres  et  plus  grandes  récompenses  auxdits  dénon- 
daleurs  ou  autres  personnes ,  selon  la  diligence,  qualité  et  circonstances  de  leur  avis ,  et  du  service 
qu'ils  nous  auront  rendu;  sans  que  nostredit  procureur  générai  en  ladite  chambre  puisse  estre 
poorsaivy  on  contraint  de  dédarer  iesdits  dénonciateurs,  avenant  qu^aucun  des  accusés  pour  raison 
des  cas  susdits,  droonstances  et  dépendances,  fust  absons  des  faits  à  iuy  imposés,  nonobstant  Tar- 
ticlede  Tordonnance  d^Oriéans,  auquel  pour  cet  effet  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  pré- 
sentes. . .  Voulons  aussy  quMl  soit  fait  restitution  à  ceux  quMl  appartiendra  des  sommes  de  de- 
niers qui  se  trouveront  et  vérifieront  avoir  esté  induement  exigées  d^eux,  ensemble  des  cédules  et 
obligations  feintes  et  simulées,  ainsy  qu*en  Tun  et  Tautrecas  nos  juges  verront  estre  à  faire  par 
raison.. . 


III.  -  DÉCLARATION  DD  ROY 

Poor  la  réâdenee  des  officiers  des  bureaux  des  flnanees,  eaux  et  forests,  élections,  greniers  à  sel, 
maresebaossées  et  autres ,  et  pour  obliger  les  comptables  à  compter,  fournir  caution ,  et  faire  leurs 
diligences  pour  le  recouvrement  de  leurs  restes,  etc. 

Paris ,  99  décembre  i6€3. 

Louis,  etc.  Encore  que  les  ordonnances  faites  par  les  rois  nos  prédécesseurs  obligent  les  offi- 
ciers des  bureaux  des  finances,  eaux  et  forests,  élections,  greniers  à  sel,  marescliaussées  et  autres, 
de  résider  dans  les  lieux  de  leur  establissement;  néanmoins  plusieurs  se  dispensent  de  ladite  ré- 
sidence, et  de  là  vient  que  la  justice  n^est  pas  administrée  i  nos  sujets  comme  il  seroit  à  souhai- 
ter, ni  les  reconvremens  de  nos  deniers  si  promptement  faits  quMl  est  nécessaire  pour  fournir  aux 
dépenses  de  nostre  Estât;  la  pluport  de  nos  officiers  comptables  faisant  faire  leurs  charges  par  des 
commis,  lesquels  font  des  vexations  extraordinaires  aux  contribuables  aux  tailles  pour  en  profiler, 
et  n*ayant  bien  souvent  donné  aucune  caution,  ils  s'absentent,  et  par  ce  moyen  les  condamnations 
qui  interviennent  contre  eux  demeurent  inutiles.  D'ailleurs  Iesdits  comptables,  par  leur  négligence 
00  de  leurs  commis,  laissent  tomber  nos  deniers  en  non-valeurs,  pour  ne  pas  faire  leurs  diligences 
en  temps  et  lieu;  et  divertissent  partie  de  leur  maniement,  dont  il  est  impossible  de  faire  le  rem- 
placement, faute  d'avoir  esté  par  eux  donné  des  cautions  et  oertificateurs  bons  et  solvables;  en 
ayant  esté  dispensés,  en  vertu  de  déclarations  et  arrests  i  eux  accordés ,  moyennant  des  sommes  fort 
légères,  par  eux  payées  pour  jouir  des  taxations  héréditaires  qui  sont  à  présent  casuelles;  outre 
lesquds  abus  et  manquemens,  il  s'en  trouve  un  antre  à  nous  fort  préjudidable,  qui  est  que  la  plu* 
part  deadits  comptables  sont  en  demeure  de  compter  de  plusiears  années,  et  ne  laissent  d'estre 
admis  â  faire  l'exerdoe  de  leur  cbai^^e,  sans  que  l'on  ayt  examiné  auparavant  en  quel  estât  ils 
sont  de  leurs  maniemens  précédens;  ce  qui  cause  divers  abus,  le  temps  leur  estant  favorable  pour 
changer  des  acquits,  et  couvrir  leurs  fausses  reprises,  à  nostre  grand  préjudice  et  du  public. 
A  qooy  nous  estimons  nécessaire  de  remédier,  et  espérons  le  faire  d'autant  plus  facilement  que, 
par  le  moyen  des  diminutions  que  nous  avons  faites  et  ferons  à  l'avenir  des  impositions  S  les  choses 
se  remettront  dans  l'ancien  ordre,  et  ainsy  les  comptables  pourront  recevoir  les  deniers  de  leurs 
charges ,  de  quartier  en  quartier,  pour  les  payer  selon  qu'il  sera  ordonné  par  nos  estats. 

A  ces  causes. . . 

Noua  avons,  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main ,  dit  et  ordonné,  disons  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaist,  que  tous  nos  officiers  de  nos  bure<inx  de  finances,  eaux  et  forests,  élections  et 

'  Voir  Phutneeg,  pièce  n'  6,  notes  a  et  3. 
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greniers  à  sel ,  mareschaussées  et  autres,  aillent  résider  es  lieux  de  leur  establissement  inoooUneiit 
après  la  publicntron  des  présentes;  à  faute  de  quoy  ils  seront  privés  de  leurs  taxationa,  el  de  leurs 
gages  et  droits,  lesquels  seront  portés  à  nostre  Espargne.  Enjoignons  à  nos  procureurs  èsdites  juri- 
dictions, de  tenir  registre  du  temps  de  la  résidence  desdits  olBciers  èsdits  lieux  de  leur  establifr- 
sement  et  d'en  fournir  des  extraits  par  eux  certifiés,  tant  aux  commissaires  qui  seront  par  nous 
départis  dans  nos  provinces  qu'es  grelTes  des  bureaux  des  finances,  pour  estre  envoyés  en  nostre 
conseil,  et  pareillement  à  nos  procureurs- généraux  de  nos  cbambresdes  comptes.  Défendons  aux 
receveurs  payeurs  des  gages  desdits  officiers ,  de  faire  aucun  payement  à  ceux  qui  n'auront  sem 
et  résidé,  comme  dit  est,  à  peine  de  radiation;  et  aux  gens  de  nos  comptes,  d'allouer  ancooe 
dépense  desdits  gages,  taxations  et  droits,  qu'en  rapportant  par  les  comptables  les  certifications 
de  nosdils  procureurs,  visées  par  lesdits  commissaires  par  nous  départis  auxdites  provinces,  avec 
les  procèa-verbaux  des  chevauchées  des  officiers  qui  y  sont  obligés  par  le  deu  de  leur  charge. 


IV.  ~  DECLARATION  DU  ROY 

Contre  les  usurpateurs  de  noblesse,  en  interprétation  de  celle  du  8  février  1661  '. 

FonUioebloaa ,  s*  juin  i664. 

Louis,  etc.  Les  difficultés  qui  se  sont  rencontrées  dans  l'exécution  de  nos  déclarations  contre  les 
usurpateurs  de  noblesse,  entre  autres  celle  du  8  février  1661,  nous  ayant  obligé  d'examiner 
les  moyens  nécessaires  pour  les  faire  exécuter  promptement,  et  faire  cesser  dans  nostre  royaume 
ces  sortes  d'usurpations,  préjudiciables  à  l'honneur  de  la  véritable  noblesse,  el  à  nos  sujets  con- 
tribuables aux  tailles,  nous  n'avons  point  trouvé  de  meilleur  moyen  que  celuy  d'abréger  les  procé- 
dures et  retrancher  les  formalités  inutiles,  en  faisant  connoistre  nostre  intention,  â  ce  que  nostre 
dite  cour  ayt  à  s'y  conformer,  dans  le  jugement  des  affaires  qui  y  seront  poursuivies,  à  k  diligence 
de  Maistre  Thomas  Bousseau^  que  nous  avons  chargé  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  contre 
lesdits  usurpateurs.  ^ 

A  ces  causes. . . 

Avons  ordonné  que  pour  la  recherche  desdits  usurpateurs  il  soit  expédié  une  commission  géné- 
rale, en  vertu  de  laquelle  il  sera  fait  commandement  aux  usurpateurs  des  qualités  de  chevalier,  on 
d'écuyer,  ou  à  ceux  qui  se  sont  induement  exemptés  de  la  contribution  aux  tailles,  de  représenter 
dans  les  délais  ordinaires,  et  suivant  la  distance  des  lieux,  les  originaux  des  titres  de  leur  pré- 
tendue noblesse;  sinon  et  à  faute  de  ce,  seront  dédalrés  roturiers. 

Voulons  que  ceux  qui  soutiendront  estre  nobles  produisent  leurs  titres  par  une  mesme  et 
seule  production,  et,  à  cet  effet,  que  toutes  productions  nouvelles  soyent  rejetées,  à  ia  réserve 
de  deux  seulement  après  la  principale.  Que  pareillement  toutes  requestes  incidentes  avant  ia 
production  soyent  rejetées,  et  après  icelles  jointes,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison;  déclarant,  dès  à  présent,  nuis  et  de  nul  effet  les  arrests  que  les  particuliers  pourroieni  sur- 
prendre aux  audiences  sur  pareilles  requestes.  Ordonnons,  en  outre,  que  tous  les  procès  pour  rai- 
son desdites  usurpations  soyent  jugés  par  absolution  ou  par  condamnation,  et  que  ceux  qui  ne 
produiront  des  titres  et  contrats  que  depuis  et  au-dessous  l'année  t56o  soyent  déclarés  roturiers, 
contribuables  aux  tailles  et  autres  impositions,  et  condamnés  en  9,000  livres  d'amende  et  aux 
s  sois  pour  livre.  Ordonnons  à  nostredite  cour  de  vaquer  au  jugement  desdits  procès  deux 
jours  de  chacune  semaine .  Voulons  que  ledit  Bousseau  représente  tous  les  trois  mois  à  nostre 
procureur  général  ses  registres ,  et  fasse  apparoir  les  diligences  et  poursuites  par  luy  faites  contre  k» 
dénommées  es  estats  qui  auront  esté  par  luy  déposés  au  greffe  de  ladite  cour  et  par  devers  nostre- 
dit  procureur  général,  auquel  enjoignons  de  faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  Pexécu- 
tion  de  nostredite  déclaration  du  8  février  1661,  que  nous  voulons  estre  exécutée  en  tout  ce  qui 
ne  sera  pas  contraire  aux  présentes . . . 

'  Voir  Fîfiances,  pièce  n"  ag  et  note.  percevoir  les  amendes  prononcées  contre  U»  faux 

'  Traitant  de  la   ferme   générale,  chargé  de         nobles. 
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V.  -  DECLARATION  Dl  ROY 

Portant  suppression  des  rentes  appelées  8  millions  et  autres  assignées  sur  les  taiUes;  réduction  de  celles 
qai  sont  assignées  sur  les  gabelles ,  aydes ,  entrées ,  cinq  grosses  fermes  et  autres ,  el  des  officiers  d'iccUes  ; 
règlement  pour  le  payement  desdites  rentes  et  le  pied  de  leur  remboursement. 

ParÏB ,  9  décembre  t66&. 

Louis,  etc.  Après  tant  de  grâces  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  verser  abondamment  sur  nous,  tant  par 
)a  paix  que  dous  avons  donnée  à  nos  peuples  et  à  tout  le  monde  chrestien  que  par  un  nombre  in- 
6ny  de  bénédictions  sur  nous,  nostre  maison  royale  et  sur  tous  nos  Estais,  dont  sa  divine  bont<* 
nous  a  comblés  pendant  tout  le  cours  de  noslre  règne ,  et  particulièrement  dans  ces  derniers  temps, 
noas  avons  cru  ne  pouvoir  correspondre  dignement  à  tant  de  bienfaits  quVn  donnant  tous  nos  soins 
el  toute  noslre  application  au  soulagement  de  nos  peuples,  pour  leur  faire  gouster  la  douceur  de 
celle  mesmc  paix. 

Et,  quoyque  nous  ayons  desjà  donné  tant  de  marques  de  cette  amour  paternelle  que  nous  avons 
pour  eux,  désirant  toujours  leur  en  donner  de  plus  grandes,  et  nous  trouvant  en  estât,  par  celte 
roesme  application  que  nous  avons  donnée  depuis  trois  ans  à  une  plus  juste  dispensalion  de  nos 
finances  que  celle  que  la  nécessité  de  la  guerre  et  le  défaut  d^ordre  avoit  introduite,  dVmployer  un 
grand  fonds  que  nous  avons  espargné  de  nos  revenus ,  tant  par  Taugmentation  de  nos  fermes  que 
par  la  diminution  de  nos  dépenses,  à  racheter  et  amortir  toutes  les  aliénations  qui  ont  esté  faites 
de  nosdits  revenus  pendant  les  temps  de  la  mesme  nécessité  et  de  la  mesme  confusion  ;  nous  avons , 
dans  celte  résolution,  soigneusement  examiné  toutes  les  aliénations  qui  ont  cslé  faites,  pour  faire 
le  choix  de  celles  qui  seraient  plus  avantageuses  au  public,  et  qui  nous  dbnneroient  plus  de  moyen 
de  soulager  nos  peuples  par  la  diminution  des  droits  de  nos  fermes  et  de  nos  tailles; 

El  nous  avons  facilement  estimé  qu'il  n'y  en  avoit  point  dont  le  rachat  fust  plus  important  et 
nécessaire  que  celle  des  rentes  anciennes  et  nouvelles  constituées  sur  THostei  de  noslre  bonne  ville 
de  Paris,  non-seulement  parce  que  les  deniers  s'en  prennent  sur  les  plus  clairs  de  nos  fermes  et 
tailles,  et  montent  à  1 1  millions  tant  de  mille  livres  par  chacun  an ,  ce  qui  nous  donneroit  un  grand 
moyen  de  parvenir  à  la  fin  du  soulagement  de  nos  peuples,  que  nous  désirons  avec  tant  d'ardeur, 
mais  mesme  parce  que,  dans  les  temps  les  plus  difficiles,  les  séditieux  se  sont  toujours  servis  du 
retardement  du  payement  d'icelles^  lorsque  la  nécessité  et  la  diminution  du  prix  de  nos  fermes 
en  ont  caosé  quelqu'un ,  pour  exciter  des  émotions  et  pour  aliéner  les  esprits  de  l'obéissance  qu'ils 
nous  dévoient,  qui  ont  causé  de  très-funestes  effets,  dont  nous  ne  nous  souvenons  que  pour  en 
retrancher  les  causes  à  l'avenir. 

Ces  raisons  si  grandes,  si  pressantes  et  si  importantes  au  bien  et  repos  de  nos  peuples,  et  mesme 
aux  habitans  de  noslre  bonne  ville  de  Paris,  nous  auraient  obligé  de  donner  arrest  en  nostre  con- 
seil, le  a  â  may  dernier,  portant  que  tous  les  prapriétaires  de  rentes  représenteraient  leurs  titres, 
pour  eslre  faite  par  les  commissaires  de  nostredit  conseil  la  liquidation  du  pied  de  leur  rembour- 
sement, eu  égard  au  prix  courant  depuis  le  i"  janvier  lôSg. 

Ensuite,  sur  les  remontrances  du  prévost  des  marchands  de  nostre  bonne  viUe  de  Paris,  nous 
aorioDS,  par  un  second  arrest  du  1 1  juin  aussy  dernier,  accordé  un  délay  de  trais  mois  et  ordonné 
que  les  propriétaires  fourniraient  seulement  des  copies  coUationnées  de  leurs  titres  et  que  le  pied 
du  remboarsement  serait  fixé  par  les  commissaires  de  nostre  conseil ,  lesdits  prévost  des  marchands 
et  écbevfns  présens  entendus;  et  encora,  par  un  troisième  arrest  du  8  octobre  dernier,  accordé  un 
nouveau  dëlay  d^un  mois  '. 

Tous  ces  délais  estant  expirés,  et  les  commissaires  s'estant  assemblés  pour  procéder  à  ladite 
liquidation  du  pied  du  remboursement  desdites  rentes ,  lesdits  prévosts  des  marchands  appelés  leur 

'  La  sospension  du  payement  des  rentes,  en  causa  parmi  les  renliers  de  Paris,  Tintroduction 

tôftS,  fut  une  des  causes  déterminantes  de  la  du  présent  volume,  le /otima/ d'Ob'ft«rd'OrmatMm 

Fronde.  — Voir  page  58.  et  la  Corre^ondance  adminiêtrathe  «oiur  le  règne 

*  Voir,  au  sujet  de  l'émotion  que  cette  roesiire  de  Lwis  XIV,  U,  hbn.  ' 
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auroient  fait  diverses  remontrances,  lesquelles  ils  nous  ont  portées  de  vive  voix,  en  suite  d'une 
délibération  prise  dans  le  conseil  de  ladite  ville  asserobi^  à  c«t  effet.  Et  après  avoir  soigneusement 
examiné  on  nostrc  conseil  les  motifs  et  raisons  desdiles  remontrances,  dont  les  principales  sodI: 
qu'en  privant  la  ville  de  Pans  d'un  si  grand  revenu  par  ce  rachat ,  les  familles  qui  en  subsistent  ne 
pouvant  placer  les  deniers  de  leur  remboursement  tomberoient  en  nécessité,  et  que  les  hypothèques 
establies  sur  cette  nature  de  biens  empescheroient  les  propriétaires  de  toucher  leurs  deniers,  et  les 
douaires  des  femmes  et  des  enfans  légitimes  seroient  presque  anéantis,  en  sorte  qu'il  s'en  suivrait 
une  prodigieuse  confusion  et  un  nombre  infiny  de  procès;  nous  aurions  résolu  de  chercher  des 
expédions  dans  une  affaire  si  importante ,  qui ,  sans  priver  entièrement  nosiredite  bonne  ville  de 
Paris  d'un  si  grand  revenu ,  nous  donnassent  les  moyens  d'employer  partie  de  nos  deniers  et  de  sou- 
lager nos  peuples ,  et  en  mesme  temps  régler  en  sorte  le  payement  desdites  rentes  et  les  assemblées 
des  rentiers  qu'il  n'en  pust  arriver  à  l'avenir  aucun  inconvénient.  * 

A  ces  causes ... 

Nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  que  les  arrests  de  nostre  conseil  des  sa  may  et 
1 1  juin  166&  seront  exécutés  seulement  à  l'égard  des  rentes  appelées  huit  millions,  petites  (ailles, 
rentes  de  Payen,  et  recettes  générales  assignées  sur  les  tailles;  ce  faisant,  qu'il  sera  incessamment 
procédé  à  la  liquidation,  rachat  et  remboursement  desdites  renies  par  les  commissaires  de  nostrc 
conseil  nommés  par  lesdits  arrests;  et  jusqu'à  l'actuel  remboursement  fait  à  chaque  particulier  le 
payement  des  arrérages  sera  continué  en  la  manière  accoustumée;  et  au  surplus  avons  révoqué  et 
révoquons  lesdits  arrests  pour  toutes  les  autres  natures  de  rentes;  et,  en  conséquence  de  ce,  avons 
réduit  et  modéré  les  revenus  desdiles  rentes ,  à  commencer  du  premier  jour  de  janvier  prochain  1 665, 
sçavoir  : 

Les  rentes  assignées  sur  les  gabelles  de  France,  aydes  et  entrées  anciennes,  à  5oo  livres  par  an 
pour  chaque  mille  livres  desdiles  rentes,  au  lieu  de  695  livres  qui  s'en  paye  à  présent;  les  rentes 
des  contrôleurs-conservateurs,  à  hbo  livres  par  an  pour  chaque  mille  livres  de  rentes,  au  lieu  de 
563  livres  10  sols  qui  s'en  paye  à  présent;  et  les  rentes  assignées  sur  les  cinq  grosses  fermes,  la 
partie  de  973,819  livres  assignée  sur  tes  aydes,  dont  maistres  Hcnnequin  et  Chesoard  sont 
payeurs,  et  les  rentes  assignées  sur  les  entrées  de  Paris,  constituées  en  l'an  i6/i5,  à  hoo  livres 
par  chacun  an  pour  chaque  mille  livres  desdites  rentes,  au  lieu  de  5oo  livres  qui  s*en  paye.  Toutes 
lesquelles  sommes  ainsy  réduites  seront  payées  aux  rentiers  semaine  par  semaine  en  la  roanièn* 
accoustumée,  en  deux  paycroens  égaux  de  six  en  six  mois,  en  nostredit  Hostel  de  ville  de  Paris, 
et  non  ailleurs.  Et  seront  les  quittances  desdils  rentiers  conformes  a  nos  estais  dans  lesquels  le 
fonds  desdites  renies  sera  employé.  A  l'effet  de  quoy  il  sera  fait  par  chacun  an  deux  ouvertures  de 
bureaux  audit  Hostel  de  ville  pour  le  payement  des  arrérages  desdiles  rentes  de  toutes  natures. 
Tune  le  premier  jour  de  janvier  prochain  1 665 ,  qui  unira  le  dernier  de  juin  ensuivant,  et  l'autre 
le  premier  jour  de  juillet,  qui  finira  le  dernier  décembre  audit  an;  et  ainsy  continuer  d'année 
en  année. 

Et  quant  aux  gages  des  officiers  desdites  rentes,  nous  les  avons  réduits  à  quatre  portions  de  cinq 
de  ce  qui  s'en  paye  à  présent,  par  proportion  à  la  réduction  desdites  rentes. 

En  considération  desquelles  réductions,  et  des  retranchemens  cy-devant  faits  des  revenus  des- 
dites rentes,  nous  ordonnons  que,  pour  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  sera  fait  à 
l'avenir  aucune  réduction  ni  retranchement  desdites  rentes,  gages  et  taxations  dos  officiers,  et  que 
nous  ne  pourrons  cy-nprès  acheter  et  amortir  lesdites  rentes  qu'en  remboursant  effectivement  à 
chaque  propriétaire  d'icelles,  en  un  seul  payement,  le  sort  prinripal  au  denier  18,  sur  le  pied 
desdites  réductions,  sçavoir  :  la  somme  de  9,000  livres  pour  chaque  mille  livres  de  rentes  sor  les- 
dites gabelles  de  France  et  entrées  anciennes,  dont  le  revenu  est  cy-devant  réduit  à  5oo  livres  par 
an;  la  somme  de  8,5oo  livres  pour  chaque  mille  livres  de  rentes  des  contrAleurs-consenaleurs, 
dont  le  revenu  est  réduit  k  àbo  livres  par  an  ;  et  la  somme  de  7,900  livres  pour  chaque  mille  livres 
de  rentes  assignées  sur  les  cinq  grosses  fermes ,  aydes  et  entrées,  dont  le  revenu  est  aussy  réduit  à 
/ioo  livres  par  an. 

Tous  lesquels  rachats  et  reuiboursemens  seront  faits  uniformément  pour  chacune  constitution  et 
partie  do.  rentes,  sans  distinction  des  propriolaii'es  originaires,  par  mutation  des  partages,  ventes 


FINANCES,  IMPÔTS,  MONNAIES.  ,        757 

forcées  ou  volontaires,  par  échange  ou  par  donation ,  ni  que  nous  puissions  tirer  à  aucune  consé- 
quence le  prix  desdites  rentes  ni  celuy  du  commerce  auquel  elles  auront  esté  ou  seroiont  lors 
desdits  rachats  et  remhoursemens  ;  lesquels  rachats  et  remboursemens  ne  se  pourront  faire  qu^en 
nostredit  Hostel  de  ville,  par  nos  prévost  des  marchands  et  échevins,  et  par  constitutions  et 
parties  séparées,  successivement  Tune  après  Tautre,  sans  quMl  en  puisse  eslre  entamé  aucune  que 
ia  précédente  ne  soit  entièrement  consumée  par  le  payement  actuel  du  sort  principal  d*icelle ,  au 
pied  susdit,  cl  des  arrérages  si  aucuns  cstoient  dus,  suivant  la  présente  réduction,  à  compter  de 
ce  jour  seulement;  sans  toutefois  que  la  déclaration  que  nous  pourrions  faire  pour  ledit  rachat  et 
remboursement  puisse  apporter  aucune  cessation  au  payement  desdils  arrérages,  que  nous  voulons 
eslre  toujours  continué  jusqu'au  jour  desdits  rachats  el  remboursemens  ;  et  sans  aussy  qu^il  puisse 
estre  fait  aucune  imputation  aux  propriétaires  desdites  rentes  des  jouissances  d'icelles,  soit  de  leur 
temps  ou  de  celuy  de  leurs  auteurs,  desquelles  jouissances,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  nous 
avons  àëi  k  présent  quitté  et  déchargé,  quittons  et  déchargeons  lesdils  propriétaires  des  rentes, 
leurs  auteurs  et  tous  autres  qu^il  appartiendra,  tant  du  passé  que  de  Tavcnir. 

El,  comme  nous  ne  voulons  laisser  passer  aucune  occasion  de  tesinoigner  à  nosdits  sujets  rentiers 
combien  nous  sommes  porté  à  les  traiter  favorablement,  non  content  de  la  grâce  que  nous  leur 
faisons  de  restreindre  nostre  dessein  du  remboursement  du  total  des  rentes  aux  seules  rentes  des 
tailles,  comme  celuy  qui  nous  donne  plus  facilement  les  moyens  de  soulager  la  misère  de  nos 
peuples  contribuables,  nous  avons  bien  encore  voulu  considérer  que  quelques-uns  desdits  rentiers, 
selon  les  diverses  conjonctures  de  leurs  affaires,  pourroient  prétendre  plus  d^utilité  dans  un  rem- 
(KHirsement  du  principal  des  rentes  des  autres  natures  que  dans  les  conditions  de  nostre  présente 
déclaration,  quoyqu^elle  soit  fondée  sur  les  raisons  de  leur  seul  avantage;  de  sorte  que,  pour  sub- 
venir è  Texigence  de  leurs  nécessités,  nous  ordonnons,  qu'à  tous  ceux  qui  préféreront  leur  rem- 
boursement des  rentes  subsistantes  à  la  réduction  et  modération  que  nous  en  avons  faites  par  ces 
présentes,  ledit  remboursement  sera  fait  suivant  la  liquidation  qui  s'en  fera  par  les  commissaires 
à  ce  par  nous  députés,  au  greffe  desquels  lesdils  rentiers  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  sur 
le  choix  dudit  remboursement,  et  ce  faisant  remettre  à  cette  fin  audit  greffe  les  originaux  de  tous 
leurs  titres  et  contrais;  sçavoir  :  ceux  qui  sont  résidons  à  Paris  dans  un  mois,  et  ceux  de  la  cam- 
pagne dans  deux  mois  pour  toutes  préfixions  et  délais;  lequel  temps  passé,  aucun  d'iceux  ne  sera 
plus  reçu  à  l'option  que  nous  leur  offrons  par  cesdites  présentes,  mais  elles  seront  dès  lors  exé- 
mUJes  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  tout  ainsy  que  si  ladite  option  n'avoit  point  esté 
offerte. 

Pour  establir  i  l'avenir  un  ordre  certain  et  réglé  pour  le  payement  desdites  rentes,  nous  voulons 
et  ordonnons  que  toutes  les  rentes  assignées  sur  les  gabelles  soyent  payées  le  lundy  de  chique  se- 
maine, celles  des  aydes  le  mardy,  celles  des  cinq  grosses  fermes  et  des  contrôleurs-conservateurs  le 
mercredy,  celles  du  clergé  le  jeudy  et  celles  des  entrées  le  vendredy,  aux  heures  et  ainsy  qu'il  sera 
ordonné  par  les  prévost  des  marchands  et  échevins  de  nostredite  ville  de  Paris. 

Et  pour  retrancher  autant  qu'il  se  pourra  la  multiplicité  infinie  des  parties  desdites  rentes ,  qui 
^aose  beaucoup  de  confusion  et  de  désordres,  et  dans  le  payement  et  dans  les  comptes  d'icelles. 
nous  (aiflons  défenses  à  toutes  personnes  de  subdiviser  les  rentes  de  nostredit  Hostel  de  ville  de 
Paris,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  au-dessous  de  la  somme  de  loo  livres;  à  tous  notaires  d'en 
passer  aucuns  contrats,  et  aux  payeurs  de  les  immatriculer,  à  peine  de  nullité  desdits  contrats  et 
payemena  qui  seroient  faits  en  vertu  d'iceux. 

Ordonnons  que,  dans  six  mois  pour  tout  délay,  les  propriétaires  des  rentes  qui  auront  plusieurs 
parties  au-dessous  de  ladite  somme  de  i  oo  livres,  dans  une  mesme  constitution  et  nature  de  rentes , 
et  qui  seront  payées  par  un  mesme  payeur,  feront  réunir  icelles  en  une  seule  et  unique  partie 
pour  en  recevoir  les  arrérages ,  par  une  seule  et  mesme  quittance ,  à  l'ouverture  de  chaque  bureau  ; 
faute  de  ce  faire,  ledit  temps  de  six  mois  passé,  faisons  défenses  aux  payeurs  de  leur  en  payer  les 
arrérages  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  satisfait  à  la  réunion  desdites  parties. 

Et  pour  d'autant  mieux  affermir  le  repos  et  là  tranquillité  desdits  rentiers,  et  empescher  qu'ils 
ne  se  trouvent  meslés  dans  les  désordres  et  les  confusions  du  passé ,  qui  pourroient  leur  attirer 
nostre  juste  indignation,  et  causer  le  rachat  et  amortissement  desdites  rentes,  nous  faisons  très- 
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expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes ,  de  cpelque  qualité  et  condition qu^eiies  soient, 
qui  ne  seront  point  rentiers  immatriculés  sur  les  registres  des  payeurs,  et  à  ceux  qui  seront  mas- 
qués et  travestis,  de  se  trouver  audit  Hostel  de  ville  parmy  lesdits  rentiers,  quand  ils  feront  leurs 
instances  aux  prévost  des  marchands  et  échevins,  pour  le  sujet  desdites  rentes,  à  peine  de  la  vie, 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. . . 


VI.  -  ÉDIT 

Portant  amnistie  et  abolitioii ,  aux  oflieiers  comptables ,  de  tons  les  crimes  »  abus  et  malversations  par  eux 

commises  aux  maniemens  des  finances. 

• . .  Juillet  i665. 

LoDis,  etc.  Après  avoir  glorieusement  donné  la  paix  à  toute  TEurope,  puissamment  establyia 
réputation  de  nostre  règne  parmy  les  estrangers ,  et  mis  nos  sujets  dans  une  parfaite  tranquillité, 
nous  avons,  pour  leur  donner  des  marques  d'une  amour  toute  paternelle,  converty  nos  principaux 
soins  à  la  réformation  de  tous  les  ordres  de  nostre  Estât  ;  et  comme  les  plus  grands  déréglemens 
a  voient  procédé  de  la  dissipation  de  nos  finances,  portée  à  un  plus  grand  excès  qu'en  aucun  autre 
siècle  précédent,  nous  aurions,  pour  arrester  le  cours  de  ces  désordres,  satisfaire  à  nostre  justice 
et  donner  à  la  vengeance  publique  les  exemples  qu*elle  demandoit  depuis  tant  de  temps,  estabiy 
par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  novembre  1661  une  chambre  de  justice  potir  la  rechothe  et 
punition  des  abus  et  malversations  commises  dans  nos  finances ,  crimes  et  délits  commis  â  focca- 
sion  d'icelies  depuis  le  mois  de  mars  1 635  ;  et  quoyque  les  vœux  des  peuples  eussent  prévenu  Tes- 
lablissement  de  cette  chambre,  que,  pour  iuy  donner  davantage  d*autorité,  nous  Feussions  com- 
posée du  chef  de  nostre  justice  et  des  premiers  magistrats  de  nostre  royaume  ;  que  nous  eussions 
tout  soumis  à  leur  recherche,  ouvert  jusqu'à  nos  Espargnes  et  exposé  toutes  choses  à  leurs  yeux, 
afin  que  rien  ne  pust  échapper  à  leur  justice,  néanmoins  il  a  esté  bien  plus  facile  d'en  découvrir  le 
mai  que  d'en  convaincre  les  coupables. 

La  corruption  avoit  gagné  partout;  les  financiers  et  les  ordonnateurs  s'estoient  rencontrés  dans 
la  mesme  comphcité;  ils  ont  défendu  une  cause  commune;  et,  pour  soutenir  leurs  déprédations  par 
les  règles,  ils  s'en  sont  fait  entre  eux,  et  des  maximes  inconnues  dans  les  ordonnances;  et,  du  dérè- 
glement du  temps  et  de  la  fréquence  de  leur  crimes,  ils  ont  voulu  establir  un  usage.  Enfin  leurs 
formes  ont  emporté  le  fond,  et  la  plus  criminelle  et  plus  scandaleuse  dissipation  qui  fut  jamais  a 
presqu^chappé  à  la  censure  des  lois  et  à  la  vengeance  publique. 

Et  bien  que  la  plus  grande  satisfaction  que  nous  nous  fussions  proposée  de  cette  recherche  eust 
esté  de  la  donner  tout  entière  au  public ,  par  la  punition  de  ceux  à  l'avidité  desquels  tontes  les 
fortunes  de  nostre  Estai  avoient  esté  pendant  un  si  long  temps  si  misérablement  exposées;  néan- 
moins, après  quatre  années  de  recherches  et  poursuites  continuelles,  qui  ont  tenu  un  grand  nombre 
de  familles  dans  l'incertitude  de  leur  estât  et  dans  l'appréhension  continuelle  de  la  rigueur  de 
nostre  justice,  nous  avons  estimé  qu'il  estoit  temps  de  la  modérer  et,  par  un  tempérament  de  mi- 
séricorde, nous  relascher  de  la  sévérité  des  lois,  en  convertissant  en  peines  pécuniaires  celtes  qui 
sont  portées  par  nos  ordonnances,  et  retirer  des  financiers  pour  le  soulagement  de  nos  peuples,  par 
des  taxes  proportionnées,  ce  que  leurs  abus  et  malversations  en  ont  exigé. 

A  ces  causes. . . 

Nous  quittons,  remettons,  pardonnons  et  abolissons  aux  cy-devant  pourvus  des  offices  de  tréso- 
riers de  nostre  Espargne  et  parties  casuelles  supprimés,  ordinaires  et  extraordinaires  des  guerres, 
etc.  etc.  et  à  tous  autres  nos  officiers  comptables,  traitans,presteurâ,  gens  d'affaires,  leurs  cautions, 
participes,  associés,  sous-associés  et  autres  particuliers  employés  directement  ou  indirectement  au 
maniement  de  nos  finances,  tous  les  crimes,  abus  et  malversations  par  eux  commises,  soit  (tar 
péculat,  concussion,  interversion  ou  rétention  de  nos  deniers,  supposition  des  noms  et  des  per- 
sonnes, altération  et  faussetés,  ou  par  quelque  autre  \oyc  et  manière  que  ce  puisse  estru,  au  fait  de 
nosdites  finances,  depuis  lo  mois  de  mars  de  Tannôc  i(J3^  jusqu'à  celuy  de  novembre  lOfîi,  sans 
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4(uVux,  leurs  enians,  veuves  ou  héritiers  puissent  estre  recherchés  ni  inquiétés  à  {^avenir  en  ieurs 
personnes  et  biens,  pour  raison  de  ce,  d vilement  ou  crimineliement,  en  quelque  sorte  et  manière 
(|ue  ce  puisse  esire;  mettant  à  néant  tous  décrets,  défauts  et  contumaces  qui  pourroient  avoir  esté 
rendus  contre  les  prévenus  desdits  cas,  tant  par  nostredite  chambre  de  justice  que  les  subdélégués 
(riceile;  imposant  sur  ce  silence  à  nos  procureurs  généraux  présens  et  à  venir,  et  à  tous  autres. 

En  ces  présentes  toutefois  non  compris  le  simple  des  omissions  de  recette ,  faux  et  doubles  em- 
plois, fausses  reprises  et  erreurs  de  calcul,  pour  lesquels  néanmoins  les  prévenus  tie pourront  estre 
poursuivis  que  civilement. 

Et  pour  traiter  d'autant  plus  favorablement  lesdits  traitans,  presleurs  et  gens  d'affaires,  en  sup- 
primant toutes  les  distinctions  qui  ont  esté  faites  et  empeschemens  qui  ont  esté  apportés  depuis 
l'année  i6â8  jusqu'à  présent,  tant  à  leur  réception  qu'à  celle  de  leurs  enfans  et  nlhés  dans  les 
charges  des  premières  compagnies  de  nostre  royaume,  nous  voulons  et  entendons  que  Icsdils  trai- 
tans, presteurs  et  gens  d'affaires,  ensemble  leurs  enfans  et  alliés,  puissent  estre,  indistinctement 
avec  nos  autres  sujets,  admis  dans  toutes  les  chai*ges,  tant  d'espée,  de  judicature ,  de  finance, 
qu'autres,  mesme  en  celles  des  premières  compagnies  de  nostre  royaume,  nonobstant  tous  arrestés 
faits  par  lesdites  compagnies  pour  leur  exclusion  desdites  charges,  qui  seront  et  demeureront  nuls 
et  de  nul  effet;  le  tout  à  la  charge  de  payer  par  lesdits  officiers  comptables,  traitans,  presteurs, 
f^ns  d'affaires  et  autres  dénommés  en  la  pr^nte  déclaration,  les  taxes  auxquelles  ils  ont  esté  et 
seront  cy -après  taxés  en  nostre  conseil ... 

N'entendons  néanmoins  comprendre  à  nostre  présente  grâce  la  personne  de  Nicolas  Fouquet, 
ey-devant  surintendant  de  nos  finances,  non  plus  que  les  autres  particuliers  jugés  et  condamnés 
par  les  arrests  et  jugemcns  contradictoires  et  définitifs  rendus  tant  par  nostredite  chambre  qne  par 
les  subdélégués  d'icelle,  lesquels  sortiront  leur  plein  et  entier  effet'.  Et  sans  que  pareillement 
bonis  Bruant'  et  Jean  Hérault  de  Gourville ^  jouissent  du  bénéfice  d'icelle,  dont  ils  demeurent 
exclus  à  perpétuité;  comme  aussy  Claude  de  Guenegaud^,  cy-devant  pourvu  de  l'une  des  charges  de 
trésorier  de  nostre  Espargne,  supprimées;  nous  réservant  de  pourvoir  sur  le  fait  de  son  procès 
fiendant  et  indécis  en  nostredite  chambre  de  justice,  ainsy  qu'il  appartiendra . . . 


VII.  -  EDIT  DU  ROY 

Portant  réduction  des  constitutions  de  rentes ,  du  denier  1 8  nu  denier  au. 

Paris, . . .  décembre  t666. 

Louis,  etc.  L'affection  que  nous  portons  à  nos  sujets  nous  ayant  fait  préférera  nostre  propre  gloire 
et  à  l'agrandissement  de  nos  Estats  la  satisfaction  de  leur  donner  la  paix,  nous  avons  en  mesme 
temps  employé  nos  principaux  soins  pour  leur  faire  recueillir  les  fruits  d'une  parfaite  tranquillité. 

Et  comme  le  commerce^  les  manufactures  et  l'agriculture  sont  les  moyens  les  plus  prompts,  les 
plus  seors  et  les  plus  légitimes  pour  mettre  l'abondance  dans  nostre  royaume,  aussy  nous  n'avons 


'  Cette  déclaration  d'abolition  fut  enregistrée 
dans  un  lit  de  justice  du  iia  décembre  suivant. 
Qoaot  aux  financiers  condamnés  par  la  chambre 
de  justice,  une  hypothèque  fut  prise  sur  leurs 
biens,  savoir,  sur  les  meubles  de  préférence  à 
tootas  dettes ,  et  sur  les  immeubles ,  du  jour  où  leurs 
possesseurs  étaient  entrés  dans  le  maniement  des 
deniers  royaux.  Les  taxes  à  répéter  contre  eux 
s'élevaient  à  i  lo  millions. 

'  Lonis  Bruant  des  Carrières ,  principal  commis 
de  Fouquet  —  Après  Tarreatation  de  celui  -  ci ,  il 
^  retira  à  Liège  et  fut  condamné ,  par  contumace , 
•  être  pendu.  —  Il  est  question  de  lui  page  3g. 


'  Voir  1. 1,  i  ;  t.  Il,  337.  —  Gourvillc  n'obint 
de  lettres  d'abolition  qu'en  1671. 

*  Claude  de  Guoncgaud  (voir  1 1,  5oo)  obtint 
plus  tard  du  Roi  des  lettres  d'abolition  parti- 
culières ,  qu'il  vint  faire  entériner  au  parlement. 
Elles  contenaient  l'aveu  de  tous  les  chefs  d'accu- 
sation ,  et  le  Roi  s'y  réservait  de  prononcer  telle 
taxe  qu'il  aviserait,  indépendamment  de  i 0,000 
livres  d'aumône.  «Après  quoi  M.  le  Chancelier 
dit  que  les  comédies  finissoient  par  les  mariages 
ft  la  chambre  de  justice  par  la  clémence.»  {Jour- 
fud  d'OUvier  d*OnMi$on,  11,  133.)  —  Voir  aussi 
pièce  Xllf. 
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rien  oublié  de  toates  les  choiefl  qui  pouvoient  obli^r  nos  sujets  de  s^y  appliquer.  Et  quoyque  la 
protection  que  nous  y  donnons  et  les  establissemens  de  diverses  manufactures  qui  y  ont  esté  faits 
par  nos  ordres ,  et  de  nos  deniers,  apportent  dès  â  présent  un  notable  soulagement  à  un  très^nd 
nombre  de  familles  qui  trouvent  leur  subsistance  dans  leur  travail,  et  d'autres  avantages  propor- 
tionnés à  leurs  conditions  ;  et  que,  d^un  si  beureux  commencement,  nous  ayons  tout  sujet  de  nous 
promettre  des  succès  encore  plus  utiles  et  plus  avantageux;  néanmoins,  les  gros  intérests  que  le 
change  et  rechange  de  l'argent  produit,  et  les  profits  excessif  qu'apportent  les  constitutions  de 
rentes,  pouvant  servir  d'occasion  à  l'oisiveté  et  empeacher  nos  sujets  de  s'adonner  au  commerce, 
aux  manufactures  et  à  l'agriculture ,  et  d'ailleurs  la  valeur  de  l'argent  estant  beaucoup  diminuée  par 
la  quantité  qui  en  vient  des  Indes ,  qui  se  répand  dans  nos  Estats  ;  nous  avons  estimé  nécessaire  d'en 
diminuer  pareillement  le  profit,  pour  mettre  quelque  sorte  de  proportion  entre  l'argent  et  les  choses 
qui  tombent  dans  le  commerce^  A  quoy  mesme  nous  sommes  convié  par  l'exemple  des  rois  Henri 
le  Grand ,  nostre  ayeul ,  et  de  nostre  très-honoré  seigneur  et  père ,  qui  auroient  ordonné ,  par  leurs 
édita  des  années  1 60 1  et  1 63& ,  que  les  intérests  qui  se  payoient  lors  demeureroient  réduits  du  de- 
nier 1 A  au  denier  16,  et  du  denier  16  au  denier  18. 

Nous  avons  à  cet  effet  résolu,  ainsy  mesme  qu'il  se  pratique  le  plus  ordinairement  à  présent 
dans  les  contrats  de  constitution  de  rentes,  d'y  apporter  de  la  modération ,  et  de  fixer  à  celles  qui 
se  feront  cy-après  un  pied  convenable  et  proportionné  au  prix  et  quantité  de  l'argent  qui  a  coon 
dans  nostre  royaume.  Et  voulant  aussy  faciliter  è  nos  sujets  les  moyens  de  réparer  les  dégasts, 
ruines  et  désordres  qu'ils  ont  soufferts  dans  leurs  maisons  et  biens  pendant  la  durée  d'une  longue 
guerre,  en  apportant  une  juste  modération  aux  intérests  des  sommes  qu'ils  pourront  esire  obligés 
d'emprunter  pour  les  mettre  en  valeur. 

A  ces  causes. . . 

Ordonnons  que  les  deniers  qui  seront  cy-après  donnés  à  constitution  de  rentes  ne  puissent  pro- 
duire par  an  plus  haut  inlérest  que  celuy  du  denier  90;  défendons  à  tous  notaires  de  recevoir  ou 
passer  aucuns  contrats  à  plus  haute  raison,  à  peine  de  privation  de  leur  charge,  etc.  et  en  consé- 
quence faisons  défenses  à  tous  juges  de  rendre  aucuns  jugemens  de  condamnation  de  plus  grands 
intérests,  sous  les  mesmes  peines. 

Déclarons  en  outre  nulles  les  promesses  qui  pourroient  eslre  cy-après  passées  portant  inté- 
rest,  mesme  celles  de  change  et  rechange,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  marchands  fréquentant  les  foires 
de  nostre  ville  de  Lyon,  pour  cause  de  marchandises... 


VIIL  -  ARREST 

Par  lequel  il  est  ordonné  que  tout  particulier  non  noble  qui  aura  pris  la  qualité  de  chevalier  00  d*écuyer 
par  un  seul  acte  passé  en  justice,  ou  par-devant  notaire,  sera  condamné  en  l'amende  d'usurpation, 
conformément  anx  déclarations  du  roy  et  au  règlement  de  la  cour  des  aydes  du  8  octobre  1657. 

SainMîennaio ,  iS  jasTier  1667  '. 

Sur  ce  qui  a  esté  représenté  au  Roy,  estant  en  son  conseil,  que  les  sieurs  commissaires  départis 
aux  provinces  expliquent  différenunent  l'arrest  du  conseil  du  99  mars  dernier,  expédié  pour  la 
recherche  des  usurpateurs  du  titre  de  noblesse,  en  ce  qu'il  est  dit  que ,  sur  deux  extraits  de  contrats 
ou  autres  actes  faits  en  justice,  ou  par-devant  notaires,  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent,  ou  un 
seul  partage  ou  donation,  testament  et  contrat  de  mariage,  ou  les  parties  contractantes  auroient 

'  Sept  jours  après,  le  90  janvier  1667,  le  Roi  naire  de  Sa  Majesté  en  tous  ses  conseils  et  contrA- 

ordonna  qu'il  serait  établi  deux  bureaux  pour  tra-  leur  général  de  ses  finances;  Pussort,  conseiBer 

Tailler  à  rexpédition  des  procès  contre  les  usurpa-  d*État  et  intendant  desditès  finances;  Besoard, 

teurs  de  noblesse ,  lesquels  seraient  composés ,  sa-  Pomereu ,  Mole ,  de  Nesmond ,  et  de  Saint-Gontett , 

voir  :  conseillers  de  Sa   Majesté  en  sesdits   conseils, 

L'un,  des  sieurs  Daligre,  de  Mesgrigny  et  de  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel; 

Sève ,  conseillers  d*état  ;  Golbert ,  conseiller  ordi-  Et  Fautre ,  des  sieurs  Boocherat ,  de  Bretenil ,  de 
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signé,  et  pria  indoement  la  quaiiië  de  dievalier  ou  d'écayer,  ib  seront  eondamnés  oomme  murpa- 
tean,  suivant  les  dëclarations  de  Sa  Majesté  et  règlement  de  la  cour  des  aydes  de  Paris  fait  en 
eiéeution  d^icelles;  et  qn^il  s^est  rencontré  difficulté  À  Tinterprétation  dudit  article,  sur  ce  qu^on 
a  {irétendu  qn*il  failoit  de  nécessité  justifier  dVn  contrat  de  partage,  donation ,  testament  ou  contrat 
de  mariage  signé  de  la  partie  contractante  qui  auroit  induement  pris  ladite  qualité  de  chevalier  ou 
d^écoyer,  et  qu^ii  ne  suffisoit  pas  de  rapporter  un  extrait  d^un  contrat  de  mariage  où  un  particulier 
auroit  assisté  comme  parent,  signé  iceluy  avec  la  qualité  d*éaiyer,  et  d'une  quittance  ou  autre  acte 
passé  par-devant  notaires,  où  iesidites  qualités  auroient  esté  insérées,  si  ce  n*estoit  précisément  un 
partage,  donation  on  contrat  de  mariage,  signé  comme  dit  est  par  la  partie  contractante,  quoyque 
ledit  arrest  du  a  a  mars  soit  relatif  à  un  règlement  de  la  cour  des  aydes  du  8  octobre  16&7  qui 
porte  en  termes  exprès  :  que  pour  justifier  de  Tusurpalion  du  titre  de  noblesse  il  suffit  d'un  simple 
extrait  en  bonne  forme  d'un  acte  original  authentique  où  la  personne  assignée  aura  signé  et  pris 
ladite  qualité. 

Sur  quoy,  estant  nécessaire  d'expliquer  Tintention  de  Sa  Majesté,  pour  lever  tous  les  doutes 
desdits  sieurs  commissaires;  ouy  le  rapport  du  sieur  Colbert,  conseiller  au  conseil  royal  et  contre- 
leor  générai  des  finances  : 

Le  Roy,  estant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne,  qu'en  rapportant  par  les  préposés  à  ladite 
redierche  des  usurpateurs  du  titre  de  noblesse  un  extrait  d*un  contrat  ou  autre  acte  passé  par- 
devant  notaires,  où  la  partie  contractante  aura  signé  et  pris  induement  la  qualité  d'écuyer  ou  de 
chevalier,  soit  contrat  de  mariage,  donation,  échange  ou  autres,  ils  seront  déclarés  usurpateurs. 
Enjoint  Sa  Majesté  auxdits  sieers  comminaires  départis  de  le  juger  ainsy  et  de  tenir  la  main  a 
l'exécution  du  présent  arrest. 


IX.  —  ÉDIT  DU  ROY  POUR  LA  RÉUNION  DE   SES  DOMAINES. 

SainIrGermain , . . .  aTril  1667. 

Louis,  etc.  Bien  que  nous  ayons  pourvu  au  soulagement  de  nos  sujets  par  de  notables  décharges, 
dans  un  temps  où  les  dissipations  passées,  les  grands  rembonrsemeos  que  nous  avons  faits  des 
deniers  les  plus  dairs  de  nostre  trésor  royal,  et  les  autres  charges  de  nostre  Estât  sembloient  ne 
noas  le  pouvoir  permettre  ; 

Néanmoins,  l'amour  paternel  que  nous  avons  pour  eux  nous  sollicite  continuellement  de  leur 
accorder  de  nouvelles  grAces.  Mais  comme  l'aliénation  des  revenus  ordinaires  de  l'Estat  a  nécessité 
les  rois  nos  prédécesseurs  de  recourir  à  des  impositions  extraordinaires  dont  nos  sujets  ont  esté  sur- 
chaigés,  aussy,  quelque  désir  que  nous  ayons  de  les  bien  soulager,  il  seroit  difficile  que,  sans  la 
jouissance  de  nos  revenus  et  le  dégagement  du  patrimoine  de  nostre  couronne,  nous  pussions  leur 
faire  ressentir  l'effet  de  nos  bonnes  intentions.  C'est  pour  y  parvenir  que  nous  avons  supprimé  tant 
de  constitutions  de  nouvelles  rentes  et  de  droits  de  toute  nature  aliénés  pour  des  sommes  im- 
menses, et  remboursé  le  tout  du  fonds  de  nostre  trésor  royal,  quoyque  la  dissipation  en  fust  notoire 
et  que  l'Estat  n'en  eust  pas  esté  secouru. 

Mais ,  au  milieu  de  ces  bonnes  dispositions,  l'ouvrage  demeureroit  imparfait,  si,  ces  aliénations 
estant  supprimées  et  le  remboursement  fait,  nçus  n'entreprenions  de  l'achever  en  rentrant  dans  le 


La  Uargnerie ,  de  La  Fosse ,  conseillers  d'État  ordi- 
naires; Hotman,  conseiller  de  Sadite  Majesté,  et 
oiaitre  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  et 
intendant  desdites  finances;  Uervart,  conseiller 
d*iut;  Rouillé,  Barilloo ,  Poncet,  de  Sève  et 
F ouUé ,  conseillers  de  Sadite  Majesté  en  ses  con- 
seils et  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  son 
bôteL.. 

10  mai  1667.  —  Arrêt  du  conseil,  défen- 
dant toutes  poorsoites  pour  usurpation  du  titre 


de  noblesse  contra  les  militaires  sons  les  dra- 
peaux. 

1 3  et  96  octobre  1667.  —  Arrêts  ordonnant 
aux  bourgeois  de  Paris  qui  ont  pris  les  qualités  de 
chevalier  ou  d'écuyer  de  foira  dans  les  trois  mois, 
aux  greffes  des  commissions,  dédaralion  de  désis- 
tement ou  production  de  titres. 

9  juillet  1668.  — Arrêt  qui  leur  accorde,  en 
payant  3oo  livres,  un  nouveau  délai  de  trois  mois 
pour  renoncer  aux  qualités  usurpées. 
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patrimoine  sacré  de  noetre  couronne  pour  en  jouir,  et  trouver  par  ce  moyen  dt  quoy  soulager  u(m 
peuples. 

C'est  par  ces  considérations  que  nous  avons  pris  résolution  de  faire  le  rachat  de  tous  nos  do- 
maines à  mesure  que  Testât  de  nos  affaires  et  celuy  de  nos  finances  le  pourront  permettre.  Et 
bien  qu*à  cet  effet,  attendu  Tabus  visible  et  notoire  qui  a  esté  fait  depuis  trente  ou  quarante  années 
des  reventes  et  augmentations  de  finances  qui  ont  esté  données  aux  eogagistes,  sans  qu'il  en  soit 
entré  aucuns  deniers  dans  nos  coffres,  nous  puissions  nous  remettre  de  plein  droit  en  possession  de 
nosdits  domaines,  sauf  à  faire  le  remboursement  desdites  finances,  avec  les  intérests  du  jour  de  la 
dépossession,  à  mesure  que  lesdits  engagistes  rapporteroient  les  titres  de  leurs  engagemens;  néan- 
moins, comme  nostre  intention  est  de  rentrer  dans  nos  domaines  en  gardant  toutes  les  formes  et 
solemnités,  remboursant  aux  engagistes  et  détenteurs  d'iceux  la  finance  qu'eux  ou  leurs  auteurs  au- 
roient  valablement  et  actuellement  payée;  aussy  nous  avons  estimé  à  propos,  pour  prévenir  et  ré- 
soudre toutes  les  difficultés  qui  pourroient  naistre  pour  raison  de  ce,  d'establir  par  une  déclaration 
expresse  les  différentes  qualités  de  nostre  domaine,  régler  les  conditions  du  remboursement  et  la 
forme  de  la  réunion  suivant  les  maximes  prescrites  par  les  ordonnances,  règlemena,  eoustumes  el 
usages  de  nostre  royaume. 

A  ces  causes. .. 

Tous  détenteurs  de  nos  domaines,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  estre,  seront  tenus  d'en  rap- 
porter par-devant  les  commissaires  qui  seront  par  nous  députés  les  contrats  et  autres  pièces  justi- 
ficatives de  leur  droit;  ensemble  les  quittances  de  [la]  finance  qui  aura  esté  par  eux  payée  pour 
raison  de  leurs  engagemens,  pour  leur  estre  pourvu  sur  leur  remboursement  ainsy  qu'il  appai^ 
tiendra.  Autrement,  et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  temps  qui  leur  sera  prescrit  par  lesdits  commis- 
saires, sera  par  eux  procédé  à  la  réunion  desdits  domaines,  ainsy  qu'il  appartiendra. . . 

Les  engagistes  de  nos  domaines  et  droits  domaniaux  qui  s'en  sont  rendus  adjudicataires  à  prix 
d'argent, sans  fraude  et  en  vertu  d'édits  bien  et  duement  registres  dans  les  compagnies,  n'en  pour- 
ront estre  dépossédés  que  moyennant  le  remboursement  actuel  qui  leur  sera  fait  de  leur  véritable 
finance,  frais  et  loyaux  cousts,  impenses  et  méliorations  utiles  et  nécessaires,  faites  par  auloriU' 
de  justice. . . 

Lesdits  engagistes  qui  auront  détérioré  les  lieux  seront  tenus  de  les  réparer. .  . 


\.  -  ARREST  DU  CONSEIL  D'ESTAT 

Qui  ordonne  rinspeclion  des  comptables. 

Paris,  «5  avril  1669. 

Le  Roy  voulant  estre  souvent  informé  de  Testât  des  recettes  générales  des  finances  et  des  re- 
cettes des  tailles,  afin  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  Taccélération  et  la  seureté  des  deniers 
de  Sa  Majesté,  et  en  empescher  la  rétention  et  le  divertissement  : 

Ouy  le  rapport  du  sieur  Golbert,  conseiller  au  conseil  royal  et  contrôleur  général  des  finances. 
Sa  Majesté ,  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  aux  sieurs  commissaires  départis  es  dix-huit  gé- 
néralités des  pays  d'élection,  de  visiter  de  trois  en  trois  mois  les  bureaux  desdites  recettes  générales 
et  particulières  des  tailles ,  pour  s'y  faire  représenter  les  registres  journaux  et  ceux  d'ampliations 
des  quittances  délivrées  par  les  receveurs;  voir  s'ils  sont  cotés  et  paraphés  suivant  les  règlemens  ; 
calculer  les  recettes;  se  faire  représenter  les  acquits  des  payemens,  avec  les  estais  de  Sa  Majesté, 
et  ceux  des  recettes  desdits  receveurs  duement  certifiés,  aux  peines  de  l'ordonnance;  ensemble  les 
diligences  faites  contre  chacune  paroisse,  pour  en  cas  de  négligence  y  estre  pourvu;  donner  ordre 
que  les  deniers  soyent  voitures  et  payés  selon  leurs  destinations;  et  généralement  faire  tout  ce  qu'il 
conviendra  pour  avancer  et  assurer  le  recouvrement  desdils  deniers,  pour  du  tout  dresser,  par 
lesdits  sieurs  commissaires,  leurs  procès- verbaux  et  iceux  envoyer  audit  conseil,  avec  leurs  avis 
sur  ce  qu'ils  jugeront  à  propos  estre  fait  pour  lo  bien  et  utilité  de  Sa  Majesté. 

Et  seront  le  présent  arrcst  et  les  ordonnances  desdits  sieurs  commissaires  exécutés,  nonobstant 
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oppoâtioDS,  appellations  et  empeschemeus  quelconques,  dont,  si  aucuns  interviennent,  Sa  Ma- 
jesté 8*en  est  réservé  b  connoissance  en  son  conseil,  et  iceUe  interdite  et  défendue  à  toutes  ses 
rourset  autres  juges. 


\1.  -  EDIT  DU  ROY 

Portant  cstablisssemcnt  da  coDtrùIe  des  exploits. 

Saint-G«nnaio  ....  aoust  1669  '. 

Louis,  etc.  Encore  que  le  ministère  des  huissiers,  sergens  et  autres  qui  ont  pouvoir  d'exploiter 
dans  nostre  royaume  soit  considérable  dans  l'administration  de  la  justice,  et  qu'il  importe  de  n'en 
commettre  les  fonctions  qu'à  des  personnes  d'une  probité  et  capacité  connues,  néanmoins  la  facilité 
d'y  admettre  toutes  sortes  de  sujets,  mesme  les  moins  capables,  ayant  causé  de  grands  abus,  nous 
aorions,  pour  en  prévenir  la  suite ,  assurer  la  foy  de  leurs  actes  et  empescher  que  les  biens  de  nos 
sujets  ne  fussent  exposés  à  des  antidates  et  autres  faussetés,  enjoint,  par  les  articles  9  et  1/1  du 
titre  II  de  nostre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667,  à  ^^^  huissiers  et  sergens  de  se  faire  accom- 
pagner de  deux  témoins  on  recors  qui  signeroient  avec  eux  l'original  et  la  copie  des  exploits,  et  à 
ceux  desdils  huissiers  et  sergens  qui  ne  sçauroienl  écrire  ni  signer,  de  se  défaire  de  leurs  offices 
dans  trois  mois.  «  .  • 

Sur  quoy  les  marchands  et  négocians  nous  auroient  fait  leurs  remontrances  fondées  sur  ce  que, 
encore  que  les  signiScations  qui  leur  estoient  faites  ne  fussent  le  plus  souvent  que  pour  protester 
des  lettres  de  change  qu'ils  refusoient  d'accepter  pour  n'en  avoir  la  provision,  néanmoins,  ces  som- 
mations leur  estant  faites  par  nombre  d'officiers,  cela  leur  causoit  du  scandale,  préjudidoit  à  leur 
réputation  et  au  bien  du  commerce.  Et  d'ailleurs  l'expérience  ayant  fait  connoistre  que  plusieurs 
d^its  huissiers  et  sergens  se  servent  de  recors  les  uns  aux  autres  et  se  confient  réciproquement 
leur  signature  pour  se  dispenser  d'estre  présens  et  d'assister  celuy  qui  délivre  les  actes  aux  parties: 
en  sorte  qu'au  lieu  de  rendre  iesdits  exj^oits  plus  authentiques,  les  précautions  portées  par  nostre 
ordonnance  n'ont  servy  que  de  prétexte  pour  augmenter  excessivement  leurs  droits  et  les  autoriser 
à  faire  des  exactions  extraordinaires,  â  quoy  estant  nécessaire  de  pourvoir. 

A  ces  causes . . . 

Voulons  que  tous  exploits,  à  l'exception  seulement  de  ceux  qui  concernent  la  procédure  et 
instruction  des  procès,  soyent  registres,  à  la  diligence  des  parties  à  la  requeste  desquelles  ils  seront 
faits,  dans  trob  jours  au  plus  tard  après  la  date  d'iceux,  à  peine  de  nullité  et  de  100  livres  d'a- 
mende contre  cduy  qui  s'en  servira.  Et  pour  cet  effet  sera  estably  [en  chaque  juridiction]  un  con- 
trôleur, lequel  sera  tenu  d'enregistrer  incessamment  tous  les  exploits  qui  luy  seront  apportés  et  de 
faire  mention  sommaire  de  l'enregistrement  sur  les  originaux ...  Et  en  conséquence  faisons  dé-  . 
fenses  [h  tous  juges]  d'avoir  aucun  égard  aux  exploits  qui  seront  faits  depuis  ledit  jour  1"  janvier 
prochain,  s'ils  n'ont  esté  contrôlés. . .  Auxquels  contrôleurs  nous  avons  attribué  5  sols  pour  le  droit 
de  contrôle  desdils  exploits. 

Et ,  à  l'égard  des  exploits  qui  seront  faits  dans  les  justices  des  seigneurs ,  voulons  pareillement  qu'ils 
soyent  contrôlés  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité,  par  les  greffiers  desdiles  justices,  auxquels 
greffiers  sera  payé  pareillement  5  sols  pour  le  contrôle  de  chacun  exploit,  desquels  ils  retiendront 


'  Uoe  déelarotioa  dn  roi,  do  ai  mars  1671, 
interprétative  do  Tédit  d'août  1669  ei  des  arrêts 
des  3o  mars  et  19  mai  1670,  après  avoir  expcné 
les  diffieollés  que  rencontrait  Texécution  de  Tédil 
et  les  abus  provenant  tant  de  la  négligence  des 
(Mirlîes  que  de  celle  des  grefljers  des  justices  sei- 
gneuriales, en  nmère  les  exploits  soumis  à  la  for- 
malité do  contrôle  et  coni  qui  en  sont  exempts , 
ordrane  Tenregistrement  dans  les  trois  jours  de  la 


date,  ou  dans  les  huit  jours  en  matière  de  recou- 
vrement d'impôt,  oblige  les  exploitants  à  faire  con- 
trôler eux-mêmes  les  exploits  par  eux  faits ,  au  lieu 
de  se  borner  à  avertir  les  parties  de  la  nécessite! 
de  cette  formalité ,  et  enfin  relire  le  contrôlje  aux 
greflicrs  des  justices  seigneuriales  pour  en  cbargei' 
les  commis  du  fermier  général.  —  Voir  Finance», 
pièce  n°  1 7  et  note. 
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deux  sols  pour  leur  salaire  et  vacations,  etc.  A  Tégard  des  3  autres  sols,  seront  et  appartien- 
dront à  nostredit  fermier  général,  auquel  lesdits  greffiers  seront  tenus  d^en  compter. . . 

Quoy  faisant,  nous  avons  déchargé  et  déchargeons  lesdits  huissiers,  sergens  et  autres  ayant 
pouvoir  d^exploiler,  de  se  faire  assister  de  deux  témoins  et  recors. 

Si  donnons  en  mandement,  etc..  • 


XII.  -  EDIT  DU  ROY 

Portant  règlement  pour  les  hypothèques  de  Sa  Majesté  sur  les  biens  des  olBciers  comptables ,  et  pour 
les  procédures  dans  les  cours  des  aydes  pour  la  vente  des  offices  et  distribution  du  prix  d*icenx. 

Saint-Germun  «...  «oaH  1669. 

Louis,  etc.  La  oonnoissance  que  nous  avons  de  Testât  de  nos  finances  par  Tapplication  que  nous 
y  avons  donnée  nous  a  fait  remarquer  que  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  ont  très-sage- 
ment pourvu  aux  moyens  de  prévenir  le  divertissement  de  nos  deniers  que  les  officiers  comptables, 
fermiers  et  autres  qui  en  ont  le  maniement  employent  souvent  en  acquisition  de  meubles,  de 
charges,  de  maisons  et  de  terres;  et  bien  que  nous  puissions  prétendre  avoir  non-seulement  un  pri- 
vilège, mais  aussy  un  droit  de  suite  et  de  propriété  sur  ces  acquisitions,  néanmoins,  comme  la 
discussion  ne  s*en  faitqu^avec  beaucoup  de  longueurs  et  de  frais,  il  s^en  tire  fort  peu  d^avantage 
pour  nos  affaires,  tant  par  Tincertitude  des  préféronces  qui  nous  appartiennent,  que  le  reiasche- 
ment  des  temps  a  rendues  arbitraires  dans  les  différentes  cours  qui  en  connoiasent,  que  par  Tinter- 
vention  des  femmes  frauduleusement  séparées  de  leur  mary,  et  par  des  formalités  et  des  délais 
inutiles  qui  consomment  une  partie  du  prix,  éloignent  la  restitution  qui  nous  est  due  et  le  payement 
des  créanciers  légitimes. 

C'est  ce  qui  nous  a  fait  résoudre  de  renouveler  Tancienne  disposition  du  droit  et  de  Tordonnance 
pour  conserver  le  privil^  de  nos  déniées  et  les  droits  des  particuliers  sur  les  meubles,  offices  et 
immeubles  des  compagnies,  prévenir  Tabus  des  séparations  simulées  des  femmes,  et  retrandter 
les  procédures  inutiles  dans  la  vente  des  offices. 

A  ces  causes . . .  Nous  avons  ordonné  ce  qui  ensuit  : 

1*  Que  nous  avons  la  préférence  aux  créanciers  des  officiers  comptables,  etc.  tant  sur  les  deniers 
comptans  que  sur  ceux  qui  proviendront  de  la  vente  des  meubles  et  effets  mobiliers  sur  eux  saisis, 
sans  concurrence,  ni  contribution,  nonobstant  toutes  saisies  précédentes  [sauf  les  créances  privi- 
légiées]... 

s'  La  mesme  préférence  nous  sera  conservée,  mesme  auparavant  le  vendeur,  sur  le  prix  de 
Toffice  comptable. . . 

Sur  le  prix  des  immeubles  acquis  depuis  le  maniement  de  nos  deniers,  néanmoins  après  le  ven- 
deur [et  le  bailleur  de  fonds  mentionné  au  contrat] . . . 

Sur  Les  immeubles  acquis  avant  le  maniement  de  nos  deniers ,  nous  aurons  hypothèque  du 
jour  des  provisions  des  offices. . . 

[Le  tout]  nonobstant  les  oppositions  et  actions  des  femmes  séparées. . . 


XIII.  -  EDIT  DU  ROY 

Portant  révocatiyn  de  la  chambre  de  justice. 

Saiol'Xieniiaia , . . .  «oml  1669. 

Louis,  etc.  La  paix  générale  heureusement  conclue  par  le  traité  des  Pyrénées  nous  ayant  donné 
plus  de  moyen  de  nous  appliquer  a  la  police  de  nostre  royaume,  nous  avons  connu  par  nous- 
mesme  que  les  plus  grands  dér^lemens  procédoient  bien  moins  de  la  licence  qu^une  longue  guerre 
avoit  causée  que  de  la  mauvaise  administration  de  nos  finances  portée  à  un  tel  excès  que,  sous 
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prétexte  de  dépenses  ui^ntes,  les  peuples  ont  esté  épuisés  par  des  surcliai^es  extraordinaires, 
pendant  que  les  financiers  ont  élevé,  dans  la  confusion  des  aflaires,  des  fortunes  qui,  par  leur 
précipitation  et  leur  excès,  ont  causé  du  scandale  dans  tous  les  ordres  de  nostre  Estât. 

La  oonnoissance  de  ces  désordres,  et  le  désir  de  soulager  nos  peuples  des  oppressions  qu^ik 
«Toient  souffertes  pendant  un  si  long  temps ,  nous  auroit  fait  prendre  la  résolution  d^establir  une 
chambre  de  justice  avec  une  autorité  entière  et  absolue  sur  tous  nos  sujets  de  toutes  conditions  et 
qualités. 

Mais,  quoyque  le  mal  eust  d^abord  paru  fort  grand ,  néanmoins  la  recherche  qui  s*en  est  faite 
en  a  découvert  encore  d^autres  plus  dangereux,  et  dont  la  continuation  menaçoit  nostre  royaume 
d'une  désolation  inévitable  si  nous  n*y  eussions  promptement  apporté  le  remède.  En  effet ,  nos 
plus  dairs  revenus  se  sont  trouvés  avoir  esté  aliénés  à  vil  prix  et  sans  aucune  nécessité,  mesme 
depuis  la  publication  de  la  paix,  au  profit  des  gens  d*affaires,  en  leurs  noms  ou  sous  d'autres  noms 
interposés,  avec  une  telle  profusion  qu'un  nombre  considérable  d^entre  eux  s'est  trouvé,  outre  la 
somptuosité  de  leurs  meubles,  posséder  en  fonds  de  terres  et  en  rentes  et  droits,  dont  le  fonds 
estoit  employé  dans  les  estais  de  nos  finances,  a  et  3 00,000  livres  de  revenu. 

Et  comme  une  dissipation  si  extraordinaire  ne  se  pouvoit  commettre  ni  couvrir  qu^en  pervertis- 
sant Tordre  prescrit  par  les  ordonnances  pour  l'administration  et  maniement  de  nos  finances, 
les  estais  et  certifications  de  comptant  qui  ont  esté  establis  pour  les  dépenses  secrètes  de  TEstat, 
les  prests  et  affaires  extraordinaires  tolérés  pour  suppléer  dans  les  besoins  pressans  aux  revenus 
ordinaires  ont  servy  à  en  produire  une  infinité  de  faux  et  simulés ,  pour  donner  lieu  à  Texpédi- 
tion  d^un  ai  grand  nombre  d'ordonnanc«s  de  comptant  qu'il  s'en  est  trouvé  pendant  les  années 
1 655,1 656, 1667,  i658, 1659  et  1660  pour  386,000,789  livres,  qui  ont  servy  à  consommer 
criminellement,  non-seulement  tous  nos  revenus,  mais  encore  les  aliénations  de  la  plus  grande 
partie  d'iceux  qui  ont  esté  faites  pendant  ces  années. 

Cette  profusion  abandonnée  de  nos  revenus,  accompagnée  d^une  si  grande  confusion  qu'elle  ne 
nous  permettoit  pas  de  distinguer  Tacquéreur  de  bonne  foy  dVec  celuy  qui  avoit  partiripé  à  ces 
désordres,  nous  pouvoit  donner  lieu  de  supprimer  toutes  ces  aliénations  et  les  réunir  à  nos  do- 
maines; mais  nous  avons  mieux  aimé  courre  le  risque  de  faire  rembourser  les  acquéreurs  fraudu- 
leux que  de  faire  perdre  à  un  de  bonne  foy  le  prix  qui  Iny  estoit  légitimement  deu.  G^est  pourquoy 
nous  avons  bien  voulu  faire  rembourser  tous  ceux  qui  se  sont  pr^ntés  et  qui  n*avoient  aucune 
marque  apparente  de  suspicion.  Et  ce  remboursement  a  esté  tel  qu'il  s^est  trouvé  «mnter  A  plus 
de  six-vingt  millions  de  livres,  qui  ont  esté  actuellement  tirés  de  nostre  trésor  royal,  depuis 
i^anoée  1 66a  jusqu'à  présent.    < 

Et,  quoyque  les  auteurs  et  les  complices  de  ces  désordres  se  fussent  rendus  indignes  de  tonte 
grâce,  toutefois  nous  avons  bien  voulu,  après  quatre  années  de  recherches,  faire  ressentir  aux  pré- 
venus les  effets  de  nostre  clémence,  et,  par  une  amnistie,  générale  portée  par  nostre  édit  du  mois 
de  juillet  1 665  \  convertir  en  peines  pécuniaires  celles  qu'ils  avoient  encourues  par  la  rigueur  des 
ordonnances. 

L'exécution  de  cet  édit  n^a  pas  esté  si  prompte  que  nous  l'aurions  bien  désiré.  L'affaire  d'elle- 
mesme  a  en  ses  longueurs  et  ses  difficultés;  elles  ont  esté  augmentées  par  la  résistance  des  rede- 
vables, contre  lesquels,  après  beaucoup  de  oomminations  et  de  poursuites,  il  a  fallu  employer  les 
contraintes  et  les  rigueurs  de  la  justice. 

Mais  quelques  avantages  que  nous  eussions  pu  nous  promettre  de  la  continuation  de  cette 
chambre,  que  les  vœux  et  les  souhaits  de  toute  la  France  avoient  demandée,  néanmoins,  l'ap- 
prâiension  de  ces  recherches  tenant  beaucoup  de  familles  dans  une  inquiétude  continuelle  par  l'in- 
certitude de  Testât  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  biens,  nous  fait  à  présent  prendre  la  résolution  de 
la  supprimer  pour  employer  nos  principaux  soins  à  faire  part  à  nos  sujets  des  fruits  que  nous  en 
avons  recueillis,  par  les  déchai^  et  soulagemens  que  nous  nous  proposons  de  leur  continuer,  par 
les  grâces  et  les  bienfaits  que  nous  répandrons  sur  ceux  qui  s'en  rendront  dignes  et  les  auront 
mérités  par  leurs  bonnes  actions  et  leurs  services. 

'  Voir  page  758,  pièa;  VI  el  noie. 
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A  ces  causes. . . 

Après  nous  esire  fait  représenter  nos  édits  des  mois  de  novembre  1661  et  juillet  i665 ,  les  r61e« 
de  taxes  et  4^  modération ,  les  arrests  rendus  en  nostre  conseil  pour  leur  exécution ,  etc. . .  nous 
avons  révoqué,  éteint  et  supprimé  ladite  chambre  de  justice...  Voulons  et  nous  plaist,  que,  du 
jour  de  la  publication  des  présentes,  toutes  poursuites  cessent  contre  les  redevables  des  taxes  et 
des  condamnations  portées  par  les  arrests  de  ladite  chambre  de  justice,  dont  nous  les  avons  dé- 
chargés et  déchargeons  par  ces  présentes . . . 


XIV.  -  DÉCLARATION  DU  ROY 

Qui  règle  au  denier  18  les  intérests  des  sommes  qui  seront  prestées  à  Sa  Majesté  '. 

Saint-Germain  4 . . .  Sésricr  1673. 

Louis,  etc.  Le  bon  ordre  que  nous  avons  apporté  dans  Tadministration  de  nos  finances,  la  ponc- 
tualité qui  s^observe  dans  le  payement  de  tous  les  assignés  et  la  foy  qui  leur  est  si  universellement 
gardée  en  a  tellement  estably  le  crédit  que  les  assignations  tirées  sur  nostre  trésor  royal,  les  rentes 
assignées  sur  THostel  de  ville  et  généralement  tous  les  droits  dont  les  fonds  sont  annuellement 
employés  dans  les  estats  de  nos  finances,  sont  entrés  et  ont  cours  dans  le  commerce  comme  les 
effets  les  plus  liquides  et  les  plus  assurés. 

Mais  comme  le  fruit  que  nous  nous  sommes  proposé  dans  une  application  si  extraordinaire  n'a 
pas  esté  seulement  Tutilité  présente  que  nous  recevons  de  la  réformation  d\me  infinité  d^abus  qui 
s'estoient  glissés  dans  nos  finances  pendant  la  durée  d^me  longue  guerre  et  la  licence  des  derniers 
temps,  mais  encore  l'avantage  de  rendre  constant  et  perpétuel  un  si  bon  ordre,  et  les  principaux 
abus  ayant  particulièrement  procédé  des  intérests  excessifs  et  usuraires  qu'ont  tirés  ceux  qui  nous 
ont  preste  leurs  deniers,  nous  avons  résolu,  pour  en  empescher  la  continuation  dans  lee  temps  à 
venir,  de  régler  sur  le  pied  du  denier  1 8  les  intérests  que  nous  payerons  pour  les  sommes  que  nous 
emprunterons  cy-après,  et  de  prendre  à  cet  effet,  par  un  édit  solennel,  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  en  prévenir  les  causes. 

A  ces  causes,  etc.. . 


XV.  -  ARREST  DU  GONSEIL-D'ESTAT 

En  forme  de  règlement  pour  la  confection  du  papier  terrier. 

SaintrGermain ,  h  jaiiTi«r  1673. 

Le  Roy  ayant  reçu  diverses  plaintes  qu'aucuns  commis  à  la  poursuite  du  terrier  que  Sa  Majesté 
a  ordonné  estre  fait  des  terres  et  héritages  dépendans  de  ses  domaines,  excédant  ce  qui  est  préci- 
sément porté  par  les  règlemens  faits  pour  la  confection  dudit  terrier,  font  donner  des  assignations 
à  toutes  personnes  indifféremment,  ce  qui  tourne  à  vexation,  estant  certain  quMl  n'y  a  que  les 
particuliers  qui  possèdent  des  terres ,  maisons  et  héritages  en  la  mouvance  et  seigneurie  directe 
de  Sa  Majesté  qui  soyent  tenus  d'en  faire  leurs  déclarations  audit  terrier.  A  quoy  Sa  Majesté  voulant 
pourvoir,  s'estant  fait  représenter  le  règlement  arresté  en  son  conseil  pour  le  papier  terrier  de  ses 
domaines  en  l'estendue  de  la  prévoaté  et  vicomte  de  Paris ,  le  98  décembre  i  666 ,  et  les  arrests  et 
jugemens  intervenus  en  conséquence  > 

Sa  Majesté  ordonne  que  nouvelles  affiches  seront  mises,  mesme  publiées  à  son  de  trompe  et 
AUX  prosnes  des  messes  paroissiales,  contenant  que  tous  détenteurs  et  possesseurs  passeront  par- 
devant  notaires,  on  au  greffe  des  commissaires,  leurs  déclarations  et  reconnoissancss  nécessaires 
pour  la  confection  dudit  papier  terrier,  sçavoir  : 

Les  possesseurs  des  terres  et  seigneuries,  et  autres  biens  et  droits  nobles. . . 

'  Voir  Financée,  pièce  n*  91&  et  note. 
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Les  particuliers  propriëtaireA,  possesseurs  et  détenteurs  des  maisons,  places,  héritages,  et 
autres  biens  en  roture. . . 

Les  engagistes  des  terres,  maisons,  boutiques,  échoppes  et  places  dépendantes  desdits  domaines 
d  portions  d'iceux ,  tant  en  fief  qu^en  roture .  . . 

Les  particuliers  qui  possèdent  des  maisons,  fermes,  droits  et  autres  biens  dëpendans  dcsHits 
domaines,  par  baux,  emphytéoses,  à  temps  ou  à  vie. .  . 

Tous  donataires  de  chasteaux,  maisons,  héritages,  places,  isles,  bacs,  bateaux,  ponts,  pas- 
sages, péages'et  autres  droits  et  biens  domaniaux. . . 

Les  particuliers  possédant  terces  et  seigneuries,  maisons  et  héritages ,  tant  en  fief  qu^en  roture, 
lesquels  prétendront  les  tenir  en  franc-alleu ,  noble  ou  roturier . . . 

Toutes  lesquelles  déclarations  ainsy  passées,  lesdits  particuliers  seront  tenus  d'en  fournir  au 
commis  pour  ce  eslably  une  grosse  en  parchemin  ;  ils  i^présentcronl  leurs  contrats  d^acquisi lions 
partages,  donations,  et  autres  titres  justificatifs  de  leurs  possessions  et  jouissances. . . 

Et  si  lesdites  déclarations  se  trouvent  véritables ,  elles  seront  admises  et  reçues  sans  autres  frais 
que  Texpédition  desdits  notaires  ou  greffiers. . . 

Et  en  cas  que  lesdites  déclarations  ne  fussent  pas  véritables,  et  que,  par  les  jugemens  qui  in- 
terviendront, lesdits  particuliers  soyent  condamnés  à  réformer  leurs  déclarations,  ils  payeront  les 
frais  et  dépens. . .  Et,  à  faute  par  tous  lesdits  particuliers  de  passer  et  fournir  leurs  déclarations  en 
ladite  forme,  il  sera  procédé  à  leurs  frais  et  dépens  par  saisie  desdits  héritages,  etc. . . 


XVI.  -  REGLEMENT  DU  ROY  POUR  LE  FAIT  DES  TAILLES. 

Vemilles,  lo  mars  «673. 

L01U8,  etc.  Chacun  sçait  les  soins  que  nous  avons  pris  pour  réformer  les  abus  qui  s^estoient 
glissés  depuis  longtemps  dans  Tadministration  de  la  justice  et  des  finances  de  nostre  royaume,  et 
que  pour  cet  effet  nous  avons  fait  plusieurs  ordonnances,  et  particulièrement  des  règlemens  pour 
ce  qui  concerne  nos  tailles,  par  nos  déclarations  des  mois  de  février  i663  et  mars  1667. 

Mais  comme  il  est  ordinaire  aux  riches  de  se  servir  de  leur  autorité  et  d^artifice  pour  se  faire 
soulager,  et  leurs  fermiers,  aux  dépens  des  pauvres,  il  s^est  reconnu  dans  la  suite  qu'il  s'est  commis 
l^usienrs  abus  auxquels  il  est  nécessaire  de  pourvoir  pour  le  soulagemeut  de  nos  sujets  contri- 
buables auxdites  tailles.  À  c«s  causes,  etc. . . 


XVIL  —  ÉDIT 

Pour  la  conservation  des  hypothèques  sur  les  rentes  constituées  sur  les  tailles ,  etc.  ' 

Venaillea,  . . .  mars  1673. 

LoDis,  etc.  Les  plaintes  que  nous  recevons  depuis  longtemps  de  nos  sujets,  que  les  rentes  que 
nos  prédécesseurs  rois  et  nous  avons  constituées  sur  nos  tailles,  gabelles,  aydes,  entrées,  décimes 
et  clergé,  dons  gratuits  et  autres  nos  revenus,  sont  hors  de  tout  commerce  à  cause  de  la  difficulté 
qu'il  y  a  de  les  acquérir  avec  seureté  sans  les  formalités  d'un  décret  qui  ne  se  peut  faire  qu'avec 
de  très-grands  frais  qui  consomment  le  plus  souvent  la  plus  grande  partie  du  principal,  mais  en- 
core un  temps  infiny  par  la  nécessité  de  pratiquer  toutes  les  formalités  sans  lesquelles  les  proprié- 
tiirefl  ne  peuvent  les  vendre  ni  les  acquéreurs  en  jouir  avec  seureté ,  ce  qui  nous  auroit  porté  à' 

'  Voir  Financée,  pièce  n"  91&,  note  9.  —  Cet  note  1),  les  difficultés  d'exécution  et  les  embarras 

édit  ne  concerne  que  les  rentes  ;  Védit  pour  la  con-  de  la  guerre  firent  supprimer  les  greffes  d'cnre- 

servation  des  hypothèques  sur  les  immeubles  ,est  gistrement. 
de  la  même 'date.  En  avril  167  4  (voir  page  333, 
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faire  rechercher  toutes  sortes  de  moyens  pour  y  remédier  en  donnante  ceux  qui  ont  desdites  reot» 
des  moyens  aysés  et  faciles  de  les  vendre  et  en  disposer  dans  leurs  besoins,  et  à  ceux  qui  les  vou- 
dront acheter  des  assurances  de  propriété,  sans  crainte  d^y  estre  troublés  et  sans  estre  obligés 
aux  dépenses  et  longueurs  des  adjudications  par  décret. 

A  ces  causes . . .  nous  avons  ordonné  que ,  pour  conserver  à  Tavenir  les  hypothèques  sur  \es- 
dites  rentes,  les  créanciers  seront  tenus  de  former  leurs  oppositions  entre  les  mains  de  rofficier 
cy-après  qui  sera  estably  à  cet  effet.  Et  pour  seureté  de  ceux  qui  demeureront  propriétaires  desditos 
rentes  par  acquisitions,  partages  ou  autres  titres,  ils  seront  seulement  tenus  à  chaque  mutation  de 
prendre  sur  leurs  contrats  ou  extraits  d'iceux  des  lettres  de  rati^cation  scellées  en  nostre  grande 
chancellerie,  et,  après  qu^eUes  seront  expédiées  et  scellées  sans  opposition,  lesdites  rentes  seront 
purgées  de  tous  droits  et  hypothèques ,  et  les  acquéreurs  d'icelles  en  demeureront  propriétaires 
incommutables. . .  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  à 
Tavenir  aucunes  poursuites  pour  faire  décréter  lesdites  rentes . . . 

Nous  avons  par  le  mesme  présent  édit  créé  en  titre  d^oflice  formé  et  héréditaire  quatre  nos  con- 
seillers, greffiers-conservateurs  des  hypothèques  desdites  rentes.  Et,  avant  que  les  lettres  soyent 
présentées  au  sceau,  ils  seront  tenus  de  vérifier  sur  leurs  registres  s^il  y  aura  des  oppositions; 
et,  8^1  ne  s^en  trouve  point,  ils  mettront  au  bas  du  reply  :  Vérifié,  iln*y  a  point  d'oppomtionê ;  et, 
lorsqu'il  y  aura  des  oppositions,  ils  mettront  le  nom  des  opposans;  et,  si  les  lettres  sont  scellées  et 
qu'il  se  trouve  qu'auparavant  le  sceau  il  ayt  esté  fait  des  oppositions  qui  ne  soyent  point  rapportées, 
lesdits  greffiers-conservateurs  demeureront  responsables  en  leurs  privés  noms  des  sommes  aux- 
quelles pourront  monter  lesdites  oppositions ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  rente. . . 

Et  pour  donner  moyen  auxdits  greffiers- conservateurs  des  hypothèques  sur  lesdites  rentes,  et  à 
leurs  commis,  de  subsister  dans  leur  charge,  nous  avons  attribué  et  attribuons  auxdits  greffiers- 
consiervateurs  ho  sols,  et  à  leurs  commis  lo  sols  pour  l'enregistrement  de  chacune  opposition, 
et  pareils  droits  pour  la  vérification  des  oppositions,  et  encore  pareils  droits  pour  la  délivrance 
de  chacun  extrait  de  leurs  registres;  outre  lesquels  droits  jouiront  lesdits  conservateurs  de  pareille 
survivance,  franc-salé,  privilèges  et  immunités  dont  jouissent  nos  conseillers,  secrétaires  et  offi- 
ciers de  nostre  grande  chancellerie.  Nous  voulons  que  pour  le  sceau  de  chacune  desdites  lettres  de 
ratification  il  soit  seulement  taxé  la  somme  de  19  livres,  quelques  rentes  qui  y  soyent  comprises, 
et  3  livres  au  secrétaire  pour  l'expédition,  signature  et  présentation  des  lettres. 

Faisons  défenses  aux  payeurs  de  changer  les  matricules  ni  de  payer  aucune  chose  aux  nouveaux 
propriétaires  qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  leur  contrats  et  lettres  de  ratification  scellées,  à  peine 
de  payer  deux  fois  et  de  radiation  des  parties  qui  seront  employées  dans  leurs  comptes. 


XVIII.  —  DÉCLARATION  DU  ROY 

Pour  la  marque  de  la  vaisselle  d'estain  '. 

Versailles,  9  férrier  167&. 

Louis ,  etc.  Nous  avons  reçu  de  temps  en  temps  des  plaintes  des  abus  qui  se  commettent  en  la 
fabrique  des  ouvrages  et  vaisselles  d^estain,  mesme  dès  l'année  1 667.  Nous  avions  résolu  d'y  pour- 
voir après  avoir  esté  informé  de  l'altération  des  ouvrages  de  ce  métail  par  les  mémoires  des  prind- 
paux  potiers  d'estain  de  nostre  bonne  ville  de  Paris  et  par  les  plaintes  que  nous  avons  souvent 
reçues,  que  plusieurs  d'entre  eux  vendoient  tous  les  jours  pour  estain  fin  divers  ouvrages  qui  es- 
toient  meslangés  d'une  plus  grande  quantité  de  plomb  qu'il  n'est  permis  par  les  statuts  de  ce 
métier,  qui  règlent  le  meslange  qui  doit  estre  de  l'eslain  commun  avec  de  la  claire  étoffe.  Notu 
avions  pour  cet  effet,  par  nostre  édit  du  mois  d'avril  audit  an,  ordonné  qu'à  l'avenir  l'essay  des 
ouvrages  d'estain  seroit  fait  dans  les  bureaux  qui  seroient  establis,  et  marqués  ensuite.  Mais  r«> 
règlement  est  demeuré  sans  exécution  ;  et  comme  nous  l'avons  jugé  utile  et  avantageux  pour  1« 

'  Voir  Finance* ,  n"  a^ft ,  note  3. 
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pahlic,  et  que  d^ailleurs  les  grandes  dépenses  de  la  guerre  nous  obligent  à  rechercher  des  moyens 
extraordinaires,  entre  lesquels  celuy-cy  nous  ayant  esté  proposé,  nous  avons  esté  d'autant  plus 
ÎDcliné  à  nous  en  servir  qu'il  peut  nous  produire  quelque  secours  et  nous  empescher  par  ce  moyen 
d'avoir  recours  à  Taugmentation  des  impositions  sur  les  tailles,  qui  seroientà  charge  à  nos  peuples. 

A  ces  causes . . .  Nous  avons  ordonné  que  les  marchands  et  maistres  potiers  d'estain  fassent 
porter  à  l'avenir,  à  commencer  du  premier  jour  de  mars  prochain,  toute  la  vaisselle  d'estain 
fin,  commun  et  sonnant,  comme  plats,  assiettes,  bassins  et  tous  autres  ouvrages  qu'ils  fabrique- 
ront, dans  les  bureaux  qui  seront  establis  à  cet  effet,  tant  dans  nostre  bonne  ville  de  Paris  que 
dans  les  autres  villes  et  bourgs  de  nostre  royaume,  pays ,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance, 
pour  estre  l'essay  desdits  eslains  fait  par  gens  experts  qui  seront  commis  à  cet  effet,  après  avoir 
preste  par^evant  lejuge  des  lieux  le  serment,  auquel  ils  seront  reçus  sans  frais.  Après  ledit  essay 
fait,  les  ouvrages  d'estain  fin  qui  se  trouveront  au  titre  qu'ils  doivent  estre  seront  marqués 
d'une  L  entrelacée  d'une  F  couronnée,  et  ceux  d'estain  commun ,  d'une  L  pareillement  entrelacée 
d'an  G  couronné. 

Voulons  que  pour  le  droit  d^essay  et  de  marque  il  soit  payé  un  sol  pour  livre  dudit  estaia,  fin  et 
commun,  au  bureau  où  les  ouvrages  seront  essayés  et  marqués.  - 

Faisons  défenses  à  tous  marchands  et  maistres  potiers  d'estain ,  d'exposer  ni  débiter  aucuns  ou- 
vrages d'estain  sans  avoir  esté  au  préalable  visités  et  marqués,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende, 
ni  contrefaire  et  falsifier  ladite  marque,  à  peine  d'estre  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances; 
d,  à  l'égard  des  ouvrages  qui  sont  présentement  ouvrés  et  fabriqués,  ib  seront  portés  auxdils  bu- 
reaux pendant  quinzaine  après  la  publication  des  présentes,  pour  estre  visités  et  marqués,  et  le  droit 
payé,  â  peine  de  confiscation  et  d'amende  contre  ceux  qui  en  exposeront  sans  avoir  esté  marqués. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  . . 


XIX.  —  EDIT  DU  ROY 

Portant  permission  aux  esiran^rs  d'acquérir  des  rentes  sur  THostel  de  ville  et  des  augmentations 

de  gages  '. 

*  Saint-Germain  «...  décembre  167 A. 

Loois,  etc.  La  régularité  qui  a  toujours  esté  observée  dans  les  payemens  des  rentes  constituées 
sur  l'Hostel  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  et  des  augmentations  de  gages  attribuées  aux  ofiiciers 
de  no6  cours,  dans  tous  les  temps  les  plus  fascheux  et  les  plus  difficiles,  et  le  bon  ordre  que  nous  y 
avons  estably  par  des  règlemens  qai  sont  observés  depuis  longtemps  et  qui  ont  rendu  la  seureté  du 
principal  et  des  arrérages  telle  que  cette  nature  de  bien  est  à  présent  plus  en  crédit  et  plus  recher- 
chée de  tous  nos  sujets  qu'aucune  autre;  c'est  ce  qui  a  donné  le  désir  et  la  volonté  à  plusieurs  es- 
trangers  d'en  acquérir,  et  nous  faire  requérir  pour  cet  effet  de  nous  départir  de  nostre  droit  d'au- 
baine et  de  tous  autres  droits  qui  peuvent  leur  oster  la  faculté  d'en  pouvoir  jouir  et  disposer  par 
vente,  échange,  donation  entre  vifs,  testament  ou  telle  autre  forme  et  manière  que  bon  leur  sem- 
bleroit,  mesme  du  droit  de  confiscation ,  en  cas  que  la  guerre  vinst  k  estre  déclarée  entre  nous  et 
les  princes  et  Estats  desquels  ils  sont  sujets ,  et  voulant  bien  leur  accorder  cette  grAce. 

A  ces  causes,  etc. . . 


XX.  —  ARREST  DU  CONSEIL 

Ordonnant  l'aliénation ,  pour  les  besoins  de  la  guerre,  des  places  vaines  et  vagues  de  Paris 

usurpées  sur  lo  domaino. 

Versailles,  8  aonst  1S76. 
Le  Roy  ayant  esté  informé  qu'il  y  a  plusieurs  places  vaincs  et  vagues  dans  la  ville  et  faubourgs 

'  Voir  ffnonce».  pièces  n"  54 ,  Safi  et  noies.    ^ 
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de  Paris,  maisons  baslies  sur  des  places  qui  appartiennent  à  Sa  Majesté  et  font  partie  de  son  do- 
maine, tant  dans  les  fossés,  sur  les  murailles,  remparts,  contrescarpes,  bastions,  le  long  des  quais 
et  ports ,  sur  le  cours  et  le  long  de  la  rivière ,  et  lieux  où  estoient  les  anciennes  clostures  de  la 
ville,  qu'en  nombre  d'autrea  endroits;  de  partie  desquelles  choses  aucunes  personnes  se  sont  mises 
en  jouissance  et  en  ont  disposé  sans  aucun  titre,  et  d'autres  ont  pris  quelques  concessions  des  pré- 
vost  des  marchands  et  échevins  de  ladite  ville,  mesme  de  droits  domaniaux  qui  appartiennent 
entièrement  à  Sa  Majesté,  desquels  elle  pourroit  disposer  et  les  faire  vendre  et  aliéner  à  ceux 
qui  pourront  en  avoir  besoin,  pour  estre  les  deniers  provenant  desdites  ventes  et  aliénations  em- 
ployés sans  aucun  divertissement  aux  dépenses  pressantes  de  la  guerre,  et  ainsy  soulager  ses  sujets 
des  provinces,  qui  en  ont  besoin,  de  l'augmenta  lion  des  impositions  indispensables  pour  les  sou- 
tenir . . . 

Et  comme,  par  édit  du  mois  d'avril  1 667  S  Sa  Majesté  a  résolu  et  ordonné  les  ventes  et  aliéna- 
tions de  ces  sortes  de  biens;  et  encore,  par  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du  mois  d'avril  1679 ,  le 
tont  registre  où  besoin  a  esté.  Sa  Majesté  est  en  estât  d'en  disposer  à  sa  volonté  :  Ony,  etc.. . 


XXI.  —  ORDONNANCE  SUR  LE  FAIT  DES  GABELLES. 

SainlrGemnio,. . .  nuiy  166c. 

liOuis,  etc.  Entre  les  soins  qui  nous  ont  occupé  depuis  que  nous  avons  pris  en  main  la  conduite 
et  gouvernement  de  nos  affaires,  celuy  de  la  conduite ,  régie  et  administration  de  nos  finances  nous 
a  paru  mériter  une  application  d'autant  plus  grande  qu'elle  regarde  également  le  soulagement  de 
nos  peuples,  la  gloire  et  les  avantages  de  nostre  Estât.  Et  quoyque,  par  le  bon  ordre  que  nous  y 
avons  apporté,  nous  ayons  vu  avec  une  très-grande  satisfaction  que  nos  finances  ont  fourny  abon- 
damment à  toutes  les  dépenses  que  nous  avons  esté  obligé  de  faire  pour  soutenir  la  grande  et  glo- 
rieuse guerre  que  nous  venons  de  finir  par  une  pix  encore  plus  glorieuse  et  également  avanta- 
geuse à  nos  peuples  ;  nous  n'avons  pas  laissé  de  remarquer  la  confusion  qui  se  trouve  entre  tous 
les  édits,  déclarations,  arrests  d'enregistrement,  règlemens  de  nos  cours  et  arrests  de  nostre  con- 
seil sur  le  sujet  de  l'establissement,  levée  et  perception  des  droits  de  nos  fermes,  et  la  multiplicité 
des  droits  qui  les  composent ,  ce  qui  remet  presque  toujours  nos  peuples ,  par  la  difficulté  de  sçavoir 
la  diversité  de  tous  ces  noms  différens  et  l'effet  qu'ils  doivent  produire,  a  la  discrétion  des  commis 
et  employés  à  la  levée  de  nos  droits,  et  pour  les  différentes  dispositions  ou  explications  deadils  édits, 
déclarations,  règlemens  et  arrests,  dans  une  jurisprudence  incertaine  qui  leur  cause  en  toute  occa- 
sion des  frais  inunenses  et  les  laisse  toujours  dans  le  doute  ou  de  pouvoir  obtenir  ou  d'avoir  ob- 
tenu la  justice  que  nous  voulons  leur  estre  rendue. 

C'est  ce  qui  nous  a  porté  à  faire  recueillir  tous  les  édits,  dédarations,  arrests  d'enregistrement, 
règlemens,  baux,  arrests  de  nostre  conseil  qui  ont  esté  expédiés  sur  le  sujet  des  droits  de  nos 
fermes  depuis  qu'ils  sont  establis;  et  après  les  avoir  fait  examiner  en  nostre  conseil  royal  des 
finances  et  communiquer  aux  principaux  et  plus  expérimentés  officiers  de  nos  cours  des  aydes  de 
Paris  et  Rouen ,  en  composer  un  corps  d'ordonnance  pour  réduire  tous  les  droits  en  un  seol  et 
estabiir  une  jurisprudence  certaine  qui  produira  également  l'avantage  et  le  soulagement  de  nos 
peuples,  qui  est  toujours  la  fin  principale  que  nous  nous  proposons  de  nostre  application. 

A  ces  causes,  etc. .  . 

*  Voir  pièce  n*  IX. 
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XXII.  -  ABRÉGÉ  DES  FINANCES  DU  ROY  DE  L'ANNÉE  1680 


I. 

ALIENATIONS.  DETTES.  REMBOURSEMENS.  ACQUISITIONS. 

Les  aiiénations  des  revenus  du  Roy  qui  se  trouvèrent  faites  au  mois  de  septembre  1661,  depuis 
Tannée  i653  «moutoient,  suivant  ]e  détail  rapporté  en  Tabrégé  donné  à  Sa  Majesté 
en  167a,  à 16,088,359* 

flavoit  esté  consommé,  sur  les  fermes  et  recettes  générales  de  1663,  suivant 

le  détail  rapporté  en  Tabrégé  de  1679 96,367,519' 

Les  dettes  du  Roy,  sur  ladite  année  1 669 ,  montoient ,  suivant  le  même  détail ,  A  9,4  9 o, &  96 

Et,  sur  les  années  suivantes,  elles  montoient,  suivant  le  mesme  détail,  à 16,745,736 

Somme  totale  de  ce  qui  estoit  deu  par  le  Roy  en  1 66 1  * .     50,533,67/1 


Les  remboursemens  faits  par  le  Roy  de  ses  domaines,  droits  et  revenus  aliénés 
depuis  et  avant  son  avènement  à  la  couronne,  montoient,  suivant  le  détail  rapporté 

en  l'abrégé  de  Tannée  1679,  à 170,977,989' 

En  Tannée  1673,  à 9,086,790 

En  Tannée  167&,  à 6,498,938 

En  Tannée  1675,  à 11906,799 

En  Tannée  1676,  à 884»i66 

Eo  Tannée  1677,4 i,45o,958 

En  Tannée  1678,  à 758,999 

En  Tannée  1 679,  à 34,579,398 

En  Tannée  1 680,  à 1 0,799,997 

Total  ' 296.596,489     996,596,689' 

Les  acquisitions  et  remboursemens  faits  par  Sa  Majesté  pour  les  bastimens 
montoient,  au  dernier  décembre  1679,  suivant  le  détail  rapporté  audit  abrégé 

de  1679,  à 3,983,585' 

En  Tannée  1673 ,  à 1 94,790 

Eo  Tannée  1674,4 89,188 

En  Tannée  1675,  à 609,500 


A  reporter 4,107,063     996,5^6,489 


*  Ce  résumé ,  Tnn  de  eeox  que  Golbert  présen- 
tait amineHement  au  Roi ,  est  contenu  dans  un  vo- 
laine  de  trente-trois  pages ,  relié  en  maroquin  rouge, 
et  conservé  à  la  Bibliothèque  impériale.  (S.  F. 
9365-1  o.)  —  Voir  Averlinement ,  I ,  IX. 

Il  est  partagé  en  six  divisions  : 

I.  Aliénations  (i 65 3- 1661).  —  Dettes  (septem- 
bre i66i). —  Remboursements  et  acquisitions 
(1679-1680.) 

II.  Évaluation  présumée  des  revenus  pour  1680. 
m.  Comparaison  des  revenus  de  Tannée  1661 

avee  ceux  de  Tannée  1680. 


lY.  Projet  de  dépenses  pour  Tannée  1680. 

V.  Recettes  et  dépenses  effectuées. 

VI.  Tableau  comparatif  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  1669  à  1680. 

*  Voir  Mémoires  mr  <st  afflnreê  dêfintmcês  de 
France,  page  65. 

*  Les  sons  et  deniers,  négligés  dans  le  détail 
des  articles  de  ce  compte  rendu ,  sont  néanmoins 
totalisés.  G*est  ce  qui  explique  les  légères  diffé- 
rences qui  existent  entre  les  totaux  donnés  par  le 
manuscrit  et  ceux  que  donnerait  Taddition  des 
articles. 

69. 
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Reporte A, 107,068*  ,   aa6.5a6,689' 

£n  rannëe  1676,  à 9«is3 

En  Tannée  1677,  à ^^«799 

En  Tannée  1 678 ,  à 9&5,o33   r       «  ^ 

En  Tannée  1679,  à 199,095  (       '^'^7^997 

Et  en  Tannée  1680,  il  a  esté  auasy  acquis  et  remboursé  pour 

i^  héritages  compris  dans  ie  dessin  du  chasteau  de  Marly. . . .  7,886 

Somme  totale  des  remboursemens 9  3 1,099,  A  80 


II. 

RBYBNIIS  DU  ROY  PENDANT  L'ANNEE  1680. 

Ferme  générale  des  domaines  du  Roy 9,5oo,ooo' 

Ferme  générale  des  gabelles  de  France,  revenus  de  Lorraine  et  de  Franche- 
Comté,  pendant  les  neuf  premiers  mois  1680  du  bail  de  M*  Nicolas  Saunier.. .  •  5,6i6,i()o 

Trois  derniers  mois  1 680  de  ladite  ferme  du  bail  de  M*  Claude  Boutet i  ,679,551 

Ferme  générale  des  cinq  grosses  fermes  et  autres  y  jointes,  neuf  premiers  mois 

1 680  du  bail  dudit  Saunier 6,559,977 

Trois  derniers  mois  1680  de  ladite  ferme,  du  bail  dudit  Boutet 9,55o,38& 

Ferme  générale  des  aydes  et  de  la  marque  du  papier,  neuf  premiers  mois  1 680.  t  o,956,56& 

Trois  derniers  mois  1680  de  ladite  ferme,  du  bail  dudit  Boulet &,i 06,979 

Ferme  du  tiers  surtaux  et  quarantième  de  Lyon  * 3/io,ooo 

Gabelles  de  Languedoc  et  Roussillon 1 ,969,90 1 

Gabelles  du  Lyonnois 1 ,3i7,833 

Gabelles  de  Provence  et  Dauphiné 1  ,&5o,690 

Ferme  du  tabac 559,ooo 

Ferme  de  TAmérique  et  Canada 1 1 9,66 1 

Ferme  des  offices  de  vendeurs  de  poisson  en  Normandie  et  Picardie ,  pendant 

les  neuf  premiers  mois  1 680 65,ooo 

Ferme  des  postes 1,990,000 

Revenus  casuels 9,600,000 

Recettes  générales 9/i,9o5,56o 

Recette  générale  de  Navarre  et  Béarn  et  don  gratuit  dudit  pays 95,to8 

Recette  générale  de  Metz 1 97,1 15 

Recette  générale  de  Bourgogne  et  Bresse .  ; 750,000 

Don  gratuit  dudit  pays 333,333 

Franche-Comté,  impositions  ordinaires 73o,ooo 

Augmentation  du  sel  pendant  les  neuf  premiers  mois  1680 160,000 

Recette  générale  de  Toulouse  et  Montpellier Néant 

Don  gratuit  de  Languedoc 9,i33,3io 

Recette  générale  de  Provence Néant 

Don  gratuit  de  Provence 600,000 

Terres  adjacentes  dudit  pays 3o,ooo 

Recette  générale  de  Bretagne 81,000 

Don  gratuit  de  Bretagne 11 0,000 

Don  gratuit  d^Artois Aoo,ooo 

Chastellcnic  de  Bouchain 98,1  a^ 

Prévoslé  ie  Comte ^l^^^l 

A  reporter 79,670,1 1 1 

'  Voir  pour  ces  mois  <>t  pour  rcux  qui  auraient  besoin  d'explication  YIndex  des  Unrmet  îêchmqw*. 


FINANCES,  IMPÔTS,  MONNAIES.  773 

Report 73,670,11 1* 

Verge  de  Menin A8,3a  1 

Ville  et  baolieae  de  Valendennes 54,999 

DoD  gratuit  et  aydes  extraordinaires  des chastellenies  de  Lille ,  Donai  et  Orchies.  9  60,000 

Toumaiais  et  Garobresis. i63,9 1 6 

Chastellenie  de  Dunkerque,  Bergiie  et  Bourbourg. 998,000 

Membre  d'Ypres 433,9/1 1 

Ponts  et  chaussées 99/1,969 

Bois 865,739 

Total 75,089,1 1 9 

III. 

COMPARAISON  DBS  REYBNDS  DC  ROY  DE  L'ANNEE   1661   A  L'ANNEE  1680. 

Les  revenus  de  TEstat,  en  1680,  montent  suivant  Testât  cy-devant  à  la  somme 

(le 75,089,119^ 

Et  ceui  de  Tannée  1661,  suivant  les  estats  des  fermes ,  résultats  de  prests  et  au- 

Ires pièces, suivant  ledétaii  rapporté  en  Tabrégéde  1679 , montoient  à  lasommede.  99,8/i5,o38 

Partant,  les  revenus  de  Sa  Majesté  en  1 680  excèdent  ceax  de  1 661  de 59,987,07/1 


IV. 

PROJET  DES  DEPENSES  DE  L'ESTAT  POUR  L'ANNÉE   1680. 

Maison  du  Hoy 9,000,000' 

Comptant  es  mains  du  Roy 9,000,000 

Bastimens.  / 7,000,000 

Extraoniinaire  des  guerres. 3o,5oo,ooo 

Estapes 1,000,000 

Ligues  suisses 3oo,ooo 

Garnisons 9,800,000 

Gratifications  aux  officiers  des  troupes 600,000 

Marine - /i,5oo,ooo 

Galères .- 9,800,000 

Fortifications. 5,ooo,ooo 

Ambassades 5oo,ooo 

La  Bastille 1 00,000 

Pensions,  gages  du  conseil  et  appointemens 9,71 9,000 

Appointemens  des  marescbaux  de  France 59o,ooo 

Ordonnances  de  comptant 9,000,000 

Ordonnances  de  comptant  pour  affaires  secrètes 9,000,000 

Commerce  et  manufactures 100,000 

Acquits  patens 900,000 

Ponts  et  chaussées 900,000 

Pavé  de  Paris 100,000 

Reroboursemens 3,ooo,ooo 

IntéresCs  et  remises 5oo,ooo 

Menus  dons  et  voyages 1,000,000 

Total 78,/ï39,ooo 
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V. 

RECETTES  ET  DISPENSES  DBS  FINANCES 

Faites  par  M.  Etienne  Jehaaoot, sieur  de  Bertiilat,  garde  du  trésor  royal,  poDdant  raonée  i69o, 

suivant  les  chapitres  du  registre  des  finanoes. 

RECETTES. 


r*  SBCTIOR. FKBMB8. 


De  la  ferme  générale  des  domaines  de  France,  sur  le  prix  da  bail  de  Tannée 

1680,  la  somme  de 1,600,900* 

De  la  ferme  du  péage  de  Fribourg,  quartier  d'octobre  1 680 . .  a,5oo 
De  la  ferme  des  domaines  de  Flandre  pour  treize  mois  finissant 

le  dernier  janvier  1681 1,087,666 

De  la  ferme  générale  des  gabelles  de  France  pour  les  neuf 

derniers  mois  d  u  bail  de  janvier,  finissant  le  dernier  septembre  1 680  3,6  â  9,986 

Des  secondes  parties  de  ladite  ferme,  idem 790,897 

De  la  ferme  des  cinq  grosses  fermesdubail  du  sieur  Saunier,  û2(?m.  5,356,oo  1 

Des  Secondes  parties  de  ladite  ferme,  idem ahU^tdU 

De  la  ferme  générale  des  aydes  du  baiide  Martin  Dufresnoy,î<f«m.  5,5&8,993 

Des  secondes  parties  de  ladite  ferme,  idem 961, i63 

De  la  ferme  du  tiers  surtaux  et  quarantième  de  Lyon ,  pendant 

Tannée  1680 3/io,ooo 

De  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  et  Roussillon ,  idem, . .  468,539 

Des  secondes  parties  de  ladite  ferme,  idem 3o,5i8 

De  la  ferme  des  gabelles  du  Lyonnois,  idem 79^*999 

Des  secondes  parties  de  ladite  ferme,  idem 80,000 

De  la  ferme  des  gabelles  de  Provence  et  Dauphiné  pendant 
1680 •  la  sonmiede  1,170,689,  dont  un  million  par  anticipation 

sur  i68t  porté  cy-après 170,589 

Des  secondes  parties  de  ladite  ferme,  idem 67,680 

De  la  ferme  du  iabac  et  marque  de  Testain  pour  sept  mois  fi- 
nissant au  dernier  septembre  1680 969,000 

De  la  ferme  des  isles  de  T Amérique  et  Canada  pour  Tannée 

entière  1 680 11 9,^16 1 

De  la  ferme  des  offices  de  vendeurs  de  poisson  en  Normandie 

pour  neuf  mois  finissant  le  dernier  septembre  1 680 3o,ooo 

De  la  ferme  des  postes  pendant  Tannée  1680 1,990,000 

De  la  ferme  générale  des  gabelles  de  France  nouvellement  ad- 
jugée a  Claude  Boutet,  pour  les  mois  d^octobre,  novembre  et  dé- 
cembre 1680 939,550 

Des  secondes  parties  de  cette  ferme  générale,  idem 363,o39 

De  la  ferme  des  cinq  grosses  fermes  du  bail  dudit  Boutet,  idem,  9,990,386 

Des  secondes  parties  de  ladite  ferme,  idem 1 16,990 

De  la  ferme  générale  des  aydes  et  entrées  du  bail  dudit  Boutet, 

idetn 3,666,673 

Des  secondes  parties  de  ladite  ferme,  idem 166,1 16 


« 


Total  des  ferme» 39,318,769 

A  reporter •<9t3t8,76a^ 
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Report 39,318,763* 

3*  SBGTIOll.  —  nBCBTTBS  cilléRALBS. 

De  la  recelte  générale  des  finances  de  Paris,  de  Tannée  1680.  3,161,930* 

Des  secondes  parties  de  ladite  généralité. . .  .Idem 55,i/t6 

De  la  recette  générale  de  Soissons Idem 5 30,803 

De  la  recette  générale  d'Amiens Idem 656,8o3 

DeTimposition  faite  aux  Boulonnois Idem NéanL 

De  la  recette  générale  de  Gbâlons Idem 790,oâA 

De  celle  d'Orléans Idem 1,373,1/16 

De  celle  de  Tours Idem 3,199,017 

De  celle  de  Bombes Idem 363,876 

De  celle  de  Moulins Idem 933,65 1 

De  celle  de  Lyon Idem 890,8 1 5 

De  celle  de  Riom Idem 1 ,730,8 A3 

De  celle  de  Poitiers Idem i  ,6i5,8o5 

De  celle  de  Limoges Idem 1 ,437,39s 

De  celle  de  Bordeaux Idetn 3,409,609 

De  celle  de  Montauban Idem 3,âo3,883 

De  cdle  de  Rouen Idem 1,5/10,786 

De  celle  de  Gaen Idem i,3o6,465 

De  celle  d'Alençon * Idem 1*097,  *  ^^ 

De  ceUe  de  Grenoble Idem 337,983 

Total  des  recettes  générales 33,683,107         a3,/i83,io7 

SECONDES  PARTIES  DISDITES  BEGBTTBS   oilléBALSS 

Employées  dans  les  estais  des  finances  des  recettes  générales  de  1680  pour  la 
solde  des  garnisons ,  appointemens  des  gouverneurs  et  commissaires  départis ,  mon> 
tant  à  3,033,398*  7',  déduction  faite  de  1,619,865*  levées  par  anlicipalion  en 
1679,  reste  61 3,553  livres;  sçavoir  : 

Paris 36,359*    7* 

Soissons 16,168  10 

Amiens. 6,676 

Ghâlons 33, 1 30 

Orléans. 36,683   1  o 

Tours 33,o33  16 

Roulages 1 8,38s  10 

Moulins 1 9,903  1 6 

Lyon 76,301 

Riom 33,373  10 

Poitiers 93,365     9 

Limoges 18,167 

Bordeaux s3,3o9 

Montauban ^ 1 3,5 1 9     6 

Rouen 9*6 10 

Gaen 38,30s   1 1 

Alençon 1 3,000 

Grenoble 93,3oo 

Total  des  secondes  parties. . . .  6 13,553*  i3'        61 3,663 


A  reporter 53,3i3,63i 
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Report 53,ât3,4âi' 

3*  SSCTION.  —  BEGKTTES  GBItéRALES  ET  DONS  GBATUITS  BBS  PATS  D*P8TAT8. 

De  la  recette  générale  de  Navarre  et  Béam, domaines  et  dons  gratuits  dudit 

{Mys  de  Tannée  1680 96,108* 

De  la  recette  générale  de  Mets,  idem 1  sa, 355 

Desdomainesd^  Alsace, desdroitsquiselèventenFriboorgfû^.  6,1 37 

De  rimposition  pour  les  garnisons  de  Bourgogne,  idem 86,000 

Du  don  gratuit ,  subsistance  et  exemption  de  Bourgogne ,  idem,  1 5/i,Ao5 

Du  traité  de  la  subsistance  et  eiemption  de  Bresse,  idem, . . .  i53,g83 

Des  impositions  de  la  Franche-Comté ,  idem ^77)9^7 

Des  restes  des  impositions,  de  1679 ao8,i 3o 

Du  surhaussement  sur  le  sel  audit  pays,  de  Tannée  1680.. . .  i63,9&i 

De  la  recette  générale  de  Toulouse,  idem 1  i,/i66 

De  la  recette  générale  de  Montpellier,  idem 63, 660 

De  rimposition  pour  les  garnisons  de  Languedoc,  idem 1 93,1 82 

Du  don  gratuit  de  Languedoc,  idem 1,765,160 

De  la  recette  générale  de  Provence,  idem 966 

Du  don  gratuit  de  Provence  et  terres  adjacentes,  idem 398,3 1  & 

De  l'imposition  faite  en  Provence,  pour  le  restablissement  du 

port  d^Antibes,  idem 37,600 

De  la  recette  générale  de  Bretagne,  idem 1 97,736 

Du  don  gratuit  de  Bretagne,  idem ^79*^79 

Du  don  gratuit  d'Artois,  de  1679 600,000 

Dudit  don  gratuit,  de  Tannée  1680 1 33,333 

De  Timposition  de  la  ville  de  Valenciennes,  idem. . .   56,99  9*  \ 

De  celle  sur  la  prevosté  le  Comte,  idem 1 7,097  f 

De  celle  sur  la  chastelienie  de  Boucbain,  idem.. ..   98,196  i  '*  ^ 

De  celle  sur  la  vei^  de  Menin ,  idem 68,39 1    / 

Des  aydes  et  dons  gratuits  des  cbastellenies  de  Lille,  Douai, 

Orcbies  et  pays  de  Laleu  pour  1679  et  1680 698,980 

Des  aydes  et  dons  gratuits  du  Toumaisis  et  du  Cambresis 

pour  1679 i63,âiG 

Desdites  aydes  et  dons  gratuits  de  Tannée  1680 i63,9 1 6 

Des  cbastellenies  du  département  de  Dunkerque, 

idem , 396,690^  ^^    ^^ 

Du  membre  dTpres,  idem 633,96 1    j  '     *' 

De  Timposition  sur  les  cbastellenies  de  Dunkerque  de  Tannée 

1 679 ,  reste 1 3,ooo 

Des  impositions  sur  la  ville  et  banlieue  de  Valenciennes  et  sur 

les  cbastellenie  et  prévoslé  le  Comte  et  Boucbain ,  idem,  69,098*  i 

Des  impositions  sur  les  cbastellenies  du  membre                >  106,691 

d'Ypres  et  vei^e  de  Menin,  idem 53,393    j 

Des  domaines  du  membre  d^Ypres  et  cbastellenie  de  Cassel 

pour  les  quatre  premiers  mois  de  1679 1 66,791 

Des  revenus  casuels,  de  Tannée  1680 336,33i 

Du  projet  de  taillon,  idem : 31*596 

Des  ponts  et  chaussées,  idem Néant. 

Total  des  dons  gratuits  ot  antres. . .  7,369,6 1 1            7*369,4 1 1 


A  reporter 6 0,589,839 


/ 
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Report 6o,589,83fl* 

&*  3BCTI0II. BOIS  ET  POBISTS. 

Des  ventes  des  bois  de  Plsle  de  France,  de  Tannée  1 680 d56,3/i  1^ 

Des  ventes  des  bois  de  Champagne,  idem 90,895 

Des  ventes  des  boîs  du  département  de  Metz,  idem aâ,359 

Des  ventes  des  bois  de  Toaraine,  Anjou,  le  Maine,  Poitou,  la 

Marche,  Angoumois,  Bourbonnois  et  Berry,  idem 96,^9/1 

Des  bois  de  Normandie,  idem 1 76,99^ 

Des  bois  de  Bourgogne,  idem 96,3i 7 

Des  bois  de  la  grande  maistrise  de  Toulouse,  idem ^91^79 

Des  ventes  des  bois  des  pays  conquis  en  Flandre,  idem, ...     •  906,960 

Total  des  bois 866,736  *  865,786 

5*  SECTION.  —  APPAIBBS    BXTRAOKDIHAIBES. 


S  I". 

Des  traités  des  aliénations  des  francs-fiefs 1 36,85o' 

Du  traité  de  Taliéoation  des  domaines 36, 1 35 

Du  traité  des  francs-fiefs  des  pays  conquis  en  Flandre 987,600 

Des  rentes  constituées  au  denier  18 8,666,996 

Des  rentes  constituées  au  denier  90 3, 680,000 

Total  des  rentes  et  autres 19,663,780         1  m, 668,780 

S  IL 
Des  traités  des  débets  des  comptables  des  recettes  générales  des  finances ,  sça voir  : 

Paris,  des  sieurs  Carrel  et  Sonning 67,778* 

Soissons ,  des  sieurs  Gayardon  et  Hubert 69,2 1 6 

Amiens,  du  sieur  de  Turmenies 60,000 

*    Ghâlons ,  des  sieurs  Mathé  et  Le  Mercier 80,000 

Orléans ,  des  sieurs  Bachelier  et  La  Touanne  ^ . .  76,196 

Tours,  des  sieurs  Duvan  et  de  Mailly 1 87,680 

Bontés,  du  sieur  Mignon 109,767 

Moulins,  des  sieurs  Raymond  et  de  La  Croix. . . .  80,000 

Lyon,  du  sieur  Gruin 69,000 

Riom ,  des  sieurs  Dorson  et  Belet 88,889 

Poitiers ,  du  sieur  DouOty 1 90,000 

Limoges,  du  sieur  de  La  Ville 1 96,699 

Bordeaux,  du  sieur  La  Ghèze 106,666 

Montauban,  du  sieur  Dujard 976,91 1 

Rouen,  du  sieur  Cousin 1 4,816 

Areporter 1,699,116  78,909,868 

*  Ce  La  Touanne,  devena  plus  tard  Tan  des  ministre  paya  les  dettes  dos  deux  fioanciers,  qui 

trésoriersderextraordinaire  des  guerres,  fit  faillite  montaient  à  6  millions.  La  Touanne  possédait, 

sous  le  ministèro  de  Chamillard,  et  fut  mis  à  la  dans  son  actif,  une  jolie  maison  de  campagne  k 

Bastille  avec  son  collègue  Saurion.  G  était  Tépo-  Saiot-Maur;  elle  fut  saisie,  et  le  Roi  la  céda  pour 

que  de   la  guerre  de  la  succession  d*Espagne;  peu  de  chose  au  duc  de  Bourbon.  (Saint-Simon  , 

pour  que  le  crédit  du  roi  .ne  fût  pas  ébranlé,  le  II,  910.) 


J 
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Reports i,/i9a,i  16*  73,909,868^ 

Gaen,  des  sieurs  de  Larre  et  Doublet 61,080 

Alençon,  deï  sieurs  Hacle  et  de  La  Mourlière . . .         36,69a 

1,519,891 

Toutes  les  sommes  cy-dessus  ne  seront  cy  tirées  hors  ligue, 
attendu  qu^clles  ont  servy  au  payement  des  dépenses  de  l^annéc 
1678.  Partant,  cy Néant. 

S  III. 


t 


Autres  recettes  extraordinaires. 

De  la  finance  des  offices  des  receveurs  généraux  des  finances  de 
Flandre iBo,ooo* 

De  la  finance  des  offices  des  receveurs  généraux  en  Franche- 
Comté  11 0,000 

Des  débets  du  sieur  Comtesse ,  payeur  des  rentes  de  THostel  de 
ville  de  Paris 66,696 

Des  débets  du  sieur  Boileau ,  pour  les  rentes  de  THostel  de 
ville  de  Paris 6,9 1 6 

Du  débet  de  Testât  au  vray  de  la  ferme  des  gabelles  de  France, 
de  Tannée  1679 1,180 

Des  débets  du  sieur  Lesage,  payeur  de  la  huitième  partie  des 
huit  millions  de  rentes 63,i8i 

De  ceux  du  sieur  Mortier,  payeur  desdites  rentes 98,666 

Du  débet  de  Testât  au  vray  de  la  ferme  générale  des  aydes, 
de  Tannée  1679 67,901 

Des  débets  du  sieur  Berthaud,  payeur  des  rentes 35,o6i 

De  la  finance  de  Toffice  de  commissaire  des  guerres  en  FraiN 
che-Comté 1 0,000 

Des  débets  des  sieurs  Billet,  Helliot  et  Pérot,  payeurs  des 
rentes 88,686 

De  ceux  du  sieur  Amiot,  idem,  . 6,3o6 

De  ceux  du  sieur  Leboiteux ,  idem 8,889 

Du  débet  de  Testât  au  vray  des  subrogés  du  traité  des  francs- 
fiefs  de  Provence 5,o8 1 

Du  nouveau  traité  desdits  francs-fiefs  de  Provence  fait  par 
René  Drouet 69,868 

Des  débets  des  estats  au  vray  arrestés  en  conseil  en  janvier  et 
février  1680 7,900 

De  la  recette  générale  des  finances  de  Lyon ,  de  Tannée  1 668 .  6,000 

Des  débets  des  estats  au  vray  des  recettes  générales  de  Caen  et 
Alençon  en  1678  ;  et  confiscation  des  monnoyes  décriées 9^079 

Des  secondes  parties  de  la  recette  générale  des  finances  de  Pa- 
ris 1678,  1679  et  1680 96,000 

Du  sieur  Léger,  contrôleur  général  de  la  marine,  suivant  Tar- 
rest  du  1"  juin  1680 1,100 

Des  débets  de  clair  des  comptes  du  sieur  de  Bragelone,  tréso- 
rier de  Tordinaire  des  guerres 900,000 


A  reporter 896,690         78,9os,3/!i8 
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Reports 895,690*        73,909,868' 

Des  gages  des  trésoriers  et  contrôleurs  généraux  du  domaine 

1676,  1677,  1678  et  1679 69,000 

Des  60,000  livres  poor  la  décharge  des  recherches  du  supplé- 
ment de  lods  sur  la  noblesse  de  Provence 60,000 

Du  recouvrement  des  arrérages  de  renies  de  THosiél  de  ville 
de  Paris,  rachetées,  amorties  ou  abandonnées 90,990 

Du  traité  des  débets  des  comptables  de  la  cour 91 7,860 

Des  sieurs  Desponty  et  Deschamps,  payeurs  des  rentes,  pour 
débets  de  leurs  comptes  des  années  précédentes ^1,079 

Du  traité  des  débets  des  comptables  des  chambres  des  comptes 
de  Grenoble,  Aii,  Dijon,  Montpellier,  Pau  et  Nantes 60,817 

Des  3oo,ooo  livres  pour  la  restitution  des  gages  et  droits  reçus 
sans  titres  valables  en  Languedoc 84,688 

Du  débet  de  Testât  au  vray  du  traité  des  chancelleries 11 5,938 

Total  des  autres  recettes  extraordinaires. .      1,507,596  1,507,596 


Total  des  recettes  de  Tannée  1680 75,609,966 


6*  SBCTIOR. AOTIKS  BBCITTIS,  PAB  ARTICIPATIOII  8DB  L'ARSiK  l68]  . 

S  r. 

Tant  sur  les  fermes  que  sur  les  recettes  générales,  pendant  Tannée  1681,  sçavoir  : 

1*  De  la  ferme  générale  des  domaines  de  France 3o,933* 

De  la  ferme  des  gabelles  de  France 1 ,060,1 85 

De  la  ferme  générale  des  dnq  grosses  fermes  de  France 1 ,060,1 85 

De  la  ferme  générale  des  aydes 9,190,370 

De  la  ferme  des  gabelles  de  Lyonnois,  payement  de  janvier  et 

février 907,730 

De  ladite  ferme  des  gabelles  de  Lyonnois,  Provence  et  Dau- 

phiné,  suivant  Tadjudication  de  ladite  ferme 1,000,000 


•ji 


Total  des  fermes  par  anticipation 5,678,703'  5,678,703 

9*  Des  recettes  générales  par  anticipation  de  Tannée  1681,  sçavoir  : 

De  la  recette  générale  de  Pnris,payemens  de  juin  et  juillet  audit 

an  également 160,000* 

De  celle  de  Soissons « 60,000 

De  celle  d* Amiens 60,000 

De  celle  de  GhAlons 196,130 

De  celle  d'Orléans 

De  celle  de  Tours 

De  celle  de  Bourges 

De  celle  de  Moulins 

De  celle  de  Lyon 

De  celle  de  Riom 

De  celle  de  Poitiers 

De  celle  de  Limoges 

A  reporter i,9i3,i3o  5,678,708 


90,000 

i5o,ooo 

99,000 

65,ooo 

60,000 

160,000 

110,000 

100,000 
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Reports i,9i3,i3o*          5,478,703' 

De  celle  de  Bordeaux 1 80,000 

De  celle  de  Montauban 1 80,000 

De  celle  de  Rouen 1  ao,ooo 

De  celle  de  Gaen 90,000 

De  celle  d^Alençon 78,000 

De  celle  de  Grenoble 1 9 i,63s 


Total  sur  lesdites  recelles  générales  par  anticipation ...  1 ,989,663           1 ,989,568 

3"  Des  secondes  parties  qui  seront  employées  dans  les  estats  des  Gnances  des 
recettes  générales  en  1680.  Sçavoir  : 

Paris 100,883 

Soissons 80,86 1 

Boulonnois ^,000 

Amiens 1 60,088 

Ghâlons 9 1 8,5^9 

Oriéans 99ii6o 

Tours 1/17,966 

Bourges 38,917 

Moulins 63,369 

Lyon Néant. 

Riom 5], 006 

Poitiers 1  &9,9o3 

Limoges 76,906 

Bordeaux io8,66& 

Montauban 86,989 

Rouen 83,967 

Caen 37,966 

Alençon 69,707 

Grenoble 1 98,369 

Meli 76,167 

Total  des  secondes  parties 1 ,697,683*          1 ,697,688 

SU. 

De  rinscription  faite  en  la  généralité  de  Grenoble  pour  les 

estapes  en  1681 69,966'               69,966 

S  m. 

Autres  recettes  par  anticipation ,  sur  les  dons  gratuits  et  revenus  casuds  de  1681. 

Du  don  gratuit  de  Languedoc,  en  1681 68,358* 

Du  don  gratuit  du  clergé,  idem 1,706,990 

Des  deniers  des  revenus  casuels,  idem 761,986 

Du  don  gratuit,  subsistance  et  exemption  de  Bourgogne ,  idem.  667,0 1 9 

Du  don  gratuit,  subsistance  et  exemption  de  Provence,  idem,  66,6  to 

Total  desdits  dons  gratuits 3,016,189           3,016,189 


A  reporter 1 9,933,986 
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Report 19,933,985* 

S  IV. 

Plus,  il  a  esté  reçu,  par  anticipation,  pendant  Tannëe  1680,  de  la  caisse 
des  emprants  sur  les  promesses  des  fermiers  des  gabelles  et  autres  fermes 
unies  par  forme  d^aoticipation ,  attendu  que  le  remboursement  doit  estre  pris 
sur  le  prix  du  bail  desdites  fermes,  dadb  le  temps  de  Técbëance  des  pro- 
messes, ou  .lorsque  ceux  qui  auront  preslé  demanderont  leur  remboursement, 
lasofflmede  â,i  15,639  livres,  cy... 4,115,699'  6,116,699 

Total  des  recettes  par  anticipation  cy-dessus  (SS  I  à  IV).         16,369,616 


S  V. 

Autres  recettes  faites  par  anticipation,  pour  acquitter  les  dépenses  de  1678  et  1679. 

Plus,  le  sieur  du  Metz  a  encore  reçu  pendant  Tannëe  1 679,  de  la  mesme  caisse 
des  emprunts  pour  les  dépenses  de  sa  commission,  la  somme  de  10,970,666  li- 
vres 1 1  sols  6  deniers,  laquelle  somme  doit  estre  remplacée  du  prix  des  baux 
(les  fermes,  cy,  par  anticipation 1 0,970,666' 

Plus,  doit  esU*e  remplacé  sur  les  recettes  de  Tannée  suivante 
pour  le  remboursement  des  avances  faites  sur  les  affaires  des 
placesde  Paris 1,700,000 


Total  des  recettes  par  anticipation  sur  1681  :  99,090,068 


1 1 


Somme  totale  '  des  recettes  faites  pour  Tannée  1680  :  91,769,660'  ^ 

DÉPENSES. 

Maison  du  Roy 763,338' 

Chambre  aux  deniers 1 ,91 7,6 1 3 

Ai*genterie 9,s66,8o3 

Trésorier  des  Menus 398,6 1  o 

Écuries 81 7,689 

Achats  de  chevaux 1 9,000 

Trésorier  des  offrandes 88,637 

Prévoslé  de  Tbostel 6i,o5o 

■    Gardes  du  corps 187,335 

Gent-Suisses  de  la  garde 69,3o3 

Vénerie  et  fauconnerie 369,066 

A  reporter 6,903,799 

'  Ce  cbifTro  de  99,090,088  livres  comprend,  a*  Les  recettes  par  anticipation    sur   1681, 

outre  les  i6,S&9,6i6  livres  de  recettes  par  antici-  applicables  au  budget  de  1680,  i6,349,&i  &  livres, 

pation  sur  1 68 1  (SS  I  à  IV)  applicables  au  budget  de  *  L*addition  des  totaux  partiels  donne  1 00  livre» 

1680,  les  19,670,66a  livres  (S  V)  applicables  aux  de  moins,  soit  91,769,360;  et  comme  ces  totaux 

deux  budgets  précédents.  Cette  dernière  somme ,  eux-mêmes  Concordent  parfaitement  avec  le  dé- 

entiérement  étrangère  au  budget  de  1680,  n*y  tail  des  articles,  on  serait  porté  à  ne  voir  qu*une 

fif^nre  que  pour  ordre.  erreur  de  copiste  dans  le  chiffre  du  manuscrit ,  si 

*  Ce  total  général  des  recettes  comprend  :  ce  chiffre  ne  servait  de  base  à  la  comparaison  des 

1*   Les  recettes  ordiuaires  et  extraordinaires  receltes  et  des  dépenses  qui  vient  ensuite, 
de  1680,  7Ô,4o9,9&6  livres: 
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Report 6,903,79a* 

Louveterie 36,993 

Maison  de  la  Reyne i,38i,i98 

Maison  de  Madame  la  Dauphine 867,698 

Maison  de  Monsieur 1,198,000 

Maison  de  Madame 969,000 

Récompenses .* 1 93,366 

Comptant  es  mains  do  Roy 9,030,099 

Bastimens  et  entretènemens  des  maisons  royales 8,5 1 3,8o& 

Ligues  suisses 969,000 

Garnisons 9,366,969 

Estapes 1 ,609,609 

Pain  de  munition 86,67  * 

Extraordinaire  des  guerres,  y  compris  Tartillerie 31,933,986 

Gratifications  aux  officiers  des  troupes 896,616 

Marine 6,998,773 

Galères 9,869,993 

Fortifications 6,6o3,386 

Ambassades 8 1 0, 1 00 

La  Bastille 189,830 

Pensions 1 ,9 1 6,700 

Gages  du  conseil  et  appointemens  d^officiers 9,309,697 

Appointemens  des  mareschaux  de  France 976, 1 60 

Ordonnances  de  comptant  pour  gratifications 9,176,988 

Ordonnances  de  comptant  pour  affaires  secrètes 9,996,969 

Acquits  patens 691,600 

Ponts  et  chaussées 3oo,366 

Pavé  de  Paris 68,968 

Payement  des  arrérages  de  rentes i,i89,oi3 

Remboursemens 1 0,799,997 

Commerce 396,981 

Intérests  d^avances  et  frais  de  recouvrement 9,389,900 

Menus  dons  et  denier» payés  par  ordonnances 786,813 

Voyages 606,899 

Somme  totale  ' 96,318,016 

La  recette  faite  au  Trésor  royal  pendant  Tannée  1680  se  monte  à  la  somme 

de 911769,660* 

Et  la  dépense  totale,  suivant  Tabrégé,  de  Taulre  part,  à  la 

somme  de 96,3 1 8,0 1 6 

Parlant,  la  dépense  excède  la  recette  de 6,668,666 


*  I/addition  des  dépenses  donne  g5,g66,56i  H-         qui  ne  peat  8*expliqaer  qun  par  nne  omisHion  dann 
ym\  il  y  a  donc  une  différence  de  363,&75  Kvres         le  détail  des  artideit. 
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VI. 

Tabl«aa  des  recettes  et  des  dépenses  depuis  1663  jusqaes  et  y  compris  i68«  '. 


1 

EXCÉDANTS                  | 

1    ANNÉES 

RECETTE. 

DÉPENSE. 

7 r-ll 

1 

Dl   BKRTI. 

Dl  D^pinse. 

166s 

76,568,750'  - 

74,896,456' 

749.994' 

Il 

i663 

68,o53,8a6 

46,836,676 

1,997,960 

II 

i664 

63,609,796 

63,071,008 

531,788 

II 

i665 

90,883,973 

90,871,866 

19,117 

II 

1666 

67,^59,001 

66,611,896 

847,106 

II 

1667 

7a,5ao,9a5 

73,090,744 

43o,i8i 

II 

1668 

70,875,374 

70,876,381 

II 

i 

1669 

76,468,967 

76,a83,i49 

186,818 

II 

1670 

73,900,755 

77,309,879 

// 

3,3o9,i94 

1671 

87,501,077 

83,876,733 

3,696,354 

II 

167a 

87,067,787 

87,938,661 

//  • 

860,774 

167S 

96,971,30a 

98,349,773 

*/ 

1,971,471 

1674 

io5,738,o4& 

106,803,861 

II 

1,065,817 

1676 

iia,i33,o54 

111,866,488 

966,566 

II 

1676 

110,936,796 

iio,i3a,699 

804,174 

II 

1677 

Ii6,3i5,a9/i 

116,819,669 

696,839 

II 

1678 

io6,7o5,a&a 

106,910,619 

// 

906,977 

1679 

I96,i3a,8i6 

198,935,300 

II 

9,109,484 

s  680 
Total 

1 

91.759,460 

96,318,016 

II 

4.&&8,&56 

1,680,695,939 

1,684,800,969 

9,168,480 

13,373.610 

Ex 

cédant  des  dépenses  sar  les  recettes  pendant  la  p 

ériodede  i66'9à  1680,                     1 

inclusivement:  4,ao6,o3o  livres. 

II 

XXIII.  —  BREVET  DE  LA  TAILLE  POUR  L'ANNÉE  1682. 

V«naiIIei ,  3i  may  1681  *. 

Aujourd'huy,  vingtième  jour  du  moifl  de  may  1681,  le  Roy  estant  à  Versailles  traitant  de  la 
conduite  et  adminifitration  de  ses  finances  pour  Tannée  prochaine  168a,  s^estant  fait  représenter 
les  commissions  expédiées  pour  la  levée  des  tailles,  solde,  turdes  et  levées,  estapes  des  gens  de 
guerre,  gages  et  droits  des  officiers,  appointemens  des  gouverneurs  des  provinces,  entretènement 
de  leurs  gardes  de  la  présente  année  1681,  le  projet  des  dépenses  nécessaires  à  faire  en  ladite 
année  prochaine  1 68a  pour  Tentretènement  des  maisons  royales,  des  gens  de  guerre  tant  par  mer 


'  Le  manuscrit  ne  contient  que  les  chiffres  des 
recettes  et  des  dépenses.  Nous  avons  cru  devoir 
ajouter  an  tahleau  les  deux  dernières  colonnes,  qui 
en  complètent  les  indications. 

'  Le  même  jonr,  le  Roi  adressa  la  lettre  ci-après 
aux  trésoriers  des  finances  ; 

rDc  par  le  Roy, 

rNos  amés  et  féaux ,  vous  conuoistrez ,  par  l'ex- 


trait du  brevet  de  la  taille  que  nous  vous  envoyons 
signé  de  nostre  main ,  les  sommes  que  nous  avons 
résolu  de  faire  imposer  et  lever,  l'année  pro- 
chaine 1689,  dans  la  généralité  de...  et  vou- 
lant avoir  vostre  avis  sur  ce  que  chacune  dee  élec- 
tions en  doit  porter  avant  de  faire  expédier  nos 
commissions,  nous  vous  mandons  et  ordonnons 
qu'oprès  avoir  pris  une  connoissance  particdfiëre 
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que  par  terre,  chai^  des  recettes  générales  et  particulières  et  autres,  et  les  estais  des  recettes 
générales  des  finances  des  dix-huit  généralités  des  pays  d^électîons  de  ce  royaume,  ensemble  ceux 
du  taillon ,  ponts  et  chaussées ,  turcies  et  levées ,  et  voulant  Sa  Majesté  pourvoir  au  fonds  nécessaire 
pour  satisfaire  auxdites  dépenses  et  charges.  Sa  Majesté  estant  en  son  conseil  royal  des  finances  a 
résolu  et  ordonné  qu'il  sera  imposé  sur  ses  sujets  contribuables  desdites  généralités,  durant  ladite 
année  prochaine  1689,  la  somme  de  3^, 260,683  livres,  auquel  effet  veut  Sa  Majesté  qu*il  soit 
envoyé  aux  présidens  trésoriers  généraux  de  France  des  dix-huit  généralités  des  extraits,  signés 
de  Sa  Majesté  et  contre-signes  par  Tun  de  ses  secrétaires  d'Estat  et  de  ses  commandemens,  con- 
tenant les  sommes  que  chacune  généralité  en  doit  porter,  pour  donner  leur  avis  de  ce  qui  devra 
estre  imposé  dans  chacune  élection  et  dépendances;  à  quoy  ils  vaqueront,  toutes  affaires  cessant, 
et  enverront  leursdits  avis  au  conseil  pour  estre  les  commissions  de  Sa  Majesté  expédiées  pour 
rimposition  desdites  sommes  ainsy  qu'elle  jugera  â  propos  : 


Géoëmlitéa.  Tiillet. 

Paris 9,917,069' 

Soissons 868,890 

Amiens 890,38ik 

Ghàloos <9^&»997 

Orléans i,8A6,389 

Tours 3,731,139 

Bourges 58/1,307 

Moulins i,3ifi,77& 

Lyon i,3o5,&5& 

Riom 3,369,999 

Poitiers 3,071,681 

Limoges if777»57& 

Bordeaux 3,86i,3i5 

Montauban 3,861,073  7*  10^ 

Rouen 9,188,317 

Gaen i,5o5,983 

Alençon 1,369,376 

Grenoble i,o66,o3i 


Taillon. 

Solde  des  oiBcien 
des  maresdunusées. 

Ërtapcf. 

ToUl. 

33&,ooo' 

83,904' 

100,000' 

3,64i,38s' 

35,000 

I9i7»i 

3o,ooo 

934,817 

3&,000 

16,817 

3o,ooo 

893,900 

35,000 

6&,853 

4o,ooo 

1,436,900 

3&,0OO 

47.31  i 

60,000 

1,978,600 

Turcies  et  levées  :  30,000' 

// 

77,636' 

60,000 

3,080,9^3 

n 

38,693 

3o,ooo 

649,900 

II 

3i,686 

4o,ooo 

1,385,600 

II 

19,146 

// 

1,335.900 

n 

19,831 

100,000 

3,38o,5oo 

II 

48,119 

80,000 

3,199,800 

II 

37,736 

80,000 

1,898,600 

II 

43,i85 

100,000 

3,031,397 

II 

i5,433 

100,000 

3,036,600 

II 

«7.783 

80,000 

3,388,100 

II 

11,117 

60,000 

1,677,600 

II 

6,934 

60,000 

1,439,600 

II 

16,869 

160,000 

i,34i,o33 

Antres  impositions  dans  les  pays  d'Estals  pour  le  taillon  et  solde  des  mareschaussées. 

Toulouse 6o,o34' 

Montpellier 97,689    8*   7* 

Provence 70,000 

Bourgogne  et  Bresse 91 ,55o 

Bretagne 54,639  i5    6 

(Arch.  de  TEmpire,  Regùtrû  du  tecrétariat ,  0,vol.  36,  fol.  t48.) 

de  Testât  des  élections  et  des  biens  de  la  terre,  D'nnautreeôté,raddition  de  toutes  les  colonne» 

vous  ayez  i  nous  envoyer  vostre  avis,  avant  le  qui  précèdent  celle  des  totaux  devrait  en  rspro- 

1*'  juillet  prochain ,  à  quoy  vous  ne  ferez  faute ,  duire  le  chiifre  ;  an  lieu  de  cela ,  elle  ne  monte  qa  à 

car  tel  est  nostrc  plaisir. ?)  (Arch.  de  l'Empire,  83,843,399'  7*  lO^  soit   1,418,873'   13*  9'  de 

Reg.  du  secrétariat,  vol.  36,  foi.  i5o.)  moins. 

'    L'addition    générale    des    totaux    donne  Le  manuscrit  présente  donc  des  lacunes  dont 

34,360,67  3  livres ,  c'estrà-dire ,  1 0'  de  moins  que  l'existence  est  d'ailleurs  rév^ée  par  les  30,000  livres 

la  somme  annoncée  dans  le  texte.  pour  turcies  et  levées,  qui  y  figurent  isolément. 
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I. -DECLARATION  DU  ROÏ 

Portant  establissement  d*une  compagnie  pour  le  commerce  des  Indes  orientales ,  et  en  fnvcifr  des  officiers 
de  son  Conseil  et  cours  souveraines,  intéressés  en  ladite  compagnie  et  celle  des  Indes  occidentales  '. 

Vincennes,...  aousi  166&. 

L0DI8,  elc  Tous  les  soins  et  toute  Tapplication  que  nous  avons  donnés  jusqu^à  présent  à  réfor- 
mer les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  tous  les  ordres  de  nostre  Estât,  pendant  la  longue  guerre  que 
le  feu  roy,  nostre  très-honoré  seigneur  et  père  de  glorieuse  mémoire ,  et  nous,  avons  esté  nécessités 
de  soutenir,  nous  paroiasant  clairement  approuvés  de  Dieu,  par  le  succès  autant  et  plus  favorable 
qne  nous  pouvions  d^rer,  que  sa  divine  bonté  veut  bien  donner  A  tous  nos  desseins;  et  estant  for- 
tement persuadé  que  noa^  ne  pouvons  répondre  dignement  aux  grâces  que  nous  recevons  de  sa 
main  toute  paissante  quVn  donnant  aux  peuples  qui  sont  soumis  à  nostre  obéissance  les  mesmes 
marques  de  bonté  paternelle  que  nous  recevons  de  luy  tous  les  jours,  et  en  nostre  personne  et  en 
celles  de  nostre  famille  royale;  nous  sommes  convié  d'autant  plus  à  redoubler  nostre  travail  assidu 
et  sans  relasche  pour  procurer  à  ces  mesmes  peuples  le  repos  et  le  soulagement  qu^ils  onl  si  bien 
mérité  de  nous  par  les  assistances  qu  ib  nous  ont  données  pendant  la  durée  d'une  si  longue 
guerre. 

Et  d'autant  que  nous  connoissons  clairement  que  ia  félicité  des  peuples  consiste,  non-seulement 
eo  la  diminution  considérable  des  impositions  que  nous  leur  avons  accordée  depuis  deux  ou  trois 
années,  mais  beaucoup  plus  au  restablissement  du  commerce  de  nostre  royaume,  par  le  moyen  du- 
quel seul  Pabondance  peut  estre  attirée  au  dedans  et  servir  non  au  luxe  et  à  la  profusion  d'un 
petit  nombre,  comme  celle  qui  provenoit  cy-devant  de  la  dissipation  de  nos  finances,  mais  à  se 
répandre  sur  le  général  des  peuples  au  moyen  des  manufactures,  de  la  consommation  des  denrées 
et  de  l'eroploy  d'une  infinité  de  personnes  presque  de  tous  âges  et  sexes  que  le  commerce  produit; 
ce  qui  concilie  fort  beureusement  l'abondance  des  biens  temporels  avec  celle  des  spirituebi;  vu  que, 
par  le  travail  assidu,  les  peuples  sont  éloignés  dQ  toutes  occasions  de  mal  faire,  inséparables  de  la 
fainéantise; 

Entre  tous  les  moyens  que  nous  avons  souvent  examinés  pour  parvenir  à  une  si  bonne  fin,  et 
après  avoir  fait  plusieurs  réflexions  sur  une  matière  de  si  grande  estendue,  nous  nous  sommes  prin- 
dpalement  attaché  au  commerce  qui  provient  des  voyages  de  long  cours,  estant  certain,  et  par  le 
,  raisonnement  ordinaire  et  naturel,  et  par  l'expérience  de  nos  voisins,  que  le  profit  surpasse  infini- 
ment la  peine  et  le  travail  que  l'on  prend  à  pénétrer  dans  les  pays  si  éloignés;  ce  qui  de  plus  est 
entièrement  conforme  au  génie  et  à  la  gloire  de  cette  nation,  et  à  l'avantage  qu'elle  a,  pardessus 
toutes  les  autres ,  de  réussir  avec  facilité  en  tout  ce  quelle  veut  entreprendre. 

C'est  ce  qui  nous  aurait  obligé  d'employer  tous  nos  soins  â  l'estabiissement  d*une  compagnie 
puissante  pour  faire  le  commerce  des  Indes  orientales;  et  comme  nous  voyons  une  infinité  de  nos 
sujets  de  toute  condition  impatiens  d'entrer  dans  cette  compagnie ,  et  de  la  former,  auquel  effet  ils 
attendent  ane  déclaration  de  nostre  volonté  pour  la  commencer  et  la  conduire  à  une  heureuse  fin , 
nous  ne  pouvons  retarder  davantage  à  leur  faire  connoistre  tout  ce  que  nous  sommes  disposé  de 
faire  en  cette  occasion  pour  leurs  avantages. 
A  ceu  causes,  etc. . . 

'  Voir  hduitrie,  pièce  n*  17  et  note. 

II.  5o 
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II.  -  LETTRES  PATENTES  DU  ROY 

Pour  IVsUiblisseroent  d*nne  manufaclum  royale  de  tapisseries  de  hante  et  bassin  lisse ,  en  la  ville 

de  Beanvots,  ou  autre  lieo  de  la  province  de  Picardie*. 

Vinceones ,. . .  aoosl  i664. 

Louis,  etc.  Gomme  Tun  des  plus  considérables  avantages  de  la  paix  qn^il  a  plu  à  Dieu  oouh 
donner  est  celuy  du  restablissement  de  toute  sorte  de  commerce  en  ce  royaume ,  et  de  le  mettre  en 
estât  de  se  passer  de  recourir  aux  estrongers  pour  les  choses  nécessaires  â  Tuaage  et  à  la  commo- 
dité de  nos  sujets,  aossy  n^avons-nous  jusqu^à  présent  rien  oublié  de  tout  ce  qui  leur  pouvoit  pro- 
duire cet  avantage,  par  tous  les  moyens  que  nous  avons  jugés  à  propos  au  succès  de  ce  grasd  des- 
sein. Entre  lesquels  moyens  celuy  du  restablissement  de  la  fabrique  des  tapisseries  de  la  manière 
de  celles  de  Flandre,  dont  la  manufacture  avoit  cy-devant  esté  introduite  en  nostre  bonne  ville  de 
Paris,  et  autres  de  ce  royaume,  par  les  soins  du  feu  roy  Henri  le  Grand  nostre  très-honoré  ayeol , 
nous  paraissant  avec  raison  d^une  trè»-grande  conséquence;  et  nostre  cher  et  bîen-amé  le  siew 
Golbert,  nostre  conseiller  en  tous  nos  conseils,  surintendant  et  ordonnateur  général  de  m»  basti- 
mens,  arts  et  manufactures  de  France,  nous  ayant  fait  connoistre  que  le  restablissement  de  cette 
fabrique  et  manufacture  desdites  tapisseries  ne  pouvoit  pas  estre  mieux  commencé,  ni  le  soin  de 
cet  ouvrage  confié  À  personne  plus  capable  de  le  conduire  à  une  heureuse  fin  que  Loub  Hinard, 
marchand  tapissier  et  bourgeois  de  nostredite  ville  de  Paris,  reconnu  pour  Pun  des  plus  habiles 
au  fait  non-4eulement  de  ladite  fabrique,  mais  encore  au  commerce  de  cette  aorte  de  marchandise, 
s*il  nous  plaisoit  luy  accorder  la  permission  d^establir  ladite  manufacture  en  nostre  ville  de  Beau- 
vais,  ou  autre  de  nostre  province  de  Picardie  que  bon  luy  semblera,  et  qu'il  jugera  le  plus  com- 
mode, pour  en  jouir  par  luy,  ses  successeurs  et  ayans  cause,  pendant  le  temps  et  aux  chai^ 
portées  par  les  articles  et  conditions  quUl  nous  a  pour  cet  effet  présentées. 

A  ces  causes, . . .  nous  avons  permis  audit  Hinard  d*establir  ladite  fabrique  et  manufacture  de 
toutes  sortes  de  tapisseries  de  verdures  et  personnages  de  haute  et  basse  lisse.  Voulons  que  ledit 
Hinard,  ses  successeurs  et  ayans  cause  jouissent  de  ladite  pennission  et  estaUissement  pendant 
^  années;  et  ce  à  Pexcinsion  et  privativement  à  tons  autres,  à  peine  de  10,000  livres  d^amende, 
confiscation  de  leurs  marchandises,  maisons,  ateliers,  métiers  et  autres  choses  servant  à  leur  fa- 
brique, et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérests,  le  tout  applicable  au  profit  dudit  Hinard. 

Et,  d'autant  que  les  frais  et  dépenses  nécessaires  à  cet  establissement  pourroient  estre  au- 
dessus  des  forces  et  du  pouvoir  dudit  Hinard,  nous  voulons  que  les  fonds,  maisons  et  héritages 
nécessaires  audit  establissement  soyent  acquis,  et  construits  si  besoin  est,  de  nos  deniers  jus- 
qu'à la  concurrence  des  deux  tiers  jusqu'à  concurrence  de  3o,ooo  livres;  sur  la  porte  et  fron- 
tispice desquels  maisons  et  bastimens ,  nous  voulons  qu'il  soit  mis  et  apposé  un  tableau  de  nos 
armes,  contenant  cette  inscription:  Manufacture  royale  de  tapinerm.  Outre  laquelle  somme 
de  3o,ooo  livres,  et  pour  toujours  mieux  faciliter  ledit  establissement,  nous  ferons  délivrer  et 
payer  audit  Hinard  et  ses  associés  autre  pareille  somme  de  3  0,0 00  livres  par  forme  de  prest, 
pour  estre  par  eux  employée  en  l'achat  de  provisions  de  laines,  drogues,  teintures,  et  autres 
étoffes  et  choses  nécessaires  à  ladite  manufacture,  laquelle  somme  lesdits  Hinard  et  aasocica  s^oUi- 
geront  de  nous  rendre  sans  intérest,  dans  le  temps  et  à  la  fin  de  six  années.  Ce  faisant,  lesdits 
Hinard  et  associés  seront  tenus  et  obtigÀ  d'estaUir  en  ladite  manufacture,  la  première  année 
dudit  establissement,  jusqu'au  nombre  de  cent  ouvriers,  tant  françois  qu'estrangers*  et  angnen- 
ter  de  pareil  nombre  de  cent  en  chacune  desdites  si^  premières  années.  Et, afin  de  faciliter  eiKore 
mieux  les  moyens  de  faire  venir  des  pays  estrangers  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  que  faire 
se  pourra,  nous  ferons  payer  auxdits  Hinard  et  associés,  de  nos  déniera,  la  somme  de  90  livres 
pour  chacun  desdits  ouvriers.  Et,  comme  il  n'y  a  rien  de  plus  important  que  d'y  taire  quantité 
d'apprentis  françois,  lesdits  Hinard  et  associés  seront  tenus  d'en  avoir  continudlcsient  et  jusqu'au 
nombre  de  cinquante  au  moins;  pour  ayder  à  l'entretien  et  nourriture  desquels  nous  feron»  payer, 

• 
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au»y  de  nos  deniers,  poar  chacun  desdils  apprentis,  la  somme  de  3o  livres  pour  chacune  des 
années  de  leur  apprentissage.  Lesquels  apprentis,  après  avoir  fait  six  années  d^appren lissage,  et 
avoir  servy  en  qualité  de  compagnons  Tespace  de  deux  années,  seront  censés  avoir  acquis  ia  fran- 
chise. Voulons  pareillement  que  les  ouvriers  estraogers  qui  auront  travaiUé  pendant  le  temps  et 
espace  de  huit  années  soyent  réputés  regnicoles  et  naturels  françois ,  à  la  charge  toutefois  de  con- 
tinuer pour  toujours  leur  résidence  en  ce  royaume. 

Et,  parce  que  nostre  intention  est  que  tant  lesdits  Hinard  et  associés  que  lesdits  ouvriers  y 
puissent  vaquer  avec  moins  d'interruption ,  nous  voulons  que  tous  soyent  et  demeurent  exempts 
de  toutes  tailles,  subsistance  et  antres  impositions  tant  ordinaires  qu^extraordinaires,  emprunts  et 
gardes  de  ladite  ville,  logement  de  gens  de  guerre,  etc.  Auquel  Hinard,  nous  accordons  le  droit 
et  privii^^e  de  eammUimuÊ» 

Et,  parce  qu'il  est  nécessaire  audit  establissement  que  lesdits  Hinard  et  associés  puissent  avec 
facilité  faire  subsister  dans  les  lieux  dudit  establissement  tous  les  ouvriers  et  autres  gens  qui  y 
seront  par  eux  emplpyés,  nous  leur  permettons  de  prendre  et  establir  dans  lesdits  lieux  tel 
nombre  que  bon  leur  semblera  de  peintres,  teinturiers,  brasseurs  de  bière,  boulangers,  maistres 
ou  compagnons;  lesqaeb  jouiront  des  mesmes  privilèges  et  exemptions  que  lesdits  ouvriers 
tapissiers.  Voulons  que  les  kines  et  drogues  servant  aux  tein^res  qui  auront  esté  achetées 
par  lesdits  Hinard  et  associée  et  leurs  commissionnaires,  au  denns  du  royaume  dans  Testen- 
doe  de  la  ferme  des  cinq  grosses  fermes,  soyent  et  puissent  estre  par  eux  voiturées  et  transportées 
dans  le  lieu  dudit  establissement  sans  estre  sujettes  au  payement  d'aucuns  droits.  ••  Auquel 
effet  noua  permettons  auxdits  de  mettre  et  porter  une  couverture  de  nos  couleurs  et  armes 
sur  leurs  charrettes,  chevaux,  bateaux  et  autres  choses  servant  à  la  voiture,  tant  desdites  laines 
et  drogues  que  des  tapisseries  qui  seront  par  eux  manufacturées;  lesquelles  seront  par  eux  mar- 
quées en  travaillant  et  tissant  lesdites  tapisseries  de  la  marque  qui  leur  sera  donnée  par  ledit 
surintendant,  et  sans  qu'aucun  autre  puisse  se  servir  de  ladite  marque  pour  d'antres  tapisse- 
ries, ni  copier  les  dessins  sur  lesquds  elles  auront  esté  fabriquées,  à  peine  de  10,000  livres  d'a- 
mende, et  de  confiscation...  Voulons  que  lesdites  tapisseries  soyent  et  puissent  estre  transportées, 
vendues  et  dâ>itées  par  lesdits  Hinard  et  associés,  soit  en  ce  royaume,  soit  aux  pays  estraogers, 
en  payant  par  eux,  pour  celles  qui  seront  par  eux  portées  aux  estrangers,  U  somme  de  ao  livres 
pour  chacune  tenture  de  vingt  aunes  de  tour;  et  pour  celles  qui  seront  débitées  dans  l'estendue 
des  cinq  grosses  fermes,  sans  payer  aucuns  droits. . . 


m.  -  ÉDIT  DU  ROY 

Portant  réduction  et  diminution  des  droits  de  sorties  et  entrées  sar  les  denrées  et  marchandises;  snp- 
presnon  de  la  nouvelle  imposition  d*Anjoa ,  des  tabliers  establis  pour  la  levée  d'icelle,  des  droits  appelés 
de  MaasicaaU,  et  autres;  et  règlement  pour  la  perception  desdits  droits. 


Yinoennes ,  18  septembre  i664. 

Loeia,  etc.  Puisqu'il  n'y  a  rien  qui  convie  avec  tant  de  force  les  sujets  d'un  grand  et  puissant 
royaume,  comme  celuy  à  la  conduite  duquel  Dieu  a  bien  voulu  nous  appeler,  à  accomplir  tous  leurs 
devoirs,  que  l'amour  et  la  tendresse  que  ces  mesmes  sujets  reconnoissent  que  leur  roy  a  pour  eux  « 
et  que  cet  amour  en  la  personne  du  souverain ,  et  cette  reconnoissance  en  celle  des  sujets  produit  le 
cencoim  universel  de  toutes  ses  parties  au  bien  de  la  chose  publique,  d'où  naist  la  grandeur  et  la 
puissance  d*nn  Estât ,  (obéissance  et  le  respect  envers  le  souverain ,  le  repos  et  la  fidélité  des  peuples , 
en  quoy  toutes  ces  parties,  par  un  heureux  enchaisnement,  trouvent  leur  satisfaction:  le  prince  qui 
dans  son  amour  n'a  pour  objet  que  cette  mesme  félicité  de  ses  peuples ,  les  peuples  qui  dans  la  jouis- 
sance de  cette  fétidlé  ne  respirent  q^i'tdiéissance  et  que  respect  pour  leur  roy,  leur  maiatre  ;  et  tous 
deux  dans  ce  eoncoura  voyent  l'affermissement  du  repos  au  dedans,  la  gloire  et  la  puissance  de 
de  l'Estat  et  le  respect  du  prince  passer  bien  au  ddà  des  limites  des  pays  qui  luy  sont  soumis. 

Cest  par  les  mouvemens  de  cet  amour  que  nous  avons  pour  nos  peuples  que,  depuis  nostre 
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avénemenl  à  la  couronne,  nous  avons  heureusement  soutenu  une  guerre  que  k  fea  roy,  nostre  très- 
honoré  seigneur  et  père  de  glorieuse  mémoire,  avoit  esté  oblige d^nlreprendre;  que,  dans  les  foi- 
blesses  de  nostre  âge  plus  tendre,  nous  n'avons  point  feint  de  nous  transporter  dans  tous  les  lieui 
où  nostre  présence  estoit  nécessaire,  pour  éloigner  de  nos  frontières  et  porter  dans  les  pays  de  nos 
ennemis  les  ruines  et  les  désordres  de  la  guerre.  C'est  par  ces  mesmes  mouvemens  que ,  dans  un 
âge  plus  avancé,  et  au  milieu  de  nos  prospérités,  dans  le  plus  florissant  estât  de  nos  affaires,  dans 
raflbiblissement  de  celles  de  nos  ennemis,  nous  avons  préféré  le  plaisir  de  donner  ia  paix  à  nos 
peuples  à  loutes  les  conquestes  que  nous  estions  assuré  de  faire,  et  à  diverses  places  et  pays  que 
nous  pouvions  facilement  ajouter  à  nostre  couronne  par  la  continuation  de  la  guerre.  Et  lorsque 
nous  croyions  nous-mesme  avoir  acromply  dans  ce  grand  ouvrage  de  la  paix  tout  ce  que  ce  meane 
amour  pouvoit  désirer  de  nous,  aussytost  qu'il  a  esté  entièrement  consommé,  il  s'est  échappé  pour 
ainsy  dire  de  nostre  esprit  ;  nous  avons  perdu  la  mémoire  de  ce  bienfait,  et  en  sa  place  est  enlrée 
la  connoissance  parfaite  que  nous  avons  prise  de  toutes  les  vexations  et  les  ruines  que  nos  peuple» 
ont  souflertes  pendant  le  temps  d'une  si  longue  guerre,  et  de  Testât  déplorable  auquel  ils  estoient 
réduits.  Sur  quoy ,  leur  voulant  faire  gouster  les  douceurs  de  la  paix,  nous  aurions  résolu  de  donner 
tous  nos  soins  et  toute  nostre  application  à  connoistre  parfaitement  leurs  misères,  et  à  y  apporter 
les  remèdes  convenables. 

Pour  cet  effet,  nous  auriora  voulu  nous-mesme  prendre  le  soin  de  l'administration  de  w» 
finances ,  comme  estant  le  fondement  de  tout  ce  que  nous  pouvions  faire  pour  leur  soulagement  Et, 
après  en  avoir  heureusement  découvert  et  démesié  loutes  les  confusions  et  les  désordres ,  nous  les 
aurions  conduites  avec  tant  d'économie  que, les  recettes  estant  notablement  augmentées,  nous  nous 
sommes  trouvé  en  estât,  en  moins  de  trois  années  de  temps,  de  réduire  nos  tailles  à  35  millions 
de  livres,  c'est-à-dire  3  millions  de  moias  qu'en  l'année  i6i8.  En  mesme  temps  nous  aurions  ac- 
cordé divers  autres  soulagemens,  comme  la  décharge  du  droit  du  pied  fourché  des  vingt  lieues  aui 
environs  de  Paris ,  et  d'un  écu  pour  chacun  minot  de  sel ,  qui  monte  à  près  de  5oo,ooo  écus  de 
diminution  sur  nostre  ferme  des  gabelles  pour  chacune  année. 

Mais  comme  nous  connoissions  clairement  que  le  soulagement  que  nous  leur  accordions  pou  voit 
bien  diminuer  leurs  misères  et  lei^r  donner  quelque  facilité  de  vivre,  mais  non  attirer  l'abondance 
parmy  eux  pour  en  pouvoir  gouster  les  douceurs,  et  que  le  seul  commerce  peut  produire  ce  grand 
effet,  nous  aurions  dès  ce  commencement  travaillé  a  donner  les  premières  dispositions  à  son  resta- 
blissement. 

Pour  cet  effet,  nous  aurions  fait  faire  une  enquesle  universelle  sur  tous  les  péages  qui  se  le- 
voient  sur  toutes  les  rivières  de  nostre  royaume ,  qui  empeschoient  le  commerce  et  le  transport  des 
marchandises  au  dedans  *  ;  et,  après  avoir  donné  nous-mesme  tout  le  temps  nécessaire  pour  entendre 
le  rapport  de  tous  les  titres  sur  lesquels  ils  avoient  esté  establis,  nous  en  aurions  supprimé  une  si 
grande  quantité  que  la  navigation  des  rivières  en  aurait  esté  notablement  souUgée.  En  mesme 
temps  nous  aurions  estably  des  commissaires  dans  toutes  les  provinces  pour  examiner  les  dettes  de 
toutes  les  communautés,  sur  lesquelles  nous  aurions  fait  des  règlemens  généraux  et  particuliers  pour 
les  réduire  et  establir  des  moyens  assurés  pour  les  acquitter;  et,  ce  pendant ,  nous  aurions  rendu  à 
tous  nos  sujets  la  liberté  de  commerce  par  tout  nostre  royaume^  laquelle  ils  avoient  perdue  par  les 
contraintes  violentes  qui  estoient  exercées  contre  eux  à  cause  des  obligations  qu^ils  avoient  csU^ 
forcés  de  passer  pour  raisons  desdites  dettes  communes. 

Nous  aurions  ensuite  fait  travailler  au  reslablissement  de  tous  les  ponts,  chaussées,  turcies  et  le- 
vées, et  autres  ouvrages  publics  dont  le  mauvais  estât  cmpeschoit  notablement  le  transport  des 
marchandises.  Nous  aurions  puissamment  estably  la  scureté  et  liberté  des  chemins  publics,  en  fai- 
sant faire  une  sévère  punition  de  tous  les  voleurs  de  grands  chemins,  et  obligeant  tous  les  prévosts 
de  nos  cousins  les  mareschaux  de  France  à  faire  soigneusement  leur  chaîne. 

Et,  après  avoir  ainsy  donné  toutes  les  dispositions  qui  pouvoient  dépendre  de  nous  pour  le 
reslablissement  du  commerce  au  dedans,  nous  aurions  en  mesme  temps  donné  la  meilleure 
|>artic  de  nos  soins  au  reslablissement  de  la  navigation  et  du   commerce  au  dehors,  comme 
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csCaal  le  seul  moyen  d^altirer  cette  abondance  dont  nons  souhaitons  si  ardemment  que  nos  peuples 


Pour  cet  effet,  ayant  trouvé  que,  par  une  longue  succession  de  temps,  les  cstrangers  s'ostoient 
readiM  maistres  de  tout  le  commerce  par  mer,  mesme  de  celuy  qui  se  fait  de  port  en  port  au  dedans 
de  noslre  royaume,  et  que  le  peu  de  vaisseaux  qui  festoient  à  nos  sujets  dans  toute  Testendue  des 
mers  estoient  tous  les  jours  pris  jusque  sur  nos  costes ,  tant  en  Levant  qu^en  Ponant,  par  les  cor- 
saires de  Barbarie,  nous  aurions  estably  Timposition  de  5o  sols  pour  tonneau  de  fret  sur  tous  les 
vaiaseaax  estrangers,  dont  noas  aurions  déchargé  ceux  de  nos  sujets  pour  les  obliger  par  ce  soula- 
gement de  se  servir  de  leurs  vaisseaux  et  d^en  baslir  le  nombre  suffisant  pour  faire  le  commerce  de 
port  eo  port;  et  en  mesme  temps  nons  aurions  mis  en  mer  des  forces  si  considérables,  et  en  vais- 
seaux, et  en  galères,  que  nous  aurions  obligé  les  corsaires  de  Barbarie  de  demeurer  dans  les  lieux 
de  leur  retraite  ;  et,  pourestre  mieux  en  estât  d^empescher  toutes  leurs  pirateries,  nous  aurions  ré* 
soin  de  les  attaquer  jusque  dans  leur  pays,  aûn  qu'en  y  establissant  un  poste  considérable  nous 
fussions  plus  en  estât  de  les  contenir. 

En  mesme  temps  nous  avons  assuré  In  navigation  de  nos  sujets  contre  tous  autres  corsaires ,  en 
leur  donnant  l^escorte  de  nos  vaisseaux  de  guerre.  Nous  avons  fortifié  et  augmenté  les  colonies 
françoises  qui  sont  establiesdans  le  Canada  et  dans  les  isles  de  TAmériqué",  en  y  envoyant  nos  vais- 
seaux et  y  faisant  reconnoistre  nostre  autorité,  pour  le  restablissement  de  Tordre  de  la  justice, 
laqnelle  en  estoît  en  quelque  sorte  bannie. 

Enfin  nons  avons  donné  le  fondement  à  Testablisscment  de  ces  deux  grandes  entreprises  des 
Indes  orientales  et  occidentales ,  qui  se  sont  formées  dans  nostre  royaume  de  nostre  entière  sa- 
tisfaction ^ 

Mais  encore  que  toutes  ces  grandes  choses  dussent  en  quelque  sorte  satisTaire  ce  mesme  amour 
que  nous  avons  pour  nos  peuples,  comme  il  est  toujours  agissant,  qu'il  oublie  toujours  le  passé 
pour  penser  à  favenir,  qu'il  prend  part  à  tout  ce  qui  touche  Pobjet  qu'il  regarde,  et  qu'il  souhaite 
toujours  d'augmenter  son  bonheur,  nous  avons  résolu  d'establir  un  conseil  de  commerce  en  nostre 
présence  tons  les  quinze  jours,  et  d'employer  à  cet  effet  le  temps  d'un  des  conseils  de  nos  finances, 
que  nous  pouvons  retrancher  facilement  par  le  bon  ordre  que  nous  y  avons  estably,  pour  en  ce 
conseil  examiner  tous  les  moyens  de  pourvoir  au  restablissement  et  augmentation  du  commerce  au 
dedans  et  an  dehors  de  nostre  royaume,  ensemble  des  manufactures;  ce  qui  ayant  esté  heureuse- 
ment exécuté  dans  les  premiers  jours,  nous  avons  fait  connoistre  à  tontes  nos  compagnies  souve- 
raines et  subalternes,  à  tous  les  gouverneurs  de  nos  provinces  et  à  tous  les  intendans  ei^  quelle 
considération  nous  avions  à  présent  tout  ce  qui  pouvoit  regarder  ce  mesme  commerce',  avec  ordre 
d'employer  l'autorité  que  nous  leur  avons  commise  pour  protéger  tous  les  marchands  et  pour  leur 
rendre  la  justice  par  préférence,  afin  qu'ils  ne  fussent  point  divertis  de  leur  commerce  par  la  chi- 
cane; nous  avons  convié  tous  les  marchands,  par  des  lettres  circulaires,  de  s'adresser  directement  à 
nous  pour  tous  leurs  besoins,  nous  les  avons  conviés  de  députer  quelques-uns  d'entre  eux  près  de 
nous  pour  nous  porter  tontes  leurs  plaintes  et  toutes  leurs  propositions;  et,  en  cas  de  difficulté, 
nous  avons  estably  une  personne  à  nostre  suite  pour  recevoir  toutes  leurs  plaintes  et  faire  tontes 
leurs  sollicitations.  Nous  avons  ordonné  qu'il  seroit  toujours  marqué  à  nostre  suite  une  maison  de 
commerce  pour  les  y  recevoir'.  Nous  avons  résolu  d'employer  tous  les  ans  un' million  de  livres  pour 
le  restablissement  des  manufactures  et  l'augmentation  de  la  navigation. 

Mais  comme  le  moyen  le  plus  solide  et  le  plus  essentiel  pour  le  restablissement  du  commerce  est 
la  diminution  et  le  règlement  des  droits  qui  se  lèvent  sur  toutes  les  marchandises  entrant  et  sor- 
tant du  royaume,  nous  avons  ordonné  à  nostre  amé  et  féal  le  sieur  Golbert,  conseiller  en  nostre 
conseil  royal,  et  intendant  de  nos  finances,  ayant  le  département  de  nos  fermes  et  du  commerce, 
de  nous  faire  un  ample  rapport  de  l'origine  et  establissement  de  tous  lesdils  droits.  A  quoy  ayant 
satisfait,  nons  aurions  reconnu  qu'ils  avoient  esté  créés  sous  tant  de  différens  noms,  que  nous  n'a- 
vons pas  esté  moins  surpris  de  la  diversité  d'icoux  que  de  la  nécessité  qui  avoil  exigé,, des  rois  nos 

'  Voir  pièce  n"  i.  *  Voir  Iiiduêlrie,  pièce  n'  iG. 

'  Voir  Ifukulne ,  pièce  n"  1 8. 
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prédécesseurs  et  de  nous ,  l'estabUssement  de  tant  de  levées  et  impositions  capables  de  dégoiisier 
nos  sujets  de  la  continuation  de  leur  commerce;  vu  que  nous  avons  trouvé  qu^en  Normandie  il  se 
levoit  quatre  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  marchandises  a  la  sortie  du  royaume,  sons  le  nom 
de  resve,  ou  domaine  forain,  dont  Testablissement  est  fort  ancien,  et  la  deniers  pour  livre  sons 
le  titre  d'imposition  foraine  sur  toutes  les  denrées  et  marchandises,  de  laquelle  est  fait  noention  en 
une  déclaration  de  1876  comme  establie  longtemps  auparavant;  que  les  bleds,  nns,  toiles,  linges, 
draps  et  étoffes  de  laines,  estoient  chai*gés  de  la  traite  domaniale  suivant  un  tarif  arresté  en  1577; 
que,  par  déclaration  du  mois  de  may  1600,  d^autres  droits  avoieot  esté  imposés  sur  toutes  les  den- 
rées et  marchandises,  à  raison  d^un  écu  pour  tonneau  de  mer;  qu'en  eiécotion  d'une  déclaration 
du  16  aoust  i639  il  fut  procédé  à  une  nouvelle  réappréciation;  qu'en  Tannée  i638  furent  créés 
d'autres  droits  sur  différentes  espèces  de  marchandises,  lesquels  furent  restreints,  à  l'égard  de  la- 
dite province,  aux  vins,  sucres  et  poissons  de  mer  salés,  par  le  bail  qui  en  fut  fait  à  maistre  Jean 
Massicault,  le  17  novembre  de  ladite  année;  qu'en  l'année  i6à3 ,  les  droits  des  oontrôleurs-coo- 
servaleurs  furent  convertis  en  a  sols  pour  livre  sur  toutes  nos  fermes,  lesquels  furent  augmentés  de 
3  autres  sols  pour  livre  par  édit  du  mois  de  mars  i65&,  d'un  sol  pour  livre  par  édit  du  mois  de 
février  1667,  et  de  9  deniers  par  édit  du  mois  d'avril  ]658. 

Et,  â  l'égard  des  entrées,  nous  avons  reconnu  qu'en  tSâo  il  fut  estably  sur  les  drogueries  et 
épiceries  h  p.  0/0,  confirmés  par  plusieurs  dédaratiojis  des  années  i563  et  i553;  en  i556, 
un  écu  pour  quintal  des  aluns;  et  qu'en  octobre  i58i  furent  créés  d'autres  droits  d'entrées  sar 
toutes  sortes  de  denrées  et  marchandises;  tons  lesquels  droits  se  lèvent  à  présent  suivant  ladite 
réappréciation  faite  en  exécution  de  la  déclaration  «du  lil  aoust  i633  ;  lesquelles  impositions  forent 
augmentées  desdits  a  sols  pour  livre  créés  en  1 6A3 ,  et  d'autres  droits  en  l'année  suivante,  qui  furent 
créés  par  déclaration  du  1 5  juin  sur  partie  desdites  denrées  et  marchandises,  pour  estre  levés  con- 
formément au  tarif  compris  en  ladite  déclaration;  en  suite  de  laquelle  il  fut  expédié  un  édit  du  mois 
de  septembre  16/17  P^"''*  ^^  ^^^  d'une.autre  augmentation  auxdites  entrées  sur  d'autres  denrées 
et  marchandises  y  contenues.  Et  en  l'année  1 65a  il  fut  estably  un  autre  droit  de  la  levée  du  quart 
de  la  valeur  des  passemens,  dentelles,  points-coupés  et  autres  ouvrages  de  fil,  et  de  10  p.  0/0  sor 
différentes  espèces  de  marchandises  entrant  dans  nostre  royaume,  dont  il  fat  estably  un  tarif  en 
nostre  conseil. 

En  mesme  temps  il  fut  ordonné  qu'il  seroit  levé  3  sols  pour  livre  de  tous  lesdits  droits,  pour, 
avec  les  a  sols  créés  en  16^1 3,  former  le  pariais  des  droits  desdites  fermes;  auxqueJs  furent  ajootés 
1  a  deniers  pour  livre  par  édit  du  mois  de  février  1667 ,  et  6  deniers  par  édit  du  mois  d'avril  de 
l'année  suivante.  Et  par  le  bail  que  nous  fismes  desdites  fermes  à  Sébastien  Le  Bar,  en  1660 ,  nous 
y  joignismes  entre  autres  droits  ceux  d'entrées  sur  le»  sucres,  cassonades,  cires  et  peton,  distraits 
des  octrois  de  la  ville  de  Rouen ,  et  ordonnés  estre  levés  à  nostre  profit  par  édit  du  moia  de  février 
i656  avec  le  parisis,  la  et  6  deniers  d'iceux.  Outre  lesquels  droits  nous  fismes  comprendre  dans 
le  bail  desdites  fermes  fait  à  maistre  Jean  Bourgoin,  le  3  may  166a ,  les  5  p.  0/0  de  la  valeur  des 
cires,  estains,  cuivre ,  airain ,  huiles ,  savons,  fil  de  laiton ,  d'archal  et  de  fer,  sucre  raffiné  en  pain 
et  en  poudre,  charbon  de  terre,  plomb,  blanc  de  plomb,  cémses,  toiles  de  coton ,  de  Hollande,  ba- 
tistes de  Cambrai,  de  Gand ,  et  autres,  pour  estre  levés  en  toutes  tes  proviiices  on  leadites  fermes 
ont  cours,  lesquels  n'y  ont  pas  esté  estabfis;  par  lequel  bail  nous  fismes  aussy  adjuger  audit  Bour- 
goin les  droits  d'acquits  et  congés ,  passe-ports  et  passavans ,  desquels  il  a  jouy. 

Et,  quant  à  nostre  province  de  Picardie,  nous  avons  reconnu  que  lesdits  droits  de  reave  00  do- 
maine forain  y  ont  toujours  esté  levés  aux  sorties  sur  le  mesme  pied  qu'en  Normandie ,  avec  la  traite 
domaniale  sur  les  denrées  et  marchandises  cy-dessus  spécifiées ,  suivant  ledit  tarif  arresté  en  exé- 
cution de  ladite  déclaration  du  16  d'aoust  i63a,  avec  le  parisis,  ta  et  6  deniers  desdits  droits 
créés  par  lesditcs  déclarations  des  années  i6&3,  i65à,  1667  et  i658.  Nous  avons  pareillement 
reconnu  que  nos  fermiers  levoient  aux  entrées  de  ladite  province  les  droits  créés  par  Mit  édil  du 
mois  d'octobre  i58i ,  suivant  ladite  réappréciation  faite  en  ladite  année  i63a  ;  l'écu  pour  quinte! 
des  aluns,  les  augmentations  créées  sur  plusieurs  sortes  de  marchandises  par  les  édita  des  mois  de 
juin  1664 ,  septembre  1667  et  mars  i65/i ,  et  le  parisis,  la  et  6  deniers  de  tons  lesdits  droits*  ar- 
(^iiiLs,  congés,  passe-porls  o(  passavans. 
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Que  oostre  province  de  GbampagDo  s*est  trouvée  pkis  àïargée  auxdites  sorti&i  parce  que,  outre 
les  drotls  de  reive  ou  domaine  forain  et  d'impositions  foraines  qui  reviennent  à  iG  deniers  pour 
livre  delà  valeur  des  marchandises  et  denrées,  nosdits  fermiers  lèvent  7  deniers  pour  livre  à  cause 
du  droit  de  haut-passage,  dont  Testablissement  est  très-ancien ,  comme  il  résulte  de  Tordonnanoe 
desdites  fermes. 

Ilslevoient  aussy  la  traite  domaniale  suivant  la  réappréciation  faite  en  elécution  de  ladite  décla- 
ration du  ta  aoust  i63s;  ensemble  le  pansis,  la  et  6  deniers  desdits  droits.  Us  lèvent  de  plus 
auxentrées  de  ladite  province  lesdits  droits  créés  en  1 58 1,  suivant  ladite  réappréciation ,  avec  ceux 
de  Técn  pour  qointal  des  aluns  et  les  augmentations  de  i6Uh ,  1667  et  i65^ ,  le  parisis,  1 3  et 
6  deniers  d'iceux;  et  aux  villes  de  Méâèreset  Charleviile,  et  au  passage  de  la  rivière  de  Meuse, 
nous  avons  estably  d'autres  droits  par  arrest  de  nostre  conseil  du  [39  août]  1661 ,  en  laquelle 
province  nosdits  fermiers  jouissent  pareillement  desdits  droits  d^acquits,  congés,  passe-ports  et 
paasavans. 

Et,  qoant  à  nostre  province  de  Bourgogne,  nous  avons  encore  reconnu  que  lesdits  droits  de 
resve,  domaine  forain  et  impositions  foraines,  et  de  haut-passage,  y  estoient  levés  à  raison  de 
âo  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  marchandises;  que  la  traite  domaniale  y  avoit  cours,  et  que 
lesdits  droits  avoient  esté  réglés  par  ladite  réappréciation  de  1 63 a,  sur  lesquels  lesdits  parisis  et 
les  19  et  6  deniers  créés  par  lesdits  édits  dévoient  estre  levés,  combien  que  les  deux  derniers  n'y 
eussent  pas  esté establis.  Nous  avons  aussy  vu  que  les  entrées  de  ladite  province  estoient  levées  en 
exécution  de  ladite  déclaration  d'octobre  i58i,  suivant  ladite  réappréciation  de  lôSa,  avec  l'écu 
pour  qm'tttal  des  aluns  et  les  augmentations  des  droits  des  années  i64/i,  1667  et  i65&,  et  ledit 
parisis  avec  lesdits  droits  d'acquits,  congés,  passe-ports  et  passavans. 

£t,à l'^rd  des  provinces  de  Berry  et  Bourbonnois,  nous  avons  remarqué  que  lesdits  droits  de 
sortie  y  eatoient  levés  à  raison  de  t6  deniers  pour  livre,  comme  en  Normandie  et  Picardie,  que  la 
traite  domaniale  y  avoit  cours;  et  que,  encore  que  lesdits  droits  eussent  esté  réglés  pour  lesdites 
provinces  par  ladite  réappréciation  de  i633,  nosdits  fermiers  s'estoient  restreints  à  la  moitié 
à  laquelle  lesdits  droits  de  la  traite  domaniale  avoient  esté  modérés  en  faveur  des  provinces  où 
008  aydes  n'ont  point  de  cours  par  une  dédaration  du  mois  de  ...  i58a,  sur  lesqueb  droits 
estoient  aussy  levés  ledit  parisis,  13  et  6  deniers;  et  que  les  entrées  desdites  provinces  n'es- 
toient  composées  que  de  l'écu  pour  quintal  des  aluns,  des  droits  créés  par  édit  du  mois  d'oc- 
tobre i58i,  desdites  augmentations  de  16/i/î,  16^7  et  i65â,  et  dudit  parisis,  la  et  6  deniers; 
dans  lesquelles  provinces  sont  aussy  levés  lesdits  droit?  d'acquits,  congés,  passe-ports  et  passavans. 

Et,  quant  à  nostre  province  de  Poitou,  lesdits  droits  de  resve  et  domaine  forain,  et  ceux  de 
rimposition  foraine  avec  la  traite  domaniale  y  ont  esté  establis  sur  le  mesme  pied  qu'en  nosdites 
provinces  de  Picardie,  Berry  et  Bourbonnois,  avec  la  mesme  modération  des  droits  desdites  traites 
domaniales  au  regard  detf  provinces  où  les  aydes  n'ont  point  de  cours.  Nous  avons  aussy  reconnu 
que  les  bureaux  de  ladite  traite  domaniale  estoient  plus  avancés  le  long  de  la  coste  de  la  mer  que 
ceux  de  l'imposition  foraine,  et  que  partie  des  droits  de  la  déclaration  du  mois  de  septembre  1 638 , 
compiis  au  bail  qui  en  fut  fait  à  maistre  Jean  Massicault,  y  estoient  levés  avec  le  parisis ,  1  a  et  6 
deniers  d'iceux,  et  qu'aux  entrées  nosdits  fermiers  jouissoient  des  droits  créés  en  t58i,  de  l'écu 
pour  quintal  des  aluns,  des  augmentations  de  ladite  année  i638 ,  et  de  [celles  de  ]  i6&4 ,  16&7  et 
de  i65& ,  ensemble  du  parisis,  13  et  6  deniers  desdits  droits. 

La  confusion  desquels  droits  estoit  encore  plus  grande  en  nostre  province  d'Anjou,  soit  à  cause 
qu'on  avoit  pris  d'autres  mesures  pour  l'exercice  de  ladite  ferme,  ou  pour  ce  qu'elle  avoit  esté  ré- 
gie par  d'autres  adjudicataires  que  ceux  de  nos  cinq  grosses  fermes  jusqu'en  l'année  i63a  qu'elle 
fut  jointe  par  le  b^  qui  en  fut  bit  à  maistre  Noël  de  Pars,  vu  que,  par  la  discussion  que  nous  en 
avions  fiiite ,  nous  avons  trouvé  qu'elle  est  composée  en  partie  des  mesmes  droits  que  ceux  des  autres 
provinces,  et  en  partie  de  plusieurs  autres  plus  irréguliers,  desquels  il  estoit  difficile  d'observer 
les  différences,  ni  de  négocier,  soit  dans  le  pays  ou  dehors,  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  de 
péril  d'eatre  surpris  par  la  diversité  des  droits  et  la  manière  de  les  lever;  parce  que,  encore  que  les 
dnnts  de  sortie  s'y  perçoivent  sous  le  nom  de  traites  et  impositions  foraines  sur  toutes  les  denrées  et 
marchandises,  et  que  ceux  de  la  traite  domaniale  n'y  soyent  levés  que  sur  les  vieux  drapeaux ,  papiers , 
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cartes,  tarots,  et  sar  les  pruneaux,  et  les  droits  d*entrée  sur  toutes  lesdiles  denrées  et  mBirlMa- 
dises,  il  y  a  de  plus  le  trespas  de  Loire ,  qui  se  lève  sur  tout  ce  qui  des^wnd,  monte  et  traverse 
ladite  rivière  depuis  Candé  jusqu^à  Ancenis,  et  ia  nouvelle  imposition  qui  fut  establie  eo  1699, 
pour  des  causes  qui  pouvoient  avoir  moins  de  durée,  si  la  nécessité  des  affaires  de  TEstat  n^eost 
obligé  nos  prédécesseurs  rois  de  les  continuer,  combien  qu^elie  soit  très-incommode,  à  cause qu^dle 
a  esté  créée  pour  estre  levée  de  tablier  en  tablier,  et  que  lesdits  tabliers  sont  composés  de  certain 
nombre  de  paroisses  hors  desquelles  les  marcbandises  et  denrées  du  cru  dHceiles  ne  peuvent  estre 
transportées  sans  payer  les  droits  de  ladite  nouvelle  imposition  ;  de  manière  que  la  liberté  du  com- 
merce est  si  restreinte  entre  nos  sujets  de  ia  mesme  province  qu^ils  ne  peuvent  s^entr*ayder  des  fruits 
et  denrées  du  pays,  ni  des  marchandises  originaires,  ni  en  faire  commerce  avec  les  voisins  sans 
payer  lesdits  droits,  ni  les  transporter  d^un  lieu  à  un  antre  sans  faire  autant  de  soamisaioos qu^il 
y  a  de  bureaux  sur  leur  route  ;  ce  qui  apporte  tant  de  difficultés  au  trafic  de  ladite  province  qa^il 
y  a  lien  de  s^élonner  que  cette  ferme  n^ayt  reçu  aucune  altération  depuis  qu'elle  est  establie;  la 
plupart  desquels  droits  ont  esté  chargés  de  deux  réappréciations,  ainsy  que  ceux  des  antres  pro- 
vinces; depuis  lesquesUes  il  a  esté  créé  d'autres  droits  en  i638,  par  déclaration  du  mois  de 
septembre ,  sur  certaines  espèces  de  marchandises  dont  les  unes  sont  payables  aux  Isorties  ou 
aux  entrées  seulement,  et  les  autres  tant  auxdites  sorties  qu^auxdites  entrées.  Et  qnoyque  les  vins 
qui  croissent  en  grande  abondance  le  long  de  la  rivière  de  Loire  qui  traverse  toute  ladite  pro- 
vince ne  soyent  pas  fort  exquis,  et  que,  par  cette  raison,  ils  ayant  esté  moins  chargés  que  œax 
qui  sortent  par  iesdiles  provinces  de  Picardie  et  de  Normandie,  néanmoins,  comme  ils  font 
le  principal  commerce  de  ladite  rivièro,  tant  à  cause  que  la  Bretagne  en  consomme  d'autant  plus 
qu'il  en  croist  peu  dans  son  territoire,  que  parce  que  les  estrangers  les  tirent  avec  facilité  par 
ladite  rivière,  nous  ne  pouvons  souffrir- plus  longtemps  que  la  différence  des  droits  en  diminue 
le  commerce;  car,  outro  qu'ils  ne  sont  pas  uniformes,  et  qu'ils  sont  plus  ou  moins  grands  sui- 
vant la  diversité  des  crues  et  des  tabliers,  lesdits  vins  sont  encore  chargés  de  t5  sols  pour  pipe 
passant  ou  sortant  de  ia  séneschaussée  de  Saumur.  Sur  tous  lesquels  droits  ont  esté  establis  les  9  sols 
pour  livro  créés  en  1 643 ,  autres  9  sols  au  lieu  de  la  suppression  des  officiers  en  titra  de  ladite 
traite  d'Anjou,  créés  en  i6A/i,  avec  le  sol  ordonné  estre  levé  par  édit  du  mois  de  mars  i6à4, 
pour  former  le  pariais  de  toutes  les  fermes,  et  encore  les  19  et  6  deniers  créés  par  les  édils  des 
mois  de  février  1657  et  avril  1668. 

Et,  quant  aux  autres  marchandises  et  denrées,  les  augmentations  faites  par  les  édita  des  mois  de 
juin  1  QhU  et  janvier  1 656  ont  esté  levées  sur  icelies  avec  lesdits  pariais ,  1 9  et  6  deniers.  Et  qooy- 
que,  à  cause  de  la  multiplicicité  des  bureaux,  les  5  sols  de  chacun  acquit  de  payement,  congé  et 
passavant  fussent  plus  onéreux  que  dans  les  autres  provinces  de  nos  cinq  grosses  fermes,  ils  ont 
aussy  esté  levés,  dont  nosdits  sujets  n'ont  pas  reçu  moins  d'incommodité  que  de  l'aliénation  qui  a 
esté  faite  des  anciens  droits  du  trespas  de  Loire  et  delà  traite  par  terre ,  à  cause  qu'ils  estoient  obligés 
de  les  payer  aux  engagistes,  et  d'acquitter  les  réappréciations  aux  commis  de  nos  fermiers;  de  sorte 
que,  pour  la  discussion  de  tous  lesdits  droits  et  la  différence  d'iceux,  nous  aurions  esté  aysémeot 
persuadés  de  la  justice  des  plaintes  que  nous  avons  souvent  reçues  de  nos  sujets  et  des  estrangers, 
vu  qu'il  estoit  presque  impossible  qu'un  si  grand  nombre  d'impositions  ne  causast  beaucoup  de 
désordres,  et  que  les  marchands  pussent  en  avoir  asseï  de  connoissance  pour  en  démesler  la  con- 
fusion, et  beaucoup  moins  leurs  facteurs,  correspondans  et  voituriers,  qui  estoient  toujours  obligeai 
de  s'en  remettre  à  la  bonne  foy  des  commis,  qui  estoit  souvent  fort  suspecte. 

Et,  après  avoir  entendu  ce  rapport,  nous  avons  clairement  connu  qu'il  estoit  absolument néoes- 
saire,  pour  parvenir  au  restabliasement  du  commerce  au  dedans  et  au  dehors,  qui  est  la  fin  que 
nous  nous  sommes  proposée ,  de  réduire  tous  ces  droits  en  un  seul  d'entrée  et  un  autre  de  sortie , 
et  mesme  de  les  diminuer  considérablement;  afin  d'exciter,  par  ce  moyen ,  tous  nos  sujets  des  pro- 
vinces maritimes  d'entreprendre  des  voyages  de  long  cours,  et  ceux  des  autres  provinces  à  y  pren- 
dre intérest;  restablir  en  mesme  temps  les  anciennes  manufactures;  former  des  compagnies  pour 
y  en  introduire  de  nouvelles;  exercer  l'industrie  de  nos  sujets,  et  leur  procurer  des  moyens  d^em- 
ployer  utilement  les  avantages  qu'ils  ont  reçus  de  la  nature;  bannir  la  fainéantise  et  divertir,  par 
(les  occupations  honnestes,  l'inclination  si  ordinaire  de  la  plupart  de  nos  sujets  à  une  vie  oisivo  et 
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rampante  sous  le  titre  de  divers  offices  sans  fonctions  ou  sous  de  (susses  apparences  d^une  mé- 
diocre attache  aux  bonnes  iellres,  ou  à  la  pratique,  laquelle  dégénère  le  plus  souvent  par  leur 
ignoranoe,  ou  par  leur  malice,  à  une  dangereuse  chicane  qui  infecte  et  ruine  la  plupart  de  nos 
provinces. 
A  ces  causes ,  ordonnons  : 

Que  lesdits  droits  de  resve  ou  domaine  forain,  ceux  de  haut-passage  ordonnés  estre  levés  par 
ies  édits  et  déclarations  faits  pour  la  perception  d'iceux  es  années  iSôg,  1376,  1378,  i389, 
là 98,  t56o,  15/19  et  i58i  de  la  traite  domaniale  d*lngrande,  de  Timposition  nouvelle  d^Anjou 
créée  en  1 699,  du  trespas  de  Loire,  des  i5  sols  pour  pipe  de  vin  de  la  séneschaussée  de  Saumur, 
et  des  réappréciations  desdits  droits  faites  en  exécution  de  la  déclaration  du  mois  d'aoust  i633 , 
de  Taugmentation  ordonnée  aux  sorties  sur  certaines  espèces  de  marchandises  et  denrées  èsdites 
provinces  de  Normandie ,  Poitou  et  Anjou ,  par  trois  déclarations  du  mois  de  septembre  1 638 ,  du 
pansis,  ts  et  6  deniers  desdits  droits  créés  par  les  édits  et  déclarations  des  années  t663,  i6â5, 
t65&,  1667  et  i658,  duquel  pariais  en  Anjou  les  9  sols  de  la  suppression  des  officiers  desdites 
Irailes  d^ Anjou  créés  par  édit  du  mois  d'aoust  16&6  font  partie,  soycnt  et  demeurent  convertis 
ùadites  provinces  de  Normandie,  Picardie,  Champagne,  Boui^ogne,  Berry,  Bourbonnois,  Poitou 
et  Anjou,  duchés  de  Beanmont,  Thouars  et  chastellenie  de  Champtoceaux  en  un  senl  droit  de  sortie 
(pli  sera  payé  au  premier  et  plus  prochain  bureau  du  chargement  des  marchandises  et  denrées 
suivant  les  tarifs  que  nous  avons  fait  arrester  en  nostre  conseil  de  commerce,  attachés  sous  le 
oootre-scei  des  présentes,  à  commencer  du  premier  octobre  prochain. 

Et,  à  regard  des  droits  d^entrées  des  épiceries  et  drogueries  ordonnés  estre  levés  aux  ports  et 
havres  de  Rouen ,  de  La  Rochelle,  par  lesquels  l'entrée  d'icelles  est  seulement  permise  du  costé 
de  la  mer  océane,  suivant  les  édits  du  mois  de  janvier  1 5à  9  et  janvier  1 679  :  d'autres  droits  d'en- 
trées créés  sur  les  aluns  en  i55â  ;  des  droits  d'entrées  sur  les  denrées  et  marchandises  créés  en 
i58i  ;  du  trespas  de  Loire,  et  de  la  nouvelle  imposition  ordonnés  estre  levés  aux  entrées  de  la 
province  d'Anjou  ;  de  l'écn  pour  tonneau  de  mer  créé  en  1 600  ;  de  la  réappréciation  desdita  droits 
laite  en  vertu  de  ladite  déclaration  du  mois  d'aoust  1 63  si  ;  de  ladite  augmentation  sur  certaines 
nuirchandises  et  denrées  èsdites  provinces  de  Normandie ,  Poitou  et  Anjou  faite  par  trois  déclara- 
tion du  mots  de  septembre  1 638  ;  d'autre  augmentation  faite  sur  les  entrées  dans  toutes  lesdites 
provinces  par  déclaration  des  mois  de  juin  16/16 ,  septembre  1 667  et  mars  i65&  ;  des  droits  dis- 
traits  des  octrois  de  la  ville  de  Rouen  sur  les  sucres,  cassonades,  cires  et  petun,  pour  estre  levés 
à  perpétuité  aux  entrées  de  ladite  province  de  Normandie,  suivant  l'édit  du  mois  de  février  16&6; 
des  5  p.  0/0  payables  aux  entrées  en  toutes  lesdites  provinces  de  la  valeur  des  dres,  estains ,  cuivra, 
airain,  huiles,  savons,  fil  de  laiton,  d'archal  et  de  fer,  sucre  raffiné  en  pain  et  en  poudra,  char- 
bon de  terra ,  plomb ,  blanc  de  plomb ,  céruses ,  toiles  de  coton ,  de  Hollande ,  batistes ,  toile  de  Cam- 
brai et  de  Gand,  et  autres  semblables,  compris  au  bail  desdites  cinq  grosses  fermes  fait  à  maistra 
Jean  Bourgoin,  le  3  may  1 669  ;  et  du  pariais,  1 9  et  6  deniers  de  tous  lesdits  droits  créés  par  les- 
dites déclarations  des  années  i663,  i6/i5,  i656,  1667  et  i658,  duquel  pariais  en  Anjou  les 
9  sols  de  la  suppression  des  officiers  des  traites  d'Anjou  créés  par  édit  du  mois  d'aoust  1666  font 
partie,  nous  voulons,  ordonnons  et  nous  plaist  qu'ils  soyent  et  demeurant  pareillement  convertis 
en  un  seul  droit  d'entrée  qui  sera  levé  au  premier  et  plus  prochain  bureau  de  la  route  et  passage 
ordinaire  des  marchands  et  voituriers,  tant  par  eau  que  par  terre ,  suivant  lesdits  tarifs,  aux  en- 
trées desdites  provinces  et  desdits  duchés  de  Beaumont  et  de  Thouars,  de  la  chastellenie  de  Champ- 
tooeaax ,  dépendant  de  l'Anjou. 

Et,  parce  qne  nos  fermiers  ont  toujours  jouy  du  supplément  des  droits  des  marchandises  et  den- 
rées qui  ont  esté  transportées  .d'un  lieu  où  elles  avoient  moins  payé  en  un  autre  où  les  droits  es- 
toient  bien  plus  grands ,  nous  voulons  qu'ils  jouissent  desdits  supplémens  sur  toutes  les  denrées  et 
marchandises  qui  seront  transportées,  tant  par  eau  que  par  terre,  des  bureaux  où  elles  sont  moins 
taxées  en  ceux  où  eUes  le  sont  davantage. 

El  quant  aux  droits  de  la  traite  domaniale  créés  par  édit  du  mois  de  février  1 677,  et  déclaration 
du  mois  de  • . .  1Ô80,  pour  estre  levés  aux  sorties  de  nostre  royaume  et  des  provinces  où 
\es  boréaux  desdites  fermes  seront  eslablis,  nous  vouions  qu'ils  soyent  perçus  aux  sorties  de  nostre- 
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dit  royaume  et  desdites  provinoes,  inesme  de  celles  de  TAnjou  el  desdits  duchés  de  Beaumonl,  de 
Thouan  et  chasteilenie  de  Ghamptoceanx,  suivant  ledit  tarif  sur  les  marchandises  et  denrées  su- 
jettes à  ladite  traite  domaniale. 

£t  d'autant  que  lesdits  droits  créés  par  ladite  déclaration  du  mois  de  septembre  1 638  sur  les 
vins,  doivent  eslre  levés  en  nostre  province  de  Normandie,  non-seulement  aux  sorties  et  entrées 
de  nostre  royaume,  mais  aussy  à  la  sortie  de  la  ville  et  banlieue  de  Rouen,  pour  lesdits  vins  seale* 
ment,  nous  voulons  que  la  levée  dudit  droit  soit  continuée,  conformément  audit  tarif,  à  la  sortie 
de  ladite  ville  et  banlieue. 

Vouions  aussy,  ordonnons  et  nous  plaist,  qu^il  soit  levé  5  sols  pour  chacun  acquit  de  payement 
desdits  droits  de  sorties  et  entrées,  et  des  acquits-i-caution  qui  seront  délivrés  pour  le  traospoK 
desdites  denrées  et  marchandises,  et  pareillement  ponr  la  décharge  desdits  acquil»4'<aulioQ.  Et 
défendons  très-expressément  à  nos  fermiers  et  leurs  commis  de  lever  aucune  chose  sur  les  passa- 
vans  et  congés,  ni  pour  les  vu  et  contrôlé  qu'ils  sont  obligés  de  mettre  sur  les  acquits  de  payement 
qui  leur  sont  présentés  par  les  marchands  et  voituriers  passant  debout  par  les  bureaux  desdiles 
fennes,  et  en  conséquence  de  la  conversion  desdits  droits  et  desdits  tarifs. 

Nous  avons  éteint,  supprimé,  éteignons,  supprimons  et  révoquons  lesdits  droits  de  la  nouvelle 
imposition  d'Anjou  créés  en  1 599,  et  les  augmentations  d'icelle;  comme  aussy  iesdiles  augmenta- 
tions créées  par  ladite  déclaration  du  mois  de  septembre  i6d8  sur  les  vins  et  denrées,  appelées  de 
Massicault,  qui  se  levoient  de  tablier  en  tablier,  et  de  province  en  province,  combien  que  les 
aydes  eussent  cours,  avec  le  parisis,  1 9  et  6  deniers  desdils  droits,  y  compris  les  s  sols  de  la  sup- 
pression des  officiers  de  la  traite  d'Anjou  créés  par  ladite  déclaration  du  mois  d'aoust  16&A. 

Nous  avons  aussy  supprimé  les  1 5  sols  pour  pipe  de  vin  sortant  de  la  séneschaussée  de  Saumur,  et 
y  passant,  les  réappréciations  d'icelles(stcj  avec  le  parisis,  19  et  6  deniers;  et  les  réappréciations 
du  trespas  de  Loire  sur  les  marchandises  descendant ,  traversant  et  montant  par  ladite  rivière 
pour  aller  d'un  lieu  â  l'autre  dans  ladite  province  d'Anjou  et  les  adjacentes,  si  ce  n'est  la  province 
de  Bretagne,  avec  le  parisis,  19  et  6  deniers  desdites  réappréciations  dont  jouiasoit  ledit  Bour- 
goin ,  avec  le  parisis,  1 9  et  6  deniers  des  anciens  droits  du  trespas  de  Loire  sur  Iesdiles  marchan- 
dises descendant,  montant  et  traversant  ladite  rivière,  et  qui  ne  seront  destinées  pour  aller  en 
Bretagne,  engagés  à  plusieurs  particuliers;  duquel  parisis,  ta  et  6  deniers,  jouissoit  maistre  Jean 
Rouvelin ,  fermier  général  des  aydes  et  du  parisis,  1 9  et  6  deniers  des  droits  aliénés;  et  ordonné 
que  les  bureaux  establis  par  nos  fermiers,  dans  ladite  province  d'Anjou,  pour  la  perception  des- 
dils droits  de  ladite  nouvelle  imposition  desdits  1 5  sols  pour  pipe  de  vin  de  la  séneschaussée  de 
Saumur,  et  ladite  augmentation  de  i638  appelée  de  Massicault  seront  levés  et  osiés. 

Et  à  l'égard  des  règlemens  faits  pour  la  perception  desdits  droits,  par  les  édits  et  déclarations 
de  la  création  d'iceux,  et  par  les  baux  desdites  fermes  arrestés  en  nostre  conseil,  nous  vodons 
qu'ils  soyent  gardés  et  observés  sous  les  peines  y  contenues,  sans  que  les  ecclésiastiques,  nobles, 
privilégiés  et  tous  autres,  ni  les  pourvoyeurs  ^e  nostre  maison  et  les  munitiounaires  de  nos  camps 
et  armées  puissent  prétendre  aucune  exemption  des  droits,  soit  pour  les  marchandises  et  denrées 
de  leur  cru ,  ou  pour  leurs  provisions  et  usages,  ni  que  les  babitans  de  la  province  d'Anjou  puissent 
jouir  de  ladite  exemption  desdits  droits  pour  quelque  cause  que  ce  soit  en  entrant  ou  sortant  par 
les  bureaux  desdites  fermes  establis  aux  extrémités  desdites  provinces  de  Berry,  Bourbonnois, 
Poitou  et  autres. 

Et  parce  que  les  entreposia  des  villes  maritimes  et  autres,  et  les  transits  par  i'estendue  des  pro- 
vinces par  lesquelles  les  bureaux  desdites  fermes  sont  establis  peuvent  beauconp  contribuer  à  b 
facilité  du  commerce,  nous  voulons  que  nos  fermiers,  pour  la  facilité  et  commodité  dudit  com- 
merce de  nos  sujets  et  des  estnmgers,  establissent  des  magasins  es  villes  de  La  Rochelte,  Ingrande, 
Rouen,  le  Havre-de-Grâce,  Dieppe,  Calais,  Abbeville,  Amiens,  Guise,  Troyes  et  Saint-Jean-de- 
Losne  pour  y  recevoir  les  marchandises  qui  seront  destinées  pour  estre  portées  dans  les  pays 
estrangers,  cl  estre  seulement  entreposées  dans  lesdites  villes  franches  et  exemptes  du  payement 
desdits  droits  d'entrées  et  de  sorties,  lesqueb  magasins,  pour  la  scureté  réciproque  de  nos  fer- 
miers et  des  marebands,  seront  fermés  à  deux  serrures,  de  l'une  desqudies  le  fermier  ou  son 
rommis  gardera  la  clef,  et  un  député  desdits  roarehauds  gardera  l'autre,  à  la  chai^  que  les  esli- 
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malions  desdites  marchandises  que  tes  marchands  voudront  mettre  en  entrepost  seront  (aites  par 
les  lettres  de  vdtares,  lesquelles  seront  représentées  aux  commis  des  bureaux  establis  auxdits 
iieui,  avec  les  déclarations  des  marchandises  contenues  dans  les  ballots  et  paquets,  pour  sur  icelles 
dire  la  vérification  par  iesdits  commis,  les  faire  décharger  dans  les  magasins  qui  seront  par  eux 
cfaoÎMs  pour  Tefifet  desdits  entreposts,  et  estre  (ésdits  ballots  scellés  et  plombés  r  sans  qu^ils  puissent 
estre  rechargés  pour  estre  transportés  au  lieu  de  leur  destination  qu'en  présence  desdits  commis, 
qui  délivreront  leurs  acquits-à-caution,  dans  lesquels  ils  feront  mention  du  jour  du  chaigemeni  et 
du  départ,  lesquels  les  voituriers  tant  par  eau  que  par  terre  ne  pourront  sortir  que  par  Tun  des 
bureaux  cy-dessus  dédarés ,  ni  décharger  lesdites  marchandises  en  aucuns  lieux  de  noslre  royaume. 
Et  à  r^rd  des  transits  il  en  sera  usé  comme  pour  Iesdits  entreposts,  le  tout  a  peine  de  confises- 
lion  desdîles  marchandises  et  charrettes,  chevaux,  bateaux,  navires,  et  d'amende  arbitraire;  de 
Tarrivée  desquelles  marchandises  qui  seront  mises  en  entrepost  ou  déclarées  pour  passer  debout 
hors  le  royaume,  iesdits  commis  tiendront  registre  séparé,  dans  lequel  ils  feront  mention  du  jour 
de  Tarrivëe  et  du  partement  d'icelles. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. . .  ^      ' 


IV. -DECLARATION  DU  ROY 

lui  forma  de  nouveau  tarif,  pour  la  levée  et  perception  par  augmentation  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
du  royaume,  sur  les  marchandises  y  spécifiées,  outre  les  droits  portés  par  les  tarifs  du  18  septembre 
166&*. 

SaintrGemMdn,  t8  avril  1667. 

Louis,  eic«  L'affection  que  nous  avons  pour  le  restablissement  de  l'augmentation  du  com- 
merce, nous  auroit  obligé  en  l'année  166&  de  pourvoira  la  réformalion  des  droits  qui  se  lèvent 
sur  les  marchaudises  qui  entrent  et  sortent  de  nostre  royaume,  et  de  faire  procéder  à  cet  effet  à 
nouveau  tarif.  £t  depuis,  ayant  considéré  l'incommodité' et  préjudice  que  nos  sujets  des  paroisses 
de  nos  provinces  de  Berry  et  Bourbonnois,  enclavées  dans  celles  d'Auvei^e  et  la  Marche,  reçoivent 
de  la  levée  des  droits  de  sortie  sur  les  vins  desdiles  provinces  et  sur  Tentrée  des  bestiaux  desdites 
paroisses  enclavées,  nous  aurions  résolu,  pour  le  soulagement  de  nos  sujets  et  plus  grande  facilité 
de  leur  commerce,  de  les  décharger  desdits  droits,  montant  par  chacun  an  à  a5o,ooo  livres. 

Et  d'ailleurs,  ayant  esté  particulièrement  informé  que  l'augmentation  du  commerce  et  establis- 
sement  de  diverses  manufactures  dans  nostro  royaume  en  ont  changé  notablement  le  prix,  nous 
aurions  résolu  de  fairo  procéder  à  nouvelle  taxe  sur  aucunes  marchandises  entrant  et  sortant  par 
les  bureaux  de  nos  cinq  grosses  fermes  et  par  ceux  de  la  douane  de  Lyon'.  A  ces  causes,  etc. . . 


'  Voir  page  AOs ,  note  ». 

*  Les  dispositions  de  ce  tarif  furent  modifiées, 
eo  ce  qui  concerne  la  Hollande,  par  le  traité  de 
Nimègue.  Il  parut  à  cette  occasion,  en  date  do 
3o  août  1 678 ,  un  arrêt  du  conseil  d'État ,  ainsi 
conçu  : 

«Le  Roy  ayant,  par  le  traité  fait  et  arresté  à 
Nimégnes,  le  10  da  présent  mois  d*aoost,  coudu 
la  paix  avec  les  Estats  des  provinces  unies  des 
Pays-Baa;  et  Sa  Majesté  voulant  leur  donner  des 
marqnes  publiques  d'un  restablissement  parCoit 
en  ses  bonnes  grâces ,  en  leur  accordant  mesme 
un  traitement  plus  favorable  dans  leur  conuuerce 
qn^il  n'est  stipulé  par  ledit  trailé ,  et  pour  cet  effet 
les  décharger  de  raugmenlalion  des  droits  d*en- 
trées  et  de  sorties,  portée  par  le  tarif  du  mois 
d'avril  1 667 ,  en  réduisant  Iesdits  droits  sur  le 
pied  du  tarif  dn  18  septembre  1666; 


«Sa  Majesté,  estant  en  son  conseil,  a  déchai^gé 
et  décharge  les  sujets  desdits  Estats  des  provinces 
unies  des  Pays-Bas  de  Taugmentatiou  des  droits 
d'entrées  et  sorties,  portée  par  le  tarif  du  mois 
d'avril  1 667  ;  et ,  en  conséquence ,  a  ordonné  et  or- 
donne :  que  Iesdits  droits  seront  levés,  sur  le» 
marchandises  qui  seront  apportées  dans  le  royaume 
par  les  sujets  desdits  Estais,  conformément  au 
tarif  do  18  sqjtembro  166&;  fait  défenses  au  fer- 
mier général  des  cinq  grosses  fermes  de  controve- 
nir  au  présent  arrest,  à  peine  d'estro  contraint  à 
la  restitution ,  à  3,ooo  livres  d'amende  et  à  Iouh 
dépens,  dommages  et  intérests;  enjoint  Sa  Ma- 
jesté aux  sieurs  commissaires  départis  dans  les 
provinces  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrest;  ensemble  de  le  faira  publier,  afficher 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera. .  .7) 
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V.  —  EDIT  SUR  LA  FRANCHISE  DU  PORT  DE  MARSEILLE  '. 

Paris,...  mars  1669. 

Louis,  etc.  Comme  le  commerce  est  ie  moyen  le  plus  propre  pour  concilier  les  différentes  na- 
tions  et  entretenir  les  csprjts  les  plus  opposés  dans- une  bonne  et  mutuelle  correspondance,  qiul 
apporte  et  répand  Tahondancc  par  les  voyes  les  plus  innocentes ,  rend  les  sujets  heureux  et  les 
Estais  plus  florissans,  aussy  n'arons-nous  rien  omis  de  ce  qui  a  dépendu  de  nostre  autorité  et  de 
nos  soins  pour  obliger  nos  sujets  de  s  Y  appliquer  et  le  porter  jusqu'aux  nations  les  plus  éloignée;: 
pour  en  retirer  les  avantages  qu'il  amène  avec  soy,  et  y  establir  partout,  aussy  bien  en  paix  comme 
en  guerre,  la  réputation  du  nom  françois.  C'est  encore  pour  Texécution  du  mesme  dessein  que  nous 
avons  donné  beaucoup  d'application  a  ta  construction  de  quantité  de  vaisseaux  et  bastimens  propres 
pour  le  commerce*;  que  nous  avons  fait  visiter  et  restabfir  les  ports,  excité  nos  sujets  de  se  per- 
fectionner à  la  navigation ,  convié  les  estrangers  les  plus  expérimentés  d'y  concourir  par  les  grAces 
que  nous  leur  avons  faites,  et  que  mesme  nous  avons  formé  diverses  compagnies  puissantes  pour 
soutenir  la  dépense  des  entreprises  nécessaires  à  cet  effet;  et  comme  les  rois  nos  prédécesseurs 
ont  bien  connu  les  avantages  qui  peuvent  arriver  à  leurs  Estats  par  la  voye  du  commerce,  et  que 
l'un  des  principaux  moyens  pour  l'attirer  est  de  rendre  quelqu'un  des  premiers  ports  de  nostre 
royaume  libre  et  exempt  de  tous  droits  d'entrée  et  autres  impositions;  la  ville  de  Marseille  leur 
ayant  semblé  la  plus  propre  pour  y  establir  cette  franchise,  ils  luy  auroient  accorde  un  affranchis- 
sement général  de  tous  droits;  mais  comme,  par  succession  de  temps,  les  meilleurs  establissemens 
ot  plus  profitables  au  public  dégénèrent  et  s'affoiblissent,  aussy  nous  avons  trouvé  ladite  ville 
autant  surchargée  de  droib  d'entrée  et  de  sortie  qu'aucune  autre  du  royaume,  bien  qae  les 
nostres  n'y  fussent  pas  establis.  Et  l'application  que  nous  avons  donnée  au  commerce  depuis  que 
nous  prenons  nous-mesme  te  soin  de  nos  affaires  nous  ayant  clairement  fait  connoistre  les  avan- 
tages que  nostre  royaume  recevoit  do  la  franchise  de  ladite  ville,  lorsqu'elle  estoit  observée, 
C4>mbien  les  estrangers  ont  profité  de  cette  surchai^e  de  droits  establis  de  temps  en  temps,  en 
attirant  chex  eux  le  commerce  qui  s'y  faisoit,  nous  avons  bien  voulu,  pour  ajouter  encore  cette 
marque  à  tant  d'autres  que  nous  avons  données  à  nos  peuples,  non-seulement  en  les  soulageant 
sur  toutes  sortes  d'impositions,  mais  encore  en  donnant  nos  soins  et  employant  mésme  de  notables 
sommes  de  deniers  de  nostre  trésor  royal  pour  le  restablissement  des  anciennes  manufactures, 
l'eslahlissement  de  nouvelles  et  pour  l'augmentation  du  commerce  par  mer  et  par  terre,  nous 
priver  d'un  revenu  considérable  que  nous  apportent  lesdits  droits,  et  mesme  pourvoir  au  rem- 
boursement de  ceux  qui  estoient  aliénés  ou  donnés  depuis  longtemps  pour  causes  très- favorables, 
pour  restablir  entièrement  la  franchise  du  port,  et  convier,  par  de  si  extraordinaires  avantages, 
tant  nos  sujets  que  les  estrangers  d'y  continuer  et  d'en  augmenter  le  commerce  et  le  porter  dans 
son  plus  grand  éclat.  Nous  aurions  à  cet  effet,  après  de  grandes  et  meures  délibérations  de  nostre 
conseil  sur  cette  affaire ,  et  fait  examiner  les  mémoires  qui  nous  ont  esté  présentés  par  les  dé- 
putés du  commerce,  résolu  l'affranchissement  général  de  tous  les  vaisseaux  et  marchandises, 
entrant  et  sortant  de  ladite  ville  de  Marseille,  aux  clauses,  charges  et  conditions  portées  par  ces 
présentes. 

A  ces  causes,...  déclarons  le  port  et  havre  de  nostre  ville  de  Marseille  franc  et  libre  à  tous 
marchands  et  négodans,  et  pour  toutes  sortes  de  marchandises,  de  quelque  qualité  et  nature 
qu'elles  puissent  estre  ;  ce  faisant,  voulons  et  nous  plaist  que  les  estrangers  et  antres  personnes  de 
toutes  nations  et  qualités  puissent  y  aborder,  et  entrer  avec  leurs  vaisseaux ,  bastimens  et  mar- 
chandises, les  charger  et  décharger,  y  séjourner,  magasiner,  entreposer,  en  sortir  par  mer  libre 
ment,  quand  bon  leur  semblera,  sans  qu'ils  soyent  tenus  de  payer  aucun  droit  d'entrée  ni  sortir 
par  mer  ; 

Et  à  cet  effet  nous  avons  supprimé  et  supprimons  les  droits  de  demy  pour  cent  cy-devanl  levés 
pour  la  pension  de  nostre  ambassadeur  à  Constant inople,  et  pour  les  autres  affaires  du  commerce, 

'  Voir  Indtulrie,  pièce  n°  3i.  —  *  Voir  page  4*27,  S  3. 
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autre  droit  de  demy  pour  cent  aussy  cy-derant  levé  pour  le  curage  du  port,  et  avons  pareillement 
supprimé  et  supprimons  les  droits  appelés  la  table  de  la  mer,  le  droit  de  5o  sols  par  tonneau^ 
estably  sur  les  vaisseaux  et  basiimens  estrangers,  et  ce  à  Tégard  des  marchandises  du  Ponant  et 
da  cru  du  pays  des  marchands  qui  y  aborderont,  etc.. 

Et,  voulant  d'autant  plus  favoriser  le  commerce  et  le  faciliter*  voulons  et  nous  plaist  que  cy-«près 
le  plomb,  le  fer,  rartillerie,  les  arquebuses,  mousquets  et  toutes  sortes  d'armes,  tant  à  feu 
qu'autres,  les  hamois,  poudre,  boulets,  aflusls  et  rouages  de  canon,  le  salpestre,  la  mèche,  les 
colonnines  à  faire  des  voiles,  les  ancres,  voiles,  arbres  ou  mastset  antennes,  toutes  sortes  de 
planches  et  bois  servant  aux  bastimens  de  mer,  les  rames,  la  poix,  toutes  sortes  de  clous,  le  hray 
ou  goudron,  la  poix-résine  et  le  suif,  soyent  censés  et  réputés  pour  les  seules  marchandises  de  con- 
trebande et  dont  le  transport  est  défendu ,  etc. . . 

Et  en  cas  que,  par  violence  du  temps,  par  la  crainte  des  corsaires  ou  autre  nécessité,  mesme 
en  cas  de  naufrage  et  pour  réparer  les  vaisseaux,  il  y  eust  nécessité  de  mettre  les  marchandises  à 
terre  pour  les  changer  de  vaisseaux,  lesdites  marchandises  seront  exemptes  de  toutes  sortes  de 
droits,  à  condition  toutefois  que  les  commis  de  nos  fermiers  en  seront  avertis,  pour  tenir  compte 
desdites  marchandises  mises  à  terre,  lesquelles  seront  mises  et  déposées  dans  les  magasins,  aux- 
quels il  y  aura  deux  clefs;  et  en  cas  qu'elles  y  demeurant  plus  de  vingt-quatre  heures,  lesdits  corn 
mis  desdits  fermiers  auront  une  des  defii  et  le  maistre  du  navire  l'autre,  et  seront  tenus  lesdits  com- 
mis d'estre  présens  aux  chargemens  qui  se  feront  dans  d'autres  navires,  le  tout  sans  aucuns  frais; 
lesquels  chai|^mens  lesdits  marchands  seront  obligés  de  faire  dans  deux  mois  pour  toutes  préfixions 
et  délais. 

Et  pour  convier  les  estrangers  de  fréquenter  ledit  port  de  Marseille,  mesme  de  s'y  venir  esta- 
blir,  en  les  distinguant  par  des  grâces  particulières,  voulons  et  nous  plaist  que  lesdits  marchands 
estrangers  y  puissent  entrer  par  mer,  charger  et  déchaîner  ;  et  sortir  leurs  marchandises  sans  payer 
aucuns  droits,  quelque  séjour  qu'ib  ayant  fait  et  sans  qu'ils  soyent  sujets  au  droit  d'aubaine,  ni 
qu'ils  puissent  estre  traités  comme  estrangers  en  cas  de  décès ,  lequel  arrivant,  leurs  enfans,  héri- 
tiers ou  ayans  cause  pourront  recueillir  leurs  biens  et  successions,  comme  s'ils  estoient  vrais  et 
naturels  françois  ;  et  mesme  que ,  en  cas  de  rupture  ou  de  déclaration  de  guerre  avec  les  couronnes 
et  Estats  dont  ils  seront  sujets,  ils  soyent  et  demeurent  exempts  du  droit  de  représailles,  et  qu'ils 
puissent  faire  transporter  leurs  effets,  biens  et  facultés  en  toute  liberté  hors  nostre  royaume  pendant 
trois  mois.  '  • 

Voulons  aussy  que  les  estrangers  qui  prendront  party  à  Mareeiile,  et  épouseront  une  fille  du 
lieu  ou  qui  acquerront  une  maison  dans  l'enceinte  du  nouvel  agrandissement,  du  prix  de  10,000 
livres  et  au-dessus,  qu'ils  auront  habitée  pendant  trois  années,  ou  qui  en  auront  acquis  une  du 
prix  de  5  jusqu'à  10,000  et  qui  l'auront  habitée  pendant  cinq  années,  mesme  ceux  qui  auront 
estably  leur  domicile  et  fait  un  commerce  assidu  pendant  le  tempa  de  douxe  années  consécutives 
dans  ladite  ville  de  Marseille,  quoyqu'ils  n'y  ayent  acquis  aucuns  biens  ni  maisons,  soyent  censés 
naturels  françois,  réputés  bourgeois  d'icelle,  et  rendus  participans  de  tous  leurs  droits,  privilèges 
et  exemptions,  en  rapportant  par  eux  les  certificats  et  attestations  de  r«  que  dessus  du  lieutenant 
général  de  l'amirauté  et  des  échevins  de  ladite  ville,  fora  et  excepté  seulement  pour  raisons  et 
charges  des  échevins  et  autres  municipales  à  l'égard  desquelles  il  en  sera  usé  suivant  les  règle- 
mens  sur  ce  intervenus. 

Voulons  en  outre  que ,  conformément  aux  anciens  édits,  toutes  soyes  apportées  par  mer  du  cru 
d'Italie,  du  Levant  et  pays  de  la  domination  du  Grand  Seigneur,  roy  de  Perse, et  de  TAfrique,  pour 
nostre  royaume,  y  soyent  apportées  à  droiture  et  y  entrent  par  nos  villes  de  Marseille  et  de  Rouen; 
et  quant  à  celles  voiturées  par  terre  du  cru  du  Piémont,  du  duché  de  Milan  et  autres  villes  et 
lieux  d'Italie,  qu'elles  puissent  estre  portées  à  droiture  en  nostre  ville  de  Lyon.  Faisons  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses,  tant  à  nos  sujets  qu'à  tous  estrangere  négociant  en  France,  de 
faire  entrer  dans  nostre  royaume ,  soit  par  mer  ou  par  terre ,  par  antres  villes  et  lieux  que  celles  de 
Rouen,  Marseille  et  Lyon,  aucune  desdites  marchandises,  à  peine  de  confiscation;  et  quant  aux 
soyes  et  autres  marehandises  venant  du  Levant  et  des  lieux  cy-dessus  qui  auront  esté  entreposées 
à  Gènes,  Livourne  et  autres  villes  et  pays  estrangers ,  soit  en  la  mer  Méditerranée ,  soit  en  la  mer 
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ooéene,  Youioiis  el  nous  plairt  qu*eltes  payent  à  Tentrée  de  noslre  royaume  ao  p.  o/o  de  leur 
valeur,  suivant  Testimation  qui  en  sera  faite,  soit  qu'eHes  appartiennent  à  nos  sujets  ou  aux  estnn- 
gcfs;  et  à  cet  effet,  les  commis  aux  bureaux  establis  dans  tous  les  lieux  et  entrées  de  nostre 
royaume,  par  mer  et  par  terre,  seront  chai*gës  de  la  recette  dudit  droit,  en  sorte  qu'il  n*y  ayt  que 
les  seules  marchandises  portées  a  droiture  du  Levant  aux  ports  de  Marseille  et  Rouen  qui  soyenl 
exemptes  de  ladite  imposition  de  ao  p.  o/o  ;  et,  néanmoins,  pourront  nos  sujets  porter  lenre  ma^ 
chandises  du  Levant  en  Italie  et  autres  endroits,  pourvu  qu'ils  y  terminent  et  finissent  leur  voyage. 
Et  seront  tenus  les  capitaines,  patrons,  écrivains  des  vaisseaux  et  bastimens  venant  du  Levant, 
soit  qu'ils  soyent  chai^  pour  le  compte  de  nos  sujets  ou  pour  celuy  des  estrangers,  de  faire 
enregistrer  avant  que  partir,  en  la  chanceUerie  de  la  nation  establie  es  Eschelles  d'où  ils  vien- 
dront, leur  chargement,  sans  rien  omettre,  mesme  d'en  rapporter  les  certificats  en  bonne  et  due 
forme,  signés  par  les  consuls  françois  establis  es  Eschelles,  qui  contiendront  la  quantité  des  mar- 
chandises ,  les  noms  et  surnoms  des  marchands  à  qui  elles  seront  adressées,  de  la  vérité  desqodies 
attestations  et  déclarations  les  consuls  qui  les  auront  signées  demeureront  responsables  ;  et  ou  '  il 
arriveroit  qu'avant  que  d'aborder  à  nostre  royaume ,  les  vaisseaux  auraient  touché  à  Livoume, 
Gènes  et  autres  ports  estrangers,  par  la  violence  du  temps  ou  par  la  crainte  des  corsaires ,  les  capi- 
taines ,  patrons  et  écrivains  desdits  vaisseaux  seront  pareillonent  tenus  de  rapporter  des  certificats 
en  bonne  et  due  forme  des  consuls  françois  establis  èsdits  lieux ,  portant  qu'il  n'y  auront  déchaîné 
aucunes  marchandises,  lesquds  certificats  ils  seront  tenus  de  délivrer  à  leur  arrivée,  avant  que  d^" 
déchai^r  leurs  vaisseaux,  ensemble  la  portée  et  chai^ement  de  leurs  bastimens,  sans  aueime 
omission  ni  déguisement,  à  peine  de  1,000  livres  d'amende  en  leurs  propres  et  privés  noms.  Et  où 
il  se  trouverait  qu'aucunes  marchandises  eussent  esté  déchargées  èsdits  pays  estrangers,  dans  les 
porta  desquels  lesdits  vaisseaux  auraient  relasché,  et  que  la  déclaration  n'en  aurait  esté  faite  par 
lesdits  capitaines,  patrons  et  écrivains ,  lesdits  vaisseaux  et  bastimens  seront  et  demeureront  con- 
fisqués à  nostre  profit,  et  eux  condamnés  en  3,ooo  livres  d'amende;  et  où  ils  dédareront  avoir 
dédiargé  des  marchandises  es  lieux  où  ils  auront  abordé,  ils  seront  tenus  de  payer  le  droit  de 
ao  p.  0/0. 

N'entendons  néanmoins  exclure  nos  sujets  du  commerce  qu'il  leur  est  permis  de  faire  en  Ita)i(> 
et  autres  lieux,  des  marchandises  du  pays  de  la  domination  du  Grand  Seigneur  et  du  roy  de  Perse, 
lequel  ils  pourront  continuer,  suivant  et  conformément  aux  règlemens  qui  interviendront  en 
exécution  des  présentts,  qui  seront  faits  par  les  échevins  de  la  ville  de  Marseille,  et  dépotés  du 
coomnerce.  Et,  mettant  en  considération  l'avantage  qu'il  rendra  au  commerce  et  à  nos  sujets  en 
particulier ,  par  la  construction  des  navires  et  autres  bastimens  de  mer,  et  [pour]  les  obliger  de  s'y 
appliquer,  voulons  et  nous  plaist  que  toutes  les  marchandises  du  Levant  appartenant  à  nos  sujets 
qui  seront  chargées  et  apportées  snr  des  narires  estrangers  et  autres  que  françois  seront  tenue» 
de  payer  le  droit  de  ao  p.  0/0. . . 

(Isambert,  IhcueU  det  ane,  loi$  Jinmç.  XVIII ,  9o5.  —  M.  J.  Joliaoy. 
Euai  $ur  U  commerce  de  ManeiBe,  I,  99t.) 


VI.  -LE  MARQUIS  DE  VILLARS, 

Ambassadeur  en  Espagne,  à  Golbert. 

Je  vous  envoyé  certains  mémoires  que  je  me  suis  fait  donner  touchant  le  commerce;  j'espère 
en  avoir  de  plus  amples ,  et  j'ay  fait  écrire  à  Cadix  pour  avoir  toutes  les  lumières  l]ue  l'on  pourra 
touchant  les  Indes  occidentales. . . 

Mémoire  sur  les  marchandises  qai  se  consomment  en  Espagne. 
Toilea.  —  Le  plus  grand  commerce  de  France  pour  l'Espagne  sont  les  toiles;  c'est  un  nombre 

'  Pour  :  dans  le  cas  où. 
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iofiny  ce qu^il  en  vient  de  France,  tant  ponr  T Aragon,  Catalogne,  Navarre  et  Valence,  q ue  pour 
(oute  la  Caftlille  et  T Andalousie,  et  anny  pour  les  Indes.  La  France  en  fournit  plus  que  toute  FEa- 
rope.  En  Espagne,  il  y  a  fort  peu  d^ouvragesde  cette  sorte  de  marcliandise;  la  Galice  en  fournit 
une  quantité,  mais  ce  sont  toiles  toutes  grossières. 

Sêyes. —  Des  manufactures  de  Tours  en  vient  quantité  en  Espagne,  comme  sont  pannes  *,  tabis  ^, 
mohèn»^  de  toute  iaçon,  et  qudques  autres  étoffes  de  soye;  aussy  Tltalie  en  fournit  beaucoup. 
L'Espagne  a  grande  récolte  de  soye,  particulièrement  le  royaume  de  Valence,  Murcie,  Grenade  et 
auny  TAragon.  Manufacture  de  ces  sortes,  il  y  en  a  nombre  en  Valence ,  Grenade  et  Tolède  dont 
ils  se  servent  dans  le  pays  et  aussy  pour  les  Indes  occidentales ,  et  qui  sont  aussy  bonnes  comme  les 
esirengères  et  aussy  bon  marché;  mais  il  y  a  certaines  étoffes,  comme  celles  que  j^ay  marqué 
cy-dessus,  que  nullement  en  Espagne  [ils]  ne  les  sçauroient  travailler  avec  tant  de  lustre. 

Manufacturée  de  lainei,  —  L'Espagne  en  a  assez' bonne  abondance,  particulièrement  de  toutes 
sortes  de  draps  grossiers. . .  Ils  ont  aussy  de  draps  fins  qui  se  fabriquent  en  Ségovie ,  particulière- 
ment les  noirs;  mais  ceux  de  couleur,  nonobstant  .qu'ils  ont  la  meiDeure  laine  de  TEurope  et  en 
grande  abondance,  [ils]  ne  les  sçavent  travailler,  ce  qui  fait  que  THoUande  et  l'Angleterre  leur  en 
fournissent  de  couleur.  Quelques-uns  desdils  Espagnob  ont  aussy  d'autres  manufactures  d'étoffes  de 
laines  comme  caies*,  frizes^  et  estamines*.  L'Angleterre  aussy  en  fournit  beaucoup;  quoyque  aussy 
de  France  viennent  frizes,  elles  ne  sont  si  propres  ni  à  si  bon  marché  comme  celles  d'Angleterre. 
C'est  un  nombre  infiny  ce  qu'on  dépense  de  frizes  en  toute  l'Espagne;  car,  an  surplus  qu'on 
s'habille  ordinairement  de  cette  sorte,  tout  le  deuil  que  porte  noblesse  et  populace,  c'est  de  cette 
marchandise  ;  de  sorte  que  les  étoffes  de  laine  que  la  France  fournit  aux  Espagnols  sont  quelques 
cazes  de  Montauban,  estamines  et  serges  d'Amiens,  quelques  camelots;  mais  [en]  la  ville  de 
Lille  en  Flandre  se  fabriquent  certaines  sortes  de  camelots  «  qu'ils  en  font  un  commerce,  et  nombre 
iniJny  pour  l'Espagne  et  pour  les  Indes  occidentales. 

Mercerie  et  qumeaUlerie.  —  En  cette  sorte  de  marchandises,  comme  sont  dentelles  de  toutes 
façons,  rubans,  ouvrages  de  pierreries  fines  et  fausses,  bas  de  laine,  reloges,  esventails,gans, 
diapeaux ,  ouvrages  d'écaillé,  d'ivoire,  de  corne,  la  France  est  la  plus  abondante  et  en  fait  gran- 
disse commerce  en  Espagne  et  aux  Indes  ocddenlaies. 

Efnceriee.  —  En  Espagne,  on  dépense  grandissime  quantité  d'épiceries;  l'Hollande  leur  en 
foomiL  Pour  des  sucres ,  en  ont  assez  de  récolle  en  Espagne  ;  aussy  bien  font  une  dépense  incroyable , 
dans  les  églises ,  de  cire  qui  vient  de  Hamboui^f  aussy  de  l'Afrique  ou  Barbarie. 

Et  quoyque  le  commerce  en  Espagne  pourrait  estre  plus  florissant,  dont  les  Espagnols  en  pour- 
roient  tirer  de  plus  grands  avantages  qu'ils  ne  font,  mais  pour  cause  de  i'exorbitance  de  leura  im- 
posts  et  droits  et  du  mauvais  traitement  qu'ils  font  à  tous  les  estrangen,  particulièrement  en 
rAndalonsie  et  CasLille,  le  détruisent  bien  plus  encore  par  leur  mescbante  éoonomie,  tant  en  leur 
faconde  gouvernement  comme  en  leurs  monnoyes,  qu'est  assurément  la  véritable  ruine  de  leur 
Andalousie,  Castille,  Murcie  et  Galice;  car  aux  autres  royaumes  d'Espagne,  comme  Aragon,  Na- 
varre, Valence  et  Catalogne,  la  monnoye  de  Castille  ne  passe  nullement,  sinon  la  monnoye  d'or 
et  d'ai^gent.  C'est  dans  une  sorte  de  monnoye  depuis  longtemps  establie  qu'on  appelle  velUm  ^,  de 
sorte  que  tous  les  capitals  des  sujets  du  roy  et  ventes  royales  n'ont  d'autre  nom  que  tant  de 
réaux  de  vellon.  Les  ordonnances  du  roy  pour  réduire  le  vellon  à  platte  est  à  5o  p.  o/o  de  perte, 

'  PontM^  étoile  vdoatée  tenant  le  nnliett  entre  *  Eettmim,  étoffe  très -légère,  non  croisée, 

le  velonn  et  la  peluche.  composée  d*une  chaîne  et  d'ane  trame ,  qui  ae  fabri* 

*  TMêg  taffetas  oodé  an  moyen  de  la  calandre.  qaait  à  la  navette  comme  le  camelot  et  la  toile. 
'  Mahêre  ou  meire ,  étoffe  d*on  grain  serré.  Il  y  (  fincycl.  méûiod.  Commerce.) 

en  avait  deux  espèces ,  la  mobèra  lisse  et  la  mohère  ^  Equivideot  da  mot  français  InUan,  On  se  aer- 

oodée  ou  tabisée.  Ou  fabriquait  aussi  de  ces  étoffes  vait  de  ce  terme  pour  distinguer  qudques  mon- 

tramées  en  laine,  poil,  fil  on  coton ,  mais  elles  de-  noies  de  compte  en  Espagne.  Ainsi  on  disait  un 

valent   avoir  une  lisière  différente  de  celle  des  ducat,  un  réal,  etc.  dstw2£m, en  opposition  à  ceux 

étoffes  fabriquées  exclusivement  avec  la  soie.  qa*on  appelait  àeplaUi  ou  d^argent.  Ces  dernières 

*  Cmxee  on  caste$,  étoffe  de  colon  légère.  espèces  valaient  presque  le  double  des  antres. 

*  Frizte,  étoffe  de  laine  assez  grossière  frisée         (Jincyd.  méthod,  Gommerec.) 
d*uo  côté,  et  qui  servait  pour  Thiver. 
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c'e8t«  dire ,  que  i  a  réenix  de  vellon  ne  font  que  8  réaux  de  platte'  qui  est  une  piastre.  Mais  comme 
depuis  la  guerre  de  Portugal  on  s'est  trouvé  en  grandes  nécessités,  on  a  battu  si  grand  nombre  de 
cette  monnoye  de  veilon  que,  quoyque  par  deux  fois  on  l'a  rabaissée  de  loo  p.  o/o  chacune,  qui 
est  une  perte  très-considérable,  tant  pour  les  sujets  que  pour  le  roy;  nonobstant,  elle  est  en  si 
grand  nombre  et  sans  sa  valeur  intrinsèque,  que,  pour  la  réduire  à  piatte,  [ils]  ne  font  cas  des 
ordonnances  de  Sa  Majesté ,  qui ,  comme  j'ay  dit,  est  à  5o  p.  o/o  de  perte,  et,  au  lieu  de  cela,  est  à 
iUh  p.  o/o  de  perte ,  ce  qui  fait  enchérir  toutes  choses. . . 

(Depping,  Correipondanee  admhûitrathe  tou$  Louii  XIV,  111.  635.) 


Vil.  —  EDIT 

Portant  eetablissement  d*ane  compagnie  de  commerce  pour  le  Nord'. 

Saiat-GemiAin  »...  juin  1669. 

Louis,  etc.  Gomme  le  commerce  est  le  moyen  le  plus  propre  pour  concilier  les  diflerentes 
nations  et  entretenir  les  esprits  les  plus  opposés  dans  une  bonne  et  mutuelle  correspondance, 
qu'il  apporte  et  répand  l'abondance  par  les  voyes  les  plus  innocentes,  rend  les  peuples  heureux  et 
les  Estâts  plus  florissans  ;  aussy  n'avons-nous  rien  omis  de  ce  qui  a  dépendu  de  nostre  autorité  et 
de  nos  soins  pour  obliger  nos  sujets  de  s'y  appliquer  et  de  le  porter  jusqu'aux  nations  les  plus  éloi- 
gnées ;  et  d'autant  que  celuy  du  Nord  peut  produire  de  grande  avantages  réciproques,  nous  avons 
estimé  à  propos  d'exciter  nos  sujets  de  s'associer  pour  l'entreprendre,  et  de  leur  accorder,  pour 
cet  effet ,  des  grâces  et  privilèges  considérables. 

Ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  estably  et  establissons  nne 
compapagnie  qui  sera  appelée  du  Nord. 

Ce  faisant,  voulons  et  nous  plaist  que  tous  ceux  qui  se  présenteront  pour  former  ladite  compa- 
gnie, puissent  en  toute  liberté  faire  le  commerce  pendant  le  temps  de  vingt  années .  à  compter 
du  1*' juillet  prochain,  dans  tous  les  pays  de  Zélande,  Hollande,  costes  d'Allemagne,  Danemaris, 
mer  Baltique,  Suède,  Norwége,  Moscovie  et  autres  pays  de  terre  ferme  et  isles  du  Nord,  où  ils 
pourront  le  porter;  dans  laquelle  compagnie  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soyent,  mesme  les  estrangers,  pourront  entrer  pendant  un  au,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion des  présentes,  pour  telle  somme  qu'ils  y  voudront  mettre,  sans  que  pour  ce,  les  gentils- 
hommes soyent  censés  ni  réputés  déroger  à  la  noblesse,  sans  néanmoins  qu'aucun  y  soit  admis 
pour  une  plus  médiocre  somme  que  celle  de  9,000  livres.  Et,  en  conséquence,  nous  permettrons 
â  tous  les  intéressés  qui  entreront  en  ladite  compagnie,  de  former  une  société,  dresser  tds  statuts 
et  règlemens  qu'ils  aviseront  bons  estre,  et  élire  des  directeurs  d'entre  eux,  pour  la  eondnile  et 
direction  des  affaires  de  ladite  compagnie,  pour  estre  le  tout  par  nous  confirmé,  et  toutes  lettres 
à  ce  nécessaires  expédiées. 

Et,  pour  d'autant  plus  favoriser  ledit  establissement,  nous  avons  accordé  à  ladite  compagnie 
la  somme  de  3  livres  pour  chaque  barrique  d'eau-de-vie  qu'ils  transporteront  hors  de  nostre 
royaume  pour  ledit  commerce,  et  celle  de  &  livres  pour  chacun  tonneau  de  toutes  lea  UMrcfaan- 
dises  et  denrées  que  ladite  compagnie  fera  pareillement  sortir  de  nostre  royaume,  ou  qu'elle 
recevra  par  ses  retours,  si  tant  se  montent  les  droits  d'icelles;  pour  le  payement  desquelles 
sommes  nous  ferons  fonds  entre  les  mains  de  nos  fermiers  de  droits  d'entrée  et  sortie ,  eonvoy  et 
comptablie  de  Bordeaux,  traites  de  Charente,  Brouage  et  coustume  de  Bayohne,  suivant  et  confor- 
mément aux  liquidations  qui  seront  faites  desdits  droite  par  les  intendans  et  commissaires  que  nou.« 
nommerons  dans  tous  les  ports  où  les  vaisseaux  de  ladite  compagnie  feront  leurs  éqiiipcmens. 

Et  ne  payera  ladite  compagnie  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie  pour  les  munitions  et  vivres  né- 
cessaires pour  équiper  et  avictuailler  les  vaisseaux  d'icelle,  mesme  pour  les  bastimens  qu'elle  fera 

*  Voir  Indttêtrie,  pièces  ii*"  ^o  et  53.  —  I<a  noie  1  de  la  pièce  53  se  rapporte  à  la  Compagnie  des  Inde» 
et  non  à  celle  du  Nord. 
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construire  en  nostre  royaame,  pour  lesquels  nous  promeltons  la  faire  jouir  du  privilège  accorde 
par  Taireslde  nostre  conseil  du  5  décembre  166A  ^  Et  voulons  qtfe  ladite  compagnie  soit  exemple 
de  tous  octrois  et  autres  droits  qui  se  payent  dans  les  villes  et  lieux  à  leur  profit ,  pour  les  marchan- 
dises qu^elle  fera  entrer  et  sortir;  et  ne  seront  les  intéressés  tenus  de  se  servir  de  courtiers,  pour 
ie débit  et  achat  des  marchandises  dont  ils  feront  trafic;  et  ne  pourront  lesdils  courtiers  prétendre 
aucun  droit  pour  raison  de  ce.  Voulons  pareillement  que  ladite  compagnie  puisse  faire  déchar^ 
ger  les  marchandises  des  pays  où  elle  fera  son  commerce ,  dans  les  lieux  d^entrepost,  et  les  faire 
passer  par  transit,  en  faisant  lès  déclarations  nécessaires  à  cet  effet,  comme  aussy  les  déchaîner  de 
bi»rd  à  bord  dans  les  rades,  le  tout  sans  que ,  pour  raison  de  ce ,  lesdits  intéressés  soyent  tenus  de 
payer  aucun  droit,  sinon  pour  les  marchandises  qu'ils  pourront  vendre  dans  les  lieux  où  ils  les 
feront  décharger  ;  àquoy  faire ,  les  adjudicataires  de  nos  fermes  unies  ou  leurs  commis  seront  tenus 
(J  apporter  toute  la  diligence,  facilité  et  confiance,  et  ladite  compagnie,  toute  la  bonne  foy  néces- 
saire; le  tout  conformément  à  nostre  déclaration  du  mois  de  septembre  166&.  Et  attendu  que  le 
commerce  ne  se  fait  ordinairement  dans  les  pays  du  Nord  que  pai; échange  de  marchandises,  et 
que  ladite  compagnie  pourroit  se  trouver  surchai^e ,  faute  du  prompt  débit  de  celles  qu'elle  au- 
rait apportées  par  ses  retours,  nous  promettons  de  faire  prendre  et  de  recevoir  dans  les  magasina 
(le  noa  arsenaux  de  marine  toutes  les  marchandises  propres  pour  la  construction,  radoub,  arme- 
ment et  équipement  de  nos  vaisseaux ,  fournitures  et  provisions  de  nos  armées  navales,  par  les  inten- 
dans  et  commissaires  généraux  qui  en  feront  les  marchés  et  traités  avec  les  directeurs  de  la  compa- 
gnie, anxqueb  le  remboursement  en  sera  fait  en  deniers  comptans  sur  le  pied  de  ce  qu'elles  auront 
cousîé^  y  compris  le  change,  frais  et  risques,  sur  les  factures  qui  en  seront  représentées  parles  direc- 
teurs, avec  u»  profit  raisonnable,  tel  qu'il  sera  convenu  entre  lesdits  intendans ,  commissaires  et 
lesdits  directeurs ,  ou  sur  le  pied  du  prix  courant  des  mesmes  marchandises  dans  les  villes  d'Am- 
sterdam et  de  Hambourg,  le  tout  au  choix  desdits  intendans  et  commissaires  généraux  de  la  marine. 
Permettons  à  ladite  compagnie  de  faire  achat  de  castors  venant  de  Canada  pour  les  envoyer  en 
Moscovie,  et  d'en  rapporter  le  poil  pour  le  vendre  et  débiter  en  nostre  bonne  ville  de  Paris;  non- 
obstant les  défenses  cy-devant  par  nous  faites,  auxquelles  nous  avons,  pour  raison  de  ce,  dérogé, 
et  dérogeons  par  ces  présentes;  sera  loisible  à  ladite  compagnie  d'avoir  dans  les  équipages  de  ses 
vaisseaux,  moitié  de  taiatelots  estrangers,  quoy  faisant,  lesdits  estrangers  qui  auront  servy  dans  les- 
dits équipages  pendant  six  années  acquerront  le  droit  de  naturaiité;  et  à  cet  effet  leur  seront 
toutes  lettres  expédiées  sans  frais,  À  condition  toutefois  que  les  directeura  de  ladite  compagnie 
nous  enverront  tous  les  ans  le  rôle  certifié  desdits  matelots  qui  seront  à  leur  service,  qui  préten- 
dront acquérir  le  droit  de  naturaiité,  lequel  rôle,  ainsy  certifié,  sera  renouvelé  tous  les  ans.  Les 
directeurs  et  commis  préposés  pour  les  affaires  de  la  compagnie  jouiront  du  droit  de  bourgeoisie 
et  de  tous  les  autres  droits,  privilèges,  franchises  et  prérogatives  dont  les  bourgeois  des  lieux  où 
ils  seront  establis  sont  en  possession;  mesme  seront  exempts  de  logement  de  gens  de  guerre,  guet 
et  garde  de  ville  et  autres  corvées,  sans  qu'ils  puissent  estre  inquiétés  en  leur  personne  et  biens 
pour  raison  des  affaires  de  la  compagnie,  ni  contraints  en  leur  personne  et  biens  pour  les  dettes 
solidaires  des  lieux  on  communauté  de  leurs  establiasemens.  Sera  pareillement  permis  à  ladite 
compagnie  de  faire  venir  et  establir  en  France  des  charpentiera  et  ouvriers  pour  la  construction  de 
ses  vaisseaux,  qui  jouiront  des  mesmes  privilèges  et  exemptions  dont  jouissent  ceux  qui  tra- 
vaillent à  nos  ateliers;  les  officiera  qui  entreront  en  ladite  compa|piie  pour  30,000  livres  seront 
dispensés  de  la  résidence,  à  laquelle  nous  les  avons  obligés  par  nostre  déclaration,  du  mois  de  dé- 
cembre 166&  *,  et  jouiront  de  ieura  gages  et  droits  comme  s'ils  estoient  présens  au  lieu  de  leur  ré- 


'  Cet  arrêt  du  conseil  de  commerce  allouait 
one  prime  de  100  sous  par  tonneau  pour  la  cons- 
truction ,  et  de  &  livres  pour  Tacbat  de  tout  navire 
jaugeant  an  moins  100  tonneaux.  Il  accordait 
ho  90UB  par  voyage  et  par  tonneau  pour  la  navi- 
gation de  la  Baltique;  100  sous  par  homme  et  3  li- 
vres par  femme,  pour  le  transport  d'émigranta 
aox  colonies  françaises.  11  autorisait  les  délégués  de 

11. 


commcree  h  s'assembler  chaque  année,  en  atta- 
chait trois  à  la  suite  de  la  cour  et  enfin  confirmait 
Tordonnance  de  163g,  permettant  aux  nobles  de 
faire  le  commerce  de  mer  sans  déroger. 

'  Cette  déclaration  est  du  99.  —  Elle  impose  la 
résidence  aux  officiers  des  bureaux  de  finances , 
eaux  et  forêts,  etc.  sous  peine  de  privation  de  leurs 
taxations,  gages  et  droits. 

5i 


à 
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sidencc.  Les  intéressés  de  ladite  compagnie  pourront  vendre,  céder  et  transporter  toutes  les  actions 
qu^ils  auront  en  iceile,  a  qui  et  ainsy  que  bon  leur  semblera.  Les  effets  de  ladite  compagnie,  ni  les 
parts  et  portions  qui  appartiendront  aux  intéressés  en  iceile,  ne  pourront  estre  saisis  pour  nos 
affaires,  pour  qudque  cause,  prétexte  ou  occasion  que  ce  soit,  ni  mesme  les  paris  qui  appartien- 
dront aux  estrangers,  pour  raison  ou  prétexte  de  guerre,  représaille  ou  autrement,  que  nous  pour> 
rions  avoir  contre  les  princes  et  Estats  dont  ils  sont  sujets.  Ne  pourront  pareillement  estre  saisis 
les  effets  de  ladite  compagnie  par  les  créanciers  d'aucun  des  intéressés ,  pour  raison  de  leurs  dettes 
particulières.  Et  ne  seront  tenus  les  directeurs  de  ladite  société,  de  faire  voir  Testât  desdits  effet», 
ni  rendre  aucun  compte  aux  créanciers  desdits  intéressés,  sauf  auxdits  créancierB  à  faire  saisir  et 
arrester  entre  les  mains  du  caissier  général  de  ladite  compagnie  ce  qui  pourra  revenir  auxdits  in- 
téressés par  les  comptes  qui  seront  arrestés  par  la  compagnie,  auxquels  ils  seront  tenus  de  se 
rapporter,  à  la  cbargc  que  lesdits  saisissans  feront  valider  lesdites  saisies  dans  les  six  mois,  après 
lesquels  elles  seront  nulles  et  comme  non  avenues,  et  ladite  compagnie  pleinement  déchargée. 

Tous  différends  entre  les  4ii'^fc®urs  et  intéressés  de  ladite  compagnie,  ou  d'associés  à  associés 
pour  raison  des  affaires  d'icelle,  seront  jugés  à  Tamiable  par  trois  autres  directeurs  ou  intéressés 
en  ladite  compagnie,  dont  sera  convenu;  et,  où  les  parties  n'en  voudroient  convenir,  il  en  sera 
nommé  d'office  sur>le-ehamp  par  les  autres  directeurs,  pour  juger  l'affaire  dans  le  mois;  et,  où 
lesdits  arbitres  ne  rendroient  leur  jugement  dans  ledit  temps,  il  en  sera  nommé  d'autres;  auxqaeb 
jugemens  les  parties  seront  tenues  d'acquiescer,  comme  si  c'estoit  arrest,  â  peine  contre  les  oon- 
trevenans  de  perte  de  leur  capital ,  qui  tournera  au  profit  de  l'acquiesçant.  Et  à  l'égard  des  pro- 
cès et  différends  qui  pourroient  naistre  entre  le  directeur  de  ladite  compagnie  et  les  partieidiers 
non  intéressés ,  pour  raison  des  affaires  d'icelle ,  seront  jugés  et  terminés  par  les  jugea-consuls,  dool 
les  sentences  s'exécuteront  comme  jugemens  en  dernier  ressort  jusqu'ils  aommede  1,000  livres, 
et  au-dessus  par  provision,  sauf  l'appel  par^evant  les  juges  qni  en  devront  connoistre.  Et  quant 
aux  matières  criminelles  dans  lesquelles  aucun  de  ladite  compagnie  sera  partie,  soit  en  deman- 
dant ou  défendant,  elles  seront  jugées  par  les  juges  ordinaires ,  sans  que,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  le  criminel  puisse  attirer  le  civil,  lequel  sera  jugé  en  la  forme  et  manière  cy-dessus  ordon- 
nées. Ne  sera  par  nous  accordé  aucune  lettre  d'Estat,  ni  de  répit,  évocation  ou  surséanee,  â  ceux 
qui  auront  acheté  des  effets  de  la  compagnie  ;  lesquels  seront  contraints  au  [Payement  de  ce  quMIs 
devront,  par  les  voyes  et  ainsy  qu'ils  y  seront  obligés. 

Et  pour  faire  connoistre  la  satisfaction  que  nous  nous  promettons  de  l'establissement  de  ladite 
compagnie,  et  la  protection  que  nous  entendons  luy  donner,  non-seulement  par  nostre  autorité, 
mais  encore  de  nos  deniers,  nous  voulons,  consentons  et  nous  plaist  mettre,  de  nos  deniers,  le 
tiers  du  fonds  capital  qui  sera  fait  par  tous  ceux  qui  y  prendront  intérest;  et  que  toutes  les  pertes 
qui  pourront  arriver  au  commerce  de  ladite  compagnie  pendant  les  six  premières  années  de  son 
estabiissement  soyent  portées,  à  la  décharge  des  intéressés  en  iceile,  sur  ledit  fonds  que  nous 
entendons  mettre  en  ladite  compagnie  ;  â  condition  toutefois  qu'après  lesdites  six  années  expirées 
la  compagnie  sera  tenue  de  rendre  et  rapporter  en  nostre  trésor  royal  le  fonds  que  nous  y  au- 
rons mis  en  deux  années,  sauf  intérests,  déductions  préalablement  faites  desdites  pertes,  si  au- 
cunes sont  arrivées,  suivant  les  comptes  qui  seront  faits  sur  les  livres  de  ladite  compagnie  et 
représentés  par  les  directeurs  d'icelle  i  ceux  qui  seront  par  nous  préposés  et  conunis  à  cet  eflel. 
Promettons  à  la  compagnie  de  la  protéger  et  défendre  envers  et  contre  tous,  mesme  d'em|doyer 
nos  armes  en  toutes  occasions  pour  la  maintenir  dans  l'entière  liberté  de  son  commerce  et  navi- 
gation, et  luy  faire  faire  raison  de  toutes  injures  et  mauvais  traitemens  qui  luy  pourroient 
faits  parles  nations  qui  voudroient  entreprendre  contre  ladite  compagnie;  de  faire  escorter 
envois  et  retours,  à  nos  frais  et  dépens,  par  tel  nombre  de  nos  vaisseaux  de  guerre  qu'il  sera  né- 
cessaire, et  partout  où  besoin  sera.  Si  donnons  en  mandement,  etc. . . 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colberl,  vol.  ao/i,  Dépêches  ronremant  le  commene,  1669,  fol.  tgâ.) 
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VIII.  -  PROJET 


\k  traité  de  commeree  #iitre  la  Franee  et  TAni^eterre 

k  Londres  et  qndquee 

AITlGLt  PIEMIIB. 

Amitié  entre  les  deux  rois  et  liberté  de  com- 
meree  entre  leurs  sujets  réciproquement. 


(ùt  Im  mm»  é»  ColberU} 

Cet  article  est  tam  diffiealté  en  obeenrant  ee  qui 
nt  porté  en  fapoetiUe. 


AST.  9. 


•  nia    3i. 

Liberté  réciproque  d>otrer  et  de  trafiquer 
dans  tons  les  ports  et  rades,  etc.  appartenant 
aux  deux  couronnes  dans  TEurope. 


(De  la  mmn  et  CoibtrU) 
lie  Roy  approuve  cette  apoetille. 


(Bon.) 


(D9  la  main  de  Colbert.) 

Il  faut  faire  cette  demande  et  on  verra  la  réponse 
qni  y  sera  faite. 


ART.  3. 

Meone  trsilement  pour  les  An^ois  dans  loua 
les  lieaz  et  pays^els  au  Roy  dans  TEnrope, 
que  les  François  reçoivent  dans  tous  ceux  qui 
dépendent  de  la  Grande-Bretagne.  (Il  est  vray 
qu^il  explique  ensuite  cette  égalité  par  une  li- 
berté aux  Anglois  de  demeurer,  vendre  et  acbe- 


,  avee  les  remarques  de  Tarobassadear  de  France 
notes  de  Colbert  ^ 

Londres,  9  octobre  il 


Cet  arlicle  est  conforme  à  celuy  du  96  fé- 
vrier 1606,  et  ne  peut  recevoir  aucune  diffi- 
culté ,  principalement  si  les  Anglois  se  contentent 
du  seul  titre  de  roy  de  la  Grande-Bretagne  qui 
est  dans  ce  projet  ;  mais  coomie  il  n'y  a  pas 
d'apparence  qu'ils  abandonnent  sitost  cette  pré- 
tention chimérique  du  titre  de  roy  de  France, 
il  faut  sçavoir  si  on  doit  insister,  ou  non,  à  ce 
qu'ils  s'en  désistent,  ou  si  l'on  se  conformera 
aux  traités  précédens. 

On  observera  aussy  de  mettre  le  nom  du  Roy 
le  premier  dans  l'exemplaire  qui  sera  donné 
aux  Anglois. 

Cet  article  est  conforme  au  ii*  du  traité  fait 
avec  Cromweli  en  1 655 ,  si  ce  n'est  en  ce  que 
sur  la  fin  de  celuy-cy  il  est  dit  «en  payant  les 
droits  dont  on  conviendra  cy-après,i>  et  dans 
l'autre  «en  payant  les  droits  qui  seront  dus 
et  sans  préjudice  aussy  des  lois  et  couslumes 
de  l'un  et  l'autre  Estet.»  Il  semble  qu'il  n'y  ayt 
pas  de  difficulté  d'accorder  celuy-cy  en  mettant 
«les  droits  dus»  au  lieu  de  «ceux  dont  on  con- 
viendra,» à  cause  de  la  réduction  qu'ils  de- 
mandent cy-après  de  tous  droits  sur  le  pied 
qu'ils  se  levoienten  i66â. 

Nota.  Que  cette  restriction  de  l'Europe  exclut 
les  François  de  toute  liberté  de  commerce  dans 
les  Indes.  Il  faut  demander  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  navigation  partout,  et  que  les 
François  et  les  Anglois  s'entre-donncnt  assi»- 
tence  mutuelle  les  uns  aux  autres,  tant  deçà 
que  delà  la  ligne,  et  sur  quelques  mers  et  en 
quelque  lieu  qu'ils  se  rencontrent ,  ce  que  véri- 
tablement il  n'y  a  pas  beaucoup  d'apparence  de 
pouvoir  obtenir 

Cet  article  est  fort  captieux,  en  ce  qu'il  sti- 
pule divers  privilèges  pour  les  Anglois  en 
France  dont  les  François  jouissent  effectivement 
en  Angleterre  à  cause  de  la  coustiime  estran- 
gère  qu'ib  payent  ;  mais  il  n'accorde  pas  aux 
François  les  mesmes  libertés  et  franchises  en 


'  An  dos  de  cette  pièce  est  écrit  de  la  main  de  Colbert  :  Traité  d*AngklÊrre.  —  Voir  ifidttttrie,  pièces 
n"  57,  66 ,  79  et  notes.  —  Nous  avons  réuni  exci}i(toiin«tfniMnt,  sons  le  même  numéro,  afin  que  le  lecteur 
puisse  s'en  mieux  rendre  compte,  les  divers  documents  relatifs  au  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre. 
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ter  diins  Paris ,  Rouen ,  Moriaix ,  La  Rochelle , 
Bordeaux ,  Marseille  et  autres  semblables  lieux , 
ni  plus  ni  moins  que  les  boui]|[eois,  et  qu'ils 
n'accordent  aux  François  par  le  mesine  article 
que  les  mesmes  libertés  dont  ils  jouissent  à 
cause  de  la  coustume  estrangère  qu'ils  payent.) 


Angleterre  dont  les  Anglois  jouissent  eu  France. 
Et  quant  à  la  iiherté  de  louer  maisons  dans 
lesdites  villes,  tenir  magasins  et  y  vendre  en 
gros,  ils  auroient  par  là  plus  de  financhise  que 
n*en  ont  dans  Icsdits  lieux  les  François  qui  ne 
sont  pas  lrancs-boui*geois.  Ainsy  il  semble  que 
la  réponse  que  Ton  doit  faire  à  cet  article  doit 
estre  générale,  qui  est  que  Tégaiité  de  traite- 
ment est  le  plus  solide  fondement  de  la  durer* 
d'un  traité;  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  juste  que 
d'accorder  aux  Anglois  en  France  les  mesmes 
privilèges  et  libertés  que  Ton  voudra  aussy  ac- 
corder aux  François  en  Angleterre,  dont  pour 
cet  effet  il  est  nécessaire  de  s'expliquer  nette- 
ment pour  ne  laisser  aucune  difficulté. 

Que  de  la  part  du  Roy  on  consent  qu'il  soit 
permis  aux  Anglois  d'apporter  en  France  tontes 
sortes  de  marchandises  et  denrées,  non-seule- 
ment celles  du  cru  et  manufacture  do  pays, 
mais  aussy  toutes  autres  généralement  sans  ex- 
ception ,  et  d'en  rapporter  de  France  tontes 
celles  qu'ils  voudront,  sans  estre  tenus  de  payer 
pour  l'apport  et  transport  desdites  marchan- 
dises aucuns  droits  que  ceux  auxqueb  les  Fran- 
çois sont  obligés,  à  l'exception  du  droit  de 
5o  sols  par  tonneau ,  à  condition  que  les  Fran- 
çois seront  aussy  traités  en  Angleterre  comme 
les  Anglois  mesmes ,  et  en  conséquence  qu'ils  y 
pourront  apporter  toutes  sortes  de  marchan- 
dises et  denrées  tant  du  cru  et  manufacture 
de  France  que  du  dehors ,  et  en  rapporter  celles 
qu'ils  voudront  sans  estre  oblige  de  payer  à 
l'avenir  la  coustume  estrangère,  qui  est  d'un 
quart  plus  que  les  Anglois  ne  payent  pour  les 
entrées,  et  le  double  et  quart  pour  les  sorties, 
ni  aucuns  antres  droits,  soit  de  ville  ou  autres 
f;énéralement  quelconques,  excepté  ceux  que 
les  Anglois  sont  obligés  de  payer,  et  outre  ce« 
le  droit  de  5 o  sols  par  tonneau,  à  quoy  sera 
réduit  celuy  de  5  schellings;  mesme  qu'il  leur 
sera  permis  de  trafiquer  de  port  en  port ,  ainsy 
qu'aux  Anglois  en  France;  et  enfin  négocier 
et  agir  en  Angleterre  tout  ainsy  que  les  Anglois 
mesmes,  et  ce  nonobstant  toute»  lois,  ordon- 
nances et  actes,  tant  des  rois  que  des  parle- 
mens,  à  ce  contraires,  auxquels  pour  ce  n^ 
gard  sera  dérogé. 

Et  si  l'on  ne  peut  obtenir  cet  article  en  celte 
forme,  A  quoy  jusqu'à  présent  les  Anglois  no 
paroissent  pas  disposés ,  ou  pourroil  en  retran- 
cher entièrement  cet  article  qui  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  traités  prércdens ,  on  convenir 


INDUSTRIE,  COMMERCE. 


805 


ART.  6. 

Liberté  aux  Anglois  de  vendre  en  France 
toutes  leurs  manufactures  de  laine  ou  de  soye, 
et  aux  François  d'apporter  en  Angleterre  leurs 
ourrages  aussy  de  laine  et  de  soye  et  vins  du 
cru  de  leur  pays. 


que,  comme  en  Angleterre  aussy  bien  qu'en 
France,  il  y  a  quelques  viUes  de  commerce  qui 
ont  leurs  privilèges  particuliers  (comme  par 
exemf^e  à  Londres,  un  Angiois  qui  n'est  pas 
franc-bourgeois  n'a  pas  la  liberté  d'acheter  â 
la  halle,  et  de  mesme  aussy  dans  les  susdites 
villes  de  France  à  l'égard  des  François  qui 
n'ont  pas  ce  droit  de  bourgeoisie),  a  l'avenir 
les  Angiois  auront  à  Rouen ,  Bordeaux  et  au- 
tres lieux  susdits  les  mesmes  libertés  que  les 
François  qui  n'en  sont  pas  francs-bourgeois, 
et  pareillement  les  François  à  Londres,  etc. 

Mais  on  insistera  fortement  sur  cette  pre- 
mière égalité  dont  on  ne  se  retranchera  point 
sans  de  nouveaux  ordres  du  Roy ,  et  l'on  a  pour 
exemple  l'article  17  du  traité  fait  en  160A 
entre  l'Espagne  et  l'Angleterre ,  qui  porte  que 
les  Espagnols  en  Angleterre  et  les  Angiois  en 
Espagne  seront  traités  comme  les  naturels  du 
pays  nonobstant  toutes  ordonnances,  etc.  Il  est 
vray  que  cet  article  n'est  pas  à  présent  observé 
entre  ces  deux  nations  et  que  l'on  ne  croit  pas 
mesme  qu'il  l'ay  t  esté  ;  mais  il  peut  servir  à  ce 
que  l'on  désire. 

Cet  article  est  conforme  au  5*  du  traité 
jde  Gromwell,  sinon  en  ce  que  cduy-cy  re- 
tranche la  clause  qui  concerne  les  draps  vi- 
cieux ,  et  celle  qui  accorde  les  mesmes  privilèges 
aux  sujets  d'un  royaume  dans  l'autre  qu'à  tous 
autres  estrangers. 

Les  manufactures  de  laine  et  de  soye  de  la 
Grande-Bretagne*  estant  infiniment  plus  consi- 
dérables, surtout  les  premières,  que  celles  de 
France,  cet  article  sera  beaucoup  plus  avanta- 
geux aux  Angiois  qu'aux  François  que  l'on  ex- 
clut par  là  d'apporter  toutes  les  autres  manu- 
factures de  France,  comme  dentelles,  gans, 
quincailleries,  joailleries  et  merceries  qu'ils 
ont  toujours  appelées  icy  marchandises  de  con- 
trebande. Ainsy  ce  que  l'on  peut  demander 
sur  cet  article  est  que,  comme  il  est  permis 
aux  Angiois  d'apporter  en  France,  non-seule- 
ment les  manufactures  et  marchandises  du  cru 
de  leur  pays  sans  exception  quelconque ,  mais 
aussy  toutes  autres  marchandises  et  denrées 
des  autres  pays,  aussy  soit-il  permis  aux  Fran- 
çois d'apporter  en  Angleterre  toutes  sortes  de 
manufactures  et  de  marchandises,  tant  de  leur 
cru  que  celles  des  autres  pays. 

il  faut  aussy  demander  que,  suivant  l'ar- 
ticle lâ  du  traité  de  1606,  le  commerce  soit 
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ABT.  5. 

Toutes  visites,  confiscations  de  manufactures 
de  l*nn  des  deux  royaumes ,  mesme  vicieuses , 
défendues  dans  l'autre. 

ART.  6. 
Réduction  des  droits  de  part  et  d^autre  sur 
le  mesmo  pied  qu'ils  estoient  le  95  décembre 
166/1. 


ART.  7. 

Les  larii's  des  droits  seront  apposés  dans 
tous  les  ports  et  villes  maritimes. 


libre,  non-seulement  des  marchandises  manu- 
facturées de  l'un  et  de  Tautre  pays,  mais  aossy 
de  cdles  qui  ne  le  sont  pas,  afin  qne  la  tnite 
des  laines  soit  permise;  mais  il  ne  faut  pas 
douter  qu'ils  ne  le  refusent. 

Il  semble  que  Ton  doive  insister  que  iesdits 
draps  vicieux  soyent  report&  en  Angleterre, 
suivant  l'article  i3  du  traité  de  1606. 

€el  article  n'est  dans  aucun  autre  traité  ;  il 
tend  à  supprimer  l'augmentation  des  droits  qui 
a  esté  judicieusement  mise  par  le  tarif  et  dé- 
claration du  Roy  du  18  avril  1667  ^^^  ^^  ™*~ 
nufactures  estrangères,  et  particulièrement  sur 
celles  de  laine  pour  encourager  d'autant  plus 
ceux  qui  travaillent  à  celles  de  France,  et  leur 
donner  le  débit  Aussy  se  plaignent-ils  icy  que. 
depuis  cette  augmentation,  il  ne  se  débile  pa» 
en  France  la  cinquantième  partie  de  leur^ 
manufactures  que  l'on  y  vendoit  auparavant, 
tous  les  droits  montant,  disent-ils,  à  près  de 
80  p.  0/0  de  la  valeur  desdites  marchandises, 
ce  qui  néanmoins  ne  se  trouve  pas  monter  si 
haut  par  l'examen  que  l'on  en  a  fait  ;  et  de  plub 
on  a  à  leur  répondre  que  celles  de  France  qui 
viennent  en  Angleterre,  quoyque  de  très-petit(* 
valeur,  comme  estamines ,  droguets  et  autres  de 
pareille  nature,  payent  quinte  deniers  ster- 
ling de  droits  par  chaque  vei^,  qui  est  sou- 
vent la  valeur  de  la  marchandise.  Enfin  il 
semble  que ,  sans  entrer  dans  un  plus  grand 
détail ,  il  suffit  de  répondre  que ,  pour  establir 
l'égalité,  il  ne  fout  pas  ester  aux  rois  le  droit 
et  pouvoir  souverain  d'estahlir  telles  imposi- 
tions qu'il  leur  plaira ,  mais  seulement  de  con- 
venir de  ne  faire  payer  aux  estrangen  que  les 
mesmes  impositions  qu'à  leure  sujets,  et  cela 
joint  à  ce  qui  a  esté  dit  cy-devant,  que  cet  ar- 
ticle ne  se  trouve  en  aucun  autre  traité ,  doit 
suffire  pour  le  faire  osier.  Ainsy  il  est  inutile 
de  s'estendre  sur  tout  le  préjudice  que  la 
France  en  recevroit  et  l'avantage  qu'il  appor- 
teroit  à  l'Angleterre. 

Cet  article  est,  en  quelque  façon  confond 
au  3'  du  traité  de  1606  et  au  6'  du  traité 
de  Cromweli,  si  ce  n'est  que,  dans  celuy-c), 
il  y  a  une  clause  concernant  la  punition  de^ 
fermière  ou  commis  qui  exigeront  quelque 
chose  au  delà  desdils  droits,  qu'il  semble  bon 
d'arcorder  pour  le  bien  du  commerce. 
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AIT.  8. 

Le»  daces  el  imiMâliom  des  villes  lieront 
vérifiées  et  réduites  sur  le  pied  qn^elles  doi- 
vent estre. 

AIT.  9. 

Les  tributs  appelés  du  ehrf  en  France  et 
htêd  money  en  Angleterre,  supprimés. 

AIT.  10. 

Les  François  bailleront  caution  juratoire 
seulement  de  Temploy  du  prix  des  marclian- 
dises  qu'ils  vendront  en  Angleterre. 


AST.    11. 

Les  navires  françois  pourront  cbargcr  et 
fréter  librement  en  Angleterre. 


AIT.   19. 

Les  navires  marchands  anglois  seront  dé- 
châtiées  de  rd>ligation  de  remettra  leurs  ar- 
mes, canons,  etc.  an  chasteau  de  Blaye,  et  au 
réciproque,  etc. 


AIT.  t3. 
Les  navires  contrariés  par  tempeste  ou  forcés 
de  se  jeter  dans  les  ports  ne  payeront  aucuns 
droits  pour  Tentrée  ni  pour  la  sortie,  sinon 
pour  les  marchandises  qu'ils  y  exposeront  en 
vente. 

ART.   l/i. 

Les  vaisseaux  de  Tune  et  l'autre  nation 
pourront  décbaiger  et  exposer  en  vente,  dans 
les  ports  de  Tautre  partie,  des  marchandises 
de  leur  chai|(eroent,  et  transporter  le  reste 


Cet  article  est  conforme  au  &*  du  traité  de 
i6o5  et  au  7*  du  traité  de  Cromwell;  par- 
lant. 

Accordé. 

Conforme  au  8*  article  du  traité  de  i655 
et  au  a  A*  du  traité  de  1606. 

Accordé. 

Conforme  au  5*  du  traité  de  1 606  et  au 
9*  de  oeluy  de  Cromwell  ;  cependant  comme 
les  Anglois  ne  sont  obligés  en  France  de  don- 
ner caution  du  provenu  de  leurs  marchandises, 
les  François  doivent  estro  aussy  exempts  de  la 
caution  juratoire  qui  leur  est  demandée  par  le 
susdit  article,  si  Ton  veut  establir  en  toutes 
choses  l'égalité  entre  les  deux  nations. 

Cet  article  tient  lieu  du  6*  du  traité  de 
1606  et  du  90*  du  traité  de  Cromwell,  et 
néanmoins  il  y  est  tout  à  fait  opposé,  en  ce  que 
ces  deux  premiers  stipulent  celte  liberté  pour 
les  vaisseaux  françois  tant  au  quay  de  Londres 
que  dans  tous  les  autres  ports  de  l'Angleterre 
et  que  ccluy-cy  au  contraire  n'est  qu'en  faveur 
des  Anglois.  Ainsy  il  faut,  ou  le  faire  réfor- 
mer comme  au  précédent  traité,  ou,  si  l'on  ob- 
tient en  toutes  autres  choses  une  égalité  de 
traitement,  accorder  aussy  en  celuy-cy  Tégalité 
pour  l'une  et  l'autre  nation. 

Cet  artide  est  conforme  au  11*  du  traité 
de  Cromwell,  sinon  qu'en  celny-cy  on  a  re- 
tranché ces  mots  «  les  sujets  des  deux  rois 
seront  traités  aussy  favorablement  qu'aucun  es- 
tranger.7)  Ainsy  on  le  peut  accorder  de  cette 
manière  en  ajoutant  néanmoins  après  ces  roots 
«ni  au  lieu  de  cette  sujétion  de  payer  aucun 
tribut  :  »  sinon  ceux  auxquels  les  François  sont 
sujets. 

Cet  article  est  presque  conforme  au  99* 
du  traité  de  1606  et  au  10*  de  celuy  de 
CromweU. 

Il  peut  estre  accordé. 


Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  autre  des 
précédons  traités  faits  avec  la  France,  et  ne 
tend  apparemment  qu'à  l'avantage  des  Anglois. 
Ainsy  il  semble  qu'il  est  à  propos  de  le  réfor- 
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ailleurs,  sam  eslre  obligés  de  payer  pour  ces 
dernières  iMican  (ribut  ni  donner  caulion. 


AIT.  i5. 
Libre  entrée,  non-seulement  aux  vaisseaux 
marchands,  mais  aussy  à  ceux  de  guerre,  soit 
qu^ilsy  soyent  contraints  parla  tempeste  ou  au- 
trement, pourvu  qu^ils  n'excèdent  point  le 
nombre  de  huit  navires  armés,  et  qu^ils  ne 
demeurent  pas  dans  les  ports  plus  qu'il  ne  faut 
pour  radouber  leurs  vaisseaux. 


ABT.  16* 

Suppression  de  Timpost  de  5o  sols  tournois 
par  tonneau  en  France  et  de  5  schellings  en 
Angleterre. 

ABT.  17. 

Les  Anglois  ne  seront  point  obligés  de  se 
servir  de  courtiers  et  interprètes,  ni  d'aucunes 
autres  personnes  que  de  celles  qu'il  leur  plaira 
employer  en  leurs  affaires;  le  réciproque  en 
Angleterre  pour  les  François. 


AIT.  18. 
L'omission  faite  par  le  maistre  de  navire, 
dans  sa  déclaration ,  des  marchandises  de  son 
chargement,  ne  pourra  nuire  au  propriétaire 
jusqu'à  ce  que  les  marchandises  non  déclarées 
auront  esté  mises  à  terre. 


mer,  et  substituer  en  sa  place  un  article  qui 
stipule  pour  l'une  et  pour  l'autre  nation  la  li- 
berté de  trafiquer  de  port  en  port  sans  payer 
pour  ce  sujet  aucuns  autres  droits  que  eaux  qui 
sont  dus  par  les  naturels  du  pays,  ce  qui  se- 
roit  fort  utile  aux  François  qui  n'ont  pas,  pour 
ce  regard,  la  mesme  liberté  en  Angleterre  que 
les  Anglois  en  France. 

Cet  article  est  entièrement  confonne  au 
16'  du  traité  fait  entre  TAngieterre  et  l'Es- 
pagne en  1606,  et  au  90*  du  traité  fait  en 
1661  entre  l'Angleterre  et  le  Danemark, 
mesme  au  36*  du  traité  de  Breda  entre  l'An- 
gleterre et  la  Hollande;  mais  il  ne  se  trouve 
dans  aucun  de  cenx  qui  ont  esté  fiiits  avec  la 
France,  et  pourroit  exciter  beaucoup  de  di£fê- 
rends  entre  les  deux  nations.  C'est  pourquoy  il 
semble  qu'il  doit  estre  rejeté. 

Il  faudroit  au  contraire  rendre  ce  droit  égal 
de  part  et  d'autre,  et  pour  cet  effet  le  rédnîre 
à  A  schellings  en  Angleterre,  qui  valent  autant 
que  5o  sols  en  France. 

Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  antre 
des  traités  préoédens,  et  il  est  à  observer  qu'il 
y  a  à  Londres  un  o£Bcier  pour  le  lestage,  et 
que  celuy  qui  l'exerce  fait  payer  aux  François 
un  tiers  plus  qu'aux  naturels  du  pa3fs.  Ainsy  il 
faut  se  référer  de  part  et  d'autre  à  la  ooustume 
et  à  la  pratique  des  lieux ,  et  convenir  seulement 
qu'elle  sera  igale  en  Angleterre  pour  les  Fran- 
çois, et  en  France  pour  les  Anglois  cooune 
pour  lesdits  François,  sans  que  de  part  et 
d'autre  on  paye  pour  raison  de  ce  de  plus 
grands  droits  que  les  naturels  du  pays. 

Je  ne  sçais  pas  si  cette  obligation  de  se  ser- 
vir d^interprètes  et  courtiera  n'est  point  parti- 
culière pour  les  Anglois  et  eslrangers ,  et  ai,  en 
ce  cas,  on  trouverait  à  propos  d'accorder  l'ar- 
ticle suivant  de  l'apostille  '. 

Cet  article  ne  se  trouve  anssy  dans  aucun 
autre  des  traités  précédens,  et  peut  introduire 
beaucoup  de  fraudes, 


Ce  dernier  paragraphe  est  do  la  main  de  Golbort  de  Groissy. 
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AIT.  19. 

Que  le»  Aogiois  en  France  ne  payeront 
aimin  antre  tribut  ni  taie  que  ce  qu'nn  père 
de  famille  est  obligé  de  payer. 

AIT.  90. 

Liberté  de  tester  et  disposer  de  ses  biens  en 
quelque  manière  que  ce  soit  aux  Anglois  en 
France,  et  réciproquement  aux  François  en 
Angleterre. 

ABT.  ai. 
Pareil  privilège  aux  habitans  des  isles  de 
Jersey  et  Guemesey  en  France  que  les«Fran- 
çois  ont  dans  ces  isles ,  et  réduction  des  droits 
imposés  sur  les  marchandises  à  ce  qu'ils  es- 
toienten  i65&. 


ART.  99.. 
Révocation  de  représailles  et  jugemens  don- 
nés en  conséquence. 

AST.  23. 

.  Ne  pourront  estre  accordées  quVn  cas  de 
manifeste  deny  de  justice,  et  six  mois  après  la 
satisfaction  demandée  au  prince  mesme. 

ABT.  9&. 

Lesdites  lettres  de  représailles  et  jugemens 
donnés  en  conséquence  ne  pourront  estre  exé- 
cutés dans  les  ports  et  à  terre,  sinon  contre 
reux  que  Ton  justifiera  avoir  commis  le  délit. 


AIT.  95. 

L^on  ne  pourra  arrester  les  navires  et  mar- 
chandises de  Tun  dans  les  ports  de  Tautre, 
soit  pour  guerre  ou  autrement. 


Cet  article  n^est  dansaocun  autre  traité  pré- 
cédent; mais  si  Ton  accordoit  le  traitement, 
ainsy  qu^il  est  dit  en  Tapostille  3*  du  article, 
celuy-cy  devrait  estre  aussy  accordé. 

Cet  article  est  conforme  au  Sa*  du  traité  fait 
entre  Charies  IX  et  la  reyne  Elisabeth,  et  aux 
90*  et  91*  au  traité  de  1606,  et  au  19*  de 
cduy  de  Gromwell  et  mesme  au  1 3*  du  projet 
de  mylord  HoUis ,  doit  estre  accordé. 

Cet  article  est  conforme  au  16*  du  traité  de 
1 606  et  au  1 3*  du  traité  de  Gromweli ,  â  la  ré- 
serve de  la  danse  portant  réduction  des  droits, 
qui  ne  peut  estre  accordée  pour  les  raisons  qui 
ont  esté  cy-devant  dites;  et  au  lieu  de  cette 
danse,  il  faut  mettre  «en  payant  de  part  et 
d'autra  les  droits  qui  sont  dus.» 

Ces  trois  artides  sont  presque  entièrement 
conformes  au  3*  du  traité  de  Gromwell  et  mesme 
au  36*  du  traité  de  1610;  mais  conome  les 
François  en  ont  souffert  du  préjudice,  et  les 
Anglois  au  contraire  tiré  de  grands  avantages, 
ayant  toujoura  esté  plus  forts  sur  mer  et  plus 
portés  aux  violences,  il  est  â  propos  de  les  ré- 
former ainsy  qu*au  99*  article  du  traité  de 
1606,  qui  porte  quVUes  seront  sursises  sans 
qu'elles  puissent  estre  exécutées  de  part  ni 
d'autre  jusqu'à  ce  qu'autrement  en  ayt  esté  or- 
donné par  le  conseil  de  l'un  et  de  l'autre 
prince;  et  que  pour  l'avenir  n'en  seront  expé- 
diées aucunes,  de  part  ni  d'autre,  que  premiè- 
rement l'ambassadeur  résidant  près  l'un  et 
l'autre  prince  n'en  soit  averty,  et  qu'dles 
n'ayent  esté  vues  et  délibérées  au  conseil  du 
prince  requis  de  les  accorder,  et  scellées  de  leur 
grand  sceau ,  et  que  toutes  les  solennités  en  tel 
cas  accordées  n'ayent  esté  gardées  et  observées. 

(  Il  est  aussy  couché ,  en  pareib  termes  qu'en 
cette  apostille ,  au  traité  des  Pyrénées ,  art  97*.) 

Cet  article  est  conforme  au  3&*  du  traité  de 
160 A  avec  l'Angleterre  et  l'Espagne,  et  au  96* 
du  traité  de  Breda,  entre  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  mesme  au  9*  du  traité  des  Pyré- 
nées ,  mais  ne  se  trouve  point  dans  les  précé- 
dens  traités  faits  avec  la  France.  Il  semble 
néanmoins  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvéniens  de 
l'accorder. 
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ART.  96. 

Permission  de  porter  des  armes  suivant  t*u- 
Mge  des  lieai,  tant  aux  marchands  qu^à  leurs 
facteurs,  domestiques,  capitaines  de  leurs  vais- 
seaux et  équipages. 


ABT.  37. 
Que  les  différends  entre  les  gens  de  Téqui- 
page  contre  les  maistres  et  propriétaires  des 
vaisseaux  seront  arbitrés ,  ou  par  le  conseil  de  la 
nation  ou  par  Tambassadeur,  ou  renvoyés  par 
le  juge  du  lieu  au  juge  naturel ,  sans  que , 
pour  raison  de  œ ,  iesdits  vaisseaux  et  marchan- 
dises puissent  estre  retenus  ou  retardés,  ni 
qu*ancuns  officiers  ou  gens  de  Téquipage,  su- 
jets dNin  prince,  puissent  passer  sous  ce  pré- 
texte ou  autre  quelconque  au  service  de  Tautre. 


ABT.  a8. 

Sera  rendue  bonne  et  briève  justice  aux  su- 
jets de  part  et  d^aUlre,  auxquels  sera  pennts  de 
se  servir  de  tels  avocats,  procureurs  et  «ntres 
que  bon  leur  semblera. 


ABT.  99. 
Liberté  de  part  et  d^autre  d^avoir  des  livres- 
journaux  de  recette  et  de  dépense,  et  r^istres 
de  correspondance  et  commerce,  sans  estre  in- 
(piiétés  pour  raison  de  ce ,  etc. 


ABT.  3o. 
Les  sujets  de  Pun  ne  pourront  estre  inquié- 
tés dans  te  royaume  de  i*autre  pour  fait  de  re- 
ligion. 

ART.  3l. 

Les  sujets  de  Tun  ne  pourront  point  exécu- 


Get  article  ne  se  trouve  pas  dans  les  traités 
précédons,  et  est  mesroe contraire  aux  ordon- 
nances du  royaume  qui  défendent  le  port  d*ar- 
mes.  On  pourroit  seulement  accorder  que  de 
part  et  d^autre  Ton  auroit  pour  ce  regard  la 
mesme  liberté  que  les  naturels  du  pays. 

(  Presque  conforme  à  Tarticle  97  dudit  traité 
de  Breda.) 

Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  des 
précédens  traités  et  induit  un  establissement  de 
consuls  qui  n*a  jamais  esté  pratiqué  en  France  ; 
mais w au  surplus,  il  semble  qu*il  seroit  utile 
pour  le  commerce  qu*on  renvoyast  les  plaintes 
des  gens  de  Téquipage  et  autres  estant  dans  le 
vaisseau  à  rencontre  des  capitaines  et  proprié- 
taires par-devant  leur  juge  naturel,  sans  pou- 
voir retenir  sous  ce  prétexte  iesdits  vaisseaux. 

(L^eslablissementdes  consuls  est  stipulé  par 
le  96*  du  traité  des  Pyrénées,  et  par  le  67* 
du  traité  de  1 66a  entre  la  France  et  la  Hol- 
lande.) 

Cet  artide  est  presque  conforme  an  1 7*  du 
traité  de  Gromwell,  sinon  en  ce  qui  regarde 
la  liberté  de  se  servir ,  de  part  et  d^autre,  de  tels 
avocats  et  procureurs  que  les  parties  voudront , 
laquelle  néanmoins  il  semble  quMl  n*y  ayt  pan 
dHnconvéniens  d^accorder. 

(Conforme  à  Particle  66  du  traité  de  166s 
entre  la  France  et  la  Hollande,  et  au  aS*  du 
traité  des  Pyrénées;  a  esté  aussy  accordé  cy-de- 
vantsur  le  projet  de  mylord  Hollis.) 

Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  des  pré- 
cédens traités  entre  la  France  et  TAngleterre, 
et  mylord  HolUs  ayant  demandé  par  sa  réplique 
qu'il  fust  ajousté  au  1 3*  artide  de  son  projet, 
il  luy  fut  refusé.  Sçavoir  si  on  doit  le  rejeter 
aussy. 

(  Il  est  conforme  à  la  fin  du  66*  artide  du 
traité  de  1669  entre  la  France  et  la  Hollande 
et  au  95*  du  traité  dea  Pyrénées.  Il  ne  semble 
pas  qu'il  y  ayt  de  Tinconvénient  de  Tacoorder.) 

Cet  artide  est  presque  conforme  au  98*  du 
traité  fait  entre  Chartes  IX  et  la  reyne  Elisa- 
beth, et  au  95*  du  traité  de  1610,  et  semble 
devoir  estre  accordé  ainsy  qu'il  est  conçu. 

Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucua  autre 
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ter  contre  les  sujets  de  Tautre  les  lettres  de 
représeiHee  accordées  par  uo  prince  on  Estât 
ennemy,  et  ne  sera  permis  à  aucan  navire  de 
guerre  appartenant  à  des  particutiers  qui  ne 
sont  point  sujets  de  Tun  ou  de  Tautre  desdits 
rais,  de  alarmer  on  équiper  dans  ieurs  ports, 
vendre  ei  acheter,  eic 

Que  les  pirates  ne  seront  reçus  dans  aucun 
port  de  Tun  ou  Tautre  des  confédérés  ;  au  con- 
traire les  navires  et  biens  sur  eux  pris,  amenés 
dans  lesdtts  ports  et  rendus  aux  propriétaires. 


ART.  33. 

11  sera  ordonné  au  commandant  des  flottes 
de  ne  point  prendre  de  navires  et  biens  de 
l'autre  Estât,  etc. 


ART.  36. 
lies  iiiaistres  des  navires  en  guerre  et  tous 
autres  donneront  caution  de  i,5oo  livres  ster- 
ling ou  de  i8,ooo  livres  tournois  pour  la  ré- 
paration des  dommages  qu^ils  pourroient  faire 
pendant  le  cours  de  leur  voyage. 


ART.  35. 
Les  navires  de  guerre  ou  de  oonvoy  renoon- 
Irani  sur  leur  route  les  vaisseaux  marchands 
de  Fun  ou  Tautre  Estât  seront  tenus  de  les  dé- 
fendre. 

ART.  36. 
Le  prince  dans  les  ports  duquel  aura  esté 
pris  quelque  vaisseau  de  Tautre  nation  par  une 


des  traités  préeédens,  et,  comme  on  n*en  peut 
pas  oonnoistre  icy  les  inoonvéniens,  on  ne  sçait 
pas  si  Ton  doit  accorder  ou  rejeter. 

(  U  est  conforme  à  rartide  a  i  du  traité  fait 
entre  TAngleterre  et  la  Hollande ,  et  semble 
mesme  nécessaire  pour  conserver  la  bonne  in- 
telligence entre  les  deux  royaumes.) 

Cet  article  est  presque  conforme  aux  99*  et 
3o*  du  traité  de  1610  et  au  99'  du  traité  de 
1 655  et  au  9  9*  du  projet  de  mylord  Hoiiis;  mais 
il  est  contraire  aux  lois  de  la  mer  qui  portent 
qu'une  marchandise  qui  a  esté  vingt- quatre 
heures  entre  les  mains  des  ennemis  d^un  Estât 
ou  des  pirates  est  censée  appartenir  à  ceux 
qui  Ton  reprise  ;  néanmoins ,  comme  cette  clause 
est  réciproque,  elle  peut  estre  accordée. 

Ceux  qui  ont  traité  de  cette  matière  disent 
que  lesdites  marchandises  d'amy  reprises  sur 
les  ennemis  ou  pirates  n'appartiennent  point 
légitimement  à  ceux  qui  lestent  reprises  qu'a- 
près que  lesdits  pirates  on  ennemis  les  ont  con- 
duites dans  les  lieux  de  leur  retraite. 

Cet  article  est  conforme  au  16*  du  traité  de 
Gromwell ,  sinon  qu'on  a  retranché  de  cduy*cy 
la  dernière  clause  de  l'autre ,  portant  que  les 
vaisseaux  de  oonvoy  se  rencontrant  sur  la  route 
des  vaisseaux  marchands  de  l'un  ou  de  l'autre 
seront  tenus  de  les  défendre  contre  ceux  qui 
les  voudroient  attaquer,  aussy  longtemps  qu'ils 
iront  ensemble. 

Il  est  aussy  entièrement  conforme  au  17* 
du  projet  de  mylord  HoUis,  qui  a  esté  accordé  ; 
ainsy  oeluy-cy  le  doit  estre  sans  diflicuité. 

Cet  article  est  en  quelque  laçon  conforme  an 
iVdu  traité  de  Cromwell  et  an  i5*du  projet 
de  mylord  H<rflis  ;  mais  comme  celuy-cy  ne  rend 
pas  les  juges  d'anÛFauté  responsables  de  l'in- 
solvabilité de  la  caution,  il  semble  qu'il  est 
nécessaire  de  le  rendre  tout  semblable  aux  pré- 
cédons. 

Cet  article  est  conferme  à  la  dernière  danse 
du  16*  du  traité  de  Cromwell  ainsy  qu'il  est 
dit  cy-dessus;  et,  comme  elle  est  réciproque  et 
utile  aux  deux  nations,  elle  peut  estre  ac- 
cordée. 

Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  autre 
des  traités  précédons  laits  avec  la  France,  et 
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tierce  partie ,  sera  obligé  de  le  faire  poursuivre 
et  rendre  au  propriétaire ,  qui  toutefois  en  sup- 
portera ies  frais. 


ABT.  37. 
Les  sujets  de  Pun  pourront  trafiquer  mesme 
avec  les  ennemis  de  Tautre ,  sans  pouvoir  estre 
troublés  pour  raison  de  ce. 

ABT.  38. 

Marchandise  de  contrebande  exceptée. 


A  ST.  39. 
Déclaration  des  marchandises  de  contre- 
bande. 


AIT.  âo. 
Toutes  sortes  de  bleds,  légumes,  sel,  vins, 
huiles, et  tout  ce  qui  est  nécessaire  i  la  vie  non 
compris  ies  marchandises  de  contrebande. 


ABT.  kl, 

•  Que  les  navires  de  Tun  entrant  dans  les 
ports  de  Tautre  pour  passer  de  là  dans  ceux 
des  ennemis,  soit  avec  partie  ou  avec  tout  leur 
chargement,  seront  seulement  obligés  de  mon- 
trer au  gouverneur  ou  officier  dudit  havre  leure 
paase-ports  et  chartes-jpartiea,  après  quoy  ils  ne 
pourront  estre  retenus. 

ABT.  &9. 

11  en  sera  usé  de  mesme  pour  les  vaisseaux 
qui  demeureront  aux  rades,  et  ne  voudront  en- 
trer dans  ies  havres,  si  ce  n*est  qu^il  y  eust 
soupçon  qu*iis  portassent  aux  ennemis  des  mar- 
chandises de  rontrebande. 

ABT.  63. 

Auquel  cas  de  soupçon  on  sera  obligé  de 
montrer  les  passe-ports  aux  officiers  du  port. 


pourrait  causer  beaucoup  de  différends  entre 
les  deux  nations.  Ainay  il  semble  qn^on  8*eo 
doit  tenir  i  ce  qui  est  stipulé  par  les  préoédeot 
articles  pour  la  aeureté  et  liborté  de  commerce 
d^nne  et  d*autre  part. 

(Ledit  artide  est  entièrement  confonne  au 
99*  du  traité  fait  à  Breda  entre  TAngleterre 
et  la  Hollande.) 

Ces  deux  articles  sont  conformes  au  as' du 
traité  de  i655  et  an  9 3*  du  projet  de  mylord 
Holiis  sinon  qu^en  celuy-cy  il  n^excepte  pas  les 
villes  assiégées. 

D  est  â  observer  qu^en  Tapostille  dudit  pro- 
jet de  mylord  HoUis,  il  est  dit  que  cet  artide 
est  considérable  pour  la  Barbarie  et  qu*il  a 
esté  accordé  de  la  part  du  Roy. 

Sçavoir  si  on  doit  demander  quHl  soiteoodié 
dans  les  mesmes  termes  qne  les  préoédens. 

Nota.  —  Ledit  article  38  est  confonne  au 
1 1*  du  traité  des  Pyrénées. 

Conforme  à  Taddition  demandée  par  myhmi 
Holiis,  et  accordée  sur  le  16*  artide  de  son 
projet ,  et  conforme  aussy  au  1 9*  du  traité  des 
Pyrénées. 

Cet  artide  est  près  de  la  fin  du  93'  du  traité 
de  i655  et  conforme  aussy  â  Taddition  de- 
mandée par  ledit  mylord  et  accordée  par  ledit 
artide  16  de  son  projet;  ainsy  ii  ne  doit  pas  re- 
cevoir de  difficulté. 

Tous  ces  articles  sont  conformes  aux  96% 
97*,  98*  et  99*  du  traité  de  1669  entre  la 
France  et  la  Hollande. 

Cet  artide  est  conforme  au  3o*  du  traité 
fait  en  1669  entre  le  Roy  et  les  Estats  de  Hol- 
lande, et  au  3o*  de  celuy  de  Breda,  fait  entre 
TAngleterre  et  la  Hollande,  mesme  au  i&*  du 
traité  des  Pyrénées;  mais  il  ne  se  trouve  dans 
aucun  autre  des  précédens  traités.  Il  ne  semble 
pas  qu'il  y  ayt  d'inconvénient  de  Taccorder. 

Idem  qu'aux  précédens  articles  3i'  desdits 
traités  de  1669  et  de  Breda,  et  1 5* du  traité 
des  Pyrénées. 


Gomme  aux  deux  artides  précédens  et  au 
1 6*  dudit  traité  des  Pyrénées. 
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AIT.  lik* 

S'il  y  a  quelques  mirebandiaes  de  contre- 
bande  dans  les  susdits  vaisseaui ,  eiies  seront 
seules  déchargées  et  confisquées,  et  non  les 

autres.  , 

ABT.  &5. 
Les  marchandises  quoyque  non  prohibées, 
ehai^gées  sur  vaisseaux  ennemis, seront  confis- 
quées. 


AIT.  46. 
Le  eonlraire  pour  tout  ce  qui  sera  cfaaiigé  sur 
les  vaisseaux  amis,  excepté  la  marchandise  de 
contrebande. 

ART.  67. 

SMi  est  lait  prise  d^un  vaisaeau  de  marchan- 
dises de  contrebande ,  on  ne  pourra  faire  ouvrir 
les  coffres  qu*après  la  descente  à  terre  en  pré- 
sence des  juges  de  Tamirauté,  etc.  et  s*ii  n^y  a 
qu'une  partie  des  marchandises  qui  soit  de 
contrebande,  le  maistre  du  vaisseau  les  pourra 
abandonner,  et  poursuivre  son  voyage. 

AST.  &8. 

Les  vaiaseaux  qui  auront  finit  prise  seront 
obligée ,  dans  vingt-quatre  heures  après  leur 
arrivée  dans  le  port,  de  remettre  tous  les  pa- 
piers aux  officiers  de  ramirauté ,  etc. 

AIT.  49. 

Les  maistres  et  autres  de  Téquipagc  des  na- 
vires pris  n*en  seront  tirés  que  deux  ou  trois 
au  pins  A  la  fois,  et  aussylost  après  seront  ren- 
voyés ,  etc. 

ABT.  5o. 
Sera  donné  Tordre  de  part  et  d'autre  que  les 
jugemens  concernant  les  prises  faites  en  mer 
soyent  rendus  par  personnes  non  suspectes  ni 
intéressées  au  fait  dont  il  est  question. 

ART.  5l. 

Sur  la  plainte  des  ambassadeurs  et  minis- 
tres ,  les  jugemens  rendus  seront  revus  dans 
trois  mois  pendant  lesquels  les  biens  réclamés 
ne  pourront  estre  vendus  sans  le  consentement 
des  parties. 


Cet  article  est  conforme  au  36*  des  susdits 
traités ,  et  au  98*  du  traité  des  Pyrénées;  mais 
il  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ceux  faits  entre 
la  France  et  l'Angleterre  ;  peut  néanmoins  estre 
accordé. 

Cet  article  déroge  aux  ordonnances  de  ma- 
rine qui  veulent  que  la  robe  ennemie  confisque 
Tamie  (ces  ordonnances  ont  esté  depuis  modi- 
fiées par  arrest  du  conseil  )  ;  et  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  traités  faits  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre; mais  bien  dans  les  susdits  traités  de 
1 66a  et  de  Breda ,  article  35 ,  et  dans  celuy 
des  Pyrénées ,  article  19.  Il  semble  qu'il  n'yayt 
pas  d'inconvénient  de  l'accorder. 

Idem  qu'au  précédent. 


Cet  article  est  conforme  aux  articles  39  des- 
dits traités  de  1669  et  de  Breda,  mais  ne  se 
trouve  dans  aucun  autre  de  ceux  qui  ont  esté 
faits  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  néanmoins 
il  peut  estre  accordé,  estant  aussy  avantageux 
pour  le  moins  aux  François  qu'aux  Anglqis. 


Conforme  à  l'article  17  du  traité  de  i655 
et  au  18*  du  projet  de  mylord  Hollis,  qui  fut 
pour  lors  accordé. 


Idem  articles  18  et   19  desdils  traités  el 
projets. 

ktforàè. 


Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  des  pré- 
cédens  traités  faits  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, mais  bien  dans  les  susdits  de  1 669  et  dp 
Breda,  article  Ao;  et  il  n*y  a  pas  d'inconvé- 
nient de  l'accorder. 

Idem  qu'aux  précédens  articles  6 1  desdils 
traités. 

Acconlë. 
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ART.  59. 

Les  jugemens  rendus  en  faveur  des  réda- 
mateurs,  exéetités  par  provision  en  donnant 
caution ,  et  non  cenx  en  favear  des  preneurs. 

A  ST.  53. 

En  cas  de  rupture  entre  les  deux  couronnes, 
sera  donné  six  mois  de  temps  aux  marchands 
pour  retirer  et  vendre  leurs  effets. 


ART.  5A. 

Pour  h  punition  des  infracteurs  du  traité. 

ART.  55. 

Enregistrement  dudit  traité  dans  toutes  les 
cours  du  parlement,  trois  mois  après  la  ratifi- 
cation. 


ART.  56. 
Copies  authentiques  dudit  traité  seront  re- 
mises entre  les  mains  des  magistrats  des  villes 
de  commerce,  pour  juger  suivant  ce  qui  y  est 
contenu. 

ART.  57. 
Le  traité  sera  perpétuel  entre  les  deux  rois 
et  leura  successeure,  pourvu  que  ces  demie» 
déclarent,  dans  Tan,  qu'ils  le  veulent  entre- 
tenir. 

ART.  58. 

Ratification  du  présent  traité. 


Idem  article  &9  desdits  traités. 

Accordé. 

Conforme  à  Tartide  97  du  traité  de  1610, 
qui  néanmoins  n'accorde  que  trois  mois.  Con- 
forme aussy  A  Tartide  96  du  traité  de  Crom- 
weil  et  au  96*  du  projet  de  mylord  Hottis,  qui 
a  esté  accordé  aussy  hien  que  son  addition. 

Idem  article  96  du  traité  des  Pyrénées. 

Ainsy  cet  article  ne  reçoit  point  de  difficulté. 

Conforme  au  97*  artide  tant  du  traité  de 
Cromwdl  que  du  projet  de  mylord  Hoilis. 

Cet  articJe  n'estant  dans  aucun  autre  des 
précédons  traités  doit  estre  retranché,  et  Ton 
ne  doit  pas  douter  que ,  le  Roy  signant  le  traité , 
il  ne  soit  exécuté  dans  toute  Testendoe  de  son 
royaume,  et  qu'il  ne  donne  les  ordres  néces- 
saires à  ses  parlemens  de  tenir  la  main  i  Texé- 
cution  ;  et  il  suffit ,  4  Tégard  de  l'Angleterre ,  que 
Sa  Majesté  donne  sa  ratification ,  après  laqudlc 
elle  pourvoira  a  ce  que  ledit  traité  soit  \én^ 
partout  où  besoin  sera. 

Cette  vérification  dans  toutes  les  coun  sou- 
veraines a  néanmoins  esté  stipulée  parles  trai- 
tés des  Pyrénées  et  d'Aix-^a-Chapelle. 

On  peut  accorder  cet  artide  quoyqu'il  ne  se 
trouve  pas  dans  les  autres  traili^  précédons. 


Conforme  à  l'arHde  3  du  traité  fait  entre 
Charles  IX  et  la  reyne  Elisabeth. 

Bon. 


Bon. 


Qutra  toutes  les  réponses  que  l'on  doit  faire  au  projet  de  traité  de  commerce  dresaé  par  les 
ministres  et  conseil  du  roy  d'Angleterre,  il  en  faut  aussy  ajouter  qui  puissent  remédier  aux  vexa- 
tions  que  souffrent  les  François  dans  son  royaume;  et  comme  il  paroist,  par  le  mémoire  cy-joint 
qu'ils  m'ont  présenté,  que  le  prindpal  prétexte  dont  on  se  sert  pour  les  tourmenter  est  celuy  de 
marchandises  de  contrebande  qui  comprend  presque  toutes  les  manufactures  françoises ,  il  faut 
faire  toutes  sortes  de  diligences  et  insister  fortement  à  les  réduire  aux  seules  armes  et  munitions 
de  guerre,  ainsy  que  dans  les  autres  pays ,  et  en  cas  de  refus  de  la  part  des  Anglois,  les  contregager 
mesme  par  une  semblable  prohibition  de  leurs  manufactures  en  France.  Cependant,  comme  il 
sera  dilTidle  d'obtenir  ce  point,  qui  est  fondé  sur  un  anden  statut  fait  en  l'an  m  du  règne 
d'Edouard  IV,  si  le  Roy  consent  qu'on  s'en  relasche,  il  faudra  stipuler  qu'il  sera  fait  défense  aux 
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femiiers,  leurs  commis  et  autres,  de  rompre  et  enfoncer  les  coffres  de  MM.  les  passagers  des  vais- 
seani  françois  entrant  dans  la  Tamise,  ni  de  oommeltre  autres  semblables  violences  et  faire  aucun 
dommage  sous  prétexte  de  marchandises  de  contrebande  ou  autrement,  soit  aux  officiers,  pas- 
sagers ou  équipage ,  soit  aux  mardiands  et  corps  du  vaisseau ,  et  qu^il  leur  sera  seulemeot  permis 
d'y  mettre  tels  gardes  que  bon  leur  semblera  pour  les  amener  au  quay  de  Londres  ou  tel  autre 
lieu  où  ils  voudront  décharger,  auquel  lieu  seulement  leurs  marchandises  pourront  estre  visitées, 
et  les  droits  payés  en  la  manière  accoustumée;  et,  en  cas  de  contravention  par  lesdits  fermiers 
commis  et  aotrea,  ils  seront  condamnés  solidairement  en  tous  les  dépens,  dommages  et  intérests 
d«sdils  DMrcbands,  et  destitués  de  leurs  charges  et  commissions,  sans  y  pouvoir  estre  restablis. 
Et  oonune  lesdits  marchands  se  plaignent  que  leurs  marchandises  sont  souvent  saisies  injus- 
tement par  les  fermiers,  et  qu^attendu  que  la  chambre  de  TÉchiquier  où  ib  peuvent  avoir  recours 
contre  iesdils  fermiers,  ne  tient  na  séance  qu^en  quatre  termes  de  Tannée,  qui  sont  chacun  de 
peu  de  durée,  ib  souffrent  de  grands  dommages  de  ce  retardement  de  justice,  il  seroit  nécessaire 
de  faire  instance  que  Sa  Majesté  Britannique  eommist  quelques  ofikiers  de  ladite  chambre  de 
l'Echiquier  pour  pouvoir  juger  souverainemeot,  ou  par  appel  au  conseil  du  roy,  tous  les  diflié- 
rends  entre  fermiers  et  marchands  françois,  ainsy  que  font  en  France  les  juges  de  la  douane,  et 
en  dernière  instance  la  cour  des  aydes  ou  le  conseil  du  roy,  en  quelque  temps  de  Tannée  qu^on 
s'y  puisse  adresser. 

Et  pour  remédier  pareillement  aux  plaintes  que  font  lesdits  marchands  françois  des  vexations 
et  emprisonnemens  qui  sont  souvent  faits  de  leurs  personnes,  à  la  requeste  des  Anglois  l^iirs 
débiteurs,  sur  lesquels  ils  ne  peuvent  pareillement  obtenir  de  justice  que  de  terme  en  terme,  il 
est  nécessaire  de  stipuler  un  article  semblable  au  7*  du  traité  de  1606,  qui  porte  qu'on  establira 
des  juges  i  Rouen  et  à  Londres  pour  connoistre  des  différends  entre  marchands  pour  le  trafic. 
Pour  ce  qui  regarde  les  autres  plaintes  concernant  la  différence  du  traitement  que  reçoivent 
les  Anglois  en  France,  et  les  François  en  Angleterre,  si  on  obtient  ce  qui  est  énoncé  en  TapostiUe 
du  3*  article,  touchant  le  traitement  égal  aux  naturels  du  pays,  on  remédiera  suffisamment  è 
toutes  ces  plaintes;  que  si,  au  contraire,  il  est  impossible  d'obtenir  du  roy  d'Angleterre  et  du  par- 
lement qui  doit  s'assembler  au  mois  d'octobre  la  révocation  des  actes  et  lois  qui  cstablissent  cette 
différence,  on  dressera  autant  d*articles  qu'il  y  a  de  chefs  de  plaintes  de  cette  différence,  afin  de 
lascher  d'obtenir  en  détail  le  tout  ou  partie  de  ce  qu'on  ne  pourra  obtenir  en  général. 

Signé  :  Golbist. 

(  Bibl.  Imp.  Ifss.  Mélofugeê  CoUttrt,  vd.  SA.  —  Dfpping,  Cwrwponâmtrt 
administrative  êotu  Lotit*  XIV,  III,  56o.) 


A  COLBERT  DE  CROISSY, 

Ambassadeur  à  Londres. 

SainUGennain ,  3  jaaïier  1670. 

J^ay  reçu  vostre  lettre  du  93  du  mois  passé.  Je  vous  envoyé  le  mémoire  que  j'ay  lait  sur  4e  traité 
de  commerce,  sur  lequel  vous  pourrez  commencer  à  traiter  en  cas  que  l'on  vous  en  parle.  Je  vous 
difl  cecy  parce  que  je  doute  fort  qu'il  y  ayt  rien  à  gagner  pour  nous  dans  ce  traité,  en  sorte  qu'il 
ne  sera  peut-estre  pas  à  propos  de  s'empresser  beaucoup;  c'est  à  vous  néanmoins  à  conduire  le 
tout. 

(  Bibl.  du  Minist.  de  Tint  Ms.  Copié  d§  lettre»  de  Colbert,  fol.  t.) 
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MÉMOIRE  DU  ROY 

Servant  de  réponse  au  projet  de  traité  de  commerce  entre  ]a  France  et  l'Angleterre  mis  entre  les  mm» 
da  sieur  Colbert,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  près  le  roy  de  la  Grande-Bretagne,  par  mylord  Ar- 
lington. 

. . .  JaDvicr  1670. 

légalité  du  traitement  des  sujets  de  part  et  d^autre  dans  iear  conamerce  a  toujours  esté  reconnue 
si  juste  et  si  raisonnable  par  le  roy  d*  Angleterre  et  ledit  mylord  Arlington  auquel  ledit  sieur  Col- 
b«*t  en  a  parlé,  et  par  Tambassadeur  mesme  qui  réside  près  du  Roy  pour  Sa  Majesté  Britannique, 
qu^il  est  aysé  de  voir,  par  toute  la  suite  dudit  projet,  que,  n^ayant  pu  disconvenir  de  la  nécessité, 
ils  ont  voulu  en  donner  quelques  apparences,  mais,  en  effet,  ils  Tout  entièrement  détruite. 

Ledit  sieur  ambassadeur  connoist  clairement  par  Texamen  qu'elle  (Sa  Majesté)  fait  de  Testai 
auquel  est  le  commerce  réciproque  des  deux  nations  qu'il  y  peut  avoir  quatre  sortes  de  principes 
sur  lesquels  toute  la  suite  dudit  traité  doit  estre  establie. 

Le  premier,  sur  T^lité  du  traitement  des  sujets  de  part  et  d'autre  dans  les  deux  Estats,  c'est- 
à-dire  que  les  François  en  Angleterre  et  les  Anglois  en  France  soyent  traités  comme  les  propres 

sujets  ; 

Le  second,  sur  l'égalité  de  traitement  des  Anglois  en  France,  comme  les  François  en  An- 
gleterre; 

Le  troisième,  en  renouvelant  les  traités  précédons  et  y  mettant  les  articles  ordinaires  et  accoo!i> 
tumés  pour  demeurer  en  Testât  où  en  sont  les  deux  nations  ; 

Le  quatrième,  en  accordant  aux  Anglois  les  artides  du  projet,  c'est-à-dire  en  conservant Tinéga- 
lité  qui  se  trouve  à  présent  en  la  manière  de  traiter  les  Anglois  en  France  et  les  François  eu  Angle- 
terre, et  mesme  en  leur  accordant  le  restablissement  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  le  pied 
qu'ils  estoient  en  166&,  et  les  mesmes  privilèges  locaux  dont  les  bourgeois  des  villes  jouissent  à 
Texciusion  mesme  des  marchands  François,  ensemble  la  révocation  du  droit  de  5o  sols  par  tonneau 
de  fret. 

De  ces  quatre  principes,  ledit  sieur  Colbert  doit  sçavoir  que  le  Roy  ne  veut  point  du  tout  en- 
tendra au  dernier,  qui  seroit  très-préjudiciable  à  ses  sujets,  qui  le  priveroit  du  droit  et  de  la  liberté 
d'imposer  tels  droits  qu'il  luy  plairoit  dans  son  royaume,  chose  qui  n'a  jamais  esté  demandée  à 
aucun  souverain,  et  qui  le  nécessiteroit  de  rendre  cette  grâce  commune  aux  Espagnols,  Hollandois, 
Suédois  et  villes  hanséaliques. 

Sa  Majesté  souffrira  le  troisième  s'il  est  impossible  de  faire  entrer  les  ministres  du  roy  d'Angle- 
terre dans  les  raisons  dû  premier  et  du  second. 

C'est  donc  à  ce  premier  principe  que  ledit  sieur  Colbert  doit  appliquer  toute  son  industrie 
pour  pouvoir  le  faire  gouster  auxdits  ministres. 

Pour  cet  effet,  il  doit  bien  considérer  que  si  Tégalité  du  traitement  s'establit  dans  le  traité,  S^i 
Majesté  aura  peu  à  donner  aux  Anglois,  d'autant  que  par  la  bonté  de  Sa  Majesté  ils  jouissent  de» 
mesmes  grâces  et  privilèges  que  ses  propres  sujets;  à  TexcepUon  du  droit  de  5o  sols  par  tonneau  et 
de  ceiuy  d'aubaine. 

Et  au  contraire  Sa  Majesté  a  beaucoup  à  demander  au  roy  d'Angleterre,  à  cause  des  mauvais  trai- 
temens  qui  ont  esté  faits  jusqu'à  présent  aux  François  et  de  la  grande  différence  qui  se  pratique 
entre  eux  et  les  Anglois  dans  son  royaume,  entre  autres  la  décharge  de  la  double  coustume  estran- 
gère  et  du  quart  qu'ils  payent;  la  liberté  de  porter  toutes  sortes  de  marchandises  et  de  manufactures 
en  ostant  les  contrebandes,  à  l'exception  seulement  de  celles  qui  servent  à  la  guerre  et  qui  sont 
déclarées  par  les  traités  d'Espagne  et  de  Hollande;  la  déchaîne  des  visites  et  confiscations,  et  beau- 
coup d'antres  points  dont  ledit  sieur  Colbert  est  informé. 

Encore  que  Sa  Majesté  ne  doute  pas  que  les  ministres  dudit  roy  ne  soyent  bien  informés  des 
conséquences  de  Testabliasement  de  cette  égalité ,  elle  estime  néanmoins  nécessaire  que  ledit  sieur 
Colbert  dans  toute  sa  négociation  ne  leur  en  fasse  point  Ténumération  en  détail ,  et  qu'il  se  con- 
tente de  leur  faire  bien  connoistre  les  grands  avantages  que  les  deux  nations  en  recevraient; 


INDUSTRIE,  COMMERCE.  817 

Que  la  parfaite  et  bonne  correspondance  des  rois  vent  une  entière,  libre  et  facile  communica- 
tioD  entre  leurs  sujets,  laquelle  ne  peut  estre  sans  celte  égalité  qui  les  rend  quasy  également  sujets 
Ton  de  Tautre,  en  participant  à  toutes  les  grâces  et  privilèges  que  les  rois  leur  accordent  ; 

Que  le  seul  but  qn^ils  doivent  et  peuvent  avoir  pour  le  bien  et  Tavantage  de  leurs  peuples  n^es- 
taat  pas  de  profiter Tun  sur  Tautre  du  peu  de  commerce  quMls  ont,  mais  de  Taugroenler  considéra- 
blement en  le  retirant  petit  à  petit  des  mains  de  ceux  qui  Tont  usurpé,  ils  doivent  unir  leurs  forces, 
c'est4-dire  Tindustrie  et  Tapplication  de  leurs  sujets  au  commerce,  pour  parvenir  a  ce  grand  des- 
sein ,  et  que  cette  union  ne  se  peut  faire  sans  cette  égalité  qui,  par  la  communication  libre  des 
deux  nations,  doublera  en  toutes  choses  leur  force,  leur  application  et  leur  industrie. 

Outre  ces  raisons,  ledit  sieur  Colbert  pourra  suppléer  toutes  celles  qu*il  estimera  pouvoir  servir 
ao  succès  des  intentions  de  Sa  Majesté  et  examinera  particulièrement  tous  les  traités  faits  entre  la 
France  et  T Angleterre,  et  entre  ce  royaume-là ,  TEspagne,  Suède,  Danemark,  Hollande  et  villes 
hanséatiques,  pour  en  tirer  tout  ce  qui  pourra  servir  à  ce  dessein. 

Pour  venir  au  détail  des  articles  dudit  projet  : 

Art.  1**.  Sa  Majesté  approuve  Tapostille. 

2.  Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  Colbert  demande  le  libre  commerce  dans  toutes  les  parties 
da  monde  où  les  deux  nations  sont  establies;  et,  en  cas  qu^il  ne  puisse  Tobtenir,  il  pourra  se  ré- 
duire à  TEurope  seulement,  pourvu  que  la  paix  et  la  bonne  intelligence  soyent  establies  partout 

3.  Sa  Majesté  approuve  Tapostille  dudit  sieur  Colbert  et  veut  qu^il  observe  seulement  de  ne  pas 
tant  approfondir  les  conséquences  de  Tégalité,  et  quUl  se  serve  de  Tartide  17  du  traité  de  i6oh 
fait  entre  TEspagne  et  l'Angleterre  pour  obtenir  le  mesme. 

4.  Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  Colbert  insiste  fortement  à  la  liberté  réciproque  de  porter  et 
d'emporter  toutes  sortes  de  marchandises  et  de  manufactures  réciproquement  des  Estats  Tun  de 
Tantre.  II  pourra  seulement  se  relaschor  sur  le  fait  de  la  sortie  des  laines,  sans  en  faire  mention 
expresse. 

5.  Le  Roy  ne  peut  admettre  les  marchandises  vicieuses;  tout  ce  qui  se  peut  est  d'accorder  de  les 
pouvoir  reporter  en  Angleterre  comme  en  l'artide  i3  du  traité  de  1606. 

6.  Sa  Majesté  ne  peut  pas  se  dépouiller  du  droit  d'imposer  dans  son  royaume,  et  elle  ne  croit 
pas  qu^il  se  trouve  d'exemple  de  cet  artide  dans  aucun  traité ,  excepté  peut-cslre  quelques  traités 
laits  la  force  â  la  main  avec  les  rois  de  Danemark  pour  le  passage  du  Sund ,  qui  ne  peuvent  estre 
tirés  â  conséquence. 

7  et  8.  Accordés. 

9.  Accordé.  Sa  Majesté  ne  fait  lever  aucun  tribut  appelé  du  ehêf;  elle  désire  sçavoir  si  en  Angle- 
terre cduy  appelé  head  money  ne  se  lève  point. 

10.  Sa  Majesté  demande  l'égalité  en  cet  article,  soit  que  les  François  ne  donnent  aucune  cau- 
tion, ni  jaratoire  ni  autrement,  soit  que  les  Anglois  la  donnent  de  mesme;  et  ledit  sieur  Colbert 
doit  observer  que  cette  caution  juratoire  tire  après  soy  la  peine  de  la  confiscation  lorsque  les  mar- 
chands seront  surpris  en  contravention  de  leur  serment. 

1 1.  Sa  Majesté  désire  l'égalité  rédproque  en  cet  article  comme  en  tous  les  autres. 
12  et  13.  Accordés. 

1A.  Cet  artide  donneroit  lieu  à  de  grandes  fraudes,  et  ne  peut  estre  accordé  que  conforme  à 
Papostille  dudit  sieur  Colbert. 

15.  Sa  Majesté  ne  voit  pas  de  difficulté  à  accorder  cet  artide. 

16.  Sa  Majesté  ne  peut  se  départir  du  droit  de  5o  sols,  à  cause  des  conséquences,  et  demande 
qu'il  soit  rendu  égal  en  Angleterre. 

17.  Cet  artide  peut  estre  accordé  pourvu  qu'il  soit  réciproque  et  que  les  François  soyent 
déchai^géfl  de  l'augmentation  do  droit  sur  le  lestage  des  vaisseaux. 

18.  Cet  artide  seroit  sujet  â  trop  de  fraudes  et  doit  estre  retranché  et  réduit  an  droit  commun 
des  sujets  de  part  et  d'autre. 

19.  Cet  article  peut  estre  accordé  pourvu  qu'il  soit  rédproque. 

20.  Idem. 

21 .  Accordé,  conformément  à  l'apostille  dudit  sieur  Colbert. 

II.  5a 
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22,  23  et  24.  Ces  trois  articles  peuvent  estre  accordes  conformes  auxdites  aposlilles. 

25.  Accordé. 

26.  Accordé,  oenformément  à  Tapostille. 

27.  11  seroit  avantageux  au  Roy  de  retrancher  cet  artide;  mais  si  les  ministres  d*An{^etorrn 
insistent,  il  peut  estre  accordé. 

28.  29,  80,  31  et  32.  Accordés. 

33.  Accordé,  il  faut  demander  Taddition  delà  clause  du  traité  de  i655. 

34.  Accordé,  en  le  rendant  conforme  aux  précédens. 

35.  Accordé. 

36.  Cet  article  estant  de  difficile  exécution  et  sujet  à  beaucoup  de  chicanes  doit  estre  retranché. 
Néanmoins  il  peut  estre  accordé. 

37  et  38.  Accordés,  en  exceptant  les  villes  assiégées. 

39.  Accordé. 

40.  Les  denrées  nécessaires  à  la  vie  et  toutes  autres  marchandises  non  comprises  dans  Tartirle 
précédent  sont  déclarées  n'estre  de  contrebande. 

Cet  article  peut  servir  pour  admettre  nos  merceries,  quincailleries  et  autres  manufactures  sans 
estre  sujettes  à  confiscation. 
41  à  54.  Accordés. 

55.  Accordé,  pourvu  que  réciproquement  le  traité  soit  approuvé  par  le  parlement  d*An^eterre. 
Observer  que  si  les  articles  qui  seront  accordés  sont  contraires  aux  actes  du  parlement  d* Angle- 
terre, il  sera  nécessaire  dVn  demander  Tapprobalion. 

56 ,  57  et  58.  Accordés. 

*  Sur  les  observations  mises  par  ledit  sieur  Colbert  en  fin  dudit  projet,  Sa  Majesté  a  remarqué 
que  par  les  articles  89  et  4o ,  les  marchandises  de  contrebande  sont  clairement  désignées ,  en  sorte 
que,  s^ils  sont  observés,  les  manufactures  du  royaume  ne  peuvent  estre  censées  de  cette  qualité. 

Sa  Majesté  approuve  que,  conformément  à  Partide  7  du  traité  de  1606,  il  demande  Testablis- 
sèment  de  juges  à  Rouen  et  à  Londres  pour  connoistre  des  différends  entre  marchands  pour  le 
trafic. 

Qu'à  regard  de  Tégalité  du  traitement,  il  examine  soigneusement  s*il  en  peut  obtenir  Texplica- 
tion  en  détail  et  par  articles  séparés,  et,  en  ce  cas,  qu^ii  les  forme  suivant  la  oonnoissance  qa'iï  en  a 
et  de  concert  avec  les  prindpaux  marchands  françois  résidant  â  Londres;  et,  s'il  ne  peut  obtenir 
cette  explication  en  détail ,  il  pourra  se  contenter  d'articles  généraux  qui  pourront  servir  dans  la 
suite  à  obtenir  tout  ou  partie  de  ladite  égalité.  Mais  en  cas  qu'il  ne  trouve  pas  les  esprits  des  mi- 
nistres disposés  à  gouster  les  grands  avantages  que  ladite  égalité  de  traitement  peut  produire  aux 
deux  nations,  apr^  y  avoir  donné  toute  son  application,  Sa  Majesté  consentira  qu'il  forme  un 
traité  dans  lequel  lesaKicles  des  précédens  estant  répétés,  die  demeure  dans  une  entière  liberté  de 
faire  ce  qui  luy  semblera  plus  avantageux  pour  le  bien  du  commerce  de  ses  sujets  ainsy  que  par  le 
passé. 

(Bibl.  du  Minist  de  Tint.  Ms.  Cojriê  de  Uttret  de  Conmi,  foi.  64.) 


MÉMOIRE!  MÉMOIRE 

6  juillet  1671. 

Servant  de  réponse  au  projet  de  traité  de  com-         Servant  de  réponse  aux  remarques  que  Son  Ex- 
merce  entre  la  France  et  l'Angleterre  mis  entre  cellence  M.  TambaBBadeur  de  France  a  faites 

les  mains  de  l'ambassadeur  de  France  par  my-  snr  le  projet  de  traité  de  commerce ,  fait  par 

lord  Axlington.  un  comité  du  conseil  à  qui  raffaire  est  présen- 

tement remise. 

L'égalité  du  traitement  des  sujets  de  part  et 
d'autre  dans  leur  commerce  a  toujours  esté 
reconnue  si  juste  et  si  raisonnable  par  le  roy 
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de  U  Grande -BreUgoe  et  par  aei  aainMlrea  et 
oonBeiUem ,  mesme  par  i^ambamdeur  de  la 
Grande-Bretagne  en  France,  qnUI  aemble 
qu'on  ne  poieae  plus  diseonvenîr  de  la  néœs- 
alé  de  Testabliaflement  de  cette  égalité,  d*aQ- 
Unt  plus  que  la  bonne  et  parfaite  correspon- 
dance des  rois  veut  une  libre ,  facile  et  entière 
communication  entre  leura  aojels,  laquelle  ne 
peut  eatre  sans  cette  ^alité  qui  lee  rend  quaey 
également  sujets  Tnn  de  Taulre,  en  partici- 
pant a  toutes  les  grâces  et  privilèges  que  les 
rois  leur  accordent;  et  d'ailleurs  le  seul  but 
qn'ib  doivent  et  peuvent  avoir  pour  le  bien  et 
Tavantage  de  leurs  peuples ,  n'estant  pas  de 
profiter  Tun  sur  l'autre  du  peu  de  commerce 
qu'ils  ont,  mais  de  l'augmenter  considérable- 
ment eo  le  retirent  petit  à  petit  des  mains  de 
ceux  qui  l'ont  usurpé,  ils  doivent  unir  leurs 
ibrees«c'e8lr4-dire,  l'industrie  et  l'application 
de  leurs  sujets  au  commerce,  pour  parvenir  à 
ce  grand  dessein ,  et  que  cette  union  ne  se  peut 
faire  sans  cette  égalité  qui  par  la  communica* 
tion  libre  des  deux  nations,  doublera  en  toutes 
cboaes  leur  force,  leur  application  et  leur  in- 
dustrie, n  seroit  facile  de  faire  voir  que  l'An- 
^eteire ,  qui  a  un  nombre  de  vaisseaux  infini- 
ment plus  grand  que  la  France,  et  beaucoup 
plus  de  commodités  pour  le  commerce ,  trou- 
vera auBsy  bien  plus  d'avantages  dans  cet  esta- 
bliasement;  mais  ce  seroit  perdre  du  temps  à 
prouver  une  vérité  qui  est  asseï  connue  et  en- 
treprendre témérairement  d'instruire  de  leura 
propres  affidres  des  ministres  qui  sont  parfai- 
tement éclairés,  aussy  bien  dans  les  estrangères 
que  dans  les  domestiques. 

Pour  venir  donc  an  détail  des  articles  dndit 
projet,  et  répondre  par  ordre  snr  le  fondement 
d'égaillé: 

Sur  le  t** article,  accordé;  on  donnera  aux 
rois  les  qualités  qui  leur  appartiennent. 

Sur  le  9*,  on  demande  le  libre  commerce 
dans  toutes  les  parties  du  monde  où  les  deux 
nations  sont  establies,  ce  qui  sera  mis  au  lieu 
de  ces  mots  9  et  généralement  en  tous  lieux  de 
r£arope  où  le  commerce  a  esté  cy-devant 
exercé.»  Et  sur  la  fin  de  l'artide,  au  lieu  des 
mots  «dont  on  conviendra  cy-dessous  au  pré- 
sent traité, n  on  demande  qu'ils  soit  mis  «en 
payant  les  droits  qui  seront  dus.y* 


*  Les  mots  en  italique  de  la  seconde  colonne  du  mémoire  sont  lonn  de  la  main  de  Goll>erl. 

59. 


On  demeure  d  accord  que  le  titre  de  ssra- 
mMtmiim  rtgem  et  les  antres  dus  seront  don- 
nés réciproquement  aux  deux  rois. 

On  insiite  sur  les  paroles  du  projet,  sans 
altération. 

Rmtneêion  dam  VEwopê  *. 

Accordé, 


890 


APPENDICE. 


Sur  le  3*,  od  tombe  d'accord  des  quatre  pre- 
mières ligneâ  de  cet  article;  et  pour  establir 
cette  égalité  qui  y  est  proposée,  il  faut  réduire 
le  reste  de  cet  article  aux  mesmes  termes  qu'il 
est  stipulé  par  le  17*  du  traité  fait  en  i6oâ 
entre  l'Angleterre  et  l'Espagne ,  dont  voicy  la 
teneur:  «Item,  que  les  sujets  de  Tun  ne  soyent 
plus  maltraités  au  pays  de  l'autre  que  ne  sont 
les  naturels ,  tant  pour  le  regard  des  marchan- 
dises que  pour  autres  choses;  mais  que  la  con- 
dition soit  égale  des  estrangers  et  de  ceux  du 
pays,  nonobstant  quelconques  autres  ordon- 
nances et  coustumes  à  ce  contraires.?) 

Sur  le  &*,  on  demande  une  liberté  réciproque 
de  porter  et  remporter  toutes  sortes  de  mar- 
chandises et  manufactures  d'un  Estât  à  l'autre. 


Sur  le  5* ,  on  ne  peut  admettre  les  marchan- 
dises vicieuses,  et  cette  tolérance  ruineroit  au- 
tant les  manufactures  d'Angleterre  que  le  com- 
merce de  France;  et  tout  ce  qui  se  peut  faire 
est  d'accorder  de  les  pouvoir  reporter  en  An- 
gleterre, comme  en  l'article  i3  du  traité  de 
1606. 

Sur  le  6*,  %Sa  Majesté  Très-Ghrestienne  ne 
peut  se  dépouiller  du  droit  d'imposer  dans  son 
royaume,  et  elle  ne  croit  pas  qu'il  se  trouve 
d'exemple  de  cet  artide  dans  aucun  traité; 
mais  on  accordera  de  ne  faire  aucune  imposition 
particulière  sur  les  Anglois  et  de  les  traiter  en 
cela  et  en  toutes  autres  choses  comme  les  natu- 
rels françois,  pourvu  que  leroy  de  la  Grande- 
Bretagne  accorde  aussy  la  mesme  chose  aux 
François  dans  ses  Estats. 

Les  7%  8',  9%  accordés. 

Sur  le  10*,  on  demande  l'égalité  en  cet  ar- 
ticle ,  en  sorte  que  si  les  François  sont  obligés 
de  donner  aucune  caution,  soit  juratoire  ou 
autrement,  les  Anglois  soyent  tenus  de  la  don- 
ner de  mesme  ;  et  on  croit  que  le  plus  avanta- 
geux pour  les  uns  et  pour  les  autres  seroit  de 
n'en  point  donner,  et  qu'il  y  eust  une  liberté 
entière  sur  ce  point  aussy  bien  que  sur  les 
autres 

Sur  le  1 1*,  on  désire  l'égahté  réciproque  en 
cet  article  comme  en  tous  les  autres,  ce  qui 
pourroit  estre  en  ces  termes  «Les  navires  fran- 
çois pourront  aller  librement  jusqu'aux  quais 
de  la  ville  de  Londres,  et  dans  tous  les  autres 
ports  et  havres  d'Angleterre,  d'Ecosse  e(  d'Ir- 
lande, et  tous  les  autres  lieux  généralement 


Il  semble  que  dans  k  réponse  de  S.  Exe. 
M.  l'ambassadeur  de  France,  on  ayt  aflégué 
le  17*  artide  au  lieu  du  9*  et  10*  article  dans 
le  traité  d'Espagne  qui  regarde  la  substance 
de  ce  3*  artide ,  et  on  adhère  au  projet  comme 
une  juste  rédproque  entr«  les  deux  royaumes. 

Liberté  du  commerce,  mêtme  fitmchûe  que 
let  hoftrgeoia  de$  villee  Bordeaux  et  La  RoekeUfj 
à  l'égard  dee  Françoi»  en  Angleterre ,  omiy  ^u'tii 
enjouieeent  à  préeent. 


Réduire  à  l'égard  des  François  aux  mann- 
iaetures  de  là  trop  grevées.  On  n'y  sçaura  s'é- 
largir au  ddè  des  termes  du  projet 

Exehmon  de  rubane ,  denteUee ,  gazée  ^qui»- 
eaiUerieijjoaiUerieê  et  merceriet. 

Dans  cet  artide  l'on  ne  pourra  admettre* 
d'altération. 

Marehandiêee  vieieueee. 


On  n'y  sçaura  consentir. 
Réduction  dee  impoeitionê  ccmme  au  to  dé- 
cembre iSÔà. 


On  en  demeure  d'accord. 
Il  est  convenu  que  l'on  n'y  demandera  ni 
donnera  caution  dans  aucun  des  deux  royaumes. 

Ami. 


On  consent  à  la  rédproque ,  dans  les  termes 
mentionnés  par  M.  l'ambassadeur  de  France, 
quant  aux  pays  et  territoires  des  deux  rois 
dans  l'Europe. 

Bon. 
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dépendant  du  roy  de  la  Grande-Bretagne  ;  et  y 
estant,  chai^ger  et  fréter  lana  qu^il  leur  soit 
donné  aucun  empeschement  et  qu^ils  soyent 
obligés  de  déchaîner  leurs  vaisseaux  en  d^au- 
1res.  Sembiablement,  les  navires  envois  pour- 
ront aller  librement  et  sans  empeschement 
dans  tous  les  ports  de  France  et  autres  dépen- 
dant du  Roy  Très-Ghrestien ,  et  y  jouiront  des 
mesmes  privilèges  et  avantages  que  les  navires 
fraoçois  auront  dans  les  Estats  et  pays  dépen- 
dant de  Sa  Majesté  de  la  Grande-Bretagne.  Et, 
en  toutes  autres  choses ,  Tégalité  et  la  liberté 
de  commerce  seront  gardées  et  observées  exac- 
tement 9 

Sur  le  1 9%  accordé f  en  retranchant  ces  deux 
mots  «En  Europe.» 

Le  i3*,  accordé. 

Sur  le  i&*,  cet  article  peut  donner  lieu  à 
beaucoup  de  fraudes,  et ,  comme  il  ne  se  trouve 
dans  aucun  autre  des  traités  précédons ,  on  de- 
mande qu^il  soit  réformé,  si  on  ne  veut  qu^il  y 
soit  stipulé  pour  Time  ou  Tautre  nation  une  li- 
berté tout  entière  et  réciproque  de  trafiquer 
de  port  en  port  sans  payer  pour  ce  sujet  au- 
cuns autres  droits  que  ceux  qui  sont  dus  par  les 
naturels  du  pays. 

Le  1 5*  arlide,  accordé. 

Sur  le  16*,  on  ne  peut  se  départir  du  droit 
de  5o  sols  à  cause  des  conséquences,  et  on 
demande  qu*ii  soit  rendu  égal  en  Angleterre. 

Sur  le  1 7*,  on  accorde  cet  article  pourvu  qu*il 
soit  réciproque  et  que  les  François  soyent  dé- 
chaînés de  Taugmentation  du  droit  de  lestage 
des  vaisseaux,  en  sorte  que  les  François  en  An- 
gleterre, et  les  Anglois  en  France,  ne  payent 
pas  de  plus  grands  droits  que  les  naturels  du 
pays. 

Sur  le  1 8*  ;  cet  article  seroit  sujet  i  trop  de 
fraudes  et  parlant  doit  estre  retranché  et  ré- 
duit aux  droits  communs  des  sujets  de  part  et 
d^autre. 


On  ne  peut  accorder  que  les  deux  mots  «In 
Europe»  soyent  rayés. 

Bon, 
On  en  convient. 

Bon» 
On  consent  de  rayer  cet  article  du  projet, 
estant  satisfait  par  les  raisons  de  Son  Excellence 
au  contraire. 

Bon, 


On  en  demeure  d'accord. 


Bon. 


On  insiste  sur  cet  article. 

On  pourroU  conoenir  d'un  nombre  d»  vaù- 
Mêaux  qui  en  wroient  déduÊrgéê  de  part  et 
d^autre. 

Il  ne  se  trouve  point  d*augmenlation  de  bal- 
last siur  les  François,  qui  ne  payent  plus  que 
tous  les  autres  alliés  du  roy  ont  toujours  fait 
et  payent  encore,  ce  qui  n^est  que  A  sols  par 
tonneau  plus  que  les  Anglois. 


Au  lieu  de  cet  artideon  propose  ces  termes, 
sçavoir  :  nDe  plus  on  a  convenu  qn*en  cas  de 
quelques  erreura  des  maisons,  des  navires  ou 
vaisseaux,  ou  des  écrivains  de  teb  navires,  ou 
leurs  courtiers  ou  interprètes,  ou  aucuns 
autres  employés  pour  faire  les  rentrées  des 
biens  et  marehandtses  dont  quelque  vaisseau 
ou  navire  sera  chargé,  ou  omettent  qudque 
marchandise  dans  telle  entrée  et  dédaration, 
par  telle  erreur  ou  négligence,  les  mar- 
chandises et  autres  biens  des  marchands  ne 
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Sur  le  19*,  on  accordera  cet  article  pourvu 
qu*il  soit  réciproque. 
Sur  le  30*,  idem, 

Sar  le  ti*,  accordé  en  retranchant  les  der- 
nières lignes  portant  réduction  des  droite  im- 
posés sur  les  marchandises  à  ce  quHl  estoient 
en  1 656.  A  quoy  on  ne  peut  consentir  pour  les 
raisons  qui  ont  esté  cy-devant  dites.  Et  au  lieu 
de  ce,  on  demande  qu*il  soit  mis  :  «En  payant 
de  part  et  diantre  les  droits  qui  sont  dus.» 

Sur  les  99*,  93*  et  96*,  on  demande  qu^ib 
soyent  réformés  ainsy  qu^an  99*  du  traité  de 
1 606  entre  la  France  et  T  Angleterre ,  et  mesme 
au  97*  du  traité  des  Pyrénées,  qui  portent 
qae  les  lettres  de  représailles  seront  sursises, 
sans  qu^elles  se  poissent  exécuter  de  pari  ni 
diantre,  jusqu^à  ce  qu^autrement  en  ayt  esté 
ordonné  parle  conseil  de  Tun  et  Tautre  prince, 
et  que  pour  Tavenir  n*en  seront  expédiées 
aucunes  de  part  ni  diantre  que  premièrement 
Tambassadeur  résidant  près  Tun  on  Tautre 
prince  n^en  soit  averty,  et  qu*elles  n'ayent  esté 
vues  et  délibérées  au  conseil  du  prince  requis 
de  les  accorder,  et  scellées  du  grand  sceau,  et 
que  toutes  les  solennités  en  tel  cas  accoustu- 
mées  n^ayent  esté  gardées  et  observées.  On 
pourra  mesme  encore  dresser  cet  article  en 
conformité  du  16*  du  traité  de  Breda. 

Le  95*,  accordé. 

Sur  le  96*,  qui  regarde  la  permission  de 
porter  des  armes,  on  accorde  que  de  part  et 
d'autre  Ton  aura  pour  ce  regard  la  mesme  li- 
berté que  les  naturels  du  pays. 


seront  point  confisquées  ni  forfaites,  pourvu 
que  lesdites  marchandises  et  biens  ne  soyent 
pas  induement  mis  à  terre,  mais  que  le  mar- 
chand faisant  l'entrée ,  et  payant  les  droits 
pour  icelie  devant  qu'on  les  ayt  mitf  à  terre, 
avoit  pomission  de  les  faire  retirer;  et  en  tel 
cas,  le  maistre  du  navire  et  son  navire  seront 
seulement  obligés  à  telle  amende  on  peine  que 
les  principaux  officiers  des  coustumes  dans  les 
ports  respectifii  des  deux  royaumes  JQgeronl 
que  la  faute  méritera ,  pourvu  que  telle  amende 
ou  peine  qu'on  imposera  sur  quelque  maistre 
et  son  vaisseau  n'excède  point  1 00  livres  ster 
ling  en  Angleterre,  et  en  France  1,900  livres 
tournois,  n 

Aecûrdé. 
On  a  convenu  que  cet  article  soit  réciproque. 

Bon. 
Gomme  aussy  celuy-cy. 

Bon. 
On  y  insiste  comme  il  se  trouve  dans  le  pro- 
jet. 
■     Réduetûm  de»  éroiU  «n  t65ù. 


On  insiste  sur  ces  trois  articles,  seulement 
avec  cette  altération  que,  pour  l'avenir,  on  ne 
donnera  point  de  lettres  de  marque  ou  de  re- 
présailles de  part  ni  d'autre,  sans  auparavant 
avoir  fait  avertir  l'ambassadeur  résidant,  s'il 
s'en  trouve,  ou  autre  ministre  .public  résidant 
auprès  de  l'un  ou  l'autre  roy,  et  qu'elles  n'ayent 
esté  vues  au  conseil  du  roy  requis  de  les  don- 
ner, et  scellées  du  grand  sceau,  et  que  toutes 
les  solennités  en  tels  cas  accoustumées  soyent 
premièrement  faites  et  observées. 

Aecordé. 


On  y  demeure  d'accord. 


Bon, 


On  insiste  sur  cet  article  dans  les  termes  du 
projet,  ou  autrement  qu'on  le  rayera. 

A  rafer. 
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Les  a8%  29%  3o*,  3i%  3a',  33%  accordés. 

Le  3/i*,  accordé.  On  demande  seulement  qu'il 
soit  ajouté  que  les  officiers  deTamiFauté  et  au- 
tres magistrats  des  lieux  qui  auroient  reçu  les- 
dites  cautions  seront  tenus  de  répondre  en 
leur  nom  des  dommages  qui  auront  esté  faits, 
si  lesdites  cautions  ne  se  trouvent  pas  solvables. 

Le  35*,  accordé. 

Le  36*.  Cet  article,  estant  de  difficile  exé- 
cution et  sujet  à  trop  de  chicanes ,  semble  de- 
voir eslre  retranché.  On  examinera,  dans  la 
première  conférence,  de  quelle  utilité  il  peut 
eslre  aux  deux  nations. 

Les  37*  et  38%  accordés,  en  exceptant  les 
villes  assiégées. 


Les  39*,  ûo*,  /il',  6a',  43*,  hli\  hb\  h6% 
^7%  48',  49*,  5o%  5i%  5a%  53%  54',  accordés. 

Le  55*,  accordé,  pourvu  qu'il  soit  réci- 
proque. 

Les  56*,  57*,  58',  accordés. 


A  cet  article,  M.  l'ambassadeur  de  France 
n'a  rien  dit. 

L'on  en  convient. 

Bon. 
On  ne  sçauroit  demeurer  d'accord  sur  l'ad- 
dition proposée  par  Son  Excellence,  comme 
elle  ne  semble  ni  praticable  ni  raisonnable. 

Bon. 


On  en  demeure  d'accord. 


Bon. 


On  laisse  cecy  pour  une  conférence,  comme 
le  susdit  ambassadeur  a  proposé. 

A  examiner. 


On  convient  sur  l'exception  dudit  ambassa- 
deur, en  y  ajoutant  ces  mots  «en  telle  ma- 
nière qu'il  est  exprimé  dans  les  39*  et  ào'  ar- 
ticles, t) 

On  en  demeure  d'accord. 

Bon. 
On  convient  sur  le  réciproque,  selon  les 
pratiques  précédentes  entre  les  deux  royaumes. 

Bon. 
On  en  demeure  d'accord. 

Bon. 


On  demande  encore  que,  pour  faire  rendre,  de  part  et  d'autre,  bonne  et  briève  justice  aux 
marchands,  il  soit  ajouté  un  article  audit  traité,  semblable  au  7*  du  traité  de  1606,  par  lequel 
on  establit  des  juges  à  Rouen  et  à  Londres,  aux  termes  qui  suivent: 

£t  parce  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  pourvoir  aux  plaintes  particulières  et  raesme  sur  In 
qualité  des  marchandises  et  denrées  qui  se  transportent  en  l'un  et  l'autre  royaume,  et  des  fautes 
et  abus  qui  s'y  C4)mmettent,  a  esté  accordé  que,  pour  mieux  et  promptement  y  pourvoir,  en  la  ville 
de  Rouen  seront  nonmiés,par  Sa  Majesté  Très-Chrestienne,  deux  notables  marchands  françois,  gens 
de  bien  et  expérimentés,  lesquels,  avec  deux  marchands  anglois  de  pareille  qualité,  qui  seront 
auasy  nommés  par  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  résidant  près  de  Sa  Majesté  Très-Chres- 
tienne,  recevront  les  plaintes  desdits  marchands  anglois,  et  videront  tous  les  différends  qui  pour- 
ront intervenir  sur  le  fait  dudit  trafic  et  commerce  en  ladite  ville  de  Rouen  et  havre  de  ladite 
province.  Gomme  aussy  Sa  Majesté  de  la  Grande-Bretagne  nommera,  en  la  ville  de  Londres,  deux 
notables  marchands  anglois,  lesquels,  avec  deux  marchands  françois,  qui  seront  nommés  par 
l'ainbassadeur  de  France  résidant  près  de  Sa  Majesté  de  la  Grande-Bretagne,  feront  le  semblable, 
et  pourvoiront  promptement  à  toutes  les  plaintes  qui  pourront  survenir  pour  raison  dudit  traûc 
et  commerce;  et  où  ils  ne  se  pourront  accorder,  les  dessusdits  quatre  marchands  commanderont 
un  cinquième  François  si  c'est  à  Rouen,  et  un  Anglois  si  c'est  à  Londres,  en  sorte  que  le  juge- 
ment, passé  à  ia  pluralité  des  voix,  sera  suivy  et  exécuté. 

Et  pour  cet  effet  leur  seront, de  part  et  d'autre,  baillées  les  commissions  et  pouvoirs  nécessaires; 
et  au  cas  qu'il  survienne  quelque  notable  difficulté  qui  méritast  estre  entendue  par  l'un  ou  l'autre 
prince,  lesdits  marchands,  ainsy  députés  de  part  et  d'autre,  en  donneront  respectivement  avis  au 
conseil  de  l'un  et  l'autre  prince ,  pour  y  estre  pourvu  sans  aucune  dilation. 
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RÉPLIQUE 

Aa  dernier  mémoire  du  comité  pour  le  commerce,  dont  la  eopie  est  cy-deeauB. 

i*'  article.  Bon.  Les  titres  conformes  au  dernier  traite  entre  la  France  et  TAngleterre. 

a*.  Il  semble  qu^il  est  de  Tutilité  de  Tune  et  de  Tautre  nation  qu*il  y  ayt  entre  elles  un  com- 
merce libre  dans  toutes  les  parties  du  monde  où  elles  sont  eslablies;  mais  si  MM.  les  commissaires 
sont  d*un  avis  différent  et  persistent  à  le  réduire  à  l'Europe  seulement,  Tambassadeur  de  France, 
suivant  Tordre  qu'il  a  du  Roy  son  maistre  de  faciliter  ce  traité  en  toutes  cboses  possibles,  consent  à 
cette  réduction  pourvu  qu'on  demeure  d'accord  que  la  paix  et  la  bonne  intelligence  soyent  esta- 
blies  partout  Quant  a  la  dernière  ligne  de  cet  article,  il  remontre  qu^ii  ne  seroit  pas  moins  pré- 
judiciable au  roy  de  la  Grande-Bretagne  qu'au  Roy  Très-Ghrestien  de  s'interdire  le  pouvoir  de 
mettre  tels  imposts  sur  les  marchandises  et  denrées  qui  entrent  dans  leurs  royaumes  que  la  néces- 
sité de  leurs  affaires  le  pourra  requérir.  Et ,  comme  il  ne  seroit  pas  raisonnable  de  demander  à  Sa 
Majesté  de  la  Grande-Bretagne  de  supprimer  les  derniers  imposts  sur  les  vins  et  eaux-de-vie,  il 
n'est  pas  juste  aussy  de  demander  au  Roy  Très-Ghrestien  une  réduction  de  ceux  qu'il  a  niis  sur  les 
marchandises  qui  sont  apportées  en  France,  d'autant  plus  qu'il  ne  fait  pas  plus  payer  aux  Anglois 
qu'i  ses  propres  sujets.  G^est  pourquoy  ledit  ambassadeur  est  bien  fondé  à  demander  qu'il  soit 
mis  «en  payant  les  droits  dus,"  et  qu'on  ne  fasse  pas  payer  en  Angleterre  de  pins  grands  aux 
François  qu'aux  Anglois,  ou  qu'on  consente  que  la  mesme  augmentation  que  ces  premiers  payeront 
soit  aussy  mise  en  France  sur  les  Anglois. 

3*.  Get  article ,  en  la  manière  qu'il  est  conçu  dans  ce  projet  ne  se  trouve  dans  aucun  des  autres 
traités  précédons  faits  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  mais  pour  convenir  d'un  traitement  égal 
dont  il  est  fait  mention,  sans  rien  faire  jusqu'à  présent  qui  pust  estre  contraire  aux  édita,  ordon- 
nances et  actes  desdits  seigneurs  rois  et  leurs  parlemens,  il  semble  que  le  meilleur  expédient 
seroit  d'accorder  les  mesmes  termes  qui  sont  stipulés  par  l'article  17  du  traité  fait  en  Panne  160& 
entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  ainsy  qu'il  ensuit:  «Item,  que  les  sujets  de  l'un  ne  soyent  plus  mai- 
traités  au  pays  de  l'autre  que  ne  sont  les  naturels ,  tant  pour  le  regard  des  marchandises  que  pour 
autres  choses;  mais  que  la  condition  soit  égale  des  estrangers  et  de  ceux  du  pays.»  On  y  ajou- 
teroit  ensuite  :  «Et  attendu  qu'il  y  peut  avoir  des  édits,  ordonnances  et  actes  des  parlemens  tant 
de  France  que  d'Angleterre  qui  seroient  contraires  à  cette  égalité,  il  est  convenu  que  lesdits  sei- 
gneurs rois  nommeront  des  commissaires,  soit  de  leurs  conseils  ou  de  leurs  pariemens,  pour 
voir  et  examiner  quels  édits,  ordonnances  et  actes  y  peuvent  estre  contraires,  en  faire  rapport 
auxdits  seigneurs  rois  et  y  estre  ensuite  par  eux  pourvu  par  des  modifications,  restrictions  ou 
changemens;  en  sorte  que  cette  égalité  de  traitement  entre  les  deux  nations  puisse  estre  estabUe 
et  observée  sans  aucune  difficulté,  et  ce  pendant  tous  les  artides  stipulés  audit  traité  seront  exécutes 
par  provision,  n 

Sur  le  /i*,  il  semble  que  l'on  ne  puisse  pas  refuser  avec  justice  d'accorder  une  liberté  réci- 
proque de  porter  et  remporter  toutes  sortes  de  marchandises  et  manufactures  d'un  Estât  à  l'autre, 
et  c'est  à  quoy  ledit  ambassadeur  insiste  ^ 

Sur  le  5*,  on  ne  peut  se  départir  du  règlement  fait  par  l'article  i3  du  traité  de  1606  entre 
Henri  IV,  roy  de  France  et  de  Navarre,  et  Jacques,  roy  de  la  Grande-Bretagne,  touchant  les  draps 
vicieux;  et  on  y  est  d'autant  mieux  fondé  qu'on  s'y  est  rapporté  de  part  et  d'autre  dans  tous  les 
traités  qui  ont  esté  faits  depuis. 

Sur  le  6*,  ledit  ambassadeur  persiste  en  sa  première  réponse  et  croit  que  lorsque  MM.  les 
commissaires  y  auront  fait  réflexion,  ils  jugeront  qu'il  ne  convient  pas  aux  affaires  du  Boy  de 
limiter  les  imposts  sur.les  marchandises  et  denrées  pour  les  raisons  qui  ont  esté  cy-devant  dites. 

Sur  le  1  G*,  on  se  contente  de  la  réponse  donnée  par  lesdits  commissaires. 

Sur  le  11*,  idem,  et  à  l'égard  des  mots  rdans  l'Europe, n  on  employé  ce  qu'on  a  dit  sur  Kart.  *j. 

Sur  le  19*,  idem. 

^  On  lit  en  marge  :  «Ou  bien  nimcttre  cet  article-la  ainsy  que  le  précédent.* 
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Sur  ie  1 6*,  on  se  contente  de  la  réponse  de  MM.  les  commissaires. 

Sur  le  1 6',  Tambassadear  de  France  persiste  dans  sa  première  réponse  et  ne  peut  s'en  départir. 

Sur  le  1 7*,  cet  article  est  accordé  dans  les  termes  mesmes  qu'il  est  conçu ,  puisqu'ils  sont  réci- 
proques, et  que  les  Anglois  estant  par  là  exempte  en  France  de  tous  droits  de  courtiers,  inter- 
prètes, lestages  et  autres,  les  François  auxquels  les  mesmes  immunités  seront  accordées  par  le 
présent  article  le  devront  estre  aussy  en  Angleterre. 

Sur  le  i8*,  cet  article  ne  se  trouvant  dans  aucun  autre  des  traités  précédons,  et  pouvant  intro- 
duire beaucoup  de  fraudes,  on  persiste  à  ce  qu'il  soit  entièrement  retranché. 

Sur  le  19',  accordé,  en  y  ajoutant:  tret  les  François  en  Angleterre  et  pays  dépendant  de  Sa 
Majesté  de  la  Grande-Bretagne.  » 

Sur  le  30*  et  sur  le  3 1*,  la  clause  de  réduction  des  droits  à  ce  qu'ils  estoient  en  1 65/^  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  autres  traités  précédons,  et  ne  peut  estre  accordée  pour  les  raisons  qui  ont  esté  cy- 
devant  dites. 

Sur  les  93*,  93'  et  96*,  on  consent  qu'ils  soyent  rédoits  aux  mesmes  termes  que  l'article  99  de 
l'année  1606,  ou  bien  â  ceux  de  l'article  16  du  traité  de  Breda,  qui  est  le  dernier,  et  on  laisse  ie 
choix  auxdits  sieurs  commissaires. 

Nota.  Qu'il  est  dit,  par  l'article  3  du  traité  de  i655,  que  lesdites  lettres  de  représailles  ne 
s'exécuteront  point  contre  les  biens,  navires  et  personnes  qui  sont  dans  les  ports,  rades  ou  havres, 
si  ce  n'est  contre  ceux  qui  auront  commis  le  délit.  Ainsy  il  y  a  bien  de  l'apparence  qu'ils  insiste- 
ront fortement  à  cette  clause ,  sur  laquelle  il  plaira  à  Sa  Majesté  d'expliquer  ses  intentions. 

Sur  le  96*,  on  consent  qu'il  soit  rayé. 

Sur  le  97*,  on  demanderait  aussy  b  mesme  chose,  attendu  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des 
traités  précédons. 

Sur  les  98*,  9g*,  3o*,  3t*,  39*  et  33*,  accordés,  en  ajoutant  au  dernier  la  clause  de  l'article  t6 
du  traité  de  t655,  portant  que  les  vaisseaux  de  convoy,  se  rencontrant  sur  la  route  des  vaisseaux 
marchands  de  l'un  et  de  l'autre ,  seront  tenus  de  les  défendra  contra  ceux  qui  les  voudront  atta- 
quer, aussy  longtemps  qu'ils  iront  ensemble. 

Sur  le  36*,  l'article  1  h  du  traité  de  1 655  et  le  1 5*  du  projet  de  mylord  Hollis  rendent  les  juges 
de  Famirauté  responsables  de  l'insolvabilité  de  la  caution,  et  cela  est  conforme  au  droit  civil.  Ainsy 
l'on  peut  dira  que  cette  addition  est  non-seulement  raisonnable,  mais  qu'elle  est  mesme  pratiquée 
presque  en  tous  lieux. 

Le  35*,  accordé. 

Sur  le  36*,  il  semble  qu'il  doit  estra  ratranché  pour  les  raisons  cy-devant  dites,  sauf  i  en  exa- 
miner l'utilité  à  la  prainière  conférancct 

Sur  tous  les  autres  articles,  ledit  ambassadeur  de  France  acquiesce  aux  réponses  desdits  sieurs 
commissaires. 

Il  denoande  encora  l'addition  d'un  article  semblable  au  7*  du  traité  de  1606  ,  qu'il  a  inséré  au 
long  dans  sa  réponse. 

Signé  :  Colbbrt. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange»  ClairambauU ,  vol.  600,  fol.  5oo.  —  Dcpping,  Corretpcndance 
admitiiêinaive  mnu  Ltmit  XIV,  \\\ ,  679.) 


MÉMOIRE  DU  ROY 

Serrant  de  réponse  à  celoy  qui  a  esté  donné  par  les  commissaires  du  roy  d'Angleterre  au  sienr  Golbert, 

ambassadeur  de  Sa  Majesté,  el  envoyé  par  luy  le  6  juillet  1671. 

Fontaiaeblettt,  8  aoutt  1671. 

Sa  Majesté,  après  avoir  examiné  les  réponses  données  par  lesdils  commissaires  avec  beaucoup 
de  réflexion  et  une  grande  envie  de  donner  des  marques  de  son  amitié  audit  roy  d'Angleterra,  et 
mesme  d'une  très-grande  condescendance  pour  luy  complaira  et  favoriser  en  toutes  choses  possibles 
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le  commerce  de  ses  sujeU,  désire  que  ledit  sieur  Golbert  fasse  coanoislre  aadik  roy  et  à  ses  prin- 
cipaux ministres,  auxquels  il  estimera  à  propos  d''en  parler,  Timpossibilité  qui  se  trouve  à  accorder 
les  trois  ou  quatre  principaux  articles  qui  sont  Teascntiel  dudit  traité,  sçatoir  : 

Les  mesraes  privilé^^  aux  Anglois  que  les  habitans  particuliers  de  chacune  ville  ont,  comme, 
par  exemple,  de  tenir  boutique,  vendre  et  débiter  dans  Rouen  toutes  sortes  de  marchandises, dont 
les  marchands  de  Paris  et  de  toutes  les  antres  villes  du  royaume  ne  jouissent  point,  en  sorte  que  ce 
seroit  renverser  et  abolir  toute  la  police  de  la  marchandise  du  royaume ,  et  traiter  mieux  les  Anglois 
que  ses  propres  sujets  ; 

L'exclusion  d'une  infinité  de  manufactures  de  France,  tandis  que  tontes  celles  d'Angleterre,  et 
mesme  toutes  les  marchandises  apportées  des  Indes  et  de  toutes  les  parties  du  monde  par  les  Aq- 
glois  entrent  dans  le  royaume  sans  difficulté  ; 

La  défense  de  viaiter  les  manufactures  et  de  rejeter  les  vicieuses,  avec  la  faculté  de  les  pouvoir 
remporter  en  Angleterre,  qui  a  esté  offerte; 

La  réduction  des  droits  imposés  sur  les  entrées  du  royaume  par  les  déclarations  de  166 â  et  1667, 
c'esIrÂ-dire  ester  aux  rois  la  liberté  d'imposer  dans  leun  royaumes,  on  pour  mieux  dire  oster  au 
Roy  seul  cette  liberté  qui  est  si  naturelle  aux  rois  que  jamais  cet  article  n'a  esté  proposé  dans 
aucun  traité,  tandis  que  le  roy  d'Angleterre,  ou  de  luy-mesme,  ou  sur  les  instances  de  son  par- 
lement, chai^  en  tous  rencontres  les  vins  et  eaux -de -vie  de  France,  et  exclut  entièrement  les 
manufactures  du  royaume,  les  faisant  passer  pour  contrebande. 

Ces  quatre  points  sont  de  telle  nature,  que  Sa  Majesté  ne  peut  pas  se  persuader  que  ledit  roy 
ni  ceux  de  son  conseil  qu'il  a  nommés  commissaires  y  puissent  insister,  estant  impossible  qu'aucun 
traité,  ni  mesme  qu'aucune  amitié  puisse  durer,  qui  seroit  fondée  sur  une  si  prodigieuse  in^- 
lité;  et  Sa  Majesté  croit  qu'en  représentant  par  ledit  sieur  Colbert  fortement  audit  roy  et  auxdits 
commissaires  ces  raisons  et  tontes  celles  qu'il  y  pourra  suppléer,  ils  conviendront  enfin  de  faire  un 
traité  par  lequel  l'égalité  entre  les  deux  nations  estant  bien  et  véritablement  establie,  les  sujets  de 
part  et  d'autre  puissent  travailler  conjointement  à  l'augmentation  de  leur  commerce. 

Que  si,  contre  toute  apparence  de  raison ,  ib  demeuroient  fermes  à  demander  ces  quatra  arti- 
cles. Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  Colbert,  ou  laisse  la  négociation  de  ce  traité  sans  en  parler 
davantage,  ou  convienne  d'en  faire  un  en  la  mesme  forme  des  précédons,  suivant  les  instructions 
qui  luy  en  ont  esté  cy-devant  envoyées,  qui  laissent  le  Roy  et  celuy  d'Angleterre  dans  une  entière 
liberté  d'en  user  comme  ils  ont  fait  cy-devant,  et  comme  ik  font  encore  à  présent  En  cas  que  les- 
dits  commissaires,  se  rendant  à  la  raison,  veuillent  entrer  dans  la  discussion  des  articles,  voicy  les 
ordres  et  intentions  de  Sa  Majesté  sur  chacun  d'eux. 

Abt.  1.  Accordé. 

2.  Accordé  la  restriction  «dans  l'Europe.» 

3.  Sa  Majesté  ne  peut  rien  changer  à  la  réponse  donnée  sur  cet  article  par  ledit  sieur  Golbert. 
A,  5  et  6.  Idem, 

7  à  13.  Accordés. 

14.  A  rayer. 

15.  Accordé. 

16.  Le  Roy  veut  que  ledit  sieur  Golbert  insiste  à  rendre  le  droit  de  fret  égal  dans  les  deux 
royaumes,  et,  en  cas  de  refus.  Sa  Majesté  veut  qu'il  déclare  qu'elle  rendra  en  France  sur  les  >ai5- 
scaux  anglois  ce  droit  égal  à  celuy  qui  se  lève  en  Angleterre  sur  les  vaisseaux  françois,  ce  qui  sera 
beaucoup  plus  dommageable  aux  Anglois,  d'autant  qu'il  vient  en  France  dix  vaisseaux  anglois 
contre  un  françois  en  Angleterre. 

Sa  Majesté,  pour  tesmoigner  au  roy  d'Angleterre  la  forte  envie  qu'elle  a  de  favoriser  le  com- 
merce de  ses  sujets  en  France,  veut  que  ledit  sieur  Golbert  propose  auxdits  sieura  commissaires 
de  convenir  ensemble  d'un  certain  nombre  de  vaisseaux,  comme  de  vingt  ou  trente,  qui  pourront 
eatre  déchargés  réciproquement  du  droit  de  fret  dans  les  deux  royaumes,  on  stipulant  qu'altema- 
livcment  un  vaisseau  anglois  en  sera  exempt  en  France,  et  un  françois  en  Angleterre,  sur  les 
passe-ports  de  Sa  Majesté  et  du  roy. 
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17.  Sa  Majesté  ne  peut  rien  changer  à  la  réponse  donnée  sur  cet  article  par  ledit  sieur  ambas- 
sadeur. 

18.  Accordé  la  substance,  c^est-à-dirc  que  les  marchandises  ne  seront  sujettes  à  confiscation  que 
{orsqu*eUe8  auront  esté  mises  à  terre. 

19  et  20.  Accordés. 

21 .  Sa  Majesté  ne  peut  rien  changer  à  la  réponse  de  son  ambassadeu  r. 

32  à  25.  Accordés. 

26.  A  rayer. 

27.  A  réduire  au  droit  commun  et  ordinaire. 
28  à  35.  Accordés. 

36.  A  examiner  dans  une  conférence. 
37  et  38.  Idem. 
39  à  5A.  Accordés. 
55.  Suivant  l^apostiUe. 
56  â  58.  Accordés. 

Sa  Majesté  désire  que  ledit  sieur  Golbert  insiste  sur  les  artides  qu*il  a  ajoutés  conformes  an 
7*  article  du  traité  de  1 606. 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dépéchêi  eoneemant  le  commerce,  1671,  fol.  57.  —  Depping,  Corretpohdanee 
«NtfLoNÛ  AT/y,  111,686.) 


A  GOLBERT  DE  GROISSY, 

Ambassadeur  à  Londres. 

Venaillet,  «8  man  1671. 

A  regard  du  traité  de  commerce,  Sa  Maj^té  fait  examiner  les  cinq  points  ou  demandes  que  les 
commissaires  du  roy  d^Angleterre  vous  ont  fiiites  ^  ;  et,  comme  ils  sont  très-difiBdles  à  décider  et 
très^réjudiciables  k  tout  ce  qui  a  esté  fait  jusqu*à  présent  dans  le  royaume,  vous  ne  devei  pas 
vous  étonner  si  vous  n^en  avex  point  reçu  de  réponse  jusqu'à  présent;  mais  j^espère  que  vous  la 
recevret  par  la  première  occasion ,  et  soyez  assuré  que  le  Roy  cherche  tous  les  expédiens  pos- 
sibles pour  satisfaire  le  roy  d* Angleterre. 

(  Bibl.  dn  Minist  de  Tint.  Ms.  Copie  de  lettm  de  CoWert,  fol.  17.) 


A  GOLBERT  DE  GROISSY, 

Ambassadeur  à  Londres. 

Venaillcs ,  5  avril  167*. 

Je  vous  envoyé  ce  courrier  exprès,  par  ordre  du  Roy,  pour  vous  porter  les  résolutions  de  Sa 
Majesté  sur  les  demandes  qui  vous  ont  esté  faites  par  les  commissaires  du  roy  d'Angleterre  sur  le 
traité  de  commerce.  Vous  verrez  que  Sa  Majesté  se  relasche  sur  des  points  si  essentiels  et  a  des 
raisons  si  fortes  pour  ne  se  point  relascher  sur  les  autres,  qu'elle  ne  doute  point  que  vous  ne  trou- 
viez moyen  d'en  persuader  lesdils  commissaires,  et  que  vous  ne  parveniez  à  conclure  ce'traité.  Sa 
Majesté  en  attendra  les  nouvelles  avec  impatience. 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dépêchée  concemani  le  commerce,  1679 ,  fol.  97.) 
'  Voir  ces  demandes  à  la  page  suivante. 
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DBHARDKil  FAITES  PAR  LES  C0U11188AlBBâ  DE  LA  ORANDB-nSTAGHB  PODB  LE  TBAITB  DB  COMMERCE  ,  BT  R^MBS 

DO  BOY  DB  FBARCB. 

Vemiiles,  6  avril  1671. 


PBEIIIBRB  DBMARDB. 


La  réduction  des  droits  d^entrée  en  France 
des  manuiactures  de  laine  d^Anglelerre  sur  le 
pied  qu'ils  estoient  iors  du  restablissement  du 
roy  de  la  Grande-Bretagne. 

Lesdits  commissaires  offrent  qu'en  accor- 
dant cet  article  le  roy  leur  maistre  déclarera 
les  manufactures  de  France  qui  ont  esté  répu- 
tées jusqu'à  présent  de  contrebande ,  et  comme 
telles  sujettes  à  confiscation,  libres  et  exemptes 
de  confiscation  ;  comme  aussy  que  Sa  Majesté 
Britannique  exemptera  les  François  du  double 
droit  que  les  estrangen  payent,  et  dont  les  An- 
glois  naturels  sont  exempts. 


BiPORSB  DB  LOUU  XIT. 

Sa  Majesté  ne  peut,  pour  quelque  cause  et 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  s'exclure  de  la 
liberté  que  tous  les  souverains  ont  de  mettre 
telles  impositions  qu'il  leur  plaist  sur  les  en- 
trées et  sorties  des  marcbandises  de  leun 
EsUU. 

Le  roy  d'Angleterre  s'en  est  senry  en  met- 
tant de  très-fortes  impositions  sur  les  vins  de 
France,  et  toutes  les  distinctions  que  les  com- 
missaires ont  faites,  sçavoir  :  que  celles  d'An- 
gleterre sont  establies  pour  augmenter  les  re- 
venus de  la  couronne,  et  celles  de  France  pour 
exclure  les  manufactures  d'Angleterre,  ne  sont 
pas  réelles  à  l'égard  de  la  France;  estant  cer- 
tain que,  depuis  les  foi:tes  impositions  mises 
en  Angleterre  sur  le  vin ,  il  est  extrâmemcnl 
diminué  de  prix  à  Bordeaux ,  en  sorte  que ,  par 
ce  moyen,  le  roy  d'Angleterre  tire  à  son  profil 
ce  qui  venoit  cy~devant  au  profit  des  sujets  de 
Sa  Majesté,  d'autant  que  le  prix  des  vins  dimi- 
nue en  France  considérablement  et  n'augmente 
point  en  Angleterre,  ce  qui  prouve  clairemenl 
et  indubitablement  ce  qui  vient  d'estre  diL 

A  l'égard  des  droits  d'entrée  sur  les  manu- 
factures eslrangères  qui  ont  esté  augmentés  en 
France,  il  y  a  trois  temps  à  considérer  : 

Le  premier  avant  i664  ; 

Le  second  depuis  1 66&  jusques  à  1 667  ; 

Et  le  troisième  depuis  1667  jusqu'à  présent 

Avant  166&,  les  droits  estoient  levés,  non- 
seulement  comme  du  temps  du  restablissement 
du  roy  d'Angleterre,  mais  mesme  beaucoup  de 
temps  auparavant 

En  i66â ,  le  Roy  fit  faire  un  nouveau  tarif, 
par  lequel  les  manufactures  de  laine  4^ Angle- 
terre furent  augmentées  environ  d'un  dou- 
zième ,  ce  qui  est  peu  considérable. 

En  1 667,  Sa  Majesté  fit  faire  un  autre  tarif, 
par  lequel  les  droits  sur  les  mesmes  manu- 
factures, comme  une  infinité  d'autres,  furent 
doublés. 

Sa  Majesté,  en  considération  de  l'amitié  qui 
est  entre  elle  et  ledit  roy,  veut  bien  que  ledit 
sieur  ambassadeur  promette  que  lesdits  droits 
seront  réduits  sur  le  pied  du  traité  de  166^1 , 
encore  qu'elle  sçache  certainement  que,  par 
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DlCXlin  DUARDI. 

Lb  liberté  aux  Angiois  de  lenir  des  maisoiu 
de  résidence  dans  les  grandes  viUes  de  France, 
avec  faculté  d'y  tenir  des  magasins. 


celte  dëchai*ge ,  elle  ruine  toutes  les  manufac- 
tures qu'elle  avoit  fait  establir  dans  son  royaume 
avec  grand  soin  et  grande  dépense,  ce  qui  ap- 
portera un  très-grand  préjudice  aux  sujets  de 
Sa  Majesté.  Elle  passe  volontiera  par-dessus 
cette  considération,  quoyque  Irès-forte,  pour 
donner  au  roy  cette  marque  de  Tenvie  qu'a 
Sa  Majesté  que  leura  sujets  soyent  autant  unis 
qu'ils  le  sont  à  présent;  mais  elle  veut  que  le- 
dit sieur  ambassadeur  ne  convienne  point  de 
cet  article  qu'après  avoir  discuté  tons  les  autres 
et  convenu  réciproquement  de  ce  qui  se  pourra 
faire  sur  chacun. 

Et  en  cas  qu'il  convienne  des  autres  articles 
et  que  les  commissaires  dudit  roy  insistent  à 
obtenir  la  réduction  des  droits  d*entrée  ainsy 
qu'ils  estoient  avant  166&,  Sa  Majesté  donne 
pouvoir  audit  sieur  ambassadeur  de  leur  ac- 
corder ;  mais  elle  désire  qu'il  employé  toute  son 
indostrie  pour  ne  pas  épuiser  son  pouvoir  sur 
cet  article. 

Sa  Majesté  accordera  cette  réduction  de 
droits  sur  une  déclaration  qu'elle  donnera  et 
qu'elle  enverra  aux  coure  de  justice  de  son 
royaume,  qui  doivent  tenir  la  main  à  la  faire 
exécuter,  dont  il  ne  sera  fait  aucune  mention 
par  le  traité;  à  condition  que,  dans  le  mesme 
temps ,  le  roy  d'Angleterre  donnera  une  mesme 
déclaration  de  sa  volonté,  par  laqudie  il  don- 
nera la  liberté  à  tous  marchands  d'apporter  et 
débiter  toutes  les  manufactures  de  France  dans 
son  royaume,  dont  il  est  nécessaire  que  ladite 
déclaration  contienne  le  détail,  et  pour  cet 
effet  que  ledit  sieur  ambassadeur  s'informe  soi- 
gneusement des  marchands  françois  qui  sont 
A  Londres  et  de  toutes  les  manufactures,  afln 
qu'il  n'en  soit  omis  aucune. 

La  mesme  déclaration  contiendra  la  dé- 
chai*ge  de  tous  les  droits  que  les  estrangers 
payent  en  Angleterre  en  faveur  des  François, 
en  leur  accordant  les  mesmes  privilèges  et 
exemptions  qu'aux  naturels. 

aipoR». 

Cette  demande  n'a  januis  esté  faite  dans  les 
traités  de  1606,  1610,  i639,  ni  dans  oeluy 
fait  en  1 655  avec  l'usurpateur. 

Est  directement  contraire  à  la  police,  aux 
statuts  et  règlemens  de  tous  les  arts,  métiers 
et  corps  des  marchands  de  toutes  les  villes  du 
royaume. 

Los  François  mesmes  ne  jouissent  point  do 
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noisiàHK  dmaudb. 

^exemption  de  toules  sortes  de  visites  pour 
les  manufiiclureB  d'Angleteire. 


celte  liberté ,  n^estant  pas  permis  à  aucun  par 
ticulier  d^establir  aucun  magasin  dans  une  viiie 
du  royaume,  s'il  n*esi  du  corps  des  arts,  mé- 
tiers ou  marchandises  quMi  veut  establir. 

Cette  liberté ,  qui  ruineroit  entièrement  cet 
ordre  et  cette  police  presque  universelle  dans 
toutes  les  villes  du  royaume,  est  acquise  aver 
grande  facilité  par  tous  les  marchands  angtois 
qui  s*y  veulent  establir  ou  y  avoir  des  maga- 
sins ,  d^autant  que ,  lorsqu'ils  seront  exempts  du 
droit  d*aubaine  par  le  traité,  ils  pourront  se 
mettre  du  corps  des  merciers  et  autres,  ce  qui 
se  fait  avec  facilité,  et  par  ce  moyen  se  don- 
ner la  liberté  quHls  demandent,  sans  renverser 
toute  la  police  du  royaume,  ce  qui  est  desjà 
pratiqué  par  divers  marchands  anglois  qui  sont 
eslablis  à  Paris  et  à  Rouen,  comme  Vildc^ols, 
Scot  et  autres. 

La  mesme  demande  fut  faite  Tan  1606  ^  et 
le  roy  Henri  le  Grand  accorda  qu'après  la  vi- 
site, si  ces  marchandises  estoient  défectueuses, 
elles  seroient  déchai^gées  de  la  confiscation, 
rendues  aux  marchands,  qui  pouiroienl  les 
*  faire  sortir  du  royaume  et  les  transporter  où 

bon  leur  sembleroit  sans  payer  aucun  droit 

Lors  des  traités  de  i6io  '.  de  i63a  et  de 

*  Extrait  du  traité  de  paix  entre  Henri  le  Grand,  roy  de  France,  et  Jacqties,  roy  de  la  Grande-Bretagne 
pour  la  liberté  de  commerce  et  trafic  entre  hure  tujet»,  à  Parie,  Van  i6o6,  le  a^évrier. 

...  Et  pour  le  reffard  des  marchandises ,  râleront  celles  qa'ils  jogeront  estre  sujettes  à  Visitation  oa  non. 
Et  d'autant  que  la  piincipale  plainte  faite  par  Tambassadeur  du  roy  de  la  Grande-Bretagne  et  par  les 
marchands  anglois  est  contre  un  arrest  donné  an  conseil  de  Sa  Majesté Très-Chrestienne  le  ai  avril  1600, 
portant  règlement  sor  le  fait  de  la  draperie  qui  se  transporte  par  les  marchands  anglois  au  royaume  de 
France,  et  principalement  es  provinces  de  Nonnandie ,  Bretagne  et  Guyenne , Sa  Majesté  Très-Chrestiennf 
a  révoqué  ledit  arrest  et  déchargé  pour  Tavenir  lesdits  marchands  anglois  de  la  confiscation  portée  tant 
par  iceluy  que  par  tous  lA  autres  arrests  et  ordonnances  faites  pour  raisoil  de  ladite  draperie,  et  leur  * 
permis  et  permet  de  remporter  en  Angleterre  les  draps  vicieux  et  mal  façonnés. 

Bt,  pour  éviter  les  disputes  et  contestations  qui  pourraient  intervenir  sur  la  qualité  de  ladite  draperie 
et  trotûiler  lesdits  marchands,  il  a  esté  accordé  que  lesdits  conservateurs  du  conunerce  dépotés,  en  cas 
que  les  plaintes  viennent  jusqu'à  eux,  jureront  lesquels  desdits  draps  sont  bons  et  marchands  selon  leur 
prix  et  valeur,  ponr  estre  vendus  et  débités ,  et  ceux  qui  devront  eslre  renvoyés  en  Angleterre  comme 
estant  vicieux ,  et  s'en  rapporteront  k  leur  conscience  et  loyauté. 

N'entendant  toutefois  que  pour  lesdits  draps  vicieux  qui  seront  ainsy  rapportés  en  Angleterre  il  soit 
payé  aucune  chose  pour  le  droit  de  sortie. 

Le  surplus  regarde  la  liberté  du  eommeree. . . 

*  Extrait  du  traité  de  cot^édération  et  aJUanee  entre  Louit  XIII,  roy  de  France,  et  Jacques,  roy  de  la  Grandi- 
Bretagne,  à  Londres,  Van  1610,  le  stg  aoust. 

. .  .Les  sujets  du  roy  de  la  Grande-Bretagnn  peuvent  librement  exercer  leur  commerce  et  trafic  en  Franee. 

Jtem ,  afin  que  Tomitié  s'étreigiie  davantage  entre  lesdits  princes  et  lenrs  sujets ,  et  qu'il  soit  plus  ma- 
nifeste et  apparent  avec  quelles  règles  et  conditions  les  marchands  de  Tune  et  de  l'autre  part  et  les  sujet» 
desdits  princes  doivent  instituer  et  exercer  leur  commerce  et  négoce ,  a  esté  arresté  qu'en  tout  et  partout 
ils  suivront  la  force ,  forme  et  efiet  de  tons  les  articles  du  traité  fait  pour  le  commerce  le  1  &  février  1606. . . 
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QUATBIBMS  DEHAIIOI. 

L*exemplion  du  droit  de  5o  sols  par  tonneau. 


1 655  \  il  a  esté  toujours  dit  que  cet  article  du 
traité  de  i6o6  seroit  exécuté. 

Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  ambassadeur 
offre  les  mesmes  termes  et  quMl  assure  mesme 
verbalement  que  Sa  Majesté  donnera  les  ordres 
comme  elle  a  fait  depuis  deux  ans,  que  les 
officiers  préposés  pour  ces  visites  traitent  favo- 
rablement et  avec  beaucoup  d^indulgence  les 
Anglois ,  ce  qui  a  esté  observé  si  régulièrement, 
qu^ii  n^en  est  revenu  aucune  plainte  â  Sa  Ma- 
jesté, laqudle  ne  peut  rien  accorder  au  delà 
sur  cet  article  sans  ruiner  tous  les  règlemens 
qu^elle  a  faits  pour  les  manufactures  de  son 
royaume,  d^autant  plus  que  toutes  les  manu- 
factures du  royaume  sont  sujettes  aux  mesmes 
visites,  et,  lorsquMles  sont  trouvées  vicieuses, 
elles  sont  confisquées ,  en  quoy  les  Anglois  sont 
bien  mieux  traités  que  les  François. 

■iPORSB. 

Cette  imposition  estant  de  3  livres  lo  sols 


*  Extrmt  du  traili  eondu  nUr$  ia  France  et  V Angleterre,  te  3  novembre  i655, 

Abt.  h.  Le  commerce  sera  libre  entre  les  deux  couronnes  sans  qu*il  soit  besoin  de  passe-port  ni  per- 
mission générale  oo  particulière,  sans  préjudice  des  lois  et  eonstames  de  Tune  et  de  Vautre. 

5.  Les  Anglois  pourront  transporter  et  vendre  dans  tous  les  lieux  de  France  toutes  manufactures  de 
iaine  et  de  soye  qui  se  font  en  Angleterre ,  i  la  charge  néanmoins  que  le  règlement  porté  par  le  aS*  article 
du  traité  de  i6o6  touchant  les  draps  défectueux  sera  observé  selon  sa  forme  et  teneur.  La  mesme  chose 
doit  avoir  lieu  à  Tégard  des  François  pour  les  marchandises  qu'ils  transporteront  en  Angleterre. 

6.  Pancartes  contenant  les  droits  et  impositions  seront  affichées  dans  les  ports  de  Tun  et  de  Tautre 
royaame. 

7.  Ne  pourra  ettre  levé  en  France  un  tribut  appelé  du  eh^,  et  en  Angleterre  kead  numey,  afin  que  ren- 
trée et  la  sortie  soyent  libres  à  tous... 

9.  Les  marchands  françois  trafiquant  en  Angleterre  ne  seront  contraints  de  donner  antre  assurance 
de  la  vente  et  emplette  de  leurs  marchandises  que  leur  caution  juratoire. . . 

Droite  d^enireè  de  diverees  marehandieee  venant  de  HoUande  et  d^ Angleterre. 


Bas  de  «oye 

Bas  d^estame ,  !•  doosaine 

Bayeite  d* Angleterre ,  pièce  de  «5  aunes 

BayeCte  double ,  pièce  de  5o  aunes 

Draps  demy-Angleterre ,  pièce  de  9  à  lo  annes, 

Draps  d'Angleterre,  pièce  de  a 5  aunes 

Frise  sèche  d'ADglclerre ,  pièce  de  18  aunes.  . . 

Frise d* Angleterre,  pièce  de  i3  aunes 

Molletons  d'Angleterre ,  pièce  de  s  5  aunes. . . . 
Serge  d'éeosse 
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en  Angieteire,  il  n'y  a  pas  lieu  d^en  demander 
la  décharge  en  France. 

Sa  Majesté  ne  pourroit  pas  accorder  cette 
décharge  qu*dle  ne  fust  obligée  en  mesme 
temps  de  Taccorder  aux  Flamands,  Espagnols, 
Suédois,  Danois,  villes  hanséatiqnes,  et  ainsy 
Tanéantir  entièrement  ;  et  tout  ce  que  Sa  Ma- 
jesté peut  faire  sur  ce  point  est  d'accorder  ia 
décharge  réciproque  pour  un  pareil  nombre  de 
vaisseaux,  c'est-à-dire  pour  autant  de  vaisseaux 
ani^ois  qui  viendront  en  France  que  de  vais- 
seaux franrois  qui  iront  en  Angleterre. 

ClRQUlÈan  DBXAHDE.  B^POIISE. 

Décharge  des  impositions  establies  sur  les  Accordé  comme  au  premier  article, 

manufactures  de  Gersey  et  de  Guemesey. 

Pour  les  autres  articles  du  traité,  Sa  Ma- 
jesté veut  que  ledit  sieur  ambassadeur  se  con- 
forme à  ses  instructions,  et  qu'il  en  tire  le  plus 
d'avantage  qu'il  sera  possible  pour  le  commerce 
de  ses  sujets. 

(Bibl.  du  Minist.  de  TlnL  Mt.  CopU  it  Uttru  de  Colhert,  fol.  90.) 


IX.  -  INSTRUCTION  GÉNÉRALE 

Pour  L'exécution  des  règlemens  généraux  des  manufactures  et  teintures. 

AUX  IWTENDANS. 

Saint-Gennain  ,  3o  avril  1670. 

Le  Roy  ayant  désiré  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  en  la  fabrique  et  teinture  des 
manufactures  de  France,  par  un  bon  ordre  qui  les  porte  dans  leur  plus  grande  perfection  ;  Sa 
Majesté  aurait  eu  la  bonté  d'en  faire  dresser  des  règlemens  généraux,  et  de  les  faire  registrer  en 
sa  présence  en  son  parlement  de  Paris,  le  1 3  aoust  1669.  Mais,  comme  leur  observation  doit  faire 
l'accomplissement  de  ce  grand  ouvrage.  Sa  Majesté  à  résolu  d'envoyer  des  commis  dans  toutes  les 
provinces  de  son  royaume  pour  y  tenir  exactement  la  main ,  et  informer  les  juges  de  police  des 
manufactures,  les  marchands  et  les  ouvriers  de  ses  volontés  sur  l'exécution  desdits  ré^e- 
mens,  afin  que  tous  ceux  auxquels  elle  sera  commise  s'y  conforment  et  n'ayent  aucan  prétexte 
pour  excuser  les  contraventions,  ouïe  retardement  qu'ils  pourroient  y  apporter.  Ceâi  pour  quoy, 
de  l'ordre  exprès  de  Sa  Majesté,  nous  aurions  dressé  ia  présente  instruction  en  la  oiamèrequi 
ensuit.  Signé  :  Colbist. 

Instmciion  donnée  par  nous  Jean-Baptiste  Coibert,  conseiller  ordinaire  du  Boy  en  tons  set  conseils, 
surintendant  des  bastimens ,  arts  et  manufactures  de  France ,  à. . .  par  nous  commis  pour  faire  observer 
et  exécuter  dans  la  province  de...  les  règlemens  généraux  des  manufactures,  registres  au  pariemenl 
de  Paris,  Sa  Majesté  présente,  le  i3  aoust  il 


1.  Ledit  commis  se  rendra  incessamment  auprès  de  monsieur...  maistre  des  requestes,  corn- 
missaire  départy  par  Sa  Majesté  pour  l'exécution  de  ses  ordres  en  la  généralité  de. . .  pour  Iny 
délivrer  la  lettre  que  nous  iuy  écrivons,  afin  de  l'informer  de  cette  instruction,  el  recevoir  9» 
ordres  aux  échevins  et  officiers  des  lieux  où  les  manufactures  sont  estsblies,  pour  l'entière  et  pai^ 
faite*  exécution  desdits  règlemens  et  présente  instruction. 
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2.  Lodit  commis  ayant  reçu  les  ordres  dudit  sieur  intendant,  se  transportera  incessamment 
dans  la  ville  la  plus  proche  et  où  il  se  fait  le  plus  de  manufactures,  pour  en  toute  diligence  voir 
les  maire  et  échevins,  et  le  juge  ordinaire,  si  tant  est  que  ledit  juge  ayt  quelque  fonction  pour  les 
manufactures;  et  après  leur  avoir  délivré  les  lettres  dudit  sieur  intendant,  il  sçaura  d^eux  si  les 
r^emens  pour  les  manufactures  et  pour  la  juridiction  dUcelles  ont  esté  registres  et  publiés  au 
greffe  de  THostel  de  ville,  et  en  celuy  de  la  justice  ordinaire;  et  s^iis  ne  Font  esté,  le  fera  fiaire  le 
lendemain ,  et  en  retirera  les  actes  et  procès-verbaux. 

3.  Et  afin  que  ledit  commis  soit  pleinement  informé  à  quelles  personnes  il  doit  s^adresser,  il 
observera  que,  suivant  la  disposition  du  règlement  pour  la  juridiction  desdites  manufactures  et 
les  intentions  de  Sa  Majesté,  les  maire  et  échevins,  ou  autres  faisant  pareille  fonction  dans  les 
Hostels  de  ville,  lesquels  avant  ledit  règlement  connoissoient  seuls  des  différends  concernant 
lesdites  manufactures,  continueront  de  le  faire  à  Tavenir  comme  par  le  passé,  d^autant  qu^à  leur 
égard  ledit  règlement  n*est  qu^une  confirmation  de  leur  juridiction.  Mais  si  avant  ledit  règlement 
les  juges  ordinaires  avoient  ladite  jaridiction,  lesdits  maire  et  échevins,  ou  autres  ayant  mesme 
fonction  en  conséquence  de  Tattribution  qui  leur  a  esté  ûdte  par  ledit  règlement  du  i3  aoust 
1669,  connoistront  des  différends  entre  les  marchands  et  les  ouvriers  pour  raison  des  matières, 
fabrique,  teinture,  bknchissage,  marque  et  valeur  des  ouvrages,  peines  et  salaires  des  ouvrière, 
contraventions  audit  règlement  et  comptes  des  gardes  et  jurés;  le  tout  sommairement,  gratuite- 
ment, et  sans  frais. 

Et  quant  aux  juges  ordinaires  des  villes  et  lieux  où  il  y  aura  des  maires  et  échevins,  ou 
autres  faisant  pareille  fonction,  ils  ne  pourront  à  présent  connoistre  que  des  assemblées  pour 
rélectîon  des  gardes  et  jurés ,  prestation  de  serment  d^iceux,  examen  du  chef-d^œuvre,  réception 
des  maistres,  et  des  affaires  criminelles.  Toutefois,  s^ii  n*y  a  point  d^écbevins  ou  autres  personnes 
disant  parère  fonction  dans  ledit  Hostel  de  vifie,  lesdits  juges  ordinaires  doivent  connoistre  à 
revenir,  ainsy  qu^ils  faisoient  par  le  passé,  de  toute  la  police  des  manufactures;  et  pour  les  maires 
et  écherins ,  ou  conseillera  des  villes  qui  doivent  composer  le  nombre  des  juges  des  manufactures, 
ledit  commis  se  conformera  aux  deux  arrests  du  conseil  rendus  pour  ce  sujet  les  6  janvier  et 
19  avril  1670. 

4.  Ledit  commis  sçaura  s'il  y  a  maistrise  aux  lieux  où  les  manufactures  sont  establies,  et  si 
les  maistres  ont  fait  inscrire  leur  nom  sur  le  registre  du  greffe  de  THostel  de  ville ,  et  sur  celuy  du 
juge  ordinaire  et  de  la  communauté  du  corps  du  métier;  sinon  le  fera  faire,  sçavoir  gratis  à 
THostel  de  ville  et  aux  maistres  de  la  communauté,  i5  sols  au  juge  ordinaire,  et  5  sols  à  son 
greffier  pour  chacun  acte;  et.sHl  en  estoit  payé  davantage,  il  le  fera  rendre.  Et,  jusqu'à  ladite 
inscription  de  noms,  il  fera  interdire  les  maistres  de  leur  travail,  et  empeschera  qu'autres  que 
ceux  qui  seront  inscrits  sur  lesdits  registres  et  auront  ledit  acte  d'inscription  puissent  travailler 
comme  maistres,  afin  de  composer  par  ce  moyen  un  corps  et  communauté  de  peraonnes  capables, 
et  fermer  la  porte  aux  ignorons. 

5.  Le  mesme  ordre  sera  observé  aux  lieux  où  il  n'y  a  point  de  maistrise,  en  se  faisant  inscrire, 
parles  maistres  façonniers, sur  le  registre  du  juge  de  police  du  lieu  de  leur  demeure;  et,  s'il  n'y  a 
point  de  gardes  ou  jurés,  il  faudra  promptement  faire  assembler  les  maistres,  et  en  faire  étire 
le  nombre  que  requerra  le  travail;  et,  pour  cet  effet,  e  juge  ordonnera  ladite  assemblée,  et,  en- 
joindra aux  maistres  de  s'y  trouver,  à  peine  de  ao  sob  d'amende  contre  les  défaillans;  et  s^ils 
estoient  refusans  de  nommer  lesdits  jurés,  le  juge  en  nommera  d'office,  et  ordonnera  qu'ils 
exercerout  dans  trois  jours,  à  peine  de  3o  livres  d'amende,  et  plus  grande  s'il  y  échet;  au  paye- 
ment de  toutes  lesquelles  amendes  il  faudra  faire  contraindre  les  condamnés  promptement,  parce 
que  lee  exemples  de  désobéissance  sont  de  conséquence. 

6.  La  fonction  des  gardes  et  jurés  ne  sera  timitée  à  moins  d'une  année,  a  cause  que  le  temps 
les  rend  plus  capables  ;  et ,  si  l'on  voit  que  la  charge  de  cette  commission  soit  par  trop  incommode, 
la  prudence  du  juge  les  peut  soulager  en  ordonnant  que  moitié  des  jurés  exercera  une  semaine, 
et  l'autre  moitié  la  semaine  suivante,  et  ainsy  successivement  et  alternativement. 

7.  £n  toutes  choses  il  faut  bien  ram^rquer  la  fonction  des  échevins,  afin  de  s'adresser  à  eux 
pour  ce  qui  la  concerne,  et  relie  du  juge  ordinaire  pour  se  pourvoir  aussy  par-devant  luy,  car 
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ia  méprÎM  des  juges  causeroil  beaucoup  de  désordres,  vu  les  jaloumes  qu'ils  ont  les  uns  «mire 
les  autres. 

8.  Pour  apporter  un  bon  ordre  en  chaque  communauté  des  ouvriers  des  manufactures,  il  eet 
nécessaire  qu'ils  ayent  un  registre  paraphé  par  un  échevin  (s'il  n'y  en  a  point,  par  le  juge  ordi- 
naire de  la  police) ,  dans  lequel  seront  premièrement  transcrits  les  règlemens  généraux  des  manu- 
factures, et  les  brefs  et  statuts  particuliers  du  lieu  s'ils  en  ont;  et  ensuite  la  liste  des  noms  et 
surnoms  de  tous  les  maistres  du  métier,  les  brevets  des  apprentis,  les  assemblées  et  délibéra- 
tions des  gardes  et  jur^  en  chai*ge,  concernant  les  affaires  de  ladite  communauté,  et  généra- 
lement tous  les  actes  qui  la  regardent;  lequel  registre  doit  demeurer  en  la  chambre  de  ladite 
communauté,  à  la  garde  de  l'ancien  garde  ou  juré  qui  le  remettra  è  celuy  qui  le  succédera. 

9.  Il  sera  estably  une  chambre  de  communauté  dans  l'Hostel  de  ville,  s'il  y  en  a,  sinon  au  lieu 
le  plus  commode  pour  y  faire  les  assemblées  nécessaires  aux  affaires  de  la  communauté,  et  pour 
y  voir,  visiter  et  marquer,  par  les  jurés  en  charge,  les  marchandises  qui  y  seront  apportées  à  jours 
et  heures  certains  par  les  ouvriers  et  les  façonniers;  régler  sur-le<hamp  les  différends  qui  poui^ 
roient  naistre  à  cause  des  défectuosités  desdites  manufactures,  tenii*  les  jurés  dans  leur  de- 
voir, et  imprimer  la  crainte  dans  l'esprit  des  ouvriers  et  façonniers.  Il  seroit  à  propos  que  l'an 
des  échevins  des  villes  où  il  se  fait  beaucoup  de  manufactures  fust  présent  auxdites  visites  et 
marques  dans  ladite  chambre  de  la  communauté  deux  fois  la  semaine  pendant  un  mots,  lequel 
passé,  un  autre  échevin  seroit  mis  en  sa  place,  et  ainsy  successivement  les  uns  après  les  autres. 
Et  comme  les  marchands  ont  une  particulière  connoissance  de  la  bonté  ou  du  défaut  des  mai^ 
chandises,  et  qu'il  est  de  leur  intérest  qu'elles  soyent  parfaites,  il  seroit  aussy  bien  nécessaire  que 
iesdits  sieurs  édievins  fissent  élection  d'un  des  plus  notables  marchands  pour  assister  auxdites 
visites  et  marques  deux  fois  la  semaine,  pendant  trois  mois  seulement,  et,  icenx  passés,  en  élire 
un  autre,  lequel  marchand  s'appliquera  exactement  à  visiter  les  étoffes  des  jurés  en  charge, 
parce  que,  marquant  eux-mesmes  leurs  marchandises,  il  est  en  leur  pouvoir  d'abuser  de  leur  com- 
mission. 

10.  S'informer  si  les  règlemens  généraux  des  manufactures  ont  esté  disb^buéa  par  les  gardes 
et  jurés  en  charge  à  chacun  maistre  de  leur  communauté  et  aux  marchands;  et  ai  cela  n'a  pas 
esté  fait,  obliger  iesdits  gardes  et  jurés  de  les  faire  promptement  imprimer  et  distribuer  à  tous  les 
maistres  de  leur  communauté,  dont  les  noms  seront  transcrits  sur  le  registre  d'icelle,qui  en 
signeront  l'acceptation  sur  ledit  registre  en  ces  termes  :  LeB  mautrei. . .  »ou»$ignét  ont  reçu  ehaoin 
une  copie  du  règlement  général  pour  kë  manufacturée,  ngUtré  au  parlement  de  Paris  en  la  préeenee 
du  Roy  le  i3  aouet  iSôg,  et  autrei  parlemene,  auquel  noue  promettons  de  satisfaire  sur  les  peine» 
y  contenues.  Fait  le, . .  jour  de, . .  1^70.  Ladite  impression  et  distribution  se  doit  faire  aux  frais  de 
la  communauté. 

11.  Ledit  commis  fera  assembler  les  jurés  et  tous  les  maistres  dans  la  chambre  de  la  commu- 
nauté, et  leur  fera  la  lecture  dudit  règlement,  expliquera  sur  chacun  article  ce  qu'ils  doiveol 
faire  pour  le  bien  exécuter,  et  leur  fera  connoistre  que  s'ils  y  contreviennent  il  s'ensuivra  infailli- 
blement leur  ruine,  parce  que  leurs  étoffes  seront  confisquées,  et  les  lisières  déchirées  publique- 
ment, ce  qu'ils  ne  sçauroient  éviter;  car  non-seulement  leurs  marchandises  seront  visitées  par  les 
jurés  du  lieu,  mais  encore  par  les  gardes  des  marchands  des  villes  et  des  foires  où  elles  seront 
portées  pour  eslre  vendues  et  débitées,  l'ordre  en  estant  donné  dans  toutes  les  villes  du  royaume, 
et  y  ayant  des  commis  par  nous  envoyés  dans  toutes  les  provinces  pour  y  tenir  la  main;  et  ainsy  la 
seule  ressource  desdits  ouvriers  est  de  bien  travailler  ;  ce  que  faisant ,  leurs  marchandises  seront  plus 
dans  le  commerce  que  par  le  passé,  d'autant  qu'il  en  viendra  moins  des  pays  estrangers.  Ne  pas 
omettre  de  leur  représenter  sur  cela  que  les  étoffes  de  mesme  nom,  espèce  et  qualité,  doivent 
estre  uniformes  dans  tout  le  royaume  pour  leur  longueur,  largeur  et  force,  et  que  les  ouvriers  d'un 
lieu  n'auront  point  d'avantage  indirect  sur  ceux  d'un  autre  en  la  débite  de  leurs  marchandises,  si 
ce  n'est  celuy  de  la  mieux  faire. 

12.  Il  doit  y  avoir  deux  marques  différentes,  en  chaque  ville  ou  bourg  où  il  se  fait  des  manu- 
factures, entre  les  mains  des  gardes  jurés  ou  égards  de  chacune  communauté  :  l'une  pour  la  marque 
des  marchandises  anciennes  non  conformes  au  règlement ,  et  l'autre  pour  la  marque  des  roairhao- 
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dites  qui  seront  conformes  audit  r^iement,  aatour  desqudks  sers  inscrit  le  nom  du  iieu  de  leur 
fabrique;  et  n^en  pourra  estre  marqué  les  étoffes  d^nn  autre  lieu  à  peine  de  punition. 

13.  Toutes  les  étoffes  non  conformes  audit  règlement  ont  deu  estre  marquées  comme  anciennes, 
tant  celles  des  marchands  que  des  façonniers,  aOn  de  leur  donner  le  débit  sans  peine  de  confis- 
cation; cessant  laquelle  marque  elles  seraient  confiscables.  Et,  comme  il  est  à  craindre  que  Ton  no 
fasse  servir  ladite  marque  aux  étoffes  nouvdles  pour  excuser  les  défauts  de  leur  largeur  et  qua- 
lité ,  ledit  commis  fera  représenter  ladite  marque  par  les  gardes  ou  prés  en  charge  devant  les 
échevins  (et  s^ii  n'y  en  a  point,  par-devant  le  juge  ordinaire  de  la  police),  pour  estre  icelle 
empreinte  sur  le  registre  de  la  police  et  sur  celuy  de  la  communauté  du  métier,  afin  d'y  avoir 
recours  si  besoin  est,  et  ensuite  estre  rompue  et  mise  en  pièces;  dont  sera  dressé  procès-verbal 
signé  dn  juge,  des  gardes  et  jurés,  et  dudit  commis  qui  en  retirera  une  expédition.  Sur  quoy  sera 
observé  que  s'il  y  avoit  quelques  lieux  où  il  y  eust  des  causes  légitimes  qui  eussent  empesché  de 
marquer  les  marchandises  anciennes,  et  mesme  qu'il  n'eust  esté  fiût  de  marques,  néanmoins  que 
les  façonniers  et  les  marchands  eussent  encore  desdites  marchandises  anciennes  défectueuses  et 
non  marquées,  dont  la  confiscation  causerait  leur  ruine ,  et  en  cas  qu'ils  se  soyent  mis  en  devoir 
actud  de  réformer  leurs  métiers,  et  qu'ils  travaillent  présentement  en  conformité  dudit  i^e- 
ment,  il  faudra  leur  donner  une  quiniaine  pour  faire  faire  ladite  marque  et  marquer  lesdites 
marchandises  non  conformes  audit  règlement;  ce  fait ,  la  faire  rompre  comme  il  est  dit  cy-dessus, 
sans  différer  davantage;  et  si  après  cela  il  se  trouve  des  marchandises  défectueuses  et  non 
marquées  de  ladite  marque,  ks  faire  confisquer  sans  aucune  grâce. 

14.  Ledit  commis  observera  que  les  marchandises  nouvellement  faites,  et  qui  se  feront  cy- 
après,  ne  pourront  estre  exposées  en  vente  que  le  nom  de  Touvrier  ne  soit  mis  au  chef  de  la 
pièce  fait  sur  le  métier,  et  non  à  l'aiguille,  et  qu'elles  ne  soyent  marquées  de  la  nouvelle  marque 
par  les  jurés,  à  peine  de  confiscation ,  quand  mesme  eUes  seraient  conformes  audit  règlement  ;  et 
si  après  ladite  marque  apposée  dles  sont  jugées  défectueuses  et  confisquées  sur  une  seconde  visite 
qui  en  serait  faite,  en  ce  cas  la  peine  de  la  confiscation  tombera  sur  le  juré  qui  l'aura  mal  mar^ 
qnée,  sans  aucune  répétition  contre  l'ouvrier  et  façonnier,  la  présomption  estant  qu'il  l'a  fait 
malicieusement  et  en  fraude. 

15.  Les  jurés  feront  promptement  une  visite  générale  de  tous  les  métiers  pour  voir  s'ils 
sont  réformés  convenablement  aux  largeurs  portées  par  les  règlemens;  et,  s'ils  ne  l'ont  pas  esté, 
en  feront  on  estât,  et  feront  ordonner  par  les  échevins  (et  s'il  n'y  en  a  point,  par  le  juge 
ordinaire  de  la  police),  que  dans  quiniaine,  pour  tout  dday,  iesdits  métiers  seront  réformés, 
à  peine  de  90  sols  d'amende  pour  chaque  métier  non  réformé,  au  payement  de  laquelle,  ledit 
temps  passé,  ils  seront  contraints  suivant  le  certificat  des  jurés  en  charge,  qui  à  cet  effet  feront 
une  seconde  visite  desdits  métiers  après  l'expiration  de  la  quinzaine.  Il  serait  bien  nécessaire  que 
l'officier  qui  aura  rendu  l'ordonnance,  et,  ledit  commis,  ou  l'un  des  deux,  fussent  présens  à  la 
dernière  visite,  parce  que  ladite  réformation  est  de  notable  conséquence  pour  arrester  le  cours  de 
l'abus  des  marchandises  étraites. 

16.  n  est  aussy  nécessaire  que  Iesdits  jurés  fassent  une  visite  générale  chaque  mois  dans  toutes 
les  inalsons  des  ouvriers  et  façonniers;  et,  s'il  y  a  des  villages  et  hameaux  dépendans  de  leur 
dépuiement  qui  soyent  éloignés  de  plus  d'une  lieue  de  leur  demeure,  l'on  y  commettra  des  sous- 
jorés  et  sous-^rds  pour  y  visiter  et  marquer  les  étoffes  d'une  marque  semblable  à  celle  desdits 
jurés ,  lesquels  jurés  pourront  néanmoins  y  aller  en  visite  et  marquer  quand  bon  leur  semblera  ; 
et ,  si  la  manufacture  dudit  lieu  estoit  considérable,  le  nom  d'iceluy  sera  gravé  autour  de  la  marque 
qui  sera  apposée  sur  les  étoffes  par  les  sous-jurés  ou  sous-égards;  et,  quant  è  la  juridiction  pour 
les  différends  qui  pourroient  naistre  sur  le  fait  desdites  manufactures,  le  lieu  de  sous-jurés  ou 
soos-égards  sera  soumis  à  la  juridiction  des  manufactures  du  lieu  de  la  demeure  des  principaux 
jurés  et  égards  desquels  ils  seront  dépendans.  A  l'exception  du  Rivery  et  Gondé,  qui  ne  seront 
justiciables  que  du  juge  du  marquisat  de  La  Gaiezière,  ni  visités  et  marqués  que  par  les  jurés 
desdits  lieux. 

17.  Sur  toutes  choses, ledit  commis  tiendra  fortement  la  main  à  ce  que  toutes  les  marchan- 
dises de  laine  et  de  fil  foraines  et  estrangères  contenues  audit  règlement,  qui  seront  transportées 
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dans  les  villes  pour  y  estre  débitées,  soyent  directement  déchargées  dans  les  halles  d'ioelles,  après 
avoir  passé  au  bureau  des  douanes,  et  qn^elies  y  soyent  exactement  visitées  par  les  gardes  de  la 
draperie,  et  marquées  si  elles  sont  conformes  audit  r^ement,  sinon  saisies  et  confisquées 
(n^estant  pas  marquées  de  la  marque  des  marchandises  anciennes,  ou  n^ayant  aucune  marque);  à 
Tefiet  de  quoy  lesdits  gardes  tiendront  lesdites  baUes  bien  closes  et  fermées,  et  en  bon  estât;  y 
establiront  un  bureau  et  tiendront  registre  desdites  marchandises;  auxquelles  visites  et  marqQes 
pourra  estre  présent  un  drapier  drapant  qui  sera  nommé  d^office  par  lesdits  échevins.  Et  si 
lesdites  marchandises  passoient  debout,  n^en  sera  fait  aucune  visite,  mais  le  marchand  auquel 
elles  appartiendront  en  fera  sa  dédaration  sur  ledit  registre,  avec  promesse  de  rapporter  certi- 
ficat de  leur  déchaîne  et  visite  du  lieu  oiî  elles  seront  destinées;  et  si  lesdites  marchandises 
estoient  en  toile  et  nçn  apprestées,  la  visite  et  la  marque  s^en  fera  par  les  jurés  des  drapiers 
drapans,  ainsy  que  des  autres  marchandises  fabriquées  au  lieu  de  leur  demeure;  et  si  aucun 
marchand  ou  autre  recevoit  lesdites  marchandises  en  sa  maison  et  magasin  auparavant  qae  d'avoir 
passé  aux  halles  et  y  avoir  esté  visitées  et  marquées  conune  dit  est,  lesdits  gardes  de  la  draperie 
les  feront  saisir  et  en  feront  ordonner  la  confiscation  par  lesdits  échevins.  Observer  sur  cda  que 
les  marchandises  destinées  pour  les  foires  qui  se  tiennent  dans  les  villes  ne  doivent  estre  portées 
aux  halles  desdites  villes,  parce  que  la  visite  et  la  marque  ne  s*en  doit  faire  que  dans  les  foires;  et 
aussy  remarquer  qu'aux  lieux  où  il  y  a  des  gardes  de  la  draperie,  ce  sont  ledits  gardes  seuls  qui 
visitent  les  marchandises  foraines  et  estrangères  qui  sont  apportées  aux  halles  et  foires,  les  bou- 
jonneurs,  jurés  ou  égards  n'ayant  la  faculté  de  faire  leurs  visites  et  marques  que  ches  les  ouvriers 
et  dans  la  chambre  de  la  communauté,  et  conune  dit  est,  des  marchandises  foraines  ou  estraogères 
qui  seront  en  toile  et  non  apprestées. 

Et  chacun,  gardes  et  jurés  ou  boujonneurs,  auront  leurs  marques  différentes  les  unes  des 
autres ,  sçavoir  : 

Les  gardes  drapiers,  où  d'un  costé  sera  gravé  ces  mots,  Marchandiiêtforamei,  et  de  Taotre  une 
fleur  de  lis,  et  auront  ces  mots,  Gardn  drapien  de  tel  lieu;  et  les  jurés  et  boujonneurs  feront 
inscrire  d'un  costé  de  leur  marque  ces  mots,  Mant^aeturei  de  tel  Ueu,  et  de  l'autre  costé  sera  mis 
les  armes  dudit  lieu,  et  autour  sera  inscrit  :  Marqué  par  leejuré»  ou  boujoimeurM, 

18.  Ledit  conmiis  s'informera  et  fera  un  mémoire  de  toutes  les  foires  considérables  qui  se  tien- 
dront dans  son  département  pour  les  manuiactures  des  étoffes  de  soye,  laine,  coton,  fil  et  poil;  des 
lieux  et  des  jours  que  se  tiendront  lesdites  foires,  et  s'y  transportera  avec  le  juge  de  k  police 
des  manufactures,  et  les  gardes  et  jurés  desdits  lieux  pour  y  visiter  lesdites  marchandises,  voir 
si  elles  ont  esté  marquées  aux  lieux  de  leur  fabrique,  et  si  dles  sont  de  la  qualité  portée  par 
ledit  règiejnent;  et  s'il  s'en  trouvoit  qui  ne  le  fussent,  les  faire  saisir  et  confisquer,  et  déchirer  les 
lisières  publiquement  sur-le-champ,  pourvu  qu'elles  ne  soyent  marquées  de  la  marque  ancienne, 
c'est-à-dire  de  la  marque  des  marchandises  faites  avant  ledit  règlement  Mais  comme  il  est  fort 
important  de  ne  pas  troubler  le  commerce  des  foires,  et  que  peu  de  chose  est  capable  de  l'inter- 
rompre. Ton  doit  procéder  en  tout  cela  avec  bien  de  la  prudence,  de  l'adresse  et  de  la  vigilance, 
aux  jours  et  heures  les  plus  commodes  aux  vendeurs  et  acheteurs,  et  insinuer  à  tous  les  mar- 
chands de  ne  plus  acheter  des  marchandises  étroites  et  non  conformes  audit  règlement,  leur 
représentant  que  la  peine  de  la  confiscation  tombe  directement  sur  eux,  et  que  quand  on  leur 
donneroit  leur  recours  contre  les  ouvriers  et  façonniers  qui  les  ont  faites,  ils  ne  pourroient  éviter 
en  leur  pardculier  une  condamnation  d'amende  pour  les  avoir  achetées  au  préjudice  des  défenses 
qui  leur  en  sont  faites. 

19.  Lorsque  l'on  procédera  aux  visites  desdites  étoffes,  lesdits  commis  auront  soin  de  faire 
faire  des  mémoires  par  les  gardes  ou  jurés  en  charge  des  défauts  qui  y  auront  esté  remarqués, 
des  moyens  pour  y  remédier,  et  de  porter  la  fabrique  et  Tapprest  dans  sa  perfection;  desquelles 
choses  ils  tiendront  registre  sur  lequel  seront  cotés  les  lieux  des  fabriques  desdites  étoffes,  afin 
que  ledit  commis  soit  pleinement  informé  de  toutes  choses  et  le  fasse  sçavoir  aux  ouvriers  et  façon- 
niers pour  se  corriger  de  leurs  défauts. 

20.  Sera  observé  qu'une  étoffe  ayant  esté  marquée  au  lieu  de  sa  fabrique,  et  qu'elle  Ta  encore 
esté  par  les  gardes  de  la  ville  où  elle  a  esté  portée,  Ton  ne  doit  plus  après  cela  la  marquer  en  au- 
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cun  lieu;  et  si  elle  est  portée  en  foires  ou  en  d'autres  villes,  les  gardes  n*ont  droit  que  de  visiter 
les  plomba,  mais  non  pas  l'étoffe. 

21.  Les  foulons  marqueront  les  étoffes  au  sortir  du  vaisseau. 

22.  Toutes  les  marques  apposées  sur  les  étoffes  seront  de  plomb. 

23.  Ledit  commis  aura  une  marque  de  chacun  lieu  de  son  département  où  il  se  fait  des  manu- 
factures, pour  la  confronter  et  s'en  servir  au  besoin. 

2â.  Se  rendre  très-exact  i  l'observation  de  la  largeur  des  étoffes  prescrite  par  le  règlement, 
sans  en  rien  diminuer,  et  que  la  force,  la  finesse  et  la  bonté  soyent  égaies  en  toute  la  pièce,  et 
proportionnées  à  sa  qualité.  A  l'effet  de  quoy  sera  mis  le  nombre  de  fils  et  de  portées  nécessaire 
pour  parvenir  à  ladite  largeur,  force,  finesse  et  bonté ,  sans  s'arrester  à  celuy  fixé  par  les  brefs  et 
statuts  particuliers  des  lieux ,  ni  à  ce  que  lesdits  fils  et  portées  ne  sont  point  limités  par  ledit  règle- 
ment, n'ayant  deu  le  faire  à  cause  que,  les  laines  et  leur  filage  n'estant  pas  égaux  en  tous  lieux,  le 
nombre  de  fils  et  de  portées  augmente  ou  diminue  selon  la  finesse  et  la  grosseur  de  la  laine  et 
de  son  fil ,  et  il  suffit  d'avoir  spécifié  la  largeur  uniformément  pour  toutes  les  étoffes  de  mesme  nom 
et  qualité. 

25.  Pour  ce  qui  est  de  la  longueur  des  pièces  desdites  étoffes ,  il  faut  aussy  le  faire  observer  sui- 
vant le  règlement,  ou  approchant  d'une  aune  ou  une  aune  et  demie  de  plus  que  celle  portée  par 
ledit  règlement,  parce  que  le  foulon  ne  peut  pas  estre  juste  en  la  longueur  C4)mme  en  la  largeur, 
et  que  d'ailleurs  la  longueur  n'intéresse  pas  le  public  comme  la  largeur;  mais  il  ne  faudra  souf- 
frir que  la  longueur  excède  davantage  d'une  aune  et  demie  celle  portée  par  le  règlement,  d'autant 
que  l'étoffe  n'en  seroit  si  bien  façonnée  et  apprestée,  et  causeroit  des  cassures  au  séchoir. 

26.  Observer  que  si  les  ouvriers  et  façonniers  faisoient  filer  leurs  chaisnes  toutes  de  mesme 
laine  et  de  mesme  grosseur  pour  chaque  espèce  d'étoffe,  il  seroit  facile  d'en  rendre  la  largeur  à 
peu  près  égale,  et  la  chose  est  assez  de  conséquence  pour  s'y  appliquer.  Comme  aussy  empescher 
que  les  ouvriers  et  façonniers  ne  meslent  aucunes  bourres,  plis,  pignons,  moraines  et  agnefins  et 
autres  meschantes  laines  avec  celles  de  bonne  qualité  pour  faire  les  draps ,  serges  et  ratines ,  attendu 
que  ce  sont  étoffes  de  prix;  et  s'il  y  estoit  contrevenu,  faire  confisquer  lesdites  étoffes. 

27.  Ledit  commis  excitera  autant  qu'il  luy  sera  possible  tous  les  maistres  et  façonniers  qui  tra- 
vaillent en  draps  fins,  façon  d'Espagne  et  de  Hollande  et  en  draps  du  sceau,  de  les  faire  dans  la 
plus  grande  perfection  et  quantité  qui  leur  sera  possible  pour  bien  establir  le  commerce  des  ma- 
nufactures de  France  et  se  passer  des  estrangers.  Sur  quoy  sera  observé  que  les  bons  ouvriers 
font  une  faute  notable  de  quitter  entièrement  la  fabrique  desdits  draps  pour  ne  faire  que  des 
droguets,  parce  que  la  mode  des  droguets  venant  à  changer,  ils  se  trouveront  sans  travail  et  auront 
perdu  l'habitude  et  l'industrie  de  la  fabrique  des  draps;  c'est  pourquoy  ils  doivent  travailler  en 
draps  et  en  droguets. 

28.  Comme  l'abus  des  marchandises  étroites  a  esté  particulièrement  introduit  par  quelques 
marchands,  lesquels  pour  y  mieux  trouver  leur  compte  provoquent  et  ordonnent  aux  façonniers  et 
ouvriers  de  diminuer  la  largeur  de  leurs  étoffes  prescrite  par  les  anciennes  et  nouvelles  ordon- 
nances, lequel  désordre  continue  a  présent  en  plusieurs  lieux,  ce  qui  empesche  non-seulement 
l'exécution  desdits  règlemens  nouveaux,  mais  encore  cause  un  notable  dommage  aux  autres  mar- 
chands, ouvriers  et  façonniers  qui  sont  dans  une  parfaite  obéissance  auxdits  règlemens,  parce  que 
ne  pouvant  donner  les  marchandises  de  bonne  qualité  au  mesme  prix  que  les  oontrevenans  auxdits 
règlemens  vendent  celles  qui  sont  défectueuses,  le  commerce  et  le  débit  des  bonnes  diminue,  et 
celuy  des  défectueuses  augmente.  Pour  à  quoy  remédier,  ledit  commis  fera  une  recherche  très- 
exacte  desdites  subornations  et  contraventions;  et,  en  ayant  découvert  les  auteurs,  baillera  sa  re- 
queste  contre  eux  aux  échevins,  juges  de  police  des  manufactures  (et  s'il  n'y  a  point  d'échevins, 
la  baillera  au  juge  ordinaire  de  la  police  du  lieu  où  lesdites  contraventions  auront  esté  commises), 
à  ce  qne  pour  avoir  commis  et  provoqué  lesdites  contraventions  par  de  semblables  voyes,  tout 
commerce  d'étoffes  leur  soit  interdit,  et  condamnés  en  telle  amende  qu'il  appartiendra.  Et  pour 
servir  d'exemple  et  imprimer  la  crainte  aux  contrevenans  auxdits  règlemens,  il  faudra  répandre 
les  jugemens  qui  interviendront  en  de  semblables  affaires  dans  tous  les  lieux  où  les  manufactures 
sont  establies,  et  nous  informer  des  noms  et  de  la  demeure  des  contrevenans  auxdits  règle- 
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mens,  et  des  iieux  de  leur  commerce  ordinaire,  afin  que  par  nos  ordres  ils  soyent  réprimés  en 
tous  lieux. 

29.  Remarquer  particulièrement  les  iieux  où  se  font  les  marchandises  étroites  et  défectueuses, 
et  ceux  de  leur  débit,  et  s'attacher  fortement  à  en  réprimer  les  abus  par  toutes  voyes  légitimes. 

30.  Avoir  un  homme  affidé  et  intelligent  dans  les  manufactures,  en  tous  les  lieux  du  départe- 
ment dudit  commis  où  elles  sont  establies ,  pour  découvrir  les  abus  qui  s^y  font  et  résoudre  ensemble 
les  moyens  d^y  remédier  et  de  perfectionner  lesdites  manufactures. 

31 .  Empescher  que  les  drapiers,  sei*giers,  foulons  ni  autres  ne  tirent,  aUongent  ni  aramentles 
étoffes  en  blanc,  grises,  ni  en  teinture,  en  sorte  qu^dles  se  puissent  rétrécir  de  la  lai^enr,  ni 
raccourcir  de  la  longueur;  mais  seulement  le  tirage  en  sera  fait  pour  les  rendre  carrées  et  unies. 

32.  Faire  promptement  visite  chex  tous  les  tondeurs  de  draps  et  seines,  et  exécuter  sévèrement 
Tarticle  53  du  règlement  qui  les  concerne,  d^autant  que  sans  cela  Tapprest  desdits  draps  et  serges 
ne  se  peut  bien  faire. 

33.  Empescher  que  les  ballots  et  balles  de  laines  de  différentes  qualités  soyent  meslées  en- 
semble ,  à  cause  que  les  unes  foulant  moins  que  les  autres ,  tel  meslange  rend  Tétoffe  creuse  et  mal 
unie  ;  et  aussy  qu^elles  ne  soyent  exposées  en  vente  ni  employées  qu^elles  n^ayent  auparavant  esté 
visitées  par  les  gardes  et  jurés  en  charge. 

3d.  Les  abus  qui  se  commettent  en  beaucoup  de  lieux  à  Tannage  des  étoffes  apportant  du 
trouble  au  commerce  et  un  notable  dommage  aux  ouvriers  et  façonniers,  ledit  commis,  sui- 
vant le  hk*  article  dudit  règlement,  empeschera  que  ledit  aunage,  de  quelque  marchandise 
que  ce  soit,  se  fasse  autrement  que  pince  à  pince,  cVst-à-dire  bois  à  bois,  justement,  sans 
pouce  ni  évent  an  bout  de  l'aune;  et  qu'il  soit  donné  parle  façonnier  vendeur  au  marchand  ache- 
teur, pour  la  bonne  mesure,  plus  d'une  aune  et  un  quart  sur  vingt-une  et  un  quart,  vulgairement 
appelée  vingt-un  et  un  quart  pour  vingt,  sans  teste  ni  queue  de  la  pièce  d<^  étoffes;  et  que 
ladite  bonne  mesure  et  excédant  d'aunage  ne  soyent  donnés  ni  reçus  que  pour  les  marchandises 
seulement  desquelles  l'on  a  accoustumé  de  donner  un  excédant  d'aunage ,  et  sans  pouvoir  estendre 
ledit  excédant  d'aunage  sur  les  autres  marchandises  dont  l'usage  n*est  pas  d'en  donner,  ni  que 
icelles  puissent  estre  aussy  années  autrement  que  bois  à  bois,  sans  pouce  ni  évent;  et,  s'il  y  esloit 
contrevenu,  ledit  conunis  poursuivra  Tinterdiclion  de  l'auneur,  et  la  condamnation  de  l'amende 
de  100  livres  contre  le  marchand  acheteur,  paiMlevant  les  échevins  du  lieu  t>ù  la  contravention 
aura  esté  faite  (et  s'il  n'y  en  a  point,  fera  lesdites  poursuites  paiMÏevant  le  juge  ordinaire  de  po- 
lice) ;  et ,  pour  éviter  que  les  auneurs  ne  puissent  surprendre  l'acheteur  ni  le  vendeur,  les  façonniers 
attacheront  à  chaque  pièce  d'étoffe  un  bulletin  contenant  l'aunage  d'icelle  au  juste. 

35.  Fera  faire  une  visite  générale  en  tous  les  iieux  de  son  département  des  aunes,  poids  et 
balances ,  pour  connoistre  s'ils  sont  étalonnés  et  marqués,  et  conformes  aux  anciennes  ordonnances; 
et  fera  confisquer  ceux  qui  seront  trop  forts  ou  trop  foibles. 

36.  Tiendra  la  main  à  ce  que  les  marchands  drapiers  qui  auront  acheté  des  marchandises  des 
drapiers  drapans  et  sergiers,  soit  aux  halles  ou  aux  foires,  arrestent  les  comptes  des  vendeurs  deux 
ou  trois  jours  au  plus  après  la  délivrance  desdites  marchandises;  sinon,  qu'ils  leur  payent  &o  sols 
pour  chacun  jour  de  séjour,  suivant  l'artide  Ub  dudit  règlement. 

37.  Lorsque  les  gardes  ou  jurés  sortiront  de  charge,  ils  remettront  entre  les  mains  de  ceux  qui 
auront  esté  nommés  en  leur  place  tous  les  registres  et  papiers  concernant  les  affaires  de  leur  com- 
munauté, et  rendront  compte  un  mois  après  de  leur  comtnission  à  l'amiable,  en  la  présence  d'un 
échevin  (et  s'il  n'y  en  ^  point,  par-devant  le  juge  ordinaire  de  la  police) ,  gratuitement  et  sans  frais. 

38.  Remarquer  que  l'ouvrier  et  façonnier  peut  estre  courtier,  pourvu  qu'il  ne  fasse  commerce 
pour  son  compte  particulier  que  des  étoffes  de  sa  façon.  / 

39.  Ledit  commis  ne  fera  aucun  achat  ni  commerce  de  marehandise  directement  ni  indirecte- 
ment pour  son  compte  particulier,  ni  pour  aucun  marchand  dans  toute  l'estendue  de  son  départe- 
ment, à  peine  d'estre  révoqué  et  de  perte  de  ses  appointemens. 

^0.  Ledit  commis  s'informera  si  les  ordres  que  nous  avons  cy-devant  donnés,  de  ne  point  prc^ 
céder  par  saisie  des  moutons  et  brebis,  sont  bien  exécutés,  et  s'il  y  a  esté  ou  est  contrevenu ,  il  en 
donnera  promptement  avis  à  M.  l'intendant  de  la  province,  afin  qu'il  y  pourvoye. 
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4i.  Sçavoir  la  quantité  de  moutons  qu'il  y  a  dans  le  département  dudit  commis,  et  celle  qui 
s'y  peut  commodément  nourrir,  et  le  lieu  où  les  laines  sont  les  meilleures  pour  leur  longueur,  blan- 
cheur et  finesse. 

42.  Faire  des  mémoires  en  tous  les  lieux  des  remarques  qu'on  aura  faites  sur  les  règlemens  des 
manufactures,  soit  de  ce  qu'on  croira  y  avoir  esté  omis,  ou  qui  n'aura  esté  expliqué  assez  neite- 
meat,  on  qui  seroit  contraire  à  la  perfection  des  manufactures  et  des  moyens  de  mieux  faire  et  d'en 
augmenter  le  commerce;  à  l'effet  de  quoy,  et  pour  bi(^  discuter  toutes  choses,  les  échevins  feront 
asBembier  dans  l'Hostel  de  ville  les  principaux  et  plus  habiles  marchands  et  maistres  façonniers, 
pour  y  donner  leurs  avis ,  dont  sera  dressé  procès-verbal.  Les  juges  ordinaires  de  la  police .  où  il  n'y 
a  point  d'échevins,  feront  la  mesme  chose,  observant  néanmoins  que  cela  ne  doit  différer  l'exécu- 
tion desdits  règlemens ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ayt  esté  pourvu  par  Sa  Majesté ,  si  elle  le  juge  nécessaire. 

43.  Faire  observer  la  police  des  maistres,  compagnons  et  apprentis  en  la  forme  prescrite  par 
lesditd  règlemens  généraux,  estimant  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  pour  les  faire  vivre  dans 
l'ordre,  éviter  les  procès  et  chicanes,  et  1^  rendre  capables  de  leur  métier,  que  de  la  suivre  exac- 
tement, ou  bien  celle  contenue  dans  les  brefs  et  statuts  particuliers  qui  ont  esté  homologués  au  con- 
seil royal  de  commerce;  et  s'il  estoit  fait  des  festins,  pris  et  exigé  plus  grand  droit  par  les  officiers 
ordinaires  pour  la  prestation  de  serment  des  jurés,  examen  du  cbef-d'œuvre  et  lettres  de  maistrise , 
que  celuy  porté  par  lesdits  règlemens,  ou  que  les  échevins  prissent  des  épices  ou  salaires,  ni 
quoy  que  ce  soit  pour  les  procès  concernant  lesditcs  manufactures,  ledit  commis  en  fera  sa  plainte 
à  M.  l'intendant  de  la  province ,  fera  informer  contre  eux  et  instruira  leur  procès.  Et  sur  l'avis  que 
nous  avons  reçu  qu'aucuns  juges  et  leurs  greffiers  ont  pris  et  exigé  pour  de  simples  inscriptions  de 
noms  des  maistres  du  métier  sur  leur  registre  jusqu'à  1 5  et  j»o  livres,  quoyqu'il  ne  leur  en  fust  deu 
que  30  sois  au  plus  et  que  lesdites  inscriptions  de  noms  n'ayent  esté  faites  qu'en  exécution  desdits 
règlemens,  pour  empêcher  l'abus  qui  se  conunettoit  par  ceux  qui  ne  sont  point  maistres,  nous 
ordonnons  aussy  audit  commis  de  faire  restituer  ce  qui  aura  esté  reçu  outre  et  par-dessus  ao  sob 
pour  chacune  inscription  de  nom ,  et  acte  délivré  en  conséquence  à  chacun  maistrc  du  métier,  et 
que  pour  cet  effet  il  fasse  toutes  poursuites  nécessaires. 

Aà,  Ledit  commis  s'informera  et  fera  mémoire  de  tous  les  procès  et  différends  qui  sont  entre  les 
commaoantés  des  drapiers,  merciers,  sei^ers  et  teinturiers,  travaillera  à  les  régler  à  l'amiable  et 
concilier  leurs  esprits;  et  s'il  ne  le  peut  faire  seul,  y  employera  l'autorité  des  sieurs  échevins  du 
lieu;  mesme  s'il  est  besoin,  aura  recours  à  M.  l'intendant  de  la  province,  et  nous  avertira  de  ceux 
qui  seront  refusans  de  terminer  à  l'amiable,  ou  qui  ont  fomenté  lesdits  procès. 

45.  P<nir  l'exécation  du  règlement  des  teintures  des  étoffes  de  laine,  il  faudra  le  faire  registrer 
au  greffe  des  Hostels  de  ville  et  des  juges  ordinaires  de  la  police,  que  les  maistres  teinturiers  y 
fassent  inscrire  leurs  noms,  et  élisent  des  jurés  conformément  audit  règlement;  distribuer  à  chacun 
maistro  une  copie  dudit  règlement;  qu'ils  ayent  un  registre  de  communauté,  et  transcrivent  sur 
icduy  ledit  règlement,  ensemble  la  liste  des  maistres,  leurs  délibérations,  l'acceptation  dudit  rè- 
glement et  leur  soumission  d'y  satisfaire;  en  un  mot,  suivre  par  lesdits  teinturiers  le  mesme  ordre 
que  les  drapiers  et  sergiers,  et  la  mesme  juridiction  qu'il  a  esté  cy-devant  expliqué. 

46.  Voir  en  chacune  ville  s'il  y  a  nombre  suffisant  de  maistres  teinturiers  en  bon  teint,  sinon 
l'augmenter,  ainsy  qu'il  est  dit  par  ledit  règlement;  s'il  y  a  aussy  des  moulins  propres  à  dégorger 
les  draps,  et  si  chacun  teinturier  aura  fait  faire  une  petite  enclume,  et  graver  son  nom  et  le  lieu  de 
sa  demeure  sur  ioelle  pour  servir  à  la  marque  des  étoffes  qu'il  aura  teintes. 

d7.  Tenir  la  main  qu'il  soit  commis  un  marchand  pour  visiter  les  teinturiers  en  bon  teint  et 
marquer  les  étoffes  qu'il  aura  teintes;  et  que  pour  cet  effet  il  soit  teint  des  échantillons  de  draps 
de  toutes  sortes  de  couleura  en  cramoisy,  suivant  les  articles  38  et  A o  dudit  règlement,  et  que  les- 
dites teintures  soyent.  composées  des  ingrédiens  ordonnés  par  ledit  règlement. 

48.  Les  draps  ou  serges  qui  seront  soupçonnés  de  fausse  teinture  seront  dôbouillis  suivant  l'ar- 
ticle 37. 

49.  Les  marchands  qui  feront  teindre  en  é«*iurlate,  violette,  pensée,  vert  brun  et  vert  gay  doi- 
vent liter  leura  étoffes  avant  que  do  les  envoyer  aux  teinturiers;  et  les  teinturiers  doivent  laisser 
à  chaque  pièce  une  rose  de  k  couleur  qui  aura  servy  de  pied  ;  et  toute  ladite  pièce  doit  cslre 
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teinte  en  pied,  c*«(4-dire  en  fond  de  la  mesme  couleur  f  ue  celle  de  ladite  rose,  ce  qu'il  importe 
de  bien  faire  observer  pour  éviter  Tabus  des  fausses  teintures. 

50.  Ledit  conunis  avertira  tous  les  maistres  teinturiers  et  les  marchands  qu^ootre  la  visite  et 
marque  des  étoffes  au  lieu  de  leur  fabrique  et  teinture  elles  seront  encore  visitées  et  marquées 
dans  les  foires  et  dans  les  halles  des  villes  où  elles  seront  portées  pour  y  estre  débitées,  et  seront 
confisquées  si  elles  ne  sont  de  bonne  qudité  ;  et  que ,  si  aucunes  étoffes  sont  exposées  en  vente  sans 
estre  marquées,  elles  seront  aussy  conBsqu^,  quand  mesme  il  n^y  auroit  aucun  défaut;  pour  à 
quoy  veiller,  nous  avons  envoyé  des  commis  dans  tontes  les  provinces  du  royaume. 

51.  Empeschera  qu^autres  que  les  maistres  teinturiers  s^ingèrent  de  teindre  des  étoflfes,  et 
fera  observer  aux  maistres,  compagnons  et  apprentis  la  police  prescrite  par  ledit  règlement. 

52.  Le  règlement  pour  la  teinture  des  soyes,  laines  et  fils,  doit  estre  exécoté  ainsy  que  celuy 
pour  la  teinture  des  étoffes  de  laine,  comme  il  est  dit  au  h6*  artide  de  cette  instruction;  pour  la 
juridiction,  publication ,  enregistrement  et  distribution  d^ioeluy  aux  maistres  de  Tart,  pour  Télee- 
tion  des  jurés ,  suivant  le  a*  article  dndit  règlement  ;  et  pour  la  nomination  d^un  seul  teinturier  des 
soyes  à  demy-bain,  vulgairement  appelées  teintes  sur  le  cru ,  conformément  an  38*  article,  dent 
Tobservation  est  de  grande  conséquence. 

53.  Faire  faire  des  modèles  de  toutes  sortes  de  nuances  et  couleurs  de  soyes  cramoisies,  en  la 
manière  prescrite  par  Tarlide  8o,  et  empescher  que  plusieurs  teinturiers  logent  ensemble  en 
mesme  maison,  ni  ne  tiennent  mesme  boutique,  si  ce  n^est  que  leur  travail  et  leurs  teintures 
soyent  semblables. 

54.  Obliger  tous  les  maistres  teinturiers  de  soye  de  marquer  les  bottes  de  soye  qu'ils  auront 
teintes,  et  en  tenir  fidèle  registre,  suivant  les  84*  et  85*  artides  dudit  règlement. 

55.  L*abus  le  plus  fréquent  et  le  plus  important  qui  se  commet  dans  la  teinture  estant  sur  les 
soyes  en  noir,  à  cause  de  la  surcharge  que  Ton  y  fait  de  galles  fines  au  delà  du  poids  qui  en  a  esté 
fixé  par  les  articles  3a,  33,  34,  35  et  36  dudit  règlement,  ledit  commis  s^attachera  fortement  è 
rentière  exécution  desdits  artides  dans  toute  la  sévérité  ordonnée  par  iceux,  laissant  la  liberté  aux 
teinturiers  d'employer  en  leurs  teintures  telle  quantité  de  galles  l^^ères  qu'ils  jugeront  nécessaire. 
Et  comme  il  n'y  a  point  de  plus  beau  noir,  ni  plus  l^er  et  utile  au  public  que  celuy  des  taffetas 
vulgairement  appdés  taffetas  de  noirs  lustrés  de  Lyon,  il  est  absolument  nécessaire  que  tous  les 
autres  noirs  soyent  de  mesme  qualité,  et  que  les  teinturiers  n'en  fassent  point  d'autres,  ou  que 
toutes  les  soyes  soyent  faites  en  noirs  appdés  légers,  qui  diminuent  de  lo  et  is  p.  o/o,  qudque 
ordre  contraire  que  les  marchands  leur  en  donnent  pour  y  mieux  trouver  leur  compte. 

56.  Remarquera  ledit  commis,  en  faisant  sa  tournée,  à  qudles  teintures  cfaaques  lieux  sont 
plus  propres,  soit  à  cause  de  leurs  eaux,  feuilles,  fruits,  herbes,  racines,  et  qudles  couleurs  des- 
dites  teintures  y  abondent  le  plus ,  afin  d'obliger  ceux  des  lieux  drconvoisins  d'y  envoyer  teindre 
leurs  étoffes,  estant  à  remarquer  que  la  bonne  teinture  augmente  de  beaucoup  la  bonté,  la 
beauté  et  le  prix  des  étoffes,  quoyqu'elle  couste  peu  de  chose  de  plus  que  la  médiocre  ou  la  mau- 
vaise. 

57.  Examiner  tous  les  lieux  les  plus  propres  pour  la  production  des  arbres*  radnes;  feuilles, 
fruits  et  herbes  et  autres  choses  qui  composent  les  bonnes  teintures ,  comme  pastel ,  voueide  (guide) , 
garance,  gaude  et  graine  d'écariate;  et  voir  avec  lesdits  sieurs  échevins  et  les  juges  de  pcjice  par 

^  queb  moyens  on  pourra  les  faire  planter  et  semer  auxdits  lieux  en  suffisante  quantité,  leur  repré- 
sentant Tutilité  quUls  en  recevront. 

58.  Pareillement  examiner  tous  les  lieux  les  plus  convenables  à  l'establissementet  Taugmenta- 
tion  des  manufactures,  soit  pour  le  rapport  ordinaire  de  la  terre,  la  qualité  ou  commodité  des 
eaux,  le  nombre  d'hommes,  leur  industrie  et  leurs  inclinations. 

59.  Ledit  commis  fera  un  estât  des  lieux  où  il  y  a  commerce  et  manufactures  establîes,  de 
quelle  espèce  et  qualité  elles  sont,  verra  comme  elles  se  fabriquent,  observera  leurs  bonnes  et 
mauvaises  qualités,  s'appliquera  à  rechercher  les  moyens  de  les  perfectionner,  en  prendra  des 
échantillons,  fera  mémoire  de  leur  largeur  et  longueur  de  la  pièce  et  du  prix  d'icelle,  combien  de 
pièces  il  s'en  fait  par  année  et  du  nombre  de  métiers  de  chacune  espèce  en  chaque  lieu.  • 

60.  Verra  avec  les  sieurs  échevins  des  villes  où  il  y  a  des  hospitaui  les  moyens  d'occuper  les 
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{Niinrrefl  au  travail  des  manufactures,  comme  aussy  les  gens  fainéans,  et  de  leur  fournir  les  outils, 
métiers  et  matières  nécessaires. 

61.  Lesdits  sieurs  échevins,  les  juges  de  police  et  les  gardes  et  jurés  des  communautés  se  con- 
formeront à  nostre  présente  instruction  chacun  à  leur  égard,  et  donneront  entrée,  séance  et  voix 
délihérative  audit  commis  en  toutes  les  assemblées  qu^ils  feront  concernant  Texécution  desdits 
règlemens,  et  luy  donneront,  à  cette  fin,  conseil,  ayde  et  protection  quand  ils  en  seront  requis; 
comme  aussy  tous  marchands  teinturiers ,  façonniers  et  ouvriers  donneront  entrée  audit  commis 
en  leurs  maisons,  boutiques  et  magasins  pour  y  voir  et  visiter  leurs  marchandises,  toutes  fois  et 
qiiantes  quMls  en  seront  par  luy  requis. 

62.  Incontinent  après  Tarrivée  dudit  commis  dans  les  villes  ou  gros  bourgs,  les  échevins  tien- 
dront conseil  de  police  pour  les  manufactures  dans  THostel  de  ville  (et  s'il  n^y  a  point  d^échevins 
ce  sera  le  juge  de  police) ,  auquel  ledit  commis  assistera,  ensemble  les  gardes  et  j.urés  en  charge, 
tes  anciens  maistres  qui  ont  passé  par  les  charges  et  tel  nombre  de  maistres ,  marchands  et  notables 
boni^geois  qui  sera  réglé  par  lesdits  sieurs  échevins  ou  par  ledit  juge,  par-devant  qui  se  tiendra 
ledit  conseil,  sans  qu^autres  que  ceux  qui  seront  appelés  s*y  puissent  trouver,  à  peine  d^estre  trai- 
tés comme  des  factieux  ;  et  audit  conseil  sera  délibéré  et  arresté  les  moyens  les  plus  raisonnables  et 
avantageux  pour  Texécution  desdits  rè^emens  et  de  la  présente  instruction,  Taugmentation  et  le 
bien  du  commerce,  et  surtout  pour  marquer  en  cette  occasion  une  parfaite  obéissance  aux  volontés 
de  Sa  Majesté,  que  nous  avons  par  son  ordre  amplement  exprimées  dans  cette  instruction. 

63.  Ledit  commis  observera  exactement  la  conduite  des  gardes  et  jurés,  et  s*ils  ne  s*acqmttent 
bien  de  leur  devoir,  en  fera  ses  plaintes  auxdits  sieurs  échevins  (et  où  il  n*y  en  aurait  les  fera  au 
juge  delà  police),  afin  qu^ils  y  pourvoyent;  conrnie  aussy  prendra  garde  à  la  capacité  et  conduite 
desdits  sieurs  noaires  et  échevins,  et  des  juges  de  police;  et  si  elle  ne  répond  pas  à  nos  intentions 
pour  la  parfaite  exécution  desdits  r^emens  et  de  cette  instruction,  il  en  fera  ses  plaintes  à 
M.  rintendant  de  la  province,  afin  qu*il  se  transporte  sur  les  lieux  pour  y  donner  les  ordres 
nécessaires;  et  à  toutes  les  occasions,  ledit  commis  nous  informera  particulièrement  de  tout  ce  qui 
se  sera  passé  à  cet  ^rd  et  nous  marquera  les  noms  et  demeures  des  maires ,  échevins  et  des  juges 
qui  seront  les  plus  capables  et  les  mieux  intentionnés. 

64.  S^il  arrivoit  quelque  contestation  pour  Tattribution  des  amendes  qui  seront  adjugées  pour 
le  fait  des  manufactures,  ledit  commis  fera  sçavoir  à  ceux  qui  le  prétendront  que  Sa  Majesté ,  s^es- 
tant  expliquée  sur  cela,  a  résolu  de  ne  s^attribuer  que  la  moitié  des  amendes  qui  seront  adjugées 
dansFest^due  de  ses  justices  royales,  et  qu^au  regard  de  celles  qui  seront  adjugées  dans  Testen- 
due  des  justices  subalternes,  ladite  moitié  appartiendra  aux  seigneurs  justiciers  qui  en  jouissoient 
avant  leedits  rè^emens  généraux,  et  pour  Tautre  moitié  qu^elle  appartiendra  en  toutes  juridic- 
tions aux  jurés  et  aux  pauvres  du  lieu  où  les  jugemens  auront  esté  rendus,  chacun  par  moitié. 

65.  De  tout  ce  que  dessus,  ledit  commis  dressera  ses  procès-verbaux  pour  nous  en  rendre 
compte  lors  que  nous  luy  ordonnerons,  et  ce  pendant  nous  informera  par  ses  lettres  de  ses  dili- 
gences, de  quinxaine  en  quinxaine,  nous  fera  sçavoir  le  lieu  où  nous  luy  adresserons  nos  ordres  et 
se  comportera  en  toutes  choses  avec  application,  prudence ,  fidélité ,  affection  et  vigilance. 


X.  -  INSTRUCTION  AU  SIEUR  DE  NOINTEL, 

Envoyé  par  le  Roy  en  qualité  de  son  ambassadeur  vers  le  Grand  Seigneor,  concernant  les  affaires 

du  commerce  ^ 

Saial-GennaiD ,  it  jnin  1670. 
Pour  bien  connoislre  ce  qu^il  doit  faire  dans  toute  la  suite  de  son  employ,  pour  le  bien  et  aug- 
mentation du  commerce  des  sujets  de  Sa  Majesté,  dans  toute  Testendue  de  TEmpire  Ottoman ,  le 
sieur  de  Nointel  doit  estre  particulièrement  informé  de  trois  points  principaux  : 

Le  premier,  de  Testât  auquel  ledit  commerce  devroit  estre ,  en  conséquence  des  capitulations 
faites  entre  les  rois,  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  et  les  Grands  Seigneurs; 
*  Voir  Induêpie,  pièce  n*  ai 7  et  notes. 


842  APPENDICE. 

Le  second,  des  contraventions  qui  y  ont  este  faites  et  des  avanies  de  la  fiart  des  Tares,  mau- 
vaises conduites  de  ia  part  des  François,  et  autres  causes  qui  ont  produit  la  grande  diminution 
dudit  commerce  ; 

Et  ie  troisième ,  des  remèdes  qu'on  y  peut  apporter,  et  de  la  conduite  qu'il  doit  tenir  pour } 
parvenir. 

Ptmr  le  premier  point ,  il  est  nécessaire  qu'il  sçadie  qu'avant  l'année  1 535 ,  aucun  prince  chres- 
tien  n'avoit  ni  traité,  ni  capitulation  avec  les  Grands  Seigneurs;  qu'en  cette  année,  FrançoK T 
fit  le  premier  traité  ou  capitulation  avec  sultan  Soliman  \  empereur  des  Turcs,  par  l'entreoiiie  du 
sieur  de  La  Forest  '. 

Parce  traité  le  Grand  Seigneur  accorda  au  Roy  divers  privilèges  fort  considérables,  et  entre  autres: 

L'establissement  d'une  justice  sous  le  titre  de  consulat  dans  tous  les  lieux  où  les  François  pour- 
roient  s'habituer,  appelés  Eschdles ,  pour  rendre  la  justice  civile  et  criminelle  entre  tous  les  Fran- 
çois, et  François  el  Turcs.  Défenses  estoient  faites  aux  officiers  du  Grand  Seigneur  d'en  coonoistre 
s'il  n'y  avoit  un  écrit  du  François. 

En  matière  criminelle,  les  officiers  ne  pouvoient  estre  jugés  par  les  officiers  des  lieux,  mai» 
envoyés  à  ia  Porte  ou  au  plus  prochain  lieutenant  du  Grand  Seigneur. 

La  liberté  entière  de  religion  à  tous  les  François. 

Les  esclaves  furent  délivrés  de  part  et  d'autre  en  fournissant  les  ratifications. 

Et  autres  grâces  et  privilèges  fort  considérables. 

Depuis  ladite  année  1 535,  en  conséquence  de  ladite  capitulation,  les  François  ayant  eslabh 
leur  commerce  dans  les  Estais  du  Grand  Seigneur,  y  apportèrent  de  trè»-grands  avantages,  d'autant 
que,  non -seulement  ils  achetèrent  les  marchandises  qui  sont  en  abondance  dans  lesdils  Estste, 
et  y  apportèrent  celles  de  l'Europe  qui  leur  estoient  nécessaires,  mais  mesme  attirèrent  au  traven 
des  Estais  du  Grand  Seigneur,  une  bonne  partie  des  marchandises  des  Indes  et  de  Perse,  pour 
distribuer  dans  l'Europe,  et  augmentèrent  considérablement  les  douanes  du  Grand  Seigneur,  par 
le  moyen  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  de  ces  marchandises. 

Les  autres  nations  chrestiennes  voyant  les  grands  avantages  que  les  François  recevoient  de  ces 
traités,  commencèrent  à  naviguer  dans  les  mesmes  Estais,  sous  la  bannière  de  France,  et  seren- 
dirent  justiciables  des  consub  françois;  et  les  rois,  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  ne  donnant  au- 
cune application  au  commerce,  et  leur  conseil  ne  s'aperoevant  pas  combien  il  auroit  esté  avanta- 
geux au  royaume  de  conserver  oeluy-cy  aux  seuls  François,  laissèrent  la  liberté  à  toutes  les  autres 
nations  de  s'en  attirer  une  bonne  partie,  croyant  qu'il  estoit  asses  avantageux  et  glorieux  au  Roy 
que  lesdites  nations  naviguassent  sous  sa  bannière,  et  reconnussent  ia  justice  de  ses  consuls. 

Ces  nations  ayant  reconnu  les  avantages  de  ce  commerce ,  cherchèrent  les  moyens  de  se  l'attirer* 
sans  dépendance  des  François ,  et  par  les  grandes  communications  que  la  liberté  de  la  navigation 
sous  la  bannière  de  France  leur  donnoit  avec  les  principaux  officiers  du  Grand  Seigneur,  les  Véni- 
tiens furent  les  premiers  qui  obtinrent  la  liberté  du  commerce,  avec  permission  d'avoir  pour  cet 
effet  un  bayle  à  la  Porte  du  Grand  Seigneur. 

Cette  liberté  leur  fut  accordée,  au  préjudice  de  la  première  capitulation,  pendant  les  désordres 
qui  arrivèrent  en  France  sous  les  règnes  de  François  II,  Charles  IX  et  Henry  III,  en  sorte  qu'eu 
i58o  Henry  III,  ayant  envoyé  à  la  Porte,  pour  le  renouvellement  des  capitulations,  le  sieur 
Jacques  de  Gerraigny,  baron  de  Termoles',  dans  la  liste  des  nations  qui  pourroient  naviguer  sou^ 
la  bannière  de  France ,  les  Vénitiens  en  furent  exceptés. 

Quoyque  ce  fost  une  contravention  formelle  au  traité  ou  capitulation  lait  entre  François  1**  et  le 
Grand  Seigneur,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  la  Porte  ne  laissa  pas  de  le  faire,  vu  le  mauvais  estât 

*  Soliman  I",  dit  le  Magn^ique,  né  en  1&9&;  les  principaux  articles  dans  de  Hassan ,  HUtoire 

sultan  en  i5ao.  Mort  le  8  septembre  1666.  de  la  dqthtnatie,  1 ,  369. 

'  Jeau  de  La  Forest,  chevalier  de  Malte,  fut  '  Jacques  de  Germigny  avait  fait  confinner 

envoyé  comme  ambassadeur  à  Goostantinople,  et  par  le  sultan  Amurat  lll  les  capitulations  accor- 

conclut  en  février  i635  un  traité  de  commerce,  dées  aux  Français  par  ses  pré^ccessenrs.  (Voir 

qui  fut  la  base  de  co  que  Ton  appelle  les  Capitula-  flîstoire  de  la  dipbmatie  ,11,65.) 

tionê  de  la  France  avec  la  Porte,  et  dont  on  voit  « 
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auquel  se  trouvèrent  alors  les  aflaires  de  France  et  Tavantage  que  le  Grand  Seigneur  reeevoit  de 
diviser  ce  commerce  entre  plusieurs  nations,  vu  que  quand  il  n*y  en  a  qu'une  qui  fait  le  trafic, 
elle  métaux  marchandises  qu'elle  apporte  ou  emporte,  tel  prix  qu'elle  veut. 

Pendant  les  désordres  de  Henry  Hf  et  du  commencement  du  règne  de  Henry  IV,  les  Anglois, 
qui  avdent  toujours  navigue  sous  la  bannière  de  France,  voyant  l'exemple  des  Vénitiens,  firent  an 
mesme  traité  avec  le  Grand  Seigneur,  en  consél]uence  duquel  ils  establirent  un  ambassadeur  à  la 
Porte  et  des  coosub  dans  les  Eschelles  du  Levant.  En  160& ,  Heinry  le  Grand  considérant  combien 
ce  commerce  esloit  utile  à  ses  sujets,  envoya  le  sieur  de  Brèves  \  son  ambassadeur  à  la  Porte,  pour 
renouveler  les  capitulations;  ce  qui  fut  fait  avec  le  sultan  Achmet*,  pour  lors  empereur  des  Turcs; 
et  dans  l'article  concernant  les  nations  chrestiennes  qui  dévoient  naviguer  sous  la  bannière  de 
France,  les  Vénitiens  et  les  Anglois  furent  exceptés. 

Depuis  ladite  année  1606  jusqu'à  présent,  lesdites  capitulations  n'ayant  point  esté  renouvelées, 
les  Hollandois  ont  obtenu  les  mesmes  traités  avec  les  Grands  Seigneurs,  et  ont  pareillement  esta- 
bly  un  ambassadeur  à  la  Porte  et  des  consuls  dans  les  Eschelles  du  Levant  En  sorte  qu'à  présent 
il  se  trouve  à  la  Porte,  pour  l'ordinaire,  un  ambassadeur  de  France,  un  d'Angleterre,  de  Hol- 
lande et  un  bayle  de  Venise;  sur  quoy  il  faut  observer  que,  lorsque  les  seuls  François  naviguoient 
et  trafiquoient  dans  les  Estats  du  Grand  Seigneur,  comme  leur  trafic  rapportoit  à  Sa  Hautesse  plus 
de  5  à  6  millions  de  livres  en  droits  de  douane  des  marchandises  qui  entroient  et  sortoient 
de  ses  Estats,  la  crainte  de  perdre  un  si  grand  avantage  faisoit  que  les  capitulations  estoient  soi- 
gneusement observées,  et  que  les  offiders  du  Grand  Seigneur  estoient  sévèrement  punis  lorsqu'ils 
soufTroient  quelque  avanie  ou  violence  commise  contre  les  François;  mais,  depuis,  la  Porte  voyant 
le  commerce  et  ses  douanes  assurés  par  le  moyen  des  Anglois,  Hollandois  et  Vénitiens  (d'ailleurs 
les  rois  Louis  XllI  et  Louis  XIV,  à  présent  heureusement  régnant,  estant  engagés  dans  une  grande 
et  puissante  guerre  qui  a  toujours  diverty  tontes  les  pensées  du  commerce  et  l'application  néces- 
saire pour  le  maintenir) ,  la  Porte  a  eu  beaucoup  moins  de  considération  pour  l'ambassadeur  de 
France  et  pour  le  commerce  des  François.  De  quoy  les  ministres  inférieurs  qui  commandent  ou 
ont  quelque  autorité  dans  les  Eschelles  s'estant  facilement  aperçus,  ont  fait  une  infinité  d'avanies, 
et  commis  toutes  sortes  de  violences  contre  les  personnes  et  le  commerce  des  François. 

Pour  d'autant  mieux  sçavoir  le  contenu  auxfÛtes  capitulations  et  les  effets  qu'elles  ont  deu  pro- 
duire ,  û  est  nécessaire  qne  ledit  sieur  de  Nointel  les  lise  et  les  examine  avec  soin  pour  en  faire 
ses  remarques  et  demander  avant  son  départ  les  édaircissemens  dont  il  aura  besoin. 

Snr  le  âee&nd point,  il  est  nécessaire  que,  outre  ce  qui  iuy  sera  dit  par  la  présente  instruction , 
il  s'informe  soigneusement  de  toutes  les  causes  de  la  diminution  de  ce  commerce,  de  tons  ceux  qui 
en  ont  quelque  oonnoissance,  tant  en  cette  ville  de  Paris  qu'en  celles  de  Lyon  et  Marseille;  et 
particulièrement  des  directeurs  de  la  compagnie  que  Sa  Majesté  a  formée  pour  le  restablir;  afin 
que ,  en  ayant  une  plus  parfaite  connoissance ,  il  puisse  aussy  travailler  plus  efficacement  à  y  apporter 
les  remèdes  nécessaires. 

Il  doit  connoislre  par  ce  qui  est  cy-dessus  dit  qne  les  diverses  nations  qui  se  sont  establies  en 
Levant  depuis  et  au  préjudice  des  premières  capitulations,  ont  esté  cause  que  les  Turcs  Vont  plus 
eu  la  mesme  considération  qu'ils  avoient  pour  les  François ,  d'autant  qu'estant  auparavant  seuls,  ils 
estoient  en  quelque  sorte  maistres  de  leurs  douanes,  qui  montent  à  5  ou  6  millions  de  livres, 
ce  qui  les  obligeoit  de  les  bien  traiter ,  et  d'exécuter  ponctuellement  les  capitulations  ;  mais  lorsqu'ils 
ont  vu  les  douanes  assurées,  que  les  rois  successeurs  de  François  I**  et  Henry  II  ont  esté  occupés 
par  les  guerres  civiles  qui  les  ont  empeschés  de  considérer  et  de  s'appliquer  à  conserver  un  com- 
merce aussy  grand  et  si  important  que  celuy-là,  les  ministres  du  Grand  Seigneur  dans  les 
Eschelles  ont  commencé  de  contrevenir  aux  capitulations;  et,  les  premiers  efforts  qu'ils  ont  faits 
n'ayant  point  esté  réprimés,  ils  ont  augmenté  presque  à  l'infiny  les  effets  de  leur  cruauté  et  de  leur 
avarice  contre  les  François. 

'  François  Savary,  sieur  de  Brèves,  après  avoir  de  rédncation  du  duc  d* Anjou, frère  de  Louis  XII 1. 

été  vingt-deux  ans  ambassadeur  k  Gonstantinople ,  Mort  en  i6a8 ,  a  TAgc  de  soivante-hnit  ans. 
revint  en  France  en  1606  et  fut  envoyé  à  Rome,  ^  Achmet  I",  succéda  à  son  père  en  i6o3, 

où  il  resta  pendant  six  ans.  Ensuite  il  fut  chargé  Tàgcde  quinze  ans.  Mort  en  1617. 
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Les  mauvais  treitemene  ont  attiré  la  difficulté  de  gagner,  et  celte  difficulté  la  mauvaise  foy  des 
marchands,  à  quoy  les Marseillois  sont  asset  naturellement  portés  ^  et  cette  mauvaise  foy  a  fait  que, 
pour  pouvoir  gagner  davantage,  ils  ont  diminué  la  bonté  de  nos  manufactures.  Les  consuls  d^ail* 
leurs  ont  donné  les  mains,  et  bien  souvent  se  sont  entendus  avec  les  pachas  et  antres  officiers 
du  Grand  Seigneur  dans  les  Eschelies,  et  ont  partagé  avec  eux  toutes  les  avanies  que  leur  cruauté 
pouvoit  suggérer. 

Les  forces  maritimes  de  nos  rois  ont  esté  presque  anéanties,  en  sorte  que  la  considération  et  la 
protection  que  les  marchands  en  pouvoient  tirer  dans  leur  commerce  a  esté  entièrement  abolie. 

Et  le  défaut  de  nos  manufactures  a  obligé  les  marchands  de  faire  ce  commerce  avec  de  Targenl 
comptant.  Les  Turcs  se  sont  trouvés  charmés  de  la  beauté  de  nos  pièces  de  5  sols  de  France,  et 
ont  donné  à  gagner  8  ou  lo  p.  o/o  dans  les  commencemens.  Les  Marseillois,  attirés  par  ce  gain, 
et  oonnoissant  Tignorance  des  Turcs,  ont  diminué  leur  bonté  et  en  ont  altéré  le  titre  '. 

D^aiUeurs  les  Anglois,  HoUandois  et  Vénitiens  ont  toujours  i  la  Porte  des  ambasndeurs  qui  ont 
maintenu  leurs  capitulations.  Ds  ont  toujours  conservé  et  mesme  augmenté  la  bonté  de  leurs  manu- 
factures. 

Leurs  forces  maritimes  ont  toujours  esté  considérables. 

Voyant  le  profit  qui  se  faisoit  sur  les  pièces  de  5  sols ,  et  la  mauvaise  foy  des  Marseillois,  qui  en 
altéroient  toujours  de  plus  en  plus  le  titre,  ils  ont  esté  les  première  â  pousser  cette  altération  jos- 
qu*à  5o  ou  6o  p.  o/o  de  profit,  estant  bien  certains  que  la  marque  de  France  en  feroit  rejeter  sur 
les  François  tout  le  mécontentement  des  officiera  du  Grand  Seigneur,  et  toutes  les  avanies  qui  en 
poorroient  arriver. 

Cette  diflérence  prodigieuse  et  la  conduite  de  ces  nations  a  causé  presque  la  perte  entière  des 
avantages  que  ce  commerce  pouvoit  produire  à  la  France  ;  et  au  lieu  que  la  commodité  de  sa  situa- 
tion ,  tant  pour  aller  en  Levant  que  pour  en  recevoir  les  marchandises  et  les  distribuer,  non-seule- 
ment dans  tout  le  royaume,  mais  mesme  dans  tous  les  Estats  voisins,  devroit  rendre  les  marchands 
frençois  maistres  de  la  plus  grande  et  plus  considérable  partie  de  ce  commerce,  il  se  trouve  que, 
par  la  connoissance  qui  en  a  esté  tirée  depuis  longtemps,  il  consiste  en  ao  millions  de  livres  de 
marchandises  qui  en  proviennent,  dont  les  Holiandoûen  ont  lo  à  1 1  millions,  les  François  a  i  3, 
et  les  Vénitiens  le  surplus. 

Sur  quoy  il  faut  encore  obaerver  que  les  HoUandois  et  Anglois  font  ce  commerce  par  rechange  de 
leura  marchandises  et  manufactures  qui  sont  nécessaires  dans  les  Estats  du  Grand  Seigneur,  en 
sorte  qu^ils  en  tirent  un  double  avantage,  par  la  subsistance  que  les  peuples  tirent  de  la  grande 
quantité  de  ces  manufactures  qui  leur  sont  nécessaires  pour  ce  commerce,  et  par  les  grandes 
sommes  d^argent  quMls  retirent  des  Estats  voisins  auxquels  ils  portent  les  marchandises  qu*ils 
tirent  du  Levant  en  échange;  et  ce  commerce-là  est  d*une  si  grande  considération,  que  les  Hollan- 
dois  Testiroent  plus  que  celuy  des  Indes  orientales;  et  en  en  effet,  il  leur  produit  davantage;  en 
telle  sorte  que  Ton  peut  dire  avec  certitude  que  ce  commerce,  leur  apportant  tous  les  ans  lo  à 
is  millions  de  livres,  fait  la  pins  grande  partie  de  leur  puissance. 

Les  causes  du  désordre,  la  mauvaise  conduite  des  François  et  la  mauvaise  foy  des  Marseillois, 
ont  produit  encore  diven  autres  maux  que  le  sieur  de  Nointel  doit  connotstre. 

Les  cruautés  et  les  mauvais  Iraitemens  des  pachas ,  qui  ont  esté  mesme  quelquefois  faits  â  Tins* 
ligation  des  consub,  ont  introduit,  dans  le  commencement  par  nécessité ,  et  ensuite  par  leura  com- 
muns avantages,  la  coustume  de  former,  dans  chacune  Eschelle,  un  corps  de  la  nation  françoise, 
qui  est  composé  du  consul  et  des  principaux  marchands  qui  y  sont  establis  et  qui  y  font  commerce; 
lequel  ils  font  assembler  toutes  les  fois  que ,  pour  empescher  les  effets  de  leura  cruautés ,  il  faut  leur 
donner  quelque  argent.  La  nation  ainsy  assemblée  s*oblige  envera  quelque  Juif  qui  preste  à  usure  on 
à  intérests  lunaires.  Pour  le  payement  de  ces  dettes,  par  le  consentement  de  la  nation.  Ton  im- 
pose une  somme  sur  chaque  vaisseau  françois  qui  vient  dans  chacune  Eschelle ,  ou  sur  les  marchan- 
dises qu'ils  apportent  et  emportent,  à  tant  pour  cent.  Bien  souvent  les  Eschelies  n*ont  point  acquitté 
ces  dettes;  les  députés  du  commeree  à  Marseille  ont  esté  obligés  d'en  payer  quelques-unes.  Les 

'  Voir  InAutrie,  pièces  n**  966,  97a  et  3i3.  -^  *  Voir  Indiutrie,  pièce  n*  33,  avant-dernier  paragraphe 
et  note. 
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affidres  qui  sont  de  leur  oonnoissanee  n^ont  esté  ni  mieux  conduites,  ni  avec  [dus  de  bonne  foy, 
en  sorle  qu'ils  se  sont  endettés  de  sommes  considérables  qui  les  ont  obligés  de  demander  Testa- 
Uiflsement  d'un  droit  qu'ils  ont  appelé  eoUmo,  sur  tous  les  vaisseaux  qui  vont  en  Levant,  dont 
le  mémoire  sera  joint  à  la  présente  instruction. 

U  faut  encore  observer  que ,  les  capitulations  avec  la  France  n'ayant  point  esté  renouvelées 
depuis  iùoh ,  il  se  trouve  que  les  François  ont  toujours  payé  5  p.  o/o  pour  les  droits  de  douane 
du  Grand  Seigneur  dans  les  Eschelles;  et  les  Anglois,  Hollandois  et  autres  estrangers  qui  ont  re- 
noavdé  les  capitulations  ne  payent  que  3  p.  o/o. 

De  tout  ce  qui  vient  d'estre  dit,  il  est  facile  de  connoistre  les  causes  de  l'anéantissement  du 
commerce  des  François  dans  le  Levant,  qui  a  tourné  au  profit  et  à  l'avantage  des  nations  estran- 
gères,  estant  certain  que  la  mesme  consommation  de  marchandises  se  fait  toujours  dans  l'Europe, 
et  qae  le  commerce  en  passe  au  profit  de  chacune  nation,  à  proportion  de  la  commodité  de  sa 
situation ,  de  son  application  et  de  son  industrie  à  l'attirer;  et  il  est  pareillement  certain  que  ce 
mesme  commerce  attire  dans  la  mesme  proportion  des  sommes  d'argent  considérables,  qui  cau- 
sent la  puissance  des  Estais. 

Pour  réduire  en  abrégé  les  différentes  causes  de  la  diminution  du  commerce  des  François  et 
de  l'augmentation  de  celuy  des  estrangers,  et  connoistre  d'autant  mieux  les  remèdes  que  l'on  peut 
y  apporter  : 


A  regard  des  François  : 

Les  Turcs  ont  admis  les  antres  nations  au 
préjudice  des  premières  capitulations. 

Le  royaume  a  esté  longtemps  agité  de  guerres 
civiles. 

Les  rois,  prédécesseurs  de  Sa  Majesté ,  n'ont 
eu  aucune  application  au  commerce. 

Les  forces  maritimes  ont  esté  anéanties. 

L'anéantissement  des  manufactures. 

Ont  esté  longtemps  sans  ambassadeur  à  la 
Porte. 

Ont  payé  5  p.  o/o  de  douane  au  Grand  Sei- 
gneur. 

La  mauvaise  conduite  des  consuls  a  causé 
diverses  avanies ,  dans  lesquelles  ils  sont  mesme 
soupçonnés  d'avoir  participé. 

La  mauvaise  foy  des  Marseillois. 

Ont  payé  un  droit  de  coUimo  dans  les 
Escbdles  de  a  ou  3  p.  o/o. 

Un  droit  de  coUimo  fort  grand  à  Marseille. 

Ont  esté  contraints  de  faire  leur  commerce 


%  A  V égard  de»  AnghU ,  UollandoU  et  autret 
eitrangen: 

Ils  ont  esté  admis  à  ce  commerce  par  les 
Turcs  et  ont  fait  avec  eux  des  capitulations 
avantageuses. 

Us  ont  presque  toujours  esté  en  paix  au  de- 
dans de  leurs  Estais. 

Ils  ont  eu  une  très-grande  application  au 
commerce. 

Les  forces  maritimes  ont  esté  puissantes. 

L'augmentation  de  leurs  manufactures  en 
bonté. 

Ont  en  toujours  des  ambassadeurs  actuelle- 
ment résidant  à  la  Porte. 

N'ont  payé  que  3  p.  o/o. 

La  bonne  conduite  des  consuls. 


La  bonne  foy  de  leurs  négodans. 
N'ont  rien  payé. 


Ont  fait  leur  commerce  en  échange,  de  mar- 
chandises et  de  manufactures. 


en  argent. 

Par  celte  discussion  succincte,  il  est  aysé  de  voir  les  véritables  causes  de  la  diminution  du  com- 
merce des  François,  et  de  l'augmentation  de  celuy  des  estrangers. 

Pour  travailler  utilement  au  restablissement  de  ce  commerce ,  il  faut  appliquer  des  remèdes  à 
tous  les  maux  qui  ont  causé  les  différences  qui  se  trouvent  de  l'un  à  l'autre,  ce  qui  composera  le 
troisième  point  de  cette  instruction. 

A  f égard  des  capitulations,  Sa  Majesté  veut  qu'aussylost  après  l'arrivée  du  sieur  de  Nointel  à 
Gonstantinople,  il  sçache  du  sieur  de  La  Haye,  son  ambassadeur,  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
temps  de  son  ambassade  sur  le  sujet  du  renouvellement  des  capitulations;  et  qu'après  avoir  eu 
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se»  audience»,  tant  du  Gnmd  Seigneur  que  du  Premier  Vidr,  et  reconnu  l'eslat  et  la  sitaatioii  des 
aflaires  de  cette  cour-iè,  il  faase  instance  pour  achever  ce  que  M.  de  La  Haye  aura  commencé  tar 
le  sujet  desdites  capitulations;  et  pour  cet  effet.  Sa  Majestë  iuy  finit  remettre  copie  de  Tinstroction 
qui  fut  d(mnée  au  sieur  de  La  Haye  ^ 

Surtout,  Sa  Majesté  veut  qu^il  fasse  connoîstre  au  Grand  Viiir  ou  autres  commissaires  qui  traite- 
ront avec  iuy,  combien  la  liberté  que  les  Grands  Seigneurs  ont  accordée  aux  autres  nations  de 
naviguer  dans  les  mers  et  de  trafiquer  dans  les  ports  du  Grand  Seigneur  est  contraire  à  la  bonne 
foy  des  premières  capitulations,  et  qu^il  profite  de  toutes  les  dispositions  qu^il  pourra  trouver  dans 
leurs  esprits  pour  les  remettre  en  leur  force  et  vigueur,  et  les  faire  exécuter  par  Texclusion  do 
toutes  les  autres  nations,  ainsy  qu^U  s^est  pratiqué  pendant  fort  longtemps;  et,  en  cas  qu'il  ne  le 
puisse  obtenir,  qu^ii  se  serve  de  cette  raison  pour  obtenir  d'autres  avantages. 

Les  Génois  ayant  esté  admis,  depuis  peu  d'années,  dans  le  mesme  commerce,  Sa  Majesté  veut 
qu'il  fasse  toutes  les  instances  possibles  pour  obtenir  leur  exclusion.  Néanmoins,  en  cas  qu'il  y 
trouve  trop  de  difiicultés.  Sa  Majesté  iuy  permet  de  s'en  relascher,  et  qu'il  se  serve  toujour»  de 
cette  raison  pour  en  tirer  d'autres  avantages. 

Sa  Majesté  veut  qu'il  se  tienne  ferme  à  la  réduction  de  5  i  3  p.  o/o  pour  les  douanes  du  Grand 
Seigneur,  toutes  les  autres  nations  jouissant  de  cet  avantage,  et  mesme  qu'il  employé  toutes  les 
raisons  qui  sont  cy-dessus  déduites,  pour  obtenir  quelque  plus  favorable  traitement  pour  les  Fran- 
co» que  pour  les  autres  nations. 

Gomme  tous  les  désordres  et  la  ruine  presque  entière  de  ce  commerce  n'est  prévenue  que  par 
l'avarice  et  la  cruauté  des  pachas  et  des  officiers  du  Grand  Seigneur  dans  les  Eschelies,  Sa  Majesté 
veut  qu'il  s'en  instruise  bien  à  fond  et  qu'il  en  exagère  toutes  les  circonstances  au  Grand  Yixir;  et 
que ,  pour  en  empescher  la  continuation  et  les  mauvaises  suites ,  il  demande  la  liberté  pour  les  con- 
suls et  pour  tous  les  François,  d'appeler  à  la  Porte  des  ordres  desdits  pachas  et  autres  officiers 
du  Grand  Seigneur,  avec  défenses  de  passer  outre  à  l'exécution  desdits  ordres,  et  au  contraire  de 
déférer  auxdites  appellations,  jusqu'à  ce  que  le  Grand  Seigneur  ayl  entendu  Tambassadeur  et  mi- 
nistre de  Sa  Majesté  et  donné  ses  ordres. 

Pour  tout  le  reste  des  articles,  Sa  Majesté  se  remet  à  ce  qui  est  contenu  au  mémoire  senanl 
d'instruction  pour  ledit  sieur  de  La  Haye,  aux  articles  avantageux  aux  sujets  de  Sa  Majesté  qu'il 
trouvera  dans  les  précédentes  capitulations,  et  à  la  connoissance  qu'il  prendra  de  tout  ce  qui  peut 
estre  avantageux  audit  commerce.  Sa  Majesté  envoyé  un  ordre  à  tous  les  consuls  des  Eschelies  de 
iuy  adresser  des  mémoires  de  tout  ce  qu'ils  jugeront  nécessaire  de  demander  dans  le  renouvellement 
desdites  capitulations;  comme  aussy  de  Iny  envoyer  tous  les  six  mois  un.  mémoire  exact,  certifié  des 
principaux  marchands  françois  résidant  dans  les  Eschelies,  de  toutes  les  avanies  et  mauvais  traile- 
temens  qui  auront  esté  faits  aux  François. 

Sa  Majesté  remédie  à  l'abandonnement  du  commerce  du  passé  par  l'application  continuelle 
qu'elle  y  a  donnée,  et,  au  défaut  des  forces  maritimes,  par  le  grand  nombre  de  vaisseaux  et  de 
galères  qu'elle  met  en  mer,  Sa  Majesté  ayant  à  présent  1 5o  vaisseaux  de  guerre  prests  à  mettre  en 
mer,  dont  le  moindre  aura  ho  pi^es  de  canon  et  le  plus  fort  i3o,  avec  3o  galères,  en  sorte  que 
Sa  Majesté  a  lieu  de  croire  que  sa  puissance  maritime  estant  supérieure  è  celles  des  Anglois  et 
Hollandois,  et  plus  proche  des  Estats  du  Grand  Seigneur,  ledit  sieur  de  Nointel  trouvera  l'esprit 
du  Grand  Vizir  d'autant  plus  disposé  à  renouveler  les  capitulations  et  à  accorder  quelque  grâce  nou- 
velle aux  François,  que  Sa  Majesté  sera  plus  en  estât  de  les  ayder  et  de  les  protéger  dans  leor 
commerce,  et  de  faire  connoistre  aux  Turcs  qu'il  leur  sera  avantageux  de  la  satisfaire.  Sa  Majesté 
s'attend  que  ledit  sieur  de  Nointel  fera  bien  valoir  cette  raison ,  qui  sera  presque  la  plus  forte  et  la 
plus  puissante  de  toutes,  d'autant  plus  qu'elle  sera  appuyée  d'une  escadre  de  i5  ou  ao  bons  vais- 
seaux qui  seront  presque  perpétuellement  dans  les  mers  du  Levant. 

Sa  Majesté  a  desjà  fait  travailler  fort  utilement  au  restablissement  des  manufactures  de  laines 
dans  son  royaume,  en  telle  sorte  que  les  draps  qui  ont  esté  portés  en  Levant  depuis  trois  ans  ont 

*  n  existe  aux  Arebives  de  la  Marine  une  hu~  dans  Tambassade  de  Gonstantinople.  Nous  avons 
tntedom  en  termes  à  peu  près  identiques,  adressée  cru  devoir  reproduire  de  préférence  ceile-ei,  qni 
à  M.  de  La  Haye,  prédécessenr  de  M.  de  Nointel         est  plos  complète. 
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esté  trouvés  meUleors  que  ceux  de  Hollande  et  d* Angleterre,  et  y  ont  eu  plus  de  débit;  et  comme 
elle  tiendra  la  main  à  ce  que  les  statuts  etrèglemens  qu^ellea  faits  depuis  peu  ',  tant  pour  la  ma-- 
oufacture  des  étoffes  que  pour  les  teintures,  soyent  exécutés,  elle  a  lieu  d^espérer  que  ses  sujets 
auront  autant  et  plus  de  facilité  de  faire  ce  commerce  par  rechange  des  marchandises  que  les 
autres  nations. 

Sa  Majesté  tiendra  perpétuellement  un  ministre  à  la  Porte;  et  comme  de  sa  fidélité,  de  son 
lèle  et  de  son  désintéressement  dépend  le  restablissement  de  ee  commerce.  Sa  Majesté  s'attend 
que  ledit  sieur  de  Nointel  répondra  au  choix  qu'elle  a  fait  de  luy  pour  un  employ  aussy  important, 
en  faisant  connoistre  qu'il  possède  ces  qualités  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  le  bien  du  service 
et  la  satisfaction  de  Sa  Majesté. 

Pour  cet  effet.  Sa  Majesté  désire  qu'il  retranche  tous  les  droits  de  consulat  qui  ont  esté  pris 
jusqu'à  présent  par  les  ministres  de  Sa  Majesté  à  CSonstantinople ,  qu'il  empesche  que  ses  secrétaires 
et  drogmans  prennent  aucune  chose  des  marchands ,  et  que ,  sous  prétexte  d'aucune  avanie,  il  ne 
soit  rien  pris  ni  prélevé  sur  le  commerce  en  général. 

Qu'il  abolisse  la  coustume  d'assembler  la  nation ,  et  qu'il  considère  ce  point  comme  la  source 
et  le  principe  de  tous  les  abus  du  passé.  Et  lorsqu'il  aura  commencé  à  agir  de  cette  sorte ,  et  à  faire 
ces  estiblissemens  à  Gonstantinople,  et  que  les  consuls  verront  cet  exemple,  qu'il  soit  persuadé  qu'il 
viendra  facilement  à  bout  de  faire  la  mesme  chose  dans  toutes  les  autres  Eschelles;  et,  pour  y 
parvenir.  Sa  Majesté  luy  fait  remettre  son  ordonnance  portant  défenses  aux  consuls  d'assembler 
ta  nation ,  de  laquelle  Sa  Majesté  se  remet  a  sa  prudence  de  se  servir  quand  il  l'estimera  plus  à 
propos  et  qu'il  croira  la  pouvoir  faire  exécuter. 

Pour  remédier  à  la  mauvaise  foy  des  Marseillois  et  à  leur  foiblesse.  Sa  Majesté  a  formé  mie 
compagnie  puissante*,  laquelle  elle  assiste  d'un  fonds  considérable,  qui  a  desji  commencé  fort 
heureusement  ce  commerce  les  années  dernières,  et  qui  mettra  d'abord  un  fonds  d'un  mil- 
lion de  livres;  laquelle  est  composée  de  divers  bons  marchands  et  autres  gens  qui  restaUiront 
ia  bonne  foy  dans  ce  commerce.  £t  Sa  Majesté  fera  toujours  escorter  ses  vaisseaux  d'un  ou  deux 
de  ses  vaisseaux  de  guerre,  en  soKe  que,  le  commerce  ordinaire  estant  fortifié  et  augmenté  d'une 
aussy  puissante  compagnie,  Sa  Majesté  a  lieu  d'espérar  qu'avec  l'application  dudit  sieur  de 
Nointel  elle  verra  refleurir  ce  commerce  au  bien  et  à  l'avantage  de  ses  peuples. 

Sa  Majesté  veut  qu'outre  la  protection  générale  de  tout  le  commerce,  ledit  sieur  de  Nointel 
prenne  un  grand  soin  de  tout  ce  qui  concernera  cette  compagnie,  l'assiste  dans  tous  ses 
besoins  et  luy  procure  tous  les  avantages  qui  dépendront  de  son  entreprise.  Et,  comme  elle  fait 
dessein  d'establir  des  consuls  dans  les  principaux  lieux  des  mère  Noire  et  Rouge,  il  prendra  soin 
de  luy  en  (aire  accorder  la  permission,  soit  lors  du  renouvellement  des  capitulations,  soit  par  des 
ordres  particulière. 

Pour  abolir  les  impositions  que  les  François  payent  à  Marseille  et  dans  les  Eschelles  pour  l'ac- 
quittement des  dettes,  tant  pour  le  droit  appelé  cottimo  qu'à  raison  de  tant  pour  cent,  Sa  Majesté 
a  desjà  donné  les  ordres  nécessaires  pour  la  liquidation  des  dettes  de  Mareeille;  et,  après  qu'elle 
aara  vu  ce  à  quoy  elles  peuvent  monter,  elle  avisera  aux  moyens  de  les  faire  acquitter  avec  le 
plus  de  soulagement  pour  le  commerce  qu'il  sera  possible. 

A  regard  des  dettes  des  Eschelles  de  Levant,  Sa  Majesté  a  résolu  d'envoyer  une  personne 
expresse  sur  les  lieux,  assistée  de  quelqu'un  des  directeure  de  la  nouvelle  compagnie,  pour  les 
examiner,  en  voir  les  causes  et  les  titres ,  dont  il  dressera  des  mémoires  pour  estre  envoyés  à  Sa 
Majesté  ;  en  quoy  il  agira  de  concert  et  donnera  part  de  tout  ce  qu'il  fera  audit  sieur  de 
Nointel;  il  examinera  mesme  tout  ce  qui  peut  concerner  la  bonne  ou  la  mauvaise  conduite  des 
consuls,  afin  que,  sur  le  rapport  à  Sa  Majesté,  elle  y  puisse  pourvoir. 

En  attendant  que  Sa  Majesté  ayt  fait  ce  choix,  elle  désire  que  ledit  sieur  de  Nointel  s'informe 
particulièrement  de  tout  ce  qui  concerne  lesdites  dettes  et  lesdits  consuls,  et  donne  avis  à  Sa 
Majesté  de  ce  qu'il  en  apprendra. 

Ledit  sieur  de  Nointel  verra,  dans  la  copie  de  l'instruction  donnée  au  sieur  de  La  Haye,  que, 

'   Voir  la  pièce  précédente ,  page  839.  —  '  I<rii  compagnie  du  Levant. 


8&8  APPENDICE. 

pour  remédier  à  rinoonvénient  de  tous  les  François  qui  sont  habitués  et  se  retirent  joumettemenl 
dans  les  Eschdles ,  dont  la  vie  et  les  moeurs  estant  fort  déréglées  contribuent  beaucoup  an  désordre 
du  commerce  et  à  diminuer  la  réputation  de  la  nation,  Sa  Majesté  ordonna  audit  sieur  de  La 
Haye  de  demander,  lors  du  renouvellement  des  capitulations,  qu^aucun  François  ne  pust  demeurer 
dans  les  Eschelles  que  par  la  permission  expresse  des  ministres  d^  Sa  Majesté  à  la  Porte,  et  que 
tous  les  François  fussent  contraints  À  exécuter  les  ordres  qui  leur  pourront  estre  donnés  de 
repasser  en  France;  Sa  Majesté  désire  que  ledit  sieur  de  Nointel  fasse  les  mesmes  instances,  et 
qu^ii  fasse  en  sorte  pendant  le  temps  de  sa  résidence  à  la  Porte  d^avoir  une  liste  des  noms  deUms 
les  François  qui  sont  habitués  et  actuellement  demeurant  dans  les  Esdielles. 

Ledit  sieur  de  Nointel  doit  encore  estre  informé  que  tout  le  commerce  des  hides  orientales  se 
faisoit  autrefois  par  deux  voyes  différentes,  au  travers  des  Estats  du  Grand  Seigneur.  La  première, 
par  les  caravanes  qui  viennent  par  terre  des  Lodes  et  de  Perse  ;  la  seconde,  beaucoup  plus  abon- 
dante, se  faisoit  par  les  vaisseaux  qui  venoient  de  toutes  les  parties  des  Indes,  entroimt  dans  la 
mer  Rouge,  venoient  débarquer  à  Suez;  ensuite  les  marchandises  estoient  portées  à  dos  de  mulet 
sur  le  Nil,  d^où  elles  descendoient  au  Caire  et  à  Alexandrie,  et  de  là  apportées  et  distribuées  dans 
toute  TEurope.  Ces  deux  voyes  faisoient  la  richesse  de  TÉgypte,  apportoient  de  prodigieux  droits 
de  douane  au  Grand  Seigneur,  et  causoient  le  grand  conunerce  que  les  Marseiliois,  les  Vénitiens 
et  les  Génois  faisoient  alors.  La  première  voye  des  caravanes  subsiste  encore  foiblement,  et  produit 
le  conmierce  qui  se  fait  dans  les  Eschelles.  La  seconde  voye  a  esté  entièrement  abolie;  en  voicy  la 
raison. 

Lorsque  les  Portugais  eurent  trouvé  le  cap  de  Bonne-Espérance  en  iGao,  et  qu'ils  se  furent 
puissanunent  establis  dans  les  Indes  par  leurs  oonquestes ,  ils  s'appliquèrent  à  se  rendre  maistres 
de  toutes  les  marchandises  qui  venoient  de  ces  grandes  et  riches  provinces;  et  pour  cet  effet  ils 
se  rendirent  maistres  du  détroit  de  Bab-d-Mandeb  à  Tembouchure  de  la  mer  Rouge,  y  tinrent 
toujours  des  vaisseaux,  et,  dans  le  cours  de  vingt  années  de  temps,  ils  détruisirent  et  ruinèrent 
toutes  les  forces  maritimes  que  les  Grands  Seigneurs  tenoient  dans  la  mer  Ronge,  et  enfin 
interdirent  entièrement  Tentrée  de  cette  mer  à  tous  les  vaisseaux  des  Indes,  et  par  ce  moyen  se 
rendirent  maistres  de  toutes  les  marchandises  qui  entroient  par  cette  mer  et  passoient  ensuite  par 
la  Méditérannée  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe ,  et  s'approprièrent  par  ce  moyen  à  eux  seuls  ce 
grand  commerce  qui  a  esté  la  cause  de  toute  leur  puissance  et  de  toutes  les  grandes  conqnestes 
qu'ib  ont  faites  dans  toutes  1^  parties  du  monde. 

Sadite  Majesté  veut  que  ledit  sieur  de  Nointel,  après  avoir  bien  examiné  ce  point  sur  les  cartes, 
dans  les  conférences  qu'il  aura  avec  le  Grand  Vizir  sur  le  renouvellement  des  capiinlatioos, 
luy  fasse  connoistre  l'avantage  qui  reviendroit  au  Grand  Seigneur  de  rappeler  ce  conunerce  par  la 
mer  Rouge,  et  la  facilité  que  Sa  Majesté  auroit  de  le  faire  si  le  Grand  Seigneur  vouloit  donner 
quelque  préférence  dans  le  commerce  aux  François  et  les  décharger  de  tous  droits  pour  tontes 
les  marchandises  qu'ils  transporteroient  par  cette  voye,  leur  donnant  la  facilité  de  faire  ce  com- 
merce à  l'exduiion  de  tous  autres.  Et  pour  luy  faire 'connoistre  la  facilité  de  cet  establissement, 
il  pourra  luy  donner  part  de  la  grande  et  puissante  compagnie  que  Sa  Majesté  a  formée  pour 
porter  le  commerce  de  ses  sujets  dans  les  Indes,  des  establissemens  qui  y  sont  desjà  faits,  des 
forces  nuritimes  au  nombre  de  1 5  grands  vaisseaux  qui  y  sont  à  présent  et  que  Sa  Majesté  y  en- 
tretiendra toujours  pour  protéger  ce  commerce,  et  de  la  facilité  qui  se  trouve  par  l'avantageuse 
situation  de  son  royaume  pour  transporter  toutes  les  marchandises  qui  seront  apportées  à  Alexan- 
drie d'Egypte  dans  son  royaume,  et  de  là  dans  toutes  les  provinces  et  Estats  de  l'Europe.  Et  cette 
proposition  est  fondée  sur  des  raisons  si  daires  et  convaincantes,  qu'elle  ne  peut  pas  douter  qoe 
ledit  sieur  de  Nointel  ne  réussisse  à  les  faire  accepter,  par  ledit  Grand  Vizir. 

Et  en  cas  qu'il  la  gouste  et  qu'il  dise  seulement  que  l'exclusion  de  toutes  les  autres  nations 
et  la  franchise  de  tous  droits  osteroient  tous  les  avantages  que  te  Grand  Seigneur  en  pourrott 
retirer,  ledit  sieur  de  Nointel  luy  pourra  faire  connoistre  que  l'abondance  qui  viendra  de  ce  com- 
merce, et  les  grands  passages  dans  toute  l'Egypte,  y  attireront  une  infînité  de  commodités  et  de 
richesses  qui  viendront  indirectement  au  profit  du  Grand  Seigneur,  d'autant  que  les  peuples  serout 
plus  en  estât  de  payer  leurs  impositions. 


INDUSTRIE,  COMMERCE. 


8&9 


Et  en  cfts  qu^il  insîAte  et  que  ledit  sieur  de  Noînlei  ne  puisse  luy  faire  gouster  ia  grandeur  de 
cetle  proposition  sans  y  faire  trouver  quelque  avantage  au  Grand  Seigneur,  après  qu'il  aura 
épuisé  ce  qu^il  pourra  facilement  tirer  de  cette  matière,  Sa  Majesté  iuy  permet  d'accorder 
1  p.  o/o  de  toutes  les  marchandises  qui  passeront  par  cette  voye,  a  condition  que  le  Grand  Seigneur 
donne  Texclnsion  à  toutes  les  autres  nations,  et  qu'il  pourvoye  aussy  à  la  seureté  des  chemins 
depuis  Suez  jusqu'à  Alexandrie. 

A  l'égard  de  l'envoyé  turc  en  Europe  *  que  Sa  Majesté  renvoyé  sur  les  mesmes  vaisseaux  qui 
portent  ledit  sieur  de  Nointei,  il  prendra  soin  de  iuy  faire  voir  à  Toulon  les  forces  maritimes  du 
Roy  et  lout  ce  qui  marque  sa  puissance,  afin  qu'il  en  puisse  faire  un  récit  avantageux,  à  son 
retour,  au  Grand  Seigneur. 

Il  prendra  un  soin  particulier  de  donner  souvent  de  ses  nouvelles,  et  de  profiter  pour  cet  efiet 
de  toutes  les  occasions  des  vaisseaux  qui  retourneront  en  France. 

Sa  Majesté  veut  de  plus  qu'il  tienne  la  main  h  ce  que  le  Grand  Seigneur  défende  l'exposition 
dans  tous  ses  Estats  des  pièces  de  cinq  sols  de  France';  et  qu'il  fasse  bien  connoistre  au  Grand 
Yixir  et  autres  ministres  de  la  Porte  que  c'est  le  seul  moyen  d'en  empescher  l'altération,  que  les 
autres  natbns  feront  toujours  tant  qu'ils  en  auront  le  débit  dans  lesdits  Estats. 

Et  en  cas  que  le  Grand  Seigneur  fasse  difficulté  de  les  défendre,  ou  que,  les  ayant  défendues, 
les  peuf^es  ne  laissassent  point  de  les  prendre,  il  en  fera  faire  souvent  des  épreuves,  pour  faire 
toujours  connoistre  aux  ministres  de  combien  elle  seront  altérées,  afin  d'éviter  par  ce  moyen  que 
les  mécontentemens  des  peuples  excites  par  les  pertes  qu'ils  font  sur  ces  espèces  ne  tombent  sur 
les  François. 

Ledit  sienr  de  Nointei  s'eniployera  pareillement  pour  empescher  que  les  pièces  qui  seront  faites 
par  les  chevaliers  de  Malte  ne  soyent  imputées  aux  François,  fera  instance  pour  en  mettre  un  ar- 
ticle dans  les  capitulations,  et  fera  bien  connoistre  à  la  Porte  qu'ils  ne  sont  point  ses  sujets. 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dépécheg  amcemant  le  commerce  »  1670,  fol.  3o9.) 


MÉMOIRE   DU   ROY  AU  SIEUR   DE    NOINTEL', 

Son  ambassadeur  vers  le  Grand  Seigneur,  an  siyet  du  renonveilement  des  capitulations. 


Sa  Majesté  envoyant  par  le  sieur  d'Arvienx  *  ses 

*  Yoir  Induêlriê,  pièce  n"  6&,  note  5.  —  Cet  en- 
voyé était  Soliman  Aga  Mustapha  Raea,d*abord 
iitteodant  des  jardins  du  sérail  et  alors  olBeier  de 
la  chambre  du  Graod  Siâgawir,{HiMtoir9dê  la  di- 
pUnmtie,  III,  366.) 

^  Le  prédécesseur  de  M.  de  Nointei,  M.  de  La 
Haye,  écrivait  à  Golbert  le  g  octobre  i665  :  «Je 
leur  ay  parlé  (aux  ëchevins  de  Marseille)  de  Tabus 
qu'il  y  a  dans  le  transport  des  pièces  de  5  sols 
et  des  inconvéniens  qui  en  pouvoient  arriver.  Le 
premier  échevin  me  répondit  qu*il  les  falloit  dé- 
fendre. —  Prenez  garde,  Iny  dis-je,  qu'en  les 
défendant  cela  ne  fasse  reconnoistre  anx  Turcs 
qu'ils  ont  esté  trompés ,  et  que  cela  ne  puisse  estre 
cause  de  quelque  avanie  considérable;  qu'il  estoit 
à  propos  de  bien  considérer  ce  point ,  et  qu'après 
qu'ils  m'en  auroient  donné  leurs  avis,  je  tasche- 
rois  d'y  remédier  à  la  Port^n  11  ajoute  plus  loin  : 
«Tout  le  monde  se  plaint  à  Marseille,  du  moins 
les  plus  bonnestes  gens ,  de  ce  qne  le  sieur  Bowel , 
qui  a  entrepris  la  fabrique  des  pièces  de  5  sols , 
11. 


Fontainobleaa ,  so  aoiut  1 67s . 
ordres  audit  sienr  ambassadeur  pour  se  retirer 

les  altère  à  ce  point  qu'il  y  a  a5, 3o  et  35  p.  0/0 
de  diminution.  Qs  disent  que ,  outre  la  fabrique 
du  roy,  il  y  a  aussy  celles  de  Dombes  et  de  Monr- 
gues,  et  qu'il  foodroit  qn'il  luy  fnst  défendu,  sur 
peine  de  la  vie,  de  faire  de  ces  pièces  qu'an  juste 
prix. . .  »  (  Depping ,  Corre^»  aim.  III ,  896.) 

'  Nous  publions  à  la  suite  de  Yïnstntction  de 
M.  de  Nointei,  et  sous  le  même  numéro ,  le  Mémoire 
qui  lui  fut  adressé  on  an  plus  tard.  —  Voir,  à  ce 
sujet,  Iiubutrie,  pièce  n**  917  et  notes. 

*  Laurent  d'Arvienx,  né  à  Marseille  en  i635, 
suivit  en  i663  un  de  ses  parents  nommé  consul 
en  Orient  Revenu  en  France  en  1 665 ,  il  fut ,  grâce 
h  sa  connaissance  parfaite  des  langues  orientales, 
successivement  chargé  de  différentes  missions  à 
Tunis  (1668),  à  Gonstantinople  (1671)  et  à  Alger 
(167^11).  Golbert,  qui  avait  pour  lui  une  bienveil- 
lance particulière ,  lui  fit  donner  en  1679  le  con- 
sulat d'Alep,  où  il  resta  pendant  six  ans.  Mort  le 
3o  octobre  1709.  Auteur  de  mémoires  et  de  plu- 
sieurs ouvrages  sur  l'Orient. 
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el  s^embtrqaer  *  sur  le  vaisseau  que  Sa  Majesté  donne  ordre  a»  sieur  d* Aimeras,  chef  d^escadre 
de  ses  armées  navales,  d^envoyer  à  Ck)nstantinople  à  cet  effet,  elle  a  esté  bien  ayse  de  luy  faire  sça- 
voir  ses  intentions  précises  sur  le  renouvellement  des  eapitulalions  avec  le  Grand  Seigneur,  parli- 
culièremeot  sur  les  articles  qui  concernent  le  commerce  de  ses  sujets,  en  cas  que  le  Grand  \isir 
prist  la  résolution  d^en  reprendre  la  négociation  pour  arrester  ledit  ambassadeur. 

Sa  Majesté  veut  donc  quUi  se  tienne  forme  à  réduire  les  droits  de  la  douane  a  3  p.  o/o  au  lieu 
de  5,  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  payent  à  présent,  les  autres  nations  jouissant  de  cet  avantage; 

A  obtenir  la  liberté  aux  consuls  et  à  tous  les  François,  d'appeler  è  la  Porte  des  ordonnances  et 
jugemens  des  pachas  et  autres  officiers  du  Grand  Seigneur  dans  tous  les  lieux  où  les  François 
sont  establis  ou  fout  leur  commerce ,  avec  défenses  de  passer  outre  à  Texécution  desdites  ordon- 
nances et  jugemens,  et  au  contraire  de  déférer  auxdites  appellations  jusqu'à  ce  que  le  Grand  Sei- 
gneur ayt  entendu  Tambassadeur  ou  ministre  de  Sa  Majesté  et  donné  ses  ordres;  comme  aun) 
qu'il  s'informe  soigneusement  de  tous  les  avantages  dont  les  autres  nations  jouissent  pour  la  liberté 
de  leur  commerce,  soit  qu'ils  soycnt  contenus  dans  leurs  capitulations,  soit  qu'ils  en  soyenten 
possession  par  l'usage ,  et  qu'il  demande  les  mesmes  avantages  pour  les  Franco». 

A  l'égard  des  autres  articles  contenus  en  l'instruction  donnée  audit  sieur  ambassadeur  oo  en 

celle  qui  fut  donnée  au  sieiu*  de  La  Haye  son  prédécesseur.  Sa  Majesté  remet  à  son  industrie,  à  sa 

bonne  conduite  et  à  sa  prudence  pour  en  obtenir  ou  tout  ou  partie ,  suivant  qu'il  trouvera  l'esprit 

dudit  Grand  Visir  disposé. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêche»  eoneerwmt  U  commerce»  1671,  fol.  77.) 


XI.  —  PRIVILÈGE  ACCORDÉ  AU   SIEUR  GUICHARD 

Pour  la  manufacture  des  basios  de  Saint-Qucotin. 

YenuUei,  17  février  1671. 

Louis,  etc.  Les  soins  que  nous  avons  pris  jusqu'à  présent  pour  procurer  à  nos  sujets,  par  l'esta- 
blissement  des  nouvelles  manufactures,  l'abondance  des  cboses  qui  leur  sont  nécessaires,  et  la 
protection  que  nous  donnons  aux  entrepreneurs  d'icelles,  ayant  invité  Pierre  Guichard,  marchand 
de  nostre  ville  de  Saint-Quentin ,  à  establir  en  ladite  ville  une  manufacture  de  basins  et  autres  ou- 
vrages de  coton  et  fil,  il  nous  a  très-humblement  fait  remontrer  que,  celte  fabrique  n'ayant  jamais 
esté  establie  en  nostre  royaume ,  il  a  esté  obligé  de  faire  de  grands  frais  pour  attirer  des  ouvriers 
des  pays  estrangers,  tant  pour  faire  construire  des  métiers  que  pour  y  faire  travailler  lesdits 
basios.  Et ,  comme  cette  manufacture  est  d'une  utib'té  considérable  au  public,  nombre  de  personnes 
quiestoient  auparavant  inutiles  y  trouvant  de  l'eraploy,  l'exposant  nous  a  très-bumblemeol  fait 
supplier  de  luy  accorder  la  permission  de  continuer  à  faire  seul  dans  la  province  de  Picardie,  sur 
les  métiers  qu'il  a  montés  et  qu'il  montera  cy-après,  lesdits  basins  -et  autres  ouvrages  de  coton  et 
lin ,  et  [K)ur  tel  temps  qu'il  nous  plaira. 

A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  ledit  exposant  en  considération  des  frais  et 
dépenses  qu'il  a  faits  et  qu'il  pourra  faire  cy-après  pour  ledit  establissement,  nous  avons  à 
icduy  permis  et  accordé ,  permettons  et  accordons  la  faculté  de  faire  travailler  en  nostredile 
ville  de  Saint-Quentin ,  et  dix  lieues  aux  environs,  sur  les  métiers  qu'il  a  montés  et  qu'il  fera 
monter  cy-après,  toutes  sortes  de  basins  et  autres  ouvrages  de  fil  de  coton  et  lin,  avec  défenses  à 
toutes  autres  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soyent,  de  l'y  troubler,  inquiéter, 
ni  imiter  ou  contrefaire  lesdits  basins  et  autres  ouvrages  de  coton  et  lin ,  tant  dans  ladite  ville 


'  Le  même  jour,  le  Roi  écrivait  plus  explicite- 
ment ji  M.  de  Noiutel  :  «rAyant  donné  ordre  au 
sieur  d* Aimeras,  chef  d'escadre  de  mes  armées  na- 
vales, de  détacher  de  celle  qu'il  coumiande  pour 
mon  service  dans  la  Méditerranée  mon  vaisseau  le 
Diamant,  commandé  par  le  sieur  marquis  de 
PreuiHy,  ou  mon  vaisseau  l'Éclatant,  commandé 


par  le  capitaine  Ghàioauneuf ,  pour  voua  porter  mes 
ordres  sur  vostre  retour,  je  vous  fais  cette  \eiirc 
pour  vous  en  donner  avis ,  el  vous  dire  en  mesmr 
temps  que  lesdits  capitaines  exécuteront  tout  rc 
que  vous  ordonnerez,  soit  pour  vostre  embarque- 
ment, soit  pour  vostre  retour  dans  mon  royaume. .  " 
(  Dép.  ronr.  le  eomm.  1 67 1 .  ) 
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qoedh  tionm  aux  environs,  pondant  dix  années  entières  et  eonsécnHvos  à  fommenccr  du  premier 
mars  prochain,  à  peine  de  confiscation  deadits  ouvrages  et  métiers,  9,000  livres  d*nmende  ap- 
plicables, un  tiers  à  nous,  un  tiers  à  Thospital  de  la  ville  de  Saint-Quentin  et  Pautrc  tiers  à  Tex- 
posant.  Voulons  néanmoins  que  ceux  qui  se  trouveront  travailler  à  pareils  basins  et  ouvrages  de 
coton  et  lin,  tant  dans  ladite  ville  qu'aux  environs,  lors  de  la  publication  des  présentes,  puissent 
les  continuer  comme  auparavant,  n'entendant  leur  nuire  ni  préjudicier.  Et  pour  faire  connoistro 
à  Texposant  combien  Teslablissement  de  ladite  manufacture  nous  est  agréable,  et  luy  donner 
moyen  de  pouvoir  la  soutenir  et  augmenter,  nous  avons  à  iccluy  fait  et  faisons  don  par  ces  pré- 
sentes de  la  somme  de  13,000  livres,  laquelle  nous  voulons  luy  estre  payée  par  les  trésoriers  de 
00»  bastimens  en  exercice ,  sur  les  ordres  de  nostre  cher  et  bien  amé  le  sieur  Golbert ,  nostre  conseil- 
ler ordinaire  en  tous  nos  conseils,  secrétaire  d'Estat  et  de  nos  commandemens,  surintendant  de 
DOS  bastimens,  arts  et  manufactures,  sçavoir:  6,000  livres  comptant,  et  les  autres  6,000  livres 
après  que  ledit  exposant  aura  estably  et  mis  sur  pied  quarante  métiers,  lesquels  il  sera  tenu  de 
rendre  battant  et  actuellement  travaillant  è  la  fin  de  Tannée  prochaine  1679. 

Et  afin  d'exciter  davantage  ledit  exposant  à  donner  ses  soins  à  ladite  manufacture,  nous  avons 
exempté  et  exemptons  la  maison  où  il  sera  demeurant  et  celle  d'un  de  ses  associés  de  tons  loge- 
meos  de  nos  troupes  et  gens  de  guerre;  et,  pour  attirer  en  ladite  manufacture  nombre  d'ouvriers , 
voulons  et  nous  plaist  que  lesdils  ouvriers  estrangers  qui  seront  employés  et  auront  travaillé  pen- 
dant six  années  entières  et  consécutives  en  ladite  manufacture,  suivant  les  estais  qui  en  seront 
arrestés,  et  certificats  donnés  par  ledit  sieur  surintendant  général  de  nos  bastimens,  arts  et  ma- 
nufactures, soyent  réputés  regnicoles  et  naturels  François,  sans  qu'ils  soyent  tenus  de  prendre 
pour  raiaon  de  ce  aucune  lettre  de  nataralité  que  ces  présentes,  ni  payer  aucune  taxe  ou  finance, 
dont  nous  les  avons  dispensés  et  déchargés,  dispensons  et  déchargeons  par  cesdites  présentes,  à 
la  charge  néanmoins  qu!ils  continueront  pour  toujours  leur  demeure  en  nostre  royaume  ;  et  au 
casque,  pendant  lesdites  six  années,  aucuns  desdits  ouvriers  vinssent  à  décéder  estant  employés  en 
ladite  manufacture,  nous  voulons  que  leurs  veuves,  enfans  et  héritiers  leur  succèdent  aux  biens 
qu'ils  auront  acquis  ou  qui  leur  seront  échus  en  ce  royaume.  Voulons  aussy  que,  pendant  le  temps 
dudit  privilège,  ledit  exposant  ne  puisse  estre  compris  au  rôle  des  tailles  de  nostredite  ville  de 
Saint-Quentin  pour  plus  grande  somme  que  celle  à  laquelle  il  a  esté  employé  audit  rôle  l'année 
dernière  1670. 

Si  donnons  en  mandement,  etc... 

(  Areh.  de  la  Mar.  Dépêche»  cfmcemant  U  commerce ,  1671,  fol.  9a.  ) 


XII.  -  RAPPORT  DU  SIEUR  GILBERT 

Sur  la  eulturc  du  chanvre  et  sar  les  manufactures  establies  en  Bourgogne  '. 

. . .  Aoust  167t. 

A  Seîgnelay,  les  terres  y  sont  très-bonnes  pour  le  chanvre;  M.  Bdlinzani  y  a  estably  un  com- 
mis pour  en  faire  achat.  On  m'en  a  fait  voir  que  je  trouve  très-bon ,  et  meilleur  que  celuy  d'An- 
vei^e:  il  vaut  d'ordinaire  19  livres  10  sols  à  i3  livres  le  cent.  On  a  recommandé,  autant  que 
l'on  peut,  d'en  semer  l'année  prochaine  bon  nombre,  et  fait  connoistreau  commis  que  l'intention 
de  Monseigneur  [Golbert]  est  qu'il  achète  celuy  qui  croistra  aux  environs  de  Seignelay  dé  tous 
ceux  qui  en  sèmeront  l'année  prochaine,  préférablemeat  à  ceux  qui  en  apporteront  de  loin,  afin 
de  les  obliger  à  en  semer  un  bon  nombre.  A  esté  aussy  recommandé  audit  commis  de  faire  sçavoir 
aux  prosnes  des  paroisses  voisines  que  tous  ceux  qui  auront  du  chanvre  à  vendre  en  auront  de  l'ar- 
gent comptant  à  Seignelay. 

A  Auxerre,  je  n'ay  pas  connu  les  terres  bien  propres  pour  le  lin,  et  mesme  l'on  n'a  pu  trouver 
personne  qui  ayt  voulu  e)itreprendre  d'en  semer  en  quelques  pièces  de  terre  que  j'ay  reconnues 
assez  passables. 

'  Voir  Indn»tne,  pièce  n*  91  A. 
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A  Gravant  ',  les  terres  m'ont  semblé  bonnes  pour*le  iin/Il  y  a  un  lieu,  entre  ledit  Auxenv  et 
Gravant,  qui  appartient  au  nommé  Ghaponnet,  sous-fermier  des  aydes,  qui  est  terre  commode 
pour  y  l'aire  baslir  et  establir  une  blanchisserie.  Ledit  Ghaponnet  paroist  fort  traitable  et  intelli- 
gent; il  veut  bien  y  faire  semer  du  lin ,  en  luy  faisant  avoir  de  la  graine  de  Flandre.  Il  ne  serait  pas 
mauvais  d'y  faire  passer  quelques  familles,  ou  de  Flandre  ou  du  pays  de  Gauz,  pour  montrera 
cultiver  les  terres,  semer  et  accommoder  le  lin  ;  après  quoy  il  dit  qu'il  ne  manquera  de  fileùses.  H 
est  aussy  très-facile  d'y  establir  des  tisserands. 

Je  crois  que  cet  establissement  fait  donneroit  de  Tenvie  aux  voisins  d'en  faire  de  mesme. 

A  Availon ,  tout  le  monde  y  est  assez  employé;  il  n'y  paroist  point  de  fainéans. 

A  Saulieu',  de  mesme.  lis  ont  la  manufacture  de  gros  draps  d'une  aune  deux  doigts  de  large,  qui 
semblent  bons.  M.  Bellinzani  en  a  pris  des  échantillons  et  le  prix,  qui  est  depuis  3  livres  jusqu'à 
U  livres  i  o  sols  l'aune  ;  il  se  consomme  dans  le  lieu  et  aux  environs.  Il  s'y  trouve  aussy  de  bons 
chanvres,  qui  se  consomment  de  mesme.  Les  terres  ne  paroissent  pas  propres  pour  le  lin. 

A  Autun ,  il  y  a  quantité  de  tisserands  qui  travaillent  en  grosses  toiles  de  chanvre  que  Ton  fait 
blanchir  à  une  blanchisserie  tout  proche.  Ges  toiles  sont  très-moindres  et  mal  fabriquées  ;  le  Cl 
serait  assez  prapro  pour  en  faire  de  meilleures  ;  mais  pas  un  seul  marchand  ni  tisserand  n'ont  voulu 
entreprendre  d'en  faire  ni  bire  faire  à  plus  haut  compte,  quoyque  je  me  sois  offert  de  les  prendre; 
ce  sont  gens  qui  appréhendent  la  manufacture. 

A  Ghalon-sur-Saône,  c'est  de  mesme,  sinon  que  les  terres  sont  propres  au  lin.  Je  leur  ay  fait 
connoistre  que,  s'ils  vouloient  s'employer  à  faire  du  lin,  ils  auraient  des  ouvriers  qui  leur  feroienl 
des  toiles  fines,  qui  leur  donneroient  commerce  avec  Lyon ,  la  Provence  et  l'Italie.  Ils  appréhendent 
aussy  la  manufacture,  comme  l'a  bien  remarqué  M.  le  comte  d'Espioac,  élu  des  Estats  de  Bour- 
gogne. 

(Depping,  Corretpondance  adminiêtrative  ious  Lcuu  XIV,  III,  880.) 


XIII.  —  PRIVILÈGE 

Pour  festablissement  d'une  manufacture  de  tabac  à  La  Boebdle. 

Tenailles,  i3  fsepleiii))re  167t. 

Nos  bien  amés  Jacob  Lievens  et  Frédéric  Clément,  Zélandais,  faisant  profession  de  la  religion 
prétendue  réformée,  nous  ont  très-humblement  fait  remontrer  que  dans  le  commerce  qu'ils  font, 
depuis  plusieurs  années,  dans  les  Indes  orientales,  ils  se  sont  particulièrement  livrés  à  celuy  du 
tabac  ou  petun,  pour  l'apprest  et  la  manufacture  duquel  ils  ont  une  intelligence  particulière,  no- 
tamment pour  le  presser  et  accommoder  en  mastinés.  Et  comme  jusqu'à  présent  cette  manière 
d'apprest  n'a  point  esté  usitée  dans  nostre  royaume,  et  que  nos  sujets  qui  font  commerce  de  cette 
nature  de  marchandise  dans  nos  isles  de  l'Amérique  sont  obligés  de  l'envoyer  aux  pays  estrangers, 
pour  le  faire  rouler  et  apprester,  nous  avons  d'autant  plus  volontiers  écouté  la  proposition  qui  nous 
a  esté  faite  par  les  exposans  d'establir  cette  nouvelle  manufacture  dans  nostre  royaume,  qne  nos 
mesmes  sujets  en  recevront  de  notables  avantages. 

A  ces  causes,  désirant  traiter  favorablement  lesdits  Lievens  et  Clément,  nous  avons  à  iceux  et 
leurs  ayans  cause,  permis  et  accordé,  permettons  et  accordons,  la  faculté  d'establir  en  nostre  ville 
de  La  Rochelle,  et  quatre  lieues  aux  environs,  une  fabrique  et  manufacture  de  tabac  ou  pelun, 
pour  y  presser  et  accommoder  en  mastinés  les  tabacs  en  feuilles,  tant  de  nostre  royaume  et  isles 
françoises  de  l'Amérique  qu'autres  lieux,  avec  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soyent ,  de  les  troubler,  inquiéter,  ni  imiter  ladite  fabrique  et  manufacture  des- 
dits tabacs  mastinés  dans  l'estendue  de  nostre  royaume,  pays  et  terres  de  nostre  obéissance,  ni 
mesme  y  porter,  vendre  ni  débiter  des  tabacs  pressés  et  mastinés  dans  les  pays  estrangers  ni  ailleurs 

'  Canton  de  Vermanlon ,  arrondissement  d'Aiixerre  (  Yonno).  —  *  Ghef-liou  de  canton  dnns  l'arrondi»- 
sèment  de  Semur  (Côte-d'Or). 
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que  dans  iear  fabrique,  pendant doiue  ans,  à  peine  de  confiscation,  3,ooo  livres  d^amende,  ap- 
plicables un  tiers  i  nous,  un  tiers  aux  exposans  et  Tautre  tiers  au  dénonciateur,  à  Texception 
néanmoins  des  tabacs  non  mastinés  du  Brésil  et  autres  lieux,  lesquels  pourront  entrer,  se  vendre 
et  débiter  dans  nostre  royaume  comme  à  Taccoustumée. 

£t  afin  de  donner  moyen  auxdits  exposans  de  pouvoir  supporter  les  frais  de  ce  nouvel  establis- 
sèment,  et  les  exciter  à  l'augmenter  et  fortifier,  nous  avons  exempté  et'  exemptons  de  tout  droit  de 
sortie  les  tabacs  et  petuns  venant  des  isles  de  l'Amérique  qui  auront  esté  mastinés  dans  leur  fabrique , 
quand  ils  sortiront  du  lieu  d'icelle  pour  les  autres  villes  de  nostre  royaume,  mesme  pour  les  pays 
estraogers,  tant  par  mer  que  par  terre.  N'entendons  néanmoins  empesdier  les  fabriques  et  manufac- 
tures pour  Tapprest  desdits  tabacs  qui  se  trouveront  establies  dans  nostre  royaume  lors  de  Tenre- 
gislrement  des  présentes,  lesquelles  pourront  continuer  leur  travail  comme  auparavant  icelles.  Et 
pour  obliger  les  exposans  à  faire  leur  résidence  en  nostre  royaume,  nous  voulons  qu'eux  et  leurs 
enfans  soyent  réputés  regnicoles  et  qu'ils  jouissent  des  mesmes  privilèges  et  exemptions  que  nos 
vrais  et  natureb  sujets;  et,  pour  cet  effet,  que  toutes  les  lettres  de  naturalité  leur  soyent  expédiées 
sans  frais.  Voulons  aussy  que  Icsdits  exposans  soyent  exempts  de  guet  et  garde  dans  le  lieu  de  Tes- 
labiisseoient  de  la  manufacture,  à  condition  toutefois  qu'ils  feront  l'establissement  de  ladite  manu- 
facture, et  qu'ils  en  fourniront  la  quantité  nécessaire  pour  la  consommation  dans  nostre  royaume 
dans  trois  ans  prochains.  Autrement,  le  présent  privilège  demeurera  nul. 

Si  donnons  en  mandement, etc... 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépéche$  concernant  le  commerce,  1673,  fol.  a63.) 


XIV.  —  ARREST  DU  CONSEIL  D'ESTAT  DU  ROY, 

Qui  permet  de  transporter  et  faire  sortir  les  bleds-fromens ,  métcils ,  seigles  et  autres  grains  de  la  province 
de  Languedoc  par  les  ports  et  frontières  dMcelle,  en  payant  les  droits  ordinaires  et  accoiistomés, 
nonobstant  les  défenses  portées  par  les  arrests  des  11  septembre  et  16  octobre  1677.  etc. 

. .  .i&  maj  1678. 

Le  Roy  s'estant  fait  représenter  en  son  conseil  les  arrests  rendus  en  iceluy  les  1 1  septembre  et 
16  octobre  1677,  par  lesquels  Sa  Majesté  auroit  fait  défenses  de  transporter  ni  faire  sortir  du 
royaume  aucuns  bled^fromens,  méteils  et  seigles,  par  les  provinces  maritimes  et  par  les  frontières 
de  celles  de  Daupbiné,  Languedoc  et  autres;  et  Sa  Majesté  estant  informée  que  ces  défenses  ont 
produit  un  bon  effet;  que  le  prix  des  grains  n'a  point  esté  aussy  considérablement  augmenté  que 
la  disette  des  Estats  voisins  le  devoit  faire  craindre;  et  que  dans  la  province  de  Languedoc  il  y  eu 
a  une  quantité  sufiisante  pour  y  maintenir  l'abondance  et  pour  en  permettre  le  commerce  aux  ha- 
bilans,  pour  leur  donner  d'autant  plus  facilement  les  moyens  de  payer  les  charges  de  la  province. 

A  quoy  estant  nécessaire  de  pourvoir;  ouy  le  rapport  du  sieur  Colbert,  conseiller  ordinaire  au 
conseil  royal ,  contrôleur  général  des  finances;  Sa  Majesté,  en  son  conseil,  a  permis  et  permet  : 

De  transporter  et  faire  sortir  les  bleds-fromens,  métcils,  seigles  et  autres  grains  de  la  province 
de  Languedoc  par  les  ports  et  frontières  d'icelle,  en  payant  les  droits  ordinaires  et  accoustumés, 
nonobstant  les  défenses  portées  par  les  arrests  des  1 1  septembre  et  1 6  octobre  1677,  que  Sa  Majesté 
a  levées  pour  ladite  province  de  Languedoc  seulement. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  Daguesseau,  conseiller  du  ro^  en  ses  corseils,  maistre  des  requestes 
ordinaires  de  son  hostel ,  intendant  de  justice ,  police  et  finances  en  la  province  de  Languedoc,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrest. 
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XV.  -  INSTRUCTION  AU  SIEUR  CAMUSET, 

Pour  la  visite  des  manafactareB  de  tricol. 

Pari»»  i*'jnin  i68f. 

Il  conférera  avec  les  gardes  de  la  bonneterie  sur  le  fait  des  différentes  qualités  de  bas  qui  se 
fabriquent  et  des  moyens  pour  les  bonifier,  comme  auasy  de  la  qualité  des  laines  qui  s'y  em- 
ployenl. 

Il  recherchera  avec  soin  les  moyens  d'empescher  Temploy  des  laines  qui  ne  sont  propres  pour  le 
tricot,  comme  laines  d^Espagne,  Ségovie,  laines  appelées  morine  et  pignon. 

SMnformera  du  pcignage,  cardage,  filage,  tant  à  la  grande  roue  qu^au  petit  rouet  et  fuseau; 

De  la  teinture  des  laines,  principalement  du  noir  et  du  meslange  pour  bien  faire  du  gris  ; 

Des  abus  et  tromperies  qui  se  commettent  à  la  vente  des  laines,  et  de  ta  visite  qui  doit  en  estre 
faite  pour  le  bien  et  Futilité  des  ouvriers; 

Du  tricot,  et  de  la  manière  d^y  bien  travailler,  qui  doit  estre  au  moins  en  deux  ou  trois  fils; 

Du  poids  et  grandeur  que  chaque  sorte  de  bas  doit  estre. 

Il  conférera  delà  fouie  au  bras  ou  à  Testoc,  n'en  permettra  Tusage  au  moulin,  ni  de  Ibuier  lee 
ouvrages  de  tricot  avec  de  la  terre , 

Ëmpeschera  qu'il  ne  se  fabrique  des  bas  à  un  simple  fil  ; 

Visitera  très-exactement  dans  les  villes  et  provinces  Tapprest  desdits  bas  au  tricot  d'estame, 
qu'ils  ne  soyent  point  regraltés,  tirés  au  chardon  ni  crayés,  estant  une  tromperie  manifeste 
défendue  par  plusieurs  sentences  et  règlemens  ; 

Apportera  un  estât  des  lieux  où  l'on  fabrique  la  manufacture  du  tricot,  des  diflerentes  qoaiité.s 
et  quantités  qui  se  font  dans  chacun  desdits  lieux,  et  où  s'en  fait  le  débit  ; 

Apportera  aussy  un  estât  de  la  quantité  des  ouvriers,  et  de  leur  augmentation  depuis  vmgtans; 

Remarquera  les  abus  et  malversations,  s'il  y  en  a; 

S'informera  dans  les  généralités  s'il  n'y  a  pas  d'ouvriers  en  bas  de  soye  an  métier,  travailUnl 
en  laine  sur  lesdits  métiers,  et,  en  ce  cas,  il  leur  fera  signifier  Tarrest  du  conseil  du  17  octobre 
1681,  et  tiendra  la  main  à  ce  que  les  juges  des  manufactures  les  condamnent  aux  peines  y 
portées  contre  les  contrevenans. 

Il  dressera  du  tout  des  procès-verbaux  certifiés  et  signés  de  MM.  les  intendans  ou  des  maire* 
et  échevins  des  villes,  ou  des  curés  des  paroisses,  au  défaut  desdits  sieurs  intendans  et  desdib 
maires  et  échevins. 

Il  doit  surtout  observer  de  rapporter  un  estât  exact  du  nombre  d'ouvriers  qui  se  trouvent  à 
présent  en  chacune  ville,  bourg  ou  village,  où  ladite  manufacture  est  establie;  rechercher  avoc 
soin  les  moyens  de  l'augmenter  partout,  et  de  rendre  cette  marchandise  d'un  facile  débit,  en 
recherchant  et  establissant  les  moyens  de  les  vendre  dans  les  maisons  des  manufacturiers,  dans  les 
maisons  publiques  et  chez  les  marchands;  et  qu'il  considère  qu'il  n'y  a  que  ce  seul  expédient  de 
rendre  facile  le  débit  de  cette  manufacture,  qui  puisse  la  rendre  assurée  et  servir  à  la  multiplier. 

Il  doit  aussy  rechercher  avec  soin  de  l'estabÛr  dans  toutes  les  villes  et  lieux  où  elle  n'est  pas 
encore  establie. 

Il  doit  rendre  compte,  toutes  les  semaines,  de  tout  ce  qu'il  aura  remarqué  dans  tous  les  liea\ 
qu'il  aura  visités,  afin  que  je  puisse  luy  envoyer  les  ordres  de  ce  qu'il  y  aura  à  faire  sur  tous  le> 
points  contenus  en  cette  instruction. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanffea  CUtirambault ,  vol.  &3i,  fol.  3o3.) 
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DES  MOTS  TECHNIQUES 


Abohnbmbiit.  Fixation  à  forfait  du  taux  an- 
une!  d^ine  impositioii. 

AcqdIt  (Noiivbl-).  Droit  exif;c  des  gens  de 
inainmurte  sur  toutes  leurs  acquisitions  d^im- 
iiieubles  oob  encore  soumis  au  droit  d^Amor^ 
Uuemêni, 

AcMioiTS  OB  comptant.  Ils  u^indiquaient  ni  ic 
créancier,  ni  le  motif  de  la  créance  et  ne  com- 
portaient pas  de  pièces  jusiificativea.  —  Res- 
treints dans  l^origine  aux  dépenses  secrètes  di* 
piomatiques,  ils  donnèrent  lieu  par  la  suite 
avk  plus  grands  abus.  —  On  disait  aussi  Or- 
donntmeeÊ  d$  can^UmU,  Mmmi  de  eompCemt. 

Acquits  patbuts.  Ainsi  désignés  parce  qu'ils 
indiquaient  Torigine  de  la  créance  et  le  nom 
du  créancier.  C'étaient  des  mandats  du  roi 
sur  les  trésoriers  ou  receveurs  des  domaines. 
Ils  étaient  vérifiés  à  la  chambre  des  comptes 
et  enregistrés  au  contrôle  générai. 

Acnon  bm  compabaisor.  Par  opposition  à 
VÀetUm  en  eurtaux.  —  Réclamation  fondée  sur 
la  comparaison  avec  la  taxe  d'un  autre  con- 
tribuable. —  Usitée  en  Normandie,  et  recoin- 
mandëe  par  (]olbcrt. 

Amacbmtbs  (Tbbbbs).  Territoire  comprenant  ^ 
Forcaiquier,    Digne,   Sisteron  et  le   Diois. 
(  Voir  page  980.) 

Appirbubs.  Officiers  des  monnaies  chargés 
de  Tessai  et  de  Taffinage  des  métaux. 

AoRBLiKs  ou  AI6IIXLIR8.  Laine  des  agneaux 
tués  avant  la  tonte. 

AiOBs.  Impôt  indirect  affermé  et  portant 
principalement  sur  les  boissons.  (V.  p.  3i9, 
note  9.)  —  Les  droits  d'aides  comprenaient: 


Entrée,  Huitième,  Qualriime,  Subvention,  An- 
nuel ,  Jaugeage  et  courtage ,  6roe ,  Sou  pour  Uvre 
et  Pariêie,  Ils  n'avaient  cours  que  dans  les  gé- 
néralités de  Paris,  Ghâlons,  Soissons,  Rouen, 
Alençon,  Tours,  Oriéans,  Routages,  Lyon, 
Moulins,  La  Rochelle, Poitiers,  Amiens  etCaen. 

AiDBB  (GooBs  DBs).  Jugeant  en  dernier  res- 
sort, an  civil  et  au  criminel,  en  matière  d'im- 
positions et  de  débets  des  comptables.  Eliescoo- 
naissaient  aussi  des  contestations  relatives  aux 
titres  de  noblesse,  au  point  de  vue  des  priri- 
léges  et  exemptions  revendiqués  par  les  nobles. 

Allbc,  pbaro-allbij,  tbbbb  allobialb.  Bien 
possédé  en  toute  souveraineté  depuir  la  con- 
quête. 11  y  avait  le  franc-allen  noble  et  le  franc- 
alleu  roturier.  (V.  p.  108.) 

AMiRADTés.  Circonscriptions  maritimes,  sous 
la  juridiction  de  Tamiral,  et  d'officiers  è  sa  no- 
mination. (V.  p.  /ks5,  note  A.) 

AHORTissBHBifT  (Droit  d' ).  Contribution  du 

tiers  de  la  valeur,  prélevée  sur  toute  propriété 
qui  tombait  en  mainmorte.  (Y.  Acquêt  {Nou- 
vd-.  )  —  Les  communautés  qui  no  voulaient 
point  amortir  devaient  présenter  un  partioi' 
lier,  non  prêtre,  moine  ni  étranger,  qui,  à 
regard  des  droits  du  roi ,  était  censé  proprié- 
taire du  bien  acquis'-ot  qui  fiortait  le  nom 
d'homme  vivant,  mouvant  et  confieeant,  — 
Les  Hôtels-Dieu  et  hôpitaux  étaient  exemptés 

du  droit  d'amortissement. 

*  • 

Anjou  (Tbaitb  ou  impositior  roRAisB  d'). 
Droit  établi  sous  Philippe- Auguste  sur  toutes 
les  denrées  sortant  de  cette  province.  Donné  en 
apanage  aux  ducs,  il  fut  réuni  à  la  couronne 
en  i685  et  aliéné  sous  faculté  de  rachat 
(V.  Domaniale.) 


Il  D*e8t  renvoyé  au  texte  et  aux  notes  qae  lorsqu'il  s'y  trouve  un  romplémenl  d'explications. 
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Ahiidbl.  Droit  d'aides  imposé  k  tout  fabricant 
tit  marchand  de  boissons  en  gros  et  en  détail. 

Anrdbl  (Dboit).  Conférant  aux  titulaires 
d^offîces  la  faculté  de  les  transmettre  par 
vente  oi;  succession.  (  V.  Partm  coBueUei.) 

Argent  de  bakqdb.  Inscription  sur  la  banque 
de  dépôt  d'Amsterdam,  payable  en  monnaie 
du  titre  et  du  poids  de  rémission. 

Arqubbusibbs.  Compagnies  de  bourgeois 
créées  plus  spécialement  dans  les  villes  fron- 
tières et  s'exerçant  au  tir.  Le  roi  de  Tarque- 
buse  (celui  qui  remportait  le  prix  du  tir),  et 
même  les  simples  arquebusiers  jouissaient  de 
certains  privilèges  et  exemptions. 

Abbét  db  DiFBRSB.  Jugement  obtenu  pour 
empêcher  les  juges  ordinaires  de  continuer 
l'instruction  d*un  procès.  (V.  Evocation,) 

Abzac  (Tbaitb  d').  Ferme  spéciale  aux  habi- 
tants du  Béarn  et  comprise  dans  la  PaktUe  ou 
traile  foraine  eu  Languedoc, 

AssiONATions.  Dél^ations  sur  des  revenus 
non  encore  échus,  remises  à  des  préteurs 
ou  autres  créanciers,  et  le  plus  souvent,  sous 
forme  de  quittances  anticipées,  aux  receveurs 
généraux  qui  faisaient^des  avances  sur  les  im- 
pôts. 

AoBAJHB.  Droit  en  vertu  duquel  le  roi  suc- 
cédait aux  étrangers.  Les  héritiers  pouvaient 
rentrer  dans  les  biens  de  leurs  auteurs  en  ob- 
tenant des  lettres  de  naturalité.  —  Colbert  en 
fit  exempter  les  rentes. 

AvABiBs.  Extorsions  auxquelles  les  Turcs 
soumettaient  les  chrétiens.  Quand  elles  at- 
teignaient toute  une  nation ,  les  ambassadeurs 
ou  consuls  intervenaient  pour  en  régler  la 
répartition  et  la  levée. 

AvBu  BT  ft^ROHBBBif BUT.  Dédaration  des  hé- 
ritages, cens,  etc.  qu'un  vassal  reconnaissait 
tenir  de  son  seigneur. 

B 

Bahvin.  Privilège  qu'avait  un  seigneur,  etc. 
de  vendre  pendant  quarante  jours ,  sans  payer 
de  droits  et  sans  concurrence ,  le  vin  do  son  cru. 

Bas  d^bstahe  au  tricot.  Bas  de  laine  fort 
ras,  en  fil  très-tors  dit  d'eitame  ou  d'efCom. 

BAtabdisb.  Droit  qu'avait  le  roi  de  succé- 
der aux  bâtards. 

Bayettb  ou  baguette.  Etoffe  de  laine  non 
croisée,  fort  lâche  et  tirée  à  poil  d'un  côte; 
sorte  de  flanelle  U'ès-commuue. 


Billoniiagb.  Trafic  illicite  sur  les  monnaie. 

Billot.  Impôt  sur  les  boissons  en  Bretagne. 
Le  produit  en  était  affecté  aux  fortifications 
de  la  province.  (  Édit  de  septembre  1 539.) 

BoIte  (Droit  0b).  Perçu  à  Oriéanspourle 
balisage  et  le  curage  de  la  Loire. 

Bouille  de  Roussilloh.  Droit  prélevé  sur  la 
fabrication  et  l'entrée  des  étoffes;  la  sortie  en 
était  exempte. 

Bouiobsbobs.  Maitres  jurés  de  la  draperie  à 
Rouen,  fieauvais  et  Amiens.  (V.  Egards,) 

BoDBAGAïf  ou  BABACAN.  Étoffe  de  laine  très- 
commune  ,  non  croisée ,  fabriquée  à  la  navette , 
pour  manteaux  et  vêtements  de  même  genre. 

BBAMDBViiuNom  donné  par  le  peuple  à  l'eau- 
de-vie. 

BaésiL  (Bois  db).  Prohibé  dans  les  lën- 
tores  de  rouge  grand  teint. 

Bbbvbt  bb  la  taille.  (V.  p.  i3,  note  a,  et 
Appendice,  Financée,  pièce  XXilI.) 

Bbbvbt  db  BisiDBiiGB.  Permission  accordée  â 
des  n^ociants  de  résider  en  pays  oinemi. 

Rbis  (Dboit  de).  Anden  droit  féodal  qui 
donnait  aux  sdgneurs  riverains  la  propriété 
des  marchandises  provenant  de  naufrage.  Aboli 
en  1681  par  l'ordonnance  sur  la  marine.  Les 
épaves  non  réclamées  se  partagèrent  entre  le 
roi,  l'amiral  et  les  sauveteurs;  Louis XIV  aban- 
donna sa  part  aux  invalides  de  la  marine. 


CadisI.  Sorte  de  droguet  croisé  et  drape, 
fabriqué  principalement  dans  le  Poitou. 

Caissb  BBS  emprunts.  Établie  le  t*'  octobre 
167 6,  à  l'Hôtel  des  fermes,  elle  émettait  des 
promesses  à  un  an ,  signées  de  quatre  fermiers 
généraux  et  produisant  5  p.  0/0.  Le  10  juin 
168 il,  le  fonds  fut  limité  â  ao  millions.  Fer- 
mée le  8  août  de  la  même  année,  et  râablie 
en  1709.  (Arch.  Fin.  HieU  dee  ejjfete roffoux,) 

Cajade  (Dboit  de).  (V.  p.  6 06.) 

Camfaiies.  Sorte  de  crépines  ou  franges  de 
soie. 

Capitouls.  Nom  des  huit  magistrats  muni- 
cipaux de  Toulouse. 

Cens  et  bbbtes.  Redevances  dues  par  les 
possesseurs  d'héritages  au  seigneur  susenin. 
(V.  Domaine,) 

CBUTiàMBS.  Imposition  prélevée  en  Alsace, 
Flandre,  Haioaut,  Artois  et  Cambrésis,  sous 
la  domination  espagnole,  et  analogue  au  ccii- 
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Uème  denier  éUibii  en  France  en  1703  et 
perçu  à  chaque  iDuUlion  de  propriété. 

Ghambu  aux  BBHiBM.  Bureau  où  se  réglaient 
el  96  payaient  les  dépenses  de  la  bouche  et  de 
la  maison  du  roi. 

GHiMBBBs  DB  iDSTicB.  Tribunaux  exœptionr 
oels  établis  pour  la  recherche  des  abus  et  mal- 
versations dans  les  finances.  La  chambre  qui 
jugea  Fouquet  fut  créée  par  un  édit  de  no- 
vembre i66t  et  supprimée  le  i3  août  1669. 

Chaiibbbs  DBS  GOWPTBS.  Chargées  de  véri- 
fier la  comptabilité  des  finances.  Outre  la  cham- 
bre de  Paris,  il  y  avait  les  chambres  de  Dijon , 
Nantes,  Montpellier,  Grenoble,  Aix,  Blois, 
Rouen,  Pau  et  Dôle;  mais  elles  devaient  four- 
nir à  celle  de  Paris  un  double  des  comptes 
des  provinces.  Sous  Louis  XIV,  la  chambre,  des 
comptes  de  Paris  avait  un  premier  président, 
douxe  présidents,  soixante  et  dix-huit  maîtres, 
Irente-hnii  correcteurs,  cent  quatre-vingt-deux 
auditeurs,  un  avocat  et  un  procureur  général. 

GBÂnuiSffnB.  Nom ,  dans  les  Flandres ,  de 
circonscriptions  comprenant  une  villo  et  les 
bourgs  et  villages  de  son  territoire. 

Gbbt,  chbvagb  {hêod  money).  Droit  annuel 
de  1 3  deniers  parisb  pour  Tinscription  sur  le 
registre  des  aubaku  {aUbi  nod). 

Gropink.  (V.  IVnts.) 

GiRQCARTBiiiiBs.  Officiors  municipaux  char- 
gés en  sous-ordre  de  la  police  d^un  quartier. 

GoLLBGTBCBS.  Nommés  par  les  habitants  des 
paroisses  pour  la  répartition  et  le  recouvrement 
des  tailles.  Un  d'entre  eux  au  moins  devait  sa- 
voir lire  et  écrire.  Ils  étaient  solidaires  et  pou- 
vaient être  emprisonnés  à  la  requête  des  rece- 
veurs. (V.  p.  70,  io5,  118,  ai 5.) 

COLLBCTBUKS  COaVlNTlONHBLS.  (V.  p.  BqS.) 

G0HHIS8AIBB6  BéPABTis.  (V.  Intendanti,) 

GoMwiTTiHus  (Lbttbbs  bb).  Toutes  ies  causes 
de  cdui  qui  les  obtenait  étaient  conmàêeê  par- 
devant  la  juridiction  des  Requêtes  de  TUôtel. 
(]es  lettres  étaient  annuelles. 

GoBMOBAOTfe.  Expression  employée  indiffé- 
remment pour  désigner  les  communes,  les 
communautés  rehgieuses  et  les  corporations 
laïques. 

Gomptablib  (Droit  bb).  Autrefois  eompta- 
hiêriê.  Particulier  a  la  ville  et  sénéchaussée  de 
Bordeaux;  Thôlel  du  receveur  en  avait  gardé 
le  nom.  Il  remplaçait  les  droits  de  grande  et 
peMe  coulume,  perçus  à  Tentrée  et  à  la  sortie 
de  la  ville. 


CoRSDLs.  Magistrats  municipaux,  dans  le 
midi  de  la  France. 

GosTséLB  BBS  EXPLOITS.  Ayant  pour  objet  de 
prévenir  les  antidates ,  les  suppressions  d*ex- 
ploits  et  autres  abus.  Le  droit  était  perçu  par 
la  ferme  des  domaines.  (V.  p.  70.) 

GoRTRÔLB  eisltaAi  BBS  FiHABCBS.  Établi  sous 
Henri  II  et  exercé  par  un  ou  deux  oontrftleurs 
généraux  qui ,  concurremment  avec  les  inten- 
dants des  finances,  vérifiaient  la  comptabilité 
et  tenaient  registre  des  recettes  et  des  dépenses. 
Golbert,  en  succédant  au  dernier  surintendant 
avec  la  direction  entière  des  finances,  sous  la 
surveillance  personnelle  du  Roi,  n*eut  d^abord 
que  le  titre  détendant  ;  mais  au  bout  de  quel- 
ques années  il  prit  celui  de  contrôleur  générd , 
conservé  par  tous  les  ministres  des  finances 
jusqu^en  1789. 

GoHvoi  BB  BoBBitADx  (  Dboit  bb).  Perçu  prin- 
cipalement sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  autres 
denrées  transportées  par  mer.  (V.  p.  i5, 
note  a.)  —  C'était  primitivement  une  taxe  que 
s'imposait  le  commerce  pour  le  convoi  de  ses 
navires.  Quand  le  gouveruement  se  chai|(ea  de 
Tescorte,  la  taxe  fut  changée  en  un  droit  de 
douane  permanent. 

Gosvoi  BB  Dax  (  Dboit  bb).  Levé  sur  les  sels 
de  Bretagne,  Poitou  et  Saintonge  destinés  à  la 
consommation  des  pays  de  Gomminges,  Ar- 
magnac, Bigorre,  Cooserans  et  comté  de  Foix. 
Les  habitants  de  Dax  en  étaient  eiempts. 

GoQDBT  (Dboit  bb).  (V.  p.  ùo6.) 

GoTORRinB.  Grosse  toile  à  chaîne  do  colon 
et  trame  de*  chanvre,  employée  quelquefois 
pour  la  voilure  des  vaisseaux  et  galères. 

GoTTiHo.  Droit  variable  q^e  les  consuls  du 
Levant  imposaient  à  tant  pour  cent,  sur  les  na- 
vires ou  sur  les  cargaisons,  pour  le  payement 
des  avanies  et  autres  afiaires  communes  de  la 
nation.  —  A  Marseille,  le  cottimo  était  affecté 
au  curage  du  port,  au  payement  des  dettes  daus 
le  Levant  et  à  Tentretien  des  Jeunes  de  langues 
à  Gonstantinople. 

GoDTUMB.  Terme  de  jurisprudence,  com- 
merce et  finances.  —  La  coutume  de  Bttyotme 
n'était  autre  que  les  droits  de  douane  dus  k 
rentrée  et  à  la  sortie  de  cette  ville.  Par  cou- 
tumeétrangère ,  on  entendaillesdroits  dédouane 
exigés  en  Angleterre. 

GaâpB.  Etoife  légère  inventée  à  Bologne 
et  dont  la  fabrication  fut  introduite  en  France 
en  1667. 
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D 

Dacbs  (Docito).  Tribut,  impôt.  ( Vieui  fran- 

Dkbbt  di  CLAin ,  -^  DB  QU  ITT  AU  CBS.  Le  premier 
était  le  débet  d^uoe  somme  liquide;  )e  second, 
i^obligation  imposée  à  un  comptable  de  pro* 
(luire  les  pièces  nécessaires  à  Tapurement  d'un 
compte. 

DEBITANTS  ï  AssiBTTB.  Les  cabaretiors,  taver- 
niers,  etc.  vendant  à  boire  et  à  manger. 

DiBiTARTs  A  POT  BT  ï  piHTX.  Geux  qiii  ven- 
daient à  tous  venans  du  vin  de  leur  cru  ou 

m 

d'achat^  à  huia^-coupé  et  pot  retwené,  c'est^^- 
dire  sans  donner  le  couvert  aux  chalands,  ou 
du  moins  sans  leur  donner  à  manger. 
Dbiiib«s  coMMiTifs.  (V.  Octroiê,) 

DélfOHBBBHBRT.  (V.  Av0U,) 

Dkpartembut.  Attributions  d'un  fonction- 
naire; —  la  circonscription  dans  laquelle  il 
les  exerçait;  —  la  répartition  de  la  taille  entre 
les  élections  d'une  généralité. 

DipRis.  Déclaration  faite  par  cdui  qui  ven- 
dait du  vin  en  gros  ou  qui  le  faisait  transporter 
hors  de  sa  résidence  pour  la  vente  en  gros. 

DésuÉRBiicB.  Droit  en  vertn  duquel  le  roi 
succédait  à  ses  sujets  décédés  mleafat  et  sans 
héritiers. 

DBroiR  ou  DROIT.  Ëxpression  synonyme  en 
matière  d'impôt,  selon  qu'on  l'appliquait  au 
contribuable  ou  au  roi. 

Douais  B.  —  i*  DonSame  Jieffé,  Biens-fonds 
appartenant  à  la  couronne,  et  droits  dont  jouis- 
sait le  roi  à  titre  de  souveraineté.  —  â"  Do- 
iiNitfie  muabk.  Droits  de  sceaux,  greffes  ,  etc. 
—  3*  Domaine  caeueL  Lods  et  ventes ,  etc.  — 
Le  domaine  pouvait  être  aliéné  pour  apanage , 
avec  réversion  à  la  couronne  en  cas  de  décès 
de  l'apanage  sans  enfants  mâles,  ou  pour  les 
besoins  du  trésor;  mais  il  était  rachetable  à 
perpétuité. 

DOMAIRE  FORAIN.    (V.  Réve,) 

Domaniale  (Traitb).  Droit  de  douane  sur 
les  blés,  vins,  toiles,  étoffes  de  laine  et  bes- 
liaux  à  la  sortie  du  royaume  ou  des  payé  d'Etati 
et  Provmcee  réputéee  étrangères.  —  La  doma- 
niale d^Àtyou  n'était  levée  que  sur  les  drilles, 
papiers,  caries,  tarots  et  pruneaux;  les  autrrs 
droits  de  sortie  se  percevaient  sous  le  nom  de 
ti'aitee  et  impoêitions  forameê.  —  La  domaniale 
d'ingrande  était  le  droit  perçu  par  le  receveur 


de  la  ferme  locale  sur  les  inardiandiscs  qai  re- 
montaient k  Loire  sans  avoir  été  soumises  à 
la  traite  domaniale. 

Don  ORATOtT.  Gontribatioa  eonaentte  par  les 
pays  d'États  ou  par  l'assemblée  du  clergé.  Oo 
distinguait  le  don  gratuit  ordinaire  et  le  don 
gratuit  extraordinaire,  (V.  p.  i35,  notes.) 

DocAHR  (Droits  de).  Comprenant  tooles 
les  traites  :  Domaniale,  — *  Foraine, -^d* Ar- 
tac,  —  d'Anjou,  —  Douons  de  Lyon,  —  de 
Valence,  —  Qnwoi  et  ComptabUe  de  Bordeaur. 
-*•  Couiu$ne  de  Bayonne,  —  Patenté  de  Len- 
gtÊêdoc,  —  Foraine  et  Bouille  de  RoueeUloii.  — 
Préoôté  de  Nantee,  —  Domaine  de  Rouen,  — 
Trépae  de  Loire,  —  Entrée  de  Cakde,  — Pèegn 
de  Péronne.  —  Droit  de  Fret,  —  Droit  de  tar- 
tie  dee  vine  par  la  Champagne  et  Picardie,  — 
Contrôle  dee  toilee  à  Parie,  etc. 

Douane  de  lton.  Cette  ville  n'étant  ni  à^ 
Cinq  groeeee  Fermée,  ni  Province  rép/uJbée  étran- 
gère, avait  un  tarif  particulier. 

DoDANE  DE  Valence.  Droit  perçu  en  Dau- 
phiné  sur  l'entrée,  la  sortie  et  le  transit  des 
marchandises. 

Double.  Toute  monnaie  double  d'une  antre. 
Absolument,  le  double- tournois,  monnaie  de 
cuivre  valant  3  deniers  tournois.  A  partir  de 
1 7 1 8 ,  il  n'y  a  plus  ni  deniers  ni  doubles;  mai» 
le  liard  (3  deniers)  est  souvent  appelé  double. 

Dbogubt.  Etoffe  de  laine  pure  ou  mélangée 
de  fil ,  ordinairement  sans  croisores. 

Droits  locaux.  C'étaient,  dans  les  provinces 
réputées  étrangères,  les  droits  de  douane 
compris  dans  les  Cinq  grosses  Fermes. 

E 

Ecbbllbs.  Classes  établies,  particulièrement 
en  Normandie,  entre  les  habitants,  afin  qut* 
chacun  supportât  à  son  tour  la  cbai|[e  de  la 
collecte  des  tailles. 

Écn elles  du  Levant.  Nom  donné  aux  villcfi 
maritimes  des  Etats  du  Grand  Seigneur  où  il  y 
avait  des  consuls  européens.  —  Les  principales 
étaient  Alexandrie,  Scyde,  Alep. 

Egards  ou  esgards.  Nom  des  gardes  jurés  à 
Amiens,  etc.  Ils  visilaient  les  ateliers  poor  assu- 
rer l'exécution  des  règlements.  Mtdtre  égard  se 
disait  particulièromcnt  des  sei^rs,  et  hov^on- 
neur,  des  drapiers. 

Elections.  Subdivisions  des  généralités  sou- 
mises à  la  taille  et  dites  à^ Election,  par  oppo- 
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sidoD  aux  /m^  d'EiaU,  —  Tribunaux  jugeaot 
en  premier  ressort  les  affaires  de  tailles  et  re- 
levant de  la  cour  des  aides.  Lee  éhu,  ancienne- 
ment  délégués  par  les  provinces  (d'où  ie  nom 
dViMlioiw),  u^étaient  plus  que  des  officiers 
ooromissionDés.  Ils  étaient  chargés  de  la  ré- 
partition de  Timpôt  entre  les  paroisses. 

EnGAaiSTBs.  Détenteurs  temporaires  des  biens 
ou  droits  de  la  couronne. 

Ehsimaob.  Préparation  des  étoffes  de  laines 
pour  la  tonte;  elle  consistait  à  en  graisser  lé- 
géreiuenl  Tendroit  à  la  main.  Les  règlements 
prescrivaient  Temploi  du  saindoux  le  plus 
blanc,  h  Texclusion  des  graisses  dites jlomWt, 
provenant  dés  chaudières  des  charcutiers. 

ÉpiaoRB.  Nom  donné  autrefois  an  trésor 
royal. 

Épicbs.  Contribution  en  nature,  donnée  par 
les  plaideun  après  jugement  £lle  devint  obli- 
gatoire et  fut  convertie  en  argent 

Éqdivaliut.  Droit  consenti  par  le  Langue- 
doc pour  se  racheter  des  aides. 

Étafb.  Fourniture  de  vivres  et  fourrages  aux 
troupes  en  marche,  ordinairement  adjugée  au 
rabais  à  des  entrepreneurs. 

Étapb  oésiiALi.  Entrepôt  pour  les  marchan^^ 
dises.  (V.  p.  5&7,  note  9.) 

États  (Pats  d*).  Provinces  qui  s'adminis- 
traient et  fixaient  le  chiffre  et  le  mode  de  ré- 
partition des  impôts.  C'étaient,  sous  Louis  XI Y, 
la  Bourgogne,  la  Bretagne,  le  Languedoc,  la 
Provence ,  etc. 

Évocation.  Voie  judiciaire  employée  pour 
retirer  une  aflàire  aux  juges  ordinaires  et  en 
obtenir  le  renvoi  au  conseil  du  roi.  (V.  Arrêt  de 
défenêê.) 

ËxMGicB.  Espace  de  temps  pendant  lequel 
sont  effectuées  les  recettes  et  sont  liquidées  les 
dépenses  relatives  au  compte  finanner  de  Tan- 
née coursinte.  Limité  par  Colbert  à  dix-huit 
mois,  pais  à  quinze. 


Faox-sbl.  On  appelait  ainsi,  dans  les  pays 
de  gabelle,  tout  sel  qui  ne  provenait  pas  de:* 
greniers  affermés. 

Fbbmbs.  (  V.  Aide»,  Ihmamn,  Fermes  { Cinq 
groeeee)^  Gabellet  el  Tabacs,) 

Febhe8  (  CiMQ  GRossBS  ).  Rcunîon  de  droits 
|)«>rçu8  claos  un  certain  nombre  de  provinces . 
savoir:  i**  droits  de  8oriie  sur  toutes  denrées  et 


marchandises;  a*  droits  d'entrée  sur  les  dro- 
gueries et  épiceries;  3*  subside  de  5  sous  par 
muid  de  vin  dans  les  villes  et  lieux  y  assujettis 
des  généralités  de  Normandie  et  de  celles 
d'Amiens,  GhAlons  etSoissons;  6*  droits  des 
trailes  damamahs  sur  certaines  denrées  et  mar- 
chandises; 5"  droits  d'entrée  des  grosses  den- 
rées et  marchandises:  indépendamment  de  di- 
vers antres  droits  réunis  auxdiies  fermes.  — 
On  distinguait  les  Prùvinces  de  la  ferme,  les 
Proomces  réputéee  étrangères  et  les  Pays  étran- 
gers effectifs,  (V.  p.  93s ,  note  3.) 

FiBF.  Terre  dont  le  propriétaire,  en  se  pla- 
çant sous  la  protection  d'un  seigneur,  avait  re- 
noncé au  franc -alleu.  (V.  Aveu  et  dénambre- 
menL) 

FoRAiHB  (Tbaitb).  Droit  perça  sur  toutes 
les  marchandises  à  la  sortie  du  royaume  ou  des 
prorinces  assujetties  aux  aides.  (  Y.  Dotnaniale, 
Haut-fassage ,  Rétte,) 

F0BM01.BS.  £lle8  avaient  pour  objet  de  don- 
ner runiformité  aux  actes  judiciaires  et  autres. 
(Y.  p.  loÂ,  399,notes,  et  Papier  timbré.) 

FBABC-riBP  (Droit  db).  £xigé  de  tout  ro- 
turier acquéreur  d'une  terre  noble.  Il  devait 
une  fois  le  revenu  tous  les  vingt  ans  et  était  as> 
sujetti  an  service  du  ban  et  de  l'arrière  Imu. 

FuHG-SALi.  Privilège  de  prendre  du  sel  aux 
greniers  sans  payer  la  taxe. 

Fbbt  (Dboit  bb).  Établi  par  Fouquet  sur  le 
pied  de  5o  sous  par  tonneau ,  et  maintenu  par 
Colbert  (Y.  p.  Aaa,  note  5.) 

FaoG.  Étoffe  grossière  de  laine,  croisée, 
fabriquée  surtout  à  Lisieux  et  à  Bernay. 


Gabbllbs.  Impôt  sur  le  sel,  mis  en  ferme. 
Le  bail  ordinaire  comprenait,  sous  le  nom  de 
grandes  gabelies  de  France,  les  généralités  do 
Paris,  Champagne,  Picardie,  Rouen,  Caen, 
Soissons,  Orléans,  Tours,  Bourges,  Moulins, 
Bourgogne  et  Blois.  En  1676  on  y  joignit  les 
fermes  des  gabelles  des  Trois -Évôchés,  des 
domaines  et  salines  de  la  Franshe-Gomté,  et 
du  droit  de  quart-bouillon  de  Normandie.  Il 
existait  en  outre  des  gabelles  distinctes  pour 
les  provinces  de  Lyonnais,  Provence  et  Dau- 
phiné,  Languedoc  et  Roussillon.  (Y.  Grenier, 
HegraUiers.) 

Gaobs.  Émoluments  attribués  aux  titulaires 
d'ofl[ir«s.  —  Le»  augmentation»  de  gage»  étaient 
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souvent  imposées,  moyennant  finance,  aux 
compagnies  sous  peine  de  n*étre  pas  admises 
au  renottvdiement  de  Y  Annuel.  Souvent  ausei 
elles  étaient  aliénées  à  des  particuliers. 

Gaoiibs.  Marguiliiers  de  village,  dans  le 
Languedoc. 

Garahçaoi.  Teinture  en  rouge,  servant  or- 
dinairement de  Pied  à  la  teinture  noire. 

Gabdbs  dd  THisoa  botal.  Ils  étaient  au 
nombre  de  deux,  et  remplaçaient  les  tréso^ 
riers  de  TÉpai^e ,  supprimés  en  1 66&. 

GiiiéBALiTÉB.  Circonscriptions  administra- 
tives  des  pays  délections  et  des  pays  d^États, 
dirigées  par  un  intendant. 

Gbbtpibbs.  Officiers  établis  près  des  cours 
et  tribunaux,  pour  délivrer  les  expéditions 
d^arréls.  Les  greffes,  créés  en  titre  d'office  sous 
François  I*%  faisaient  partie  du  domaine,  et  les 
titulaires  percevaient  des  droits ,  profits  et  émo- 
luments qui  étaient  attribués  aux  fermiers  du 
domaine.  Les  greffes  furent  souvent  aliénés  et 
repris ,  sdon  les  exigwces  des  temps.     ' 

Gbbhieb  ï  sbl.  Tribunal  pour  les  affaires  de 
gabelies ,  ressortissant ,  comme  les  Eleetwn» ,  à  la 
cour  des  aides.  —  Dans  les  gremert  d'impât  les 
habitants  devaient  acbeter  comptant  et  à  prix 
déterminé  une  certaine  quantité  de  sel  pour  pot 
et  i(dière  (un  minot  pour  quatorxe  personnes), 
sans  compter  le  sel  pour  salaisons,  etc.  — Dans 
ceux  de  vente  volontaire,  ils  n'achetaient  le  sel 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins.  —  Les 
pays  de  grande  gabelle  avaient  les  deux  sortes 
de  greniers;  ceux  de  petite  gabelle  ne  con- 
naissaient que  la  vente  volontaire;  enfin  cer- 
taines provinces  étaient  exemptes  et  d'autres 
rédimées. 

Gros.  Droit  4'aides  sur  le  commerce  en  gros 
des  boissons,  dans  les  généralités  de  Paris, 
Soissons,  Amiens,  Ghâlons  et  quelques  autres 
autres  lieux. 

Gbos  HARQUAiiT.  Droit  perçu  par  les  fermiers 
des  aides ,  pour  les  boissons  non  rcprésenlées 
lors  de  Vinveniaire. 


H 


Haut-passagb.  Droit  perçu  à  la  sortie  du 
royaume  ou  des  provinces  assujetties  aux  aides, 
sur  certaines  marchandises  désignées  au  tarif. 
(S.Réve.) 

Huitième.  Imposition  sur  les  boissons  au 
détail,  perçue  dans  tous  les  pays  soumis  aux 


aides,  sauf  la  Normandie  qui  payait  le  Qua- 
trième. (  V.  p.  389 ,  note  s.) 

HciTiiiiB  BBNiBR.  Droit  établi  pendant  la 
guerre'de  Hollande  (1672)  et  moyennant  le- 
quel les  acquéreurs  de  biens  ecclésiastiques 
et  les  usurpateurs  de  biens  de  communautés 
laïques  étaient  confirmés  dans  leur  posses- 


sion. 


I 

Ihdult  ou  iRDOLTB.  DrcHt  exigé  en  Espagne 
des  étrangers  pour  trafiquer  avec  les  navires 
venant  des  Indes. 

Irgbandb.  (V.  Domaniale), 

Irtbrdarts.  Fonctionnaires  pris  ordinaire- 
ment parmi  les  maîtres  des  requêtes,  relevant 
directement  de  l'autorité  royale ,  et  chargés,  en 
matière  de  finances,  justice  et  police,  de  l'ad- 
ministration d'une  généralité.  Dans  les  pays 
d'élections  ils  prenaient  plus  particulièrement 
le  nom  de  commi$$airei  départis. 

iNTiBftrs  LURAiBBS.  G'est-à-dire  mensuels,  en 
pariant  de  la  Turquie,  où  il  était  d*usage  de 
compter  par  lunes  et  non  par  mois. 
•   Irtbrlocdtoibb  (AbrAt).  Celui  qui  inter- 
vient avant  le  jugement  définitif  d'une  affaire. 

iRVXTfTAiRE.  Etat  par  quantités  et  qualités 
des  vins  et  boissons ,  dressé  par  les  commis  des 
aides. 


Jacge  et  coubtagb.  Droits  d'aides.  (Y.  p.  1 7^1 
et  3Ao,  notes.) 

Jdgbs-corservateubs.  Établis  à  Lyon  depuis 
1 A 1 9 ,  pour  faire  la  police  des  foires.  Leurs  at- 
tributions furent  réunies  en  1 665  à  celles  du 
corps  consulaire ,  qui  eut  la  connaissance  de 
toutes  les  affaires  de  commerce,  même  hors 
des  foires  et  en  matière  criminelle. 

JuRATS.  Nom  donné  dans  la  Guyenne  aui 
magistrats  municipaux  appelés  ailleurs  éche- 
vins,  capitouls  ou  consuls. 


LiBs  ET  PAssBBiES  OU  PASSBLiES.  Franchiso 
réciproques  dont  jouissaient  les  habitants  àen 
frontières  d'Espagne  et  de  France. 

Ligature  ou  ligature.  Autrement  brocatêlle 
ou  mézehne.  htoffc  commune,  ordinairement 
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de  laioe  et  lîn ,  pour  meubles ,  tapisseries,  etc. 
Il  y  avait  aussi  des  Ugatureâ  de  soie  et  fil. 

LiTAGB.  Application  de  gros  fils  entre  la  li- 
sière et  Tétoffe,  afin  de  conserver  le  fond 
pendant  Topération  de  la  teinture.  On  UuUt  les 
étofles  pour  garantir  leur  bonne  teinture. 

LôDs  BT  YBNTBS.  Droit  dû  au  seigneur  féodal 
lorsqu'un  héritage  roturier  situé  dans  sa  mou- 
vance changeait  de  possesseur,  par  vente, 
échange,  donation. 

Ltor.  (V.  Douane  de  Lyon.) 

M 

Maihmobtb  (Bibhs  db).  Ceux  qui  étant  pos- 
sédés par  des  gens  de  mainmorte  y  c'est-Â-dire 
par  des  corps  et  communautés,  considérés 
comme  perpétuels,  échappaient  aux  droits  de 
mutation.  (V.  Amorûeeement,) 

MisupÀCTORBs.  Tantôt  les  établissements, 
tantôt  les  produits. 

Mabcd^ob  ou  SBBHBRT  (Droit  db).  Prâevé 
sur  tons  les  oi&ces  vénaux  et  non  vénaux  «  or- 
dinaires et  extraordinaires ,  et  aflecté  aux  pen- 
sions des  chevaliers  du  Saint-Esprit  et  aux  dé- 
penses de  Tordre. 

MiBGHBs  coHMuiiBs.  Portious  de  pays  en 
Bretagne  et  en  Poitou,  qui  jouissaient  de  cer- 
taines immunités,  entre  autres  de  Texemption 
des  tailles. 

Mabqdb  (Dboit  db).  —  i"  Impôt  sur  Tor  et 
Tai^gent  employés  par  l'industrie  (V.  p.  3Ao , 
note  9);  —  9*  droit  sur  la  vaisselle  d'étain, 
établi  en  1 67A ,  puis  réuni  à  la  ferme  du  tabac 
(V.  p.  3/io,  note  3).  —  Il  y  avait  encore  les 
droits  de  marque  sur  les  cuirs  et  peaux ,  sur 
les  papiers  et  cartes ,  sur  les  fers,  sur  les  toiles, 
et  le  son  pour  marque  et  visite  des  étoffes, 
attribué  aux  commis  des  manufactures. 

MissiCADLT  (Dboit  ob).  Établi  par  déclara- 
tion de  septembre  1 638 ,  sur  les  vins  et  autres 
denrées ,  et  affermé  à  Jean  Maasicault,  par  bail 
du  17  novembre. 

Matbicclbs.  Registres  des  payeurs  des  rentes 
de  FHôtel  de  viUe  ,'sur  lesquelles  mutations  de 
propriété  étaient  inscrites  moyennant  un  droit. 

MiDi!i.  Monnaie  turque,  d'argent,  valant 
18  deniers. 

Mbmbbb  d'Ypbbs.  Droit  analogue  aux  aides, 
établi  sur  les  boissons  et  autres  denrées,  et  sur 
les  bestiaux.  L'origine  en  remonte  à  la  révolte 
de  Jacques  Arteveld  (i3^i3).  Gand,  Bruges  et 


Ypres  formaient  chacune  un  membre  dont  le 
droit  portait  le  nom. 

Mttos  DB  coHPTiRT.  (  V.  ilc^'to  de  eon^toMt,) 

MiHOT.  (V.  S^fiisr.) 

MoHiToiBBS.  Ordonnances  rendues  primiti- 
vement en  matière  ecclésiastique  pour  obtenir 
des  informations  sur  des  crimes  dont  les  au- 
teurs étaient  inconnus.  L'usage  s'en  étendit 
aux  matières  purement  administratives. 

MoRiHBs  ou  MOBAiRBs.  Laioes  provenant 
d'animaux  morts  de  maladie, 

MoscouADB.  Sucre  brut. 

MoiD.  —  1*  Mesure  réelle  pour  les  liquides, 
contenant  36  setiers  de  8  pintes,  mesure  de 
Paris,  adoptée  pour  la  fixation  des  droits;  — 
a*  mesure  idéale  pour  les  matières  sèches,  con* 
tenant  la  setiers  de  19  boisseaux,  mesure  de 
Paris.  (V.  Setier,) 


0 


OcTBois  BT  DBRiBRS  coMHDiis.  Imposition  re- 
couvrée par  la  ferme  générale  des  aides  el  at- 
tribuée partie  an  roi,  partie  aux  communes. 

Ormhraiicbs  db  GOMPTAiiT.  (V.  p.  i,note  1, 
et  Aefuite  de  comptant,) 

OasARsiic.  Fil  de  soie  composé  de  quatre 
brins  moulinés  d'abord  deux  à  deux  et  remis 
au  moulinage  pour  ne  former  qu'un  fil.  L'or- 
gansin de  Bologne  était  le  plus  estimé. 


Papibb  tbbribb.  (V.  Terrier,) 

Papibb  TiMBBi.  Une  déclaration  du  19  mars 
1673  en  avait  rendu  l'usage  obligatoire;  elle 
fut  révoquée  en  avril  1674.  (V.  p.  78,  10/1, 
note  9  et  Formulée*) 

Par^aob  ou  PABiAOB.  Terme  de  jurispru- 
dence féodale  indiquant  l'alité  de  droit  et 
de  possession  que  deux  seigneurs  avaient,  par 
indivis,  sur  une  même  terre. 

Paris»  ou  qoabt  bn  sos.  Droit  d'un  quart, 
ou  5  sous  par  livre  en  sus  des  droits  du  tarif. 
Il  fut  doublé,  et  l'on  eut  les  anciens  et  nou- 
veaux 5  sous  parisis.  Cette  expression  est  tirée 
de  la  proportion  entre  la  livre  parisis  (de  Pa-* 
ris)  et  la  livre  tournois  (de  Tours). 

Partirs  gasurlus.  Finance  payée  pour  l'ob* 
tentioo  d'un  ofiîce  de  création  nouvelle,  ou 
dévolu  au  fisc  faute  du  payement  de  VAnnueL 

Passbhbri.  (V.  Pointe  de  denteUee.) 
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Patbrtr  db  Lanoubdoc.  Nom  donne  dans 
celle  province  aux  droils  de  douane  appelés 
dans  d*aulrc8  Bàwy  Haul-pouaget  Iraite  Fo- 
raine ei  Domaniale.  lis  faisaienl  partie  des  Cinq 
grosses  fernoes.  (  V.  Arzac.) 

Pats  irRANGBSS  bppbgtifs.  On  désignait  ainsi 
TAIsace ,  la  Lorraine  et  les  Trois-Évéchés  (Toul , 
Melz  et  Verdun  ) ,  qui  étaient  en  dehors  dn  ré- 
gime douanier  du  royaume.  (V.p.  93 â,  note  3.) 

PiicB  DB  BUiT.  ECU  OU  patagou  valant  8  pe- 
tites réaies  de  i  s  à  1 3  sons  dé  France  chacune. 

Pied.  Ternie  de  teinture,  pour  désigner  la 
couleur  de  fond  des  étoffes.  (  V.  Garançage  et 
Utage.) 

PiBB  DB  MONH AIE.  On  appelait  ainsi  la  taille , 
le  titre  et  le  prix  du  marc  servant  de  base  au 
cours. 

Pied  pouBcaé  (Dboit  de).  Compris  dans  la 
ferme  des  aides  et  levé  sur  le  bétail  à  pied 
fourchu.  Il  existait  dans  le  Gotentin  un  droit  de 
pied  fourché  perceptible  dans  les  foires  et  mar- 
chés et  applicable  aux  chevaux. 

PiGRONS  on  PFiGRONs.  Laine  de  rebut  prove- 
nant du  peignage  des  laines  â  filer. 

PmcB  X  piNGE.  Se  disait  de  Tannage  sans 
bonne  mesure.  On  disait  encore  boit  à  boiê, 
jutlemetU  et  •ont  éffent. 

PiHTB.  Mesure  de  liquides,  contenant  deux 
chopines.  La  pinte  de  Paris  mesurait  hS  pou- 
ces cubes. 

PiPB.  —  ]"  Futaille  de  la  contenance  debk 
setiers  ou  A  Sa  pintes  de  I^aris;  —  a°  mesure 
de  blé  équivalant  au  niuid  (  1 8  hect.  79  cent.  ). 
—  En  Bretagne,  la  pipe,  comme  mesure  de 
matières  sèches  telles  que  grains ,  légumes,  etc. 
contenait  &o  boisseaux ,  pesant  en  blé  600  livres. 

Plis,  pourp«iti  on  pelure ,  poîade.  Laine  dér 
tachée  avec  la  chaux  des  peaux  d^animaux  de 
boucherie. 

Points  DE  DBHTBLLBS.  G^étaieut  pius  Spéciale- 
ment les  points  à  Taiguille  tels  que  ceux  de 
Veniâe,  de  France ,  de  Paris,  Les  poûUê  d'An- 
gleterre et  de  Malinea,  fabriqués  aux  fuseaux, 
portaient  ordinairement  ie  nom  de  poêtements. 
(V.p.A38,note9.) 

Pair.  Avances  faites  à  l'Epargne  par  les  re- 
ceveurs généraux. 

Paâr  DD'SBL.  Faculté  accordée  au  consom- 
mateur d'en  prendre  à  crédit;  source  d'incon- 
vénients graves. 

Prévôté  de  Nantes  (Dboit  de).  Dû  sur 
toutes  les  marchandises  qui  entraient  à  Nantes 


011  en  sortaient  par  mer,  ainsi  que  sur  {ont 
ce  qui  était  chargé  cl  décliargé  de  Saint-Na- 
zaire  jusqu'à  Nantes. 

Pbévôtés.  Tribunaux  dont  l'importance  a 
varié  depuis  leur  élahlissemenl.  Ils  pronon- 
çaient en  première  instance  sur  les  matières 
civiles  de  toute  nature  entre  roturière,  et  on 
matière  criminelle  ou  correctionnelle  sar  1ns 
délits  non  réservés  aux  baillis  et  sénéchaux. 
(V.  p.  7,  note  2.) 

Pbovihcbs  des  cinq  grosses  periibs.  (V.  Fer- 
mée ( Cinq  groe»es)t  et  p.  gSa ,  note  3.) 

Provinces  RépuTÉEs  étbangères.  Nom  donné 
aux  provinces  qui  refusèrent  le  tarif  de  i66â 
et  gardèrent  leur  administration  particulière. 
(  V.  Paye  étrangère  effecùfe ,  et  p.  ses ,  note  3.  ) 

Q 

QiTARANTiiMB.  Droit  perçu  à  Lyon  sur  les 
marchandises  vendues,  revendues,  échangées 
on  données  en  payement.  (V.  Tifre  ewtaur,) 

Quartiers  dussbmbUe.  Points  de  concen- 
tration de  troupes  destinées  à  entrer  en  cam- 
pagne. 

Quarto.  Monnaiede  cuivre  espagnole  valant 
k  maravédis  (5  deniers  environ).  Il  y  en  avait 
de  doubles. 

QuATRièvE.  Droit  d^aides.  (V.  Huitième,) 

Quint  et  requint.  Le  quint  était  le  cin- 
quième dû  au  seigneur  sur  le  prix  d'nn  bien 
noble  situé  dans  sa  monvanee,  en  cas  de  muta- 
tion ;  le  requint  était  le  rinquième  dn  quint. 

R 

Rachat.  Droit  dû  par  le  seigneifr  qui ,  ayant 
vendu  à  réméré  des  biens  qu'il  tenait  do  roi. 
les  rachetait. 

Ramb.  Ghâssis  sur  lequel  on  aramait  les 
étoffes  pour  effacer  les  plis  du  foulage;  prohibé 
comme  faussant  Tannage. 

Receveurs  des  tailles.  Il  y  en  avait  deux 
par  élection,  chai^  alternativement  de  la  re- 
cette pendant  une  année. 

Receveurs  généraux  des  finances.  Au  nombre 
de  deux  par  généralité ,  faisant  un  service  alter- 
natif. Il  n'y  en  avait  d'abord  eu  qu'un  ;  on  en 
créa  ensuite  un  deuxième  et  un  troisième,  sous 
prétexte  de  laisser  à  celui  dont  l'exercice  finis- 
sait le  temps  d'apurer  sa  gestion. 

Regrattibbs.  Vendeurs  de  sel  au  regrat,  ou 
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n  la  petite  mesure,  an  détail,  commimionnés 
(>ar  ie  fermier  des  fvabellcs.  (  V.  p.  1 1 5 ,  note  3.) 
Rblibv.  Droit  dû  par  les  héritiers  du  posses^ 
seur  d^un  fief.  Il  était  d^une  année  du  revenu. 

Rbmises  DBS  HBCBVBUBscéN^BAiFx.  Elle»  étaient 
de  5  sols  pour  livre  ;  Golbert  les  réduisit  à  9  de- 
niers. (Déclaration  du  99  septembre  1669.) 
V.  TaxaUons. 

Rbiitbs.  Dans  Torigine ,  sous  François  1*', 
les  rentes  étaient  cédées  au  prévôt  des  mar- 
chands et  aux  échevins  de  Paris,  avec  faculté 
de  rachat  perpétuel ,  pour  étrtï  revendues  comp- 
tant aux  particuliers.  Plus  tard,  au  Colloque  de 
Poiasy,  le  clergé  ayant  consenti  à  fournir  une 
subvention  pour  le  rachat  de  ses  domaines,  le 
roi  aliéna  des  rentes  garanties  par  ce  fonds  de 
subvention.  Telle  fut  Torigine  des  refUe$  du 
ekrgé»  Quant  aux  autres,  dites  rentes  perpé' 
ttw/fef ,  le  fonds  en  était  fait  par  les  fermiers 
des  droits.  On  distinguait  les  rentes  des  aidei^ 
gabeUêê  et  cinq  groê$eâ  fermei ,  des  postée,  des 
recettes  générales,  etc. — Toutes  ces  rentes,  qui 
se  payaient  par  quartiers,  ne  se  payèrent  plus, 
à  dater  de  Golbert,  que  tous  les  six  mois.  Il 
n'y  avait  dans  Torigine  qu'un  payeur;  la  créa- 
tion de  plusieurs  offices  remonte  à  lÔg/i.  De- 
puis lors,  le  nombre  des  payeurs  et  des  contrô- 
leurs s^accrut  avec  Timportance  des  rentes.  — 
Sous  les  successeurs  de  Golbert,  trois  autres 
espèces  de  rentes  furent  établies.  Les  tontines, 
renies  viagères  avec  accroissement;  les  rentes 
purement  violes ,  par  niasses ,  selon  le  nombre 
de  tétea  ;  enfin  les  rentes  viagères  mixtes ,  c'estrâ- 
dire  moitié  perpétuelles  et  moitié  viagères. 

RésiOHATiOR.  Démission  d'un  titulaire,  équi- 
valant, pour  les  offices  vénaux,  a  une  vente. 

RâvB  ou  BBsvB.  Ancien  droit  de  sortie  sur 
les  marchandises.  Aboli  en  i664  dans  les 
Cinq  grosses  fermes.  Il  formait,  avec  le  droit  de 
Baut^paêsage  ,\<Q  Domaine  forain.  (V.  p.  9  AS, 
note  1.) 

Bote.  Tribunal  siégeant  à  Rome,  composé 
de  douce  auditeurs  (  un  Français ,  un  Allemand , 
deux  Espagnols  et  huit  Italiens),  prononçant 
sur  les  causes  importantes  de  l'État  ecclésias- 
tique, et,  par  appel,  sur  les  affaires  renvoyées 
par  les  États  catholiques. 


Saisine.  Possession  actuelle  d'un  héritage 
en  laquelle  le  vendeur  met  l'acheteur.  C'est 


pour  les  immeubles  ce  qu'est  pour  les  meubles 
la  tradition. 

Saitibs.  Petits  navires  à  voiles  latines  et  à 
deux  mets ,  de  la  famille  des  galères  quant  à 
leur  forme. 

Satbttbbibs.  Étoffes  de  laine  pure,  ou  mé- 
langée de  soie  et  de  poil ,  fabriquées  spéciale- 
ment à  Amiens. 

Sbbgb  db  SBiGitBUB.  Étoffe  très-fine  dont  les 
ecclésiastiques  et  les  gens  de  robe  s'habilbienl 
en  été. 

Sbbmbht  (Dboit  db).  (V.  Mare  d*or.) 

Sbtibb.  —  1"  Mesure  de  liquides,  équiva- 
lant, en  fait  de  détail,  à  une  chopine  ou  demi- 
pinte,  et ,  en  fait  de  jauge,  à  8  pintes  de  Paris. 
—  9°  Mesure  de  grains,  etc.  souvent  idéale, 
variable  selon  les  pays ,  subdivisée  en  minois, 
boisseaux,  etc.  Le  setier  de  Paris,  de  19  au 
muid,  valait  9  mines  (soit  A  minois,  ou  1 9  bois* 
seaux,  ou  h%  quarts,  ou  199  litrons),  répon- 
dant à  1  hect.  56  cent.  En  blé,  il  était  évalué 
à  9/40  livres. 

Stipb.  Droit  d'une  maille  (1/9  denier  toui"- 
nois)  pour  livre  des  sommes  portées  dans  les 
contrats  et  obligations.  11  n'existait  qu'en  Nor- 
mandie, dans  quelques  localités,  et  fut  aboli 
en  avril  1678. 

ScBD^L^oés.  Agents  nommés  par  les  inten- 
dants, pour  les  suppléer  dans  les  détails  de 
leurs  fonctions.  Tour  à  tour  autorisés  et  inter- 
dits;  toujours  suspects  à  Golbert. 

SoBVBiiTioii.  Droit  d'aide,  dit  de  Mambouge 
(du  nom  du  traitant) ,  levé  dans  le  ressort  des 
cours  de  Paris  et  de  Rouen. 

SuBiBTBRDAKGB  DBS  piNARCBS.  Gréée  par  Fran- 
çois 1*'  ;  d'une  importance  variable  suivant  les 
temps;  souvent  partagée  entre  deux  sorinten- 
dants  ordonnateurs  pour  la  recette  et  la  dé- 
pense ,  dont  le  service  concernait  les  trésoriers 
de  l'Épargne,  et  qui  avaient  sous  leurs  ordres 
les  intendants  et  contrôleurs  généraux.  A  la 
mort  de  Servien,  chargé  de  la  dépense,  Fou- 
quet  resta  seul  surintendant  Après  sa  disgriice 
(  septembre  1 66 1  ) ,  l'emploi  fut  supprimé  ;  Gol- 
bert le  remplaça  d'abord  avec  le  simple  titre 
d'intendant,  qui  plus  tard  fit  place  à  celui  de 
contrôleur  général.  (V.  p.  95./ 

Sdbtadx  (Action  br).  Réclamation  d'un tail- 
lable  surtaxé.  L'instruction  variait  selon  qu'il 
s'agissait  d'une  taxe  faite  par  les  collecteurs  ou 
d'une  taxe  d'office.  (  V.  Comparaison.  ) 

SuRTADx  (Tiers).  V.  Tiers  surtaux. 
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Tabli  de  mbb.  Imposition  mise  sur  certaines 
denrées  et  marchandises  importées  à  Marseille 
par  les  étrangers,  ou  exportées  par  eux.  Les 
boni*geois  de  la  ville  étaient  exempU  de  ce 
droit,  qui  continua,  après  raffranchissement 
du  port,  à  être  perçu  dans  le  reste  de  la  Pro- 
vence. 

Tablibb.  Circonscription  territoriale,  com- 
prenant un  certain  nombre  de  villages  ou  pa- 
roisses. Les  denrées  qui  en  sortaient  payaient 
le  droit  dit  de  la  Traite  d'Anjou. 

Taillbs.  Impôt  établi  sur  tous  les  biens  ro- 
turiers, exigible  de  trois  en  trois  mois,  et  ré- 
parti chaque  année,  en  octobre,  pour  Tannée 
suivante,  en  vertu  d'un  Brevet  du  roi ,  par  les 
commissaires  départis  et  par  les  Tréeorierg  gé- 
néraux dee  financée.  (V.  p.  i3,  note  9.)  —  11 
y  avait  trois  espèces  de  tailles  :  réelle,  assise  sur 
rimmeuble;  personnelle,  sur  Tensemble  des 
facultés  du  contribuable,  et  mixte.  (  Y.  p.  99, 
1^5,  iâ8,  178,  900,  3oi,  notes.) 

Tailloh  (petite  taille).  Établi  par  Henri  II 
pour  la  solde  des  compagnies  d'onlonnance  de 
la  gendarmerie,  qui  ne  devaient  plus  deman- 
der à  leurs  hôtes  ni  vivres  ni  fourrages  que  de 
gré  à  gré  et  en  payant.  Levé  avec  la  taille,  le 
produit  se  versait  à  la  caisse  de  l'ordinaire  des 
guerres. 

Tabots.  Cartes  à  jouer  étrangères  (pour  les 
Espagnols,  Allemands,  etc.)  avec  un  envers  à 
compartiments,  et  portant,  au  lieu  de  cœurs, 
carreaux,  piques  et  trèfles,  des  coupes,  de- 
niers, épées  et  bâions. 

Taxations.  Remise  d'un  certain  nombre  de 
deniers  pour  livre ,  accordée  aux  trésoriers ,  re- 
ceveurs généraux  et  autres  receveurs,  sur  les 
sommes  qui  passaient  par  leurs  mains.  (  V.  Re- 
nUeee,) 

Taxes  d^opfice.  Frappées  par  l'intendant 
pour  remédier  aux  inégalités  ou  omissions 
dans  l'assiette  des  tailles. 

Tbbbibb  ou  papieb  TBBBiEB.  État  des  fiefs 
ou  domaines  roturiers  possédés  par  le  roi  ou  par 
un  seigneur,  ptfPtant  l'indication  des  cens,  ser- 
vitudes et  redevances.  Tout  papier  terrier  com- 
prenait Vaveu  ou  reconnaissance  du  seigneur 
dont  on  relevaiL  —  En  ce  qui  concernait  le 
roi ,  seigneur  suierain ,  le  papier  terrier  avait 


pour  objet  de  sauvegarder  la  propriété  des 
droits  domaniaux.  (Y.  p.  90 ,  note  1.) 

TiEBS  ET  DABGBB.  Nom  douué.  Spécialement 
en  Normandie,  au  droit  acquis,  soit  au  roi, 
soit  à  un  seigneur,  de  prendre  dans  les  bois 
qui  y  étaient  assujettis  le  tiers  et  le  dixième 
de  la  vente  des  coupes.  (Y.  p.  9^7,  note  1.) 

Tixts  SDBTADx.  Droit  ancien,  qui  faisait 
partie  de  la  Douane  de  Lyon  et  dont  le  produit 
était  originairement  affecté  aux  dépenses  de  la 
ville,  à  titre  de  droit  d'octroi,  jusqu'à  con- 
currence de  60,000  livres.  Le  roi  l'afferma, 
avec  le  Quarantiime,  mais  à  charge  de  payer 
cette  somme  à  la  ville. 

TlBBOBS  D«0B  ET  DUBOBBT.  OuvrioPS  qui  pa^ 

saient.l'or  et  l'aident  à  la  filière  pour  les  ga- 
lons, étoffes,  etc.  Il  y  avait  en  France  deui 
communautés  principales  de  tireurs  dV,  à 
Paris  et  à  Lyon. 

Toubbau  de  hbb.  Poids  de  2,000  livres  on 
90  quintaux ,  servant  d'unité  pour  évaluer  la 
capacité  d'un  vaisseau. 

Tbaitbs.  (Y.  Douanea.) 

TaipAs  DE  LoiBE.  Droit  de  douane  levé  sur 
les  marchandises  passant  la  Loire. 

TaisoBiEB  DBS  OFPBAHDES.  Officier  de  la  mai- 
son du  roi  chargé  du  payement  des  frais  de 
chapelle  et  des  aumônes. 

TaisoBiEBs  DE  Fbarcb.  Officiers  établis  dans 
chaque  généralité  et  chargés,  de  concert  avec 
les  commissaires  départis,  de  la  répartition 
des  impôts.  Leur  juridiction  s'étendait  sur  les 
agents  inférieurs  de  l'administration  finafidère. 
Ils  jugeaient  en  matière  d'impôts  et  en  matièrp 
domaniale  avec  appel  aux  cours  souveraines; 
mais ,  dans  le  ressort  de  Paris ,  les  affaires  do- 
maniales venaient  en  première  instance  devant 
la  chambre  du  trésor. 

ToBciES.  Digues  ou  levées  en  forme  de  qoai , 
contre  les  inondations. 

u 

UsABCB.  Terme  de  trente  jours  pour  le 
payement  des  lettres  de  change. 


Yaletice.  (Y,  Douane  de  Valence.) 
Ykbgk  de  m  EN  in.  Nom  du  droit  d^  j^uf^^ 
dans  cette  ville. 
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PigM. 


Achmet  I" 843 

Ailly  (Charles  d').  —  Voir  Ghaidnes. 
Albert  (Louis-CbarleB  d*). — VoirLiiynes. 

Albertoni  (P.  Palaui) 54i 

Albret  (Géaard') aôa 

Alluye  (Marquise  d*).  —  Voir  Fouilloux. 

Aimeras  (D*) &i6 

Altîeri  (Cardinal). —  Voir  Albertoni. 

Angleterre  (Henriette- Anne  D*) 670 

Anghire  (Louis  d*).  —  Voir  Bonriemont. 

Ards  (Marquis  des) 53i 

Ai^uges  ( François  d') ^ 981 

Arlinglon  (D') 676 

Armagnac  (Comte d^) i  A3 

Amoul  (Nicolas) 636 

Amoni  (Pierre) 467 

Arpajon  (Ducd^) 996 

Arvieax  (Laurent  D") S&g 

Anbosson  (D*). — Voir  La  FeuiUade. 

Audijos 363 

Aumale  (M"*  d*).  —  Voir  Nemobrs. 

Autriche  (Marie-Anne  d*) 690 

Avaox  (Comte  d') 660 


B 


Bailleal  (Nicolas) 99 


Balnie. 19& 

Bargellini 470 

Barillon  (  Antoine).  —  Voir  Morangis. 

Barillon  (Paul).. gS-Sgi 

Barin  (Jacques).  —  Voir  La  Galisson- 

nière. 

Bastonneau  (François) ** 

Basville(De) 178 

Basin  (  Claude  ). — Voir  Bétons  (  C.  de  ). 
Basin  (Louis). —  Voir  Béions  (L.  de). 

Beaufort(Duc de) 6i5 

fieauvais  (Évéque  de).  —  Voir  Janson. 

Beauvais  (Louis  de) 1 88 

Béchameil  (Louis) Sgs 

Bé^ameii  (Louis).  —  Voir  Nointel. 

Bellinzani 56o 

Benedetti  (Elpidio) .5ào 

Bercy  (Anne-Louis  de) 918 

Bernard *** 

Berryer  (Louis) 635 

Berthelot 569 

Berthelot  (François) 83 

BertiUat  (De) 176 

Bétoulat  (André  de).  •-  Voir  La  Van- 

guyon. 

•Beuningen  (Conrad  Van) 9&4 

Béxiers  (Év^ue  de).  —  Voir  Bonti. 

Basons  (Claude  de) 179 

Bezons  (Louis  de) 1 89 


*  Noos  ne  comprenons  pas  dans  cet  index  : 

1*  Les  personnages  sor  lesquels  U  a  été  fait  une  note  dans  le  premier  volome,  à  moins  qa*ils  n'aient 
donné  lien  dans  eeloî-ci  k  une  note  complémentaire; 

9*  Les  personnages  auxquels  les  lettres  sont  adressées  on  qui  y  sont  mentionnés ,  et  sur  le  compte  des- 
quels nous  n*avons  po  nous  procurer  aucun  renseignement  biographique. 

**  Fermier  générd  des  aides  de  Normandie.  Assesseur  de  Télcctinn  de  Paris  depuis  1 661 .  (Cité  page  1 66, 
ganê  note.  ) 

Commis  de  Fouqnet.  (  Cité  page  39.  ) 
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Bidal '. 507 

Bidé  (Joseph ) 967 

BiUaxti 680 

Blauf 567 

fiochart  (François).  —  Voir  Ghampigny. 

Bonn  (Pierre de ) Ss  1 

Bordeaux  (Antoine  de)^ &19 

Bordeaux   (  Archevêque  de).   —  Voir 
Bourlemont. 

Boreel  (Guillaume) A9s>7io 

Boucherat  (Louis) 56-3o5 

Bouchu  (Glauoe) 169 

'Bourbon  (Henri-Jules  de) 699 

Bourbon  (Louis  de) 9o3 

Bouriemont  (Abbé  de) 669 

Bousseau  (  Thomas) 766 

Bouviile  (André  de) *i  i5 

Bouyn  (Prosper ) 9S9 

Brennet  (Henry).  ^  Voir  Arlington. 

Breteuil  ( François  de) 911 

Brèves  (De) 8&S 

Broglie  (  Comte  de) 6 

Brou  (De).  —  Voir  Feydeau. 

Bruant  (Louis) 769 

Brqlart  (Nicolas) k^g 

Brunet 616 

Bronet  (Jean -Baptiste) ** 


1^. 
Ghâteaimeuf  (Marquis  de).  —  Voir  La 

VriUière. 

Ghauines  (Duc  de) 3o8-Si6 

Chauvigny 667 

Ghertemps  (Pierre) .  '. ***5i9 

Ghevreuse  (M**  de).  —  Voir  ColbeK 

(  Jeanne-Marie). 

Gboisy  (De) •♦♦•19 

Glarendon  (Gomte  de) 93& 

Clément  IX k6g 

GlémentX.. 617 

Clermont-Ferrand  (Évéque  de). — Voir 

Veny. 

ClerviUe  (Chevalier  de) hZb 

Goêtlogon  (Bétté  de) 319 

Coëtlogon  (B.  Hyacinthe  de) 3 19 

Golbert(Jean-Bap6ste) 677 

Golbert  (Jean-Baptiste).  —  Voir  Saint- 

Pouange. 

Golbert  (Jeanne-Marie) 399 

Golbert  (  Louis) 371 

Golbert  (  Magdeieine  ).  —  Voir  Peilot 

(M-). 

Golbert  (Marie) 399 

Golbert  (Marie). — Voir  Dennarela  (  M"^). 
Golbert  (Marguarite).  —  Voir  Holinaa 

(M-). 
Golbert  (Marguerite).  —  Voir  Marin  * 

(M-). 

Golbert  (Michel) 946 

Golbert  de  Croissy  (  Gharies).  •   117-941  -359 

Golbert  de  Terron  (Charles) &19 

Comminges  (Gaston  de) 49 1 

Goudray  (Du).  —Voir  Bouille  (P.). 

Gourtin  (Antoine) 4i9 

Courtin  (Honoré) •--19 

Greil  (Jean  de) 96e 

Gréqui  (  Marquis  de) 3S 

Croissy  (De).  —  Voir  Golbert  'de  Croissy. 
Cuperiy  (Achmet) 699 

*  Après  rintendanee  d'Alençon  en  168S,  il  eut  edle  d'Oriéans  (1694).  Conseiller  d*ÉUt  en  «696. 
Mort  en  1790.  Il  était  parent  des  Gdbertpar  sa  femme,  Nicole-Françoise  Desmarets,  fille  de  rioleodaat 
de  SoisflooB  et  de  Marie  Golbert 

**  Bronet  (Jean-Baptiste) ,  sieor de Ghailly,  secrétaire  da  roi  en  1670 ,  payeur  des  rentes  de  THôlel  de 
ville ,  pois  greffier  au  conseil  royal  et  garde  du  trésor.  (  Cité  page  193 ,  mim  notr.) 
Sa  1680 ,  premier  président  4  Rennes.  Mort  en  décembre  i683. 

Jean-Paul  de  Ghoisy,  d*abord  conseiller  k  Touloose,  puis  intendant  k  Mets,  de  i66S  à  1673. 
Mort  en  1897. 

*****  Honoré  Courlin,  né  en  1696 ,  d'abord  conseiBer  au  pariement  de  Rouen,  suceessivemeDt maître 
des  requêtes  (1649),  intendant  de  Flandre  (i663),  d'Amiens  et  de  Soissons  (i664),  d'Oriésot  (1666). 
Ambassadeur  k  Breda  (1667),  en  Hollande  (1671),  à  Cologne  (1673),  en  Angleterre  (1676).  Mort  le 
97 décembre  1703.  (La  note  3,  page  19,  est  annulée  par  celle-ci.) 


Camus.  —  Voir  Le  Camus. 

CamuseL 44i 

Garcassonne  (Évéque  de).  — Voir  Bour- 
lemont 
Cardin  (  Pierre).  —  Voir  Le  Bret 

Catalan  (Pierre) 687 

Chamillart  (Guy) 74 

Ghampigny  (Sarron  de) 1 39-931 

Charles  11 699 

Gharies  XI 63i. 
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Pa^. 


D 


Dabie. aSs 

Ddguesseau  (  Heori) 89*5&8 

Dalliez 607 

Dei  (Louis).  —  Voir  Sërancourt 

Demain 8 1-365 

Derieu 56i 

Desgranges 638 

Deshoulières 366 

Desmarets  (Jean) 999 

Desmarets  (M"") 399 

Digne  (Evéque  de).  —  Voir  Janaon. 

Dolina  (Abraham) 934 

Dorieu  (Nicolas) hhà 

DoniUy  (De) 96A 

Dreux  (Glande de).  —  Voir  Nancré. 

Dnfreaooy  (Martin) * 

Duguë  (François) io3'-3iÂ 

Dumas. &3Â 

Dumont ** 

Dupré 707 

E 

Embrun  (  Arehev.  d'  ). — V.  La  Feuiliade. 

Épinac  (Comte d^) 670 

Estrades  (Comte  d') 93d-Aft9 

Estimes  (Annibald') 161 

(Comte  d') 609 


FaiUe. 533 

Faacon  (Charles).  —  Voir  Ris. 

Fautrier 191 

Permaael .* A85 

Feydeaa  de  Brou 954 

Fieabel  (Bernard de) 666 

Fieubel( Gaspard  de) 663 


Pages. 

Fontenay  (De).  —  Voir  Hotman. 
Forbin  (Laurent). — V.  Janson  (M"  de). 

Forbin  (Toussaint) V.  Janson  (C*  de). 

Forbin-Meynier  (  Henri  de). — Y.  Oppède. 

Forlia  (François  de) •"S 

Foucault  (Joseph) 969 

Foucault  (Nicolas) loo-d/i  1 

Fouilloux  (M"*  du) 999 

Fouquet  (M"") *••• 

Fourcroi  (De) 188 

Frtdéric  III Û17 

Frédéric-Guillaume . 606 

Fréjus  (Evéque  de). — Voir  Bouriemont. 

Frémont  (Nicolas) 509 

Fur8tembei*g  (Comtes  de) 1  i 


Gallifet  (Simon-Alexandre  de) 663 

Gap  (  Evéque  de).  —  Voir  La  Feuiliade. 

Germigny  (  Jacques  de) *  «  869 

Girardin  (Claude) •**•• 

Godefroy  (Denis) 98 

Gonzague  (Don  Vinceniode) 7K1 

Gonrgues  (Armand  de) 36A 

Gourgues  (Jean  de) 36A 

Gourville  (De) 237-769 

Gramont  (Duc  de) èai 

Grave  (De) 11 

Gravel  (Abbé  de) A68 

Gravel  (Robert  de) 991 

Gravier 586 

Grignan  (Comte  de) 980 

Grignan  (M"' de). 980 

Grimaldi  (Loois  de).  —  Voir  Monaco. 

Groot  (  Pierre) 55t 

Guémadeuc (De) 319 

Gnenegaud  (Claude) 769 

Guilleragues  (  De) 788 

Gnldenlew  (  De) 


»•••*• 


*  Bourgeois  de  Paris ,  fermier  général  des  gabelles  de  France ,  aides ,  entrées,  cinq  grosses  fermes,  etc. 
depuis  ie  16  juin  1680.  (Cité  page  SgB,  iont  note.) 

**  Directeur  de  la^compagnie  des  Pyrénées.  (Cité  page  663 ,  fans  note.) 

*^  François  de  Fortia  fot  intendant  à  Orléans  et  à  Bourges,  de  1669  â  1666,  et  en  Auvergne 
de  i66ik  à  1669. 11  mourut  le  90  octobre  169& ,  à  TAge  de  soixante  et  dix  ans. 

****  Marie-Magdelaine  de  CastUle  de  Yillemareuâ,  fille  de  François  de  Castiile,  maître  des  requêtes 
( yfwr  1. 1 ,  171),  seconde  femme  de  Fouquet.  Morte  en  1 7 1 6 ,  à  VAge  de  quatre-vingt-trois  ans.  (  Citée  p.  39 , 
f  OTM  note.) 

*****  Parmier  général  du  cardinal  Masarin,  puis  caissier  de  la  ferme  des  gabdles,  dont  il  était !*nn 
des  fenniers,  et  enfin  fermier  général  des  aides.  —  La  chambre  de  jnstiee  le  taxa  a  190,000  livres. 
(Cité  page  97,  sans  note.) 

Bâtard  du  roi  de  Danemark.  (Cité  page  A 17,  sans  wi\».) 
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P*gw. 


H 


Hachette • 

Hariay &&9 

Herbigny  (D") io9-3o5 

Hérinx 933 

Hinard  (Louis) 676 

Hotman  (M"*) a4« 

Hotman  (Mère  de) aAsi 

Hotman  (Vincent) 3-348 

Huchet a85 

Hue  (Thomas).  —  Voir  Miron^^soil. 


I 


Inard. . . 
Infreviile 


*» 


Û79 


lanot.  -. 

Janson  (Cardinal  de). 

Janson  (Marquis  de) 

Jeannin  de  Gastille 

Jonxac  (  Marquis  de) 

Jubert  (André).  —  Voir  Bouviile. 


669 
470 
471 
a 
367 


La  Barre  (De) aa^ 

LaBerchère(De) 990 

La  Bourlie  (Comte  de) 438 

La  Bretesche  (De).  —  Voir  Pomereu. 

La  Chateigneraie  (De) 597 

La  Coste (Marquis de). Sig 

La Feuiliade(De) 490 

La  Forêt  (De) 849 

La  Galiflflonnière  (De) *»*73 

La  Garde  (De) 11 

Lagny 465 

U  GrandviUe  (  De).  —  Voir  Bidé. 

La  Haye  (  Denis  de  ) 491 

Lallemant 56 1 

Lallemant  (Jean) 56i 

Lambert 691 

Lambert  (Henri).  —  Voir  Herbigny. 

La  Meiileraye  (Duc  de) 337 

*  François  Hacbeite ,  sieur  de  La  Mare ,  président  des  trésoriers  généraux  des  finances  et  grands  voyer* 
de  la  généralité  de  Paris,  de  i636  à  1674.  (Cité  page  76 ,  sam  note. ) 
Médecin  da  roi.  (Cité  page  A 43  ,  miu  noie.) 
Mort  le  5  octobre  1 683 ,  à  fàgc  de  soixsnte  et  dix  ans. 


Pagci. 

La  Meiileraye  (  M"**  de  ) 937 

Lamoignon  (Chrétien  de) 737 

Lamoignon  (Nicolas).  —  Voir  Basville» 

La  Mothe-Houdancourt  (De) Sis 

Landais 53i 

Langres  (Évéque  de).  — Voir  Rouxel. 
La  Noiraye  (De).  —  Voir  Voysin. 

La  Petitière  (M"*  de) 44i 

La  Porte  (Armand  de).  •-*  Voir  La  Meii- 
leraye. 
La  Rivière (  De).— Voir  Poucet  (Math.). 

Larson  (De) 476 

Lascaris  (  Charies  de).  —  Voir  Urfé. 

Las  Fuentès (Marquis de) ha 

La  Touanne 777 

La  Tour  Dalliez 507 

Lavardin  (Marquis  de) 319 

La  Vauguvon  (Comté  de) 699 

Lavanr  (Evéque  de). — Voir  Bourlemoat. 

La  Vieuville  (Charles  de) 3i8 

La  Ville  (Marquis  de).  —  Voir  Ville. 

La  Vrillière  (Balthaiar  de) 969 

Le  Blanc  (Louis) 1 16-371 

Le  Boislel 80 

Le  Bret 160-739 

Le  Camus  (Claude).— Voir  Pellot  (M"*). 

Le  Camus  (Jean) 5i9 

Le  Camus  (  Nicolas) 70 

Lederc  (Philippe) 56o 

Lefèvre  (Antoine).  —  Voir  La  Barre. 
Lefèvre  d^Ormesson.  —  Voir  Ormesson. 

Le  Fouyn  (François) 1 76 

Legoux  (Urimin).  —  Voir  La  Bercfaère. 

Le  Jay  (Charles) i5 

Le  Mouslier.  —  Voir  Mouslier. 

Le  Pelelier  (Michel).  —  Voir  Soniy. 

Le  Poupet.  .  '. 730 

Le  Tellier  (Claudon).  —  Voir  Saint - 

Pouange  (M"'). 
Le  Tonnelier^Breteuil.  —  Voir  Breteuil. 

Le  Vayer  (Roland) i84 

Lieu  (  Jean-Bapliste  du  ) 634 

Lisola  (François de) . . .  .^ 317 

Lombard 568 

Lorraine  (Louis  de).  —  Voir  Armagnac. 

Los  Balbazès  (  Marquis  de) 708 

Louis  XIII 97 1 
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Pages. 

LooYois. 33& 

Luxembourg  (Duc de) 3t& 

Luynes  (  Duc  de) 899 

Lyon  (Archevêque  de). —  Voir  Villeroy. 


M 


Machault  (Louis  de) 3ià*5&7 

Madame.  —  Voir  Angleterre  (Hen- 

rietle-Anne  d*). 

Mahomet  IV 691 

Mancini  (Hortense).  —  Voir  La   Meil- 

ieraye  (M**'  de). 

Mariiiac  (Réaé  de) 1 19-998 

Marin  (  Amoul  ).  —  V.  La  Gheteigneraie. 

Marin  (  Denis  ) 9&  1 

Marin  (M"*) 9A9 

Marie  (  Bernard  de) 99-971 

Marseille  (Évéque  de).  —  Voir  Janson. 

Martel  (De) 554 

Martel  (  René  ).  —  Voir  Ards. 
Maslon  (De).  —  Voir  Bercy. 

Matharel Uib 

Médavy  (Baron  de).  —  Voir  Rouxel. 

Méliand  (Claude) 1 16-748 

Mëliand  (M-) 768 

Mënars  (  De) 106 

Meèlay  (Comte  de). —  Voir  Rouillé  (J.). 
Mesmes  (Jean-Antoine  de).  —  V.  Avaux. 
Metz  (Évéque  de). — Voir  La  Feuillade. 

Met2(Gédéondu) 199 

Michaeiowits  (Alexis) 6o5 

Miromesnil  (De) i68-3i9 

Molina  (Comte  de) 668 

Monaco  (Prince  de) 54o 

Monnerot  (Nicolas) 8 

Montaigu(De) 969 

Montanègue  (De) &71 

Montbas  (Comte de) *â95 

Montbron  (Comte  de) thh 

Mcmteil  (François de).  —  VoirGrignan. 
Montoiorency  (François  de).  —  Voir 

Luxembourg  (Duc  de). 

Monlpezat  (Marquis  de) 4 18 

Moraogis  (De) •♦it6 

Morant  (  Thomas) 149 


Paget. 

Morel sSà 

Moulinet  (Du) "•589 

Monslier 537 

Munier( Etienne) 633 


N 


Nacquart 937 

Nancré  (Comte  de) 93o 

Narbonne  (Archevêque  de).  — V.  Bonzi. 

Nemours  (M"*  de) 43? 

Ncsmond  (Henri  de).  —  V.  Saint-Dysan. 
Neuville  (De). — Voir  Bordeaux  (  Ant.  de  ). 

Noailles  (Ducde) 741 

Noé  (Roger  de) 337 

Nointel  (Louis  de) t5o-399 

Nointd  (Marquis  de) 575-698 


0 


Ogeron (D') 556 

Olier  (Charles).— Voir NointeUM"* de). 

Oppède  (Baron  d") 979 

Ormesson  (André  d*) 187 


Page 590 

Pages 465 

Panoetier 566 

Parabère  (Beaudéan  de).  —  Voir  Par- 
daillan. 

Pardaillan  (Comte  de) 93 1 

Pecquet 91 

Pedro(Don) 458 

Pellot  (Claude) 6-93i 

Pellot(M-) 93i 

Penautier  (De) 507 

Pierre  IL  —  Voir  Pedro. 

Pomereu  (Auguste) 195-934 

Pomponne  ( Marquis  de  ) . . . .   4  6 1  -63 1  -63 4 

Poucet  (Mathias) 107-319 

Poncet  (Pierre) 1 35 

Pontcharlrain  (Phelypeaux  de  ) &7 

Pontac  (Arnaud  de) 349 

Prunier  (Nicolas).  —  Voir  Saint-André. 


*  Jean  de  Barton,  comte  de  Montbas,  commissaire  de  la  cavalerie  des  États  de  Hollande,  se  ressentit 
des  persécutions  que  son  beau-frère,  Pierre  Groot,  eut  à  endurer  de  son  pays. 

**  Mortlei8maii686. 

^^  Pierre  du  Moulinet ,  ou  du  Molinet,  était  aussi  conseiller  du  roi.  Eu  1 669 ,  il  fut  nommé  commissaire 
générai  pour  la  réforraation  des  forêts  de  Normandie. 
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Q 


Queslanl 568 


R 


Raca  (  Soliman) SUg 

Ravot  (  Jean-Raptiste) 1 1 

Reich  (Louis).  —  Voir  Penautier. 
Rennes  (Évéque  de).  —  V.  La  Yieavitle. 

Ribeyre  (Antoine  de) 953 

Ris  (De) Il  S-7&S 

Robais(Van) 669 

Robert  (Louis) 555 

Roboli 63o 

Rochechouart  (Jean  -  Glande).  -—  Voir 

Tonnay-Gbarente. 
Rocbechouart  (L.  V.).  —  Voir  Vivonne. 

Rosmadec  (Gharies  de) 87 

Rospigliosi  (Jacques) 670 

Rouen  (Archevêque  de). — Voir  Rouxd. 

Rouillé  (Jean) 967 

Rouillé  (Pierre) 106*591 

Rousseau  . .  '. 509 

Rouxel  (François) 976 


Saint-André  (Marquis de) &86 

Saint-Denis  (Gharies  de).  —  Voir  Saint- 
Evremond. 

Saint-Dysan  (De) 9^9 

Saint-Évremond  (De) 533 

Saint-Flour  (Évéque  de). — Voir  La  Mo- 

the-Houdancourt. 
SaintrMalo  (  Evéq.  de  ). — V.  Guémadeac. 

Saint-Pouange  (De) 998 

Saint-Pouange  (If^de) 998 

Saint-Romain  (Melchior  de  Héron,  ba- 
ron de) 656 

Sarron  de  Gharopigny.  —  V.  Ghampigny. 

Savoie  (Duc  de) h^o 

Schestedt  ( Annibal  de) *âi 7 

Séez  (Évéque  de).  —  Voir  Rouxel. 

Séguiran  (Henry  de) ]65 

Seigneiay  (De).  --Voir  Golbert  (J.-B.). 

Séraucoiirt  (De) 99/i 

Seuil  (  Du  ).  —  Voir  Ghertemps. 


Sève  (Alexandre  de) 958 

Sève  (Guillaume  de) i3i-958 

Siivecane  (Gonstant  de) 101 

Simonnet 933 

Soissons  (Gbevalier  de ).-V.  Rourbon  (L). 
Soisy  (De).  —  Voir  Greil. 

Soliman  II 8&9 

Sousy  (De) 5i& 


Talon  (Jean) 93o 

Terlon  (Hugues  de) &sâ 

Terron  (de).  —Voir  Golbert  (Gh.). 

Tersmilt A65 

Tonnay-Gharente  (Gomte  de) 6k h 

Toulouse  (Archevêque  de). — Voir  Bonzî. 
Toumay  (Évéque  de).  —  Voir  Bourie- 
monL 

Trevor ^hh 

Tromp  (Gorneiile) 690 

Tubeuf  (Gharies) 7^S97 


u 


Urfé  (  Marquis  d') 653 


Valbelle  (De) 699 

Vannes  (Évéque  de).  —  Voir  Rosmadec 
Vantelet  (De).  —  Voir  La  Haye. 

Varengeville  (De) 796 

Varennes  (De) •*5o5 

Vendôme  (François  de  ). — Voir  Beaofort 

Venel  (M-  de) 643 

Veny  (Gilbert  de) 99 

Villa-Hermosa  (Duc  de) 710 

Villars  (Marquis  de) A90-700 

Ville  (Marquis  de) Â90 

Villeroy  (Gamillede  Neuville  de) hko 

Vivonne  (  Duc  de) 6&5 

Voysin  de  La  Noiraye 71-01 1 

w 

Weede  (Éverard  de) 710 

Wilt  (Jean  de) 698 


*  En  i663,  ambassadeur  do  Danemark  à  Pans,  où  il  mourut  en  1666. 

**  ÎI  devint  plus  lard  l'nn  des  directeurs  de  la  compafrnie  des  Indes  orientales,  dont  il  oUiit  actionnaire- 
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B 

P&ges. 

Bastiani cci? 

Bavière  (Anne  de) ccxit 

Bavière  (dur.  de).  —  Voir  Ferdi- 
nand-Marie. 
Bazin  (Claude).  — Voir  de  Bezons. 

Bëthane  (marquis  de) cglii 

Bezons  (Claude  de) cxcrii 

Boislève  (Claude  de) ce? 

Bontemps col 

Brancas  (marquis  de) cgxxti 

Braant oxc 

c 

Casimir  (Jean) ccxi? 

Gastries  (marquis  de) ccxxtiii 

Catelan ce? 

Charies-Emmanuel  II ccxii 

Château-Renault  (marquis  de). . .  cgxxxtii 

Chouppes cxc 

Christine  de  France ccxiii 

Coihert  (Antoine-Martin) ccliii 

D 

Delorme cct 

Duras  (lord) ccli 

F 

Famèse  (Banuce) c«iii 

11. 
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Ferdinand  II ccxii 

Ferdinand-Marie ccxxxix 

Ferrier ccxxxti 

Florence  (duc  de).  —  Voir  Ferdi- 
nand II. 

Furstenbei^  (prince  de) ccxltii 

G 

Gassion  (Jean  de) €cxxi? 

Gaumont cxcii 

Giove cciT 

Gobelin gcxzxti 

Goniague  (Charies  de) gcziii 

Gonzague  (Louise-Marie) ocxit 

H 

Harlay  (François  de) ccxxix 

j 

Jacquier ,  ccri 

L 

Ladislas-Sigismond. ccxi? 

La  Trousse  (marquis  de) ccxx? 

La  Vallée cxcit 

Le  Brun  (Charies) ccli 

Le  Nôtre  (André) ccli 

Le  Tellier  (Charles-Maurice)-. . . .  ccxxix 
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M 


Magellan  (  Ferdinand  ) 

Mannevillelte 

Mantoue  (duc  de).  —  Voir  Charles 
Gonzague. 

Martel  (marquis  de) 

Meulen  (Van  der) 

Mounerot. 

Montausier  (Charles,  duc  de). . . . 
Montespan  (madame  de) 


N 


Pag«w. 

GCLZV 

CXCTll 


GGXL 
CCLI 
CCVI 
CIGl 
CCXLIII 


.Noailles  (duc  de). 


OCXXVJ 


Parme  (duc  de).  —  Voir  Farnèse. 

Pecquet cxciv 

Pl(*ssis-Bellière  (madame  ilu). .  .  .       clxxxix 


••«r- 


cil 
caixt 


R 


Reims  (archevêque  de).  — Voir  Le 
Tel«er. 

Riberpré 

Richelieu  (duc  de) 

Rouen  (archevêque  de).  —  Voir 
Harlay. 

Royale  (madame).  —  Voir  Chris- 
tine. 

s 


Saint-Mars «. . . .  eu 

Saint-Romain ccniTin 

Savoie  (duc  de).  —  Voir  Charles- 
Emmanuel. 

Sébastien  (de  Portugal) ccur 

Sunderland  (comte  de) ccli 


Tallemant  (  François) coutii 

Talhouet cluiix 


SOMMAIRE 
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DATBS. 


I 


1661 

OU  commeooemeDt 
de  i66fl. 


2 


3 


6 


166s. 


6  avril  i663. 


l3  JDÎD. 


99  jain. 


8  août. 


1 7  août. 


OBJBT. 


MiHOIBI  sut  LB  làOLBHnT  BB8  TAIBS  PODB  LA  D^CBABOB  DB  U 

CHAMBBB  M  JU8T1CB. —  Comptabilité,  liquidation  et  paye- 
ment des  taxes,  saisie  des  immeubles  et  emprisonnement 
des  retardataires 

NoTB  SDB  LBS  viBABCBs.  ^—  Simplification  des  rouages,  bil- 
lets expédiés  par  les  trésoriers  de  TÉpai^e;  attribution 
du  contrôle  à  Colbert 

A  M.  HoMAB,  1  TouBs.  —  L*année  promet  un  remède  aux 
maux  de  la  disette  et  des  mortalités.  Les  dommages  exa- 
gérés par  le  lèie.indiscret  des  dévots  doivent  être  évalués 
avec  précision 

Au  ooBTB  BB  Bboolib,  ubutbbabt  aiRéBAit  ]>abs  LB  Haibaot. 
—  Ordre  d'assurer  aux  fermiers  des  domaines  la  pleine 
jouissance  de  leur  bail 

A  M.  Pbllot,  à  Formas.  —  Fixation  de  ce  qui  est  dû  aux 
soldats  employés  aux  recouvrements.  N'user  qu'à  toute 
extrémité  des  moyens  militaires 

A  M.  DB  FoBTiA ,  ï  Obl^abs. — Les  déchaînes  accordées  ont 
remédié  a  la  stérilité  ;  mais  les  restes  à  recouvrer  écrasent 
les  peuples,  et  comme  le  Roi  n'y  est  guère  inléreasé,  il 
faut  préférer  le  courant  :  tant  pis  pour  Monnerotl 

A  Louis  XIY.  — >  Affidres  de  Portogal.  —  Dépenses  inquié- 
tantes du  siège  de  Marsal.  —  Bépontê  du  Roi  :  Soutenir  le 
Portugal,  mais  en  secret.— Les  dépenses  du  siège  seront 
réduites  au  strict  nécessaire 


rA«n. 


6 


8 


10 
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DATES. 

• 

OBJET. 

• 

PAflBS. 

8 

93aoâi  i663. 

A  Louis  XIV. —  Commission  pour  la  redierche  des  titres 
domaniaux  dans  les  Trois-Evéchës.  —  Établissement  d'un 
receveur  des  revenus  d'Avignon  et  du  Gomtat.  —  Bè- 

DOfUtf  Jii  £01*  .*  Adonté  ••••...•• ... 

1  f 

9 

96  août 

A  M.  Court»,  br  Flahdrb.  —  Depuis  son  ustailation  il 
n'est  bruit  dans  le  pays  que  de  droits  â  supprimer;  Tini- 

M  A 

tiative  de  ces  irrâces  n'anoartient  au'au  Roi 

19 

10 

s6aoAt. 

Aux  Irtirbasts  coKVissAïais  Dipiins.  —  Envoi  des  codh 
missions  des  tailles.  Après  les  soulagements  accordés, 

m  m 

une  bonne  répartition  doit  supprimer  les  non-valeurs. . . 

i3 

If 

97  août. 

A  Louis  XIV.  —  Lenteurs  de  la  chambre  de  justice  attri- 

buées à  Talon.  —  ÏHj^timiB  àv,  Roi  :  Veiller  à  tout  en 

12 

93  septembre. 

attendant  le  retour  du  Roi 

t4 

^M.  Lb  Jat,  ï  Bobdbaux.  —  Extension  abusive  du  droit 

^ 

de  bourseoisie .  à  Bordeaux. 

i5 

13 

3o  septembre. 

A  M.  HoTMAH,  \  TouBS.  —  Recouvrement  des  imposi- 

M 90 

tions  par  les  receveurs  des  taiiles  au  lieu  des  receveurs 

ffénéraux.  «..••..•..•.•..•....•.....•..••... 

16 

U 

i663. 

HéllOIBXS  SUB  LBS  ArFAlBBS  DIS   VIRARCBS  DB  FbAPCB,  POUB 

s  ^0 

SBBVIB  A  LfBiSTOiBB.  —  Cet  écrit,  lo  plus  Considérable 
qu'ait  laissé  Colbert,  a  été  divisé  en  sept  chapitres. 

(Voir  les  sommaires  en  tète  de  chaque  chapitre,  p.  17* 

94.  33,  3q,  46, 54  et  5q.) 

«7 

15 

1666. 

Pbopositioms  podb  LBS  HABiAOBs.^-Interprélalion  des  édita 

16 

1 3  décembre. 

sur  la  matière 

68 

A  M.  DB  Hablat,  pbogubbub  GiiiéRAL4)u  PABLBMBiiT.  —  Cap- 

ture et  punition  du  Breton  de  La  Grée,  faux  monnayeur. 

69 

17 

98  mars  1670. 

Au  MÉMB.  —  La  né^gence  du  oontnUe  des  expbits  fait 

18 

iSjuiUet. 

ffrand  tort  à  la  ferme  des  domaines 

70 

A  M.  Lb  Cahds  ,  X  RiOM.  —  Félicitations  sur  le  recouvre- 

19 

i*'aoûl. 

ment  des  tailles  .* • • 

70 

A  M.  VoTsiH  DB  La  Noibatb,  ï  Toubs.  —  Collecteurs  mis 

en  prison ,  indice  d'une  mauvaise  répartition.  ^^  Encou- 

ragements aux  familles  nombreuses,  réservés  aux  catho- 

liques   •• 

7» 

20 

1*' septembre. 

Aux  iHTBnDABTs.  —  Envoi  des  commissions  des  tailles  ;  mn 

Dortance d'un  bon  réffalemenL 

7« 

21 

1  s  septembre. 

A  M.  DB  La  GALissoRmâBB,  1  RouBf.  —  Les  désordres  de 

• 

Gisors  démontrent  la  nécessité  de  visiter  les  élections. 
S'attacher  à  faire  cesser  contraintes,  emprisonnements  et 

saisies  de  bétail 

73 
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22 


23 
2d 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


31 


32 


33 


U 


35 


DATES. 


a6  Beptembre  1670. 

1 0  octobre. 

16  octobre. 

s  4  octobre. 

3o  octobre. 

i3  noTembre. 

1 5  novembre. 

1"  décembre. 

iSmers  1671. 

8  janvier  167^. 


•  • 


«7  janvier. 


H  avril. 


1  a  avril. 


5  mai. 


8  jailiet. 


s  0  juillet. 


OBJET. 


A  M.  DB  La  GiussoRRiàaE,  1  Rotm.  —  Les  contraintes 
sont  injustifiables,  surtout  en  Normandie;  redoubler  de 
vigilance  contre  cet  abus 

A  M.  Ghamiixart,  ï  Gam.  —  Accélérer  les  recouvrements 
et  réduire  les  frais  :  ils  dépassent  la  moyenne 

A  M.  HAcaiTTi,  TaisoRisa  de  Fbaiigb,  1  Paris.  —  Paroisses 
de  rélection  de  Dreux  indûment  soulagées 

A  M.  TosBiip,  1  MouLUfs.  —  Abus  dans  le  recouvrement  des 
tailles;  punition  ex<»nplaire  d*un  sergent 

Aux  Irtbrbarts.  —  Renseignanents  pour  uii  r^ement  gé- 
nérai des  tailles 

A  M.  VoTsiR  DB  La  Noibayb,  1  Toobs.  —  Construction  d*une 
prison  à  GbAtean-du-Loir 

A  M.  DB  La  GALissoHRiàRB,  ï  RoDBR.  —  Rcoeveur  maltraité 
par  le  marquis  de  Silly 

Aux  Irtbrdarts.  —  Recherche  des  usurpateurs  de  noblesse , 
abus,  suspension  des  poursuites 

Au  PrBHIBB  PRisiDBRT  DB  liA  GOUR  DBS  AIDBS  DB  GlBRIIORT- 

Fbbbahd.  —  La  négligence  de  la  cour  oblige  le  Roi  à 
faire  suivre  le  procès  Froment  par  Tintendant 

A  M.  PbLLOT,  PBBHIBR  PbIsIDBRT  DU  PARLBHBRT  DB  ROUBR. — 

Le  Roi  entend  que  ses  ordonnances  soient  enregistrées 
et  exécutées  sans  résistance  et  sans  modifications 

Au  Procurbub  eibiiRAL  db  la  cour  dbs  Amas.  —  Rejeter  le 
pourvoi  en  arrêt  de  défense  du  médecin  Rousseau ,  dé- 
crété de  prise  de  corps  pour  rébellion 

Au  siBUB  Lb  Roistbl,  dars  la  Flardrb  MARiTiMB.  —  Inter- 
vention illégale  du  magistrat  de  Dunkerque  dans  le  mon- 
nayage  

Au  siBUR  Dbmuir,  TBésoBiBR  DB  Frarcr,  X  Amirrs.  —  In- 
formation contre  des  militaires  coupables  de  faux-sau- 
nage avec  violences 

A  Louis  XIV.  —  Gratifications  pour  Tenregistrement  des 
édits  d'aliénation  des  petits  domaines,  de  retranchement 
de  la  vaisselle  d'argent,  et  du  pouvoir  de  la  Reine.  — 
Bépome  du  Bm  :  Adopté,  sans  créer  un  précédent 

A  M.  DB  lURlAT,  PROCUREUR  ofoéRAL  DU   PARLER EHT.  Le 

Roi  s'est  décidé  avec  peine  à  renvoyer  à  la  compagnie 

Tafiàtre  des  premiers  matriculaires . . .  ^ 

Au  siBUR  Dbribu  ,  FBRRiRB  DBS  AIDES  DR  Flardrr.  —  Facili- 
ter aux  gens  de  Tannée  les  remises  d'argent  en  France. 
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38 
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Ai 
42 


43 
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45 
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47 
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50 

51 
52 

53 


54 
55 


DATES. 


vers  1 676. 


6  janvier  1679. 


6  janvier. 


9  janvier. 
1 3  janvier. 

90  février. 
9  mars. 
]  6  mars. 
1 3  avril. 
t3  avril. 
98  avril. 


OBJET. 


5  mai. 
11  mai. 

18  mai. 

18  mai. 

19  mai. 

94  mai.     . 
7  juin. 


Onai  érABu  mr  li  Roi  foob  lis  riRAHcis.  —  Piiation  des 
reoettea  et  des  dépenses;  eomplabililé,  ordonnancement, 
contrôle  ;  mesures  contre  les  abus  du  comptant;  résumé 
de  Tannée  finandère 

Aux  IimiiDAiiTs.  —  Saisie  des  bestiaux  :  défendue  absolu- 
ment pour  toutes  dettes;  maintenue  nominalement  en 
matière  d*imp4t 

A  M.  DAeuBssiâu,  \  Todlooss.  —  Diminution  de  la  ferme 
de  f  équivalent  ;  recbereher  les  causes;  exclure  les  protes- 
tants. —  Achèvement  du  papier  terrier 

Aux  Irtudarts.  —  Ferme  du  tabac ,  susceptible  d'un  grand 
développement;  réprimer  la  fraude,  stimuler  les  juges. . 

A  M.  DB  M  ABLi ,  1  RioH.  —  Le  temps  de  rirrésoin^on ,  des 
difficdtés  et  des  complications  est  passé  ;  obéir  ponctuel- 
lement  

A  M«  Babillor,  ahbassabiub  1  Lohdbbs.  —  Monnayage  : 
perfectionnement  proposé,  frais  de  fabrication 

Au  sibvb  GoBBfBOT,  ABCBivi9rB  1  LiLut.  —  Mémoire  sur  les 
pays  cédés  :  domaines,  impôts,  monnaies 

A  M.  Dacubssbau  ,  1  Toulousb.  —  Ferme  du  tabac  :  pro- 
duit, culture,  subdélégoés  de  la  cour  des  aides 

Ad  mImb.  —  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  :  subdé- 
légués, procureurs  protestants 

A  M.  TuBBUp,  I  TouBs.  -^  Translation  du  prisonnier  Ou- 

vrard.  —  Ordonnance  au  prc^t  de  La  Barre 

^  Aux  Ibtbb»arts.  —  Instruction  pour  la  visite  des  élections  : 
tailleB,  etc.  agriculture  et  commerce  ;  8*  denier  des  dié- 
nations;  états  des  frais  et  des  recouvrements 

Aux  Ibtbiioarts.  —  Instruction  supplémentaire  :  enquête 
sur  rimporition  et  la  collecte  dos  tailles 

A  M.  Daodbssuu,  ï  Toulousb.  — Étude  dW  règlement 
sur  les  tailles  rédles 

A  M.  Foucault.  —  Même  objet 

A  M.  Pbllot,  PBBniBB  PBismBBT  ï  RoDBii.  —  D  n^ppartient 
pas  aux  pariements  d'ordonner  des  impositions  générales. 

A  M.  nmSlLVBGAIIB,  PR<S|]>BRT  BB  la   cous  DBS  nOlflfAIBS   DB 

Ltob.  —  La  monnaifae  Dombes  inonde  le  Lyonnais  de 
liards;  il  fallait  y  veiller 

Aux  iBTBBMirTS.  —  Pubticstion  d*un  édit  d^aliénation  ^e 
rentes 

A  M.  DuGué,  ï  Ltob.  —  Tenir  la  main,  en  dépit  des  rL- 
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50 


62 
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71 


DATES. 


7  juin  1679. 


7  juin. 
9 1  juin. 

98  join. 

98  juin. 
98  juin. 

98  juin. 

90  juillet. 

96  juillet 
96  jniHet. 


10  août 


17  août. 

17  aoâL 

93  août. 

19  ieptembre. 

9  octobre. 


OBJET. 


meun,  a  la  réduction  des  lîarda,  douUes  et  pièees  de 
quatre  sons 

A  M.  DiooisssAu,  \  TouLovsB. — Exécution  des  déclarations 
sur  les  monnaies.  —  Règlements  demandés  par  les  fer- 
miers dn  timbre  —Élaboration  da  r^ementdes  laiUes 
réelles 

A  M.  TuBivF,  X  TovBS.  —  Les  frais  de  poursuites,  les  em- 
prisonnements surtout  sont  excessifs;  le  Roi  arisera . . . . 

A  M.  M  MiiTABs,  ï  Oaiiiffs. — Après  la  paix  et  les  soulage- 
ments accordés  il  n*y  a  plus  qa*4  encourager  le  trsnrail  et 
Tagricnlture 

A  M.  RovitLi,  \  An.  —  S'entendre  avec  MM.  Daguesseau, 
de  Ris  et  Foucault  pour  le  règlement  des  tailles  réeUes . . 

A  M.  PoHorr,  X  Toms.  —  Soite  du  procès  Ouvrard 

A  M.  M  Mabli,  X  Rio«.  —  Dernier  avis  contre  la  manie 
des  détails  inntiles,  des  vues  personnelles,  des  sots  com- 
pliments et  Tentétement  de  travailler  seul 

A  M.  n^HvBBiesT,  l  OimosLi.  —  Bail  et  perception  des 
droits  d'octroi  :  officiers  de  justice  et  autres  prévenus 
d*abiis ^ 

Aux  IsTiifDAHTs.  —  Gartes  pour  Varronduêement  des  élec- 
tions et  greniers  à  sel 

A  M.  ToBstF,  X  Toots.  —  Fin  do  procès  Ouvrard 

A  M.  PoHciT,  X  BouBOis.  —  Il  n*y  a  pas  diminution  d'im- 
positions pour  les  grêles  et  antres  accidents  locaux.  — 
11  fallait  des  pouvoirs  pom*  faire  le  papier  terrier  du 
Berry 

A  M.  DB  Ris,  X  BoaftBAVx.  —  Employer  dans  une  élection 
les  huissiers  et  sergents  au  lien  des  porteurs  de  contrain- 
tes, pour  comparer  les  frais.  — -  Hôtel  des  monnaies. . . 

A  M.  RoDiLLi,  .X  An.  —  Dangers  de  Tintroduction  des 
mauvaises  monnaies  étrangères,  etc 

Adx  IsnsvASTs.  —  Publier  le  nouvel  arrêt  de  diminution 
des  tailles 

A  M.  i»B  BoufiLLB,  X  MoDum.—  Malversations  :  Tuby,  Pi- 
corin  et  antres. — Sel  de  vente  et  d'impôt.  -*-** Garnisons. 

A  M.  Lb  Blanc,  X  Roon.  —  S*entendre  avec  Berryer  sur 
les  aides  et  autres  affaires  de  la  province.  —  Témoi- 
gnages de  satisfaction 

Au  pBisiDBST  Golbbbt,  X  Pabis.  —  Tailles  :  translations  de 
domicile.  —  Boissons  :  inventaires  et  déchets 
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OBJET. 

72 

6  octobre  1679. 

1 
Aux  IsTiHOAHTs.  —  Abu8  des  ooilecteurs  d'office;  c'est  aux 

73 

1  h  déeembre. 

habitants  à  les  choisir 

ii8 

A  M.  DB  Mabillag,  X  PoiTiBBS.  —  Suppressîon  des  exemp- 

tions de  tailles  et  collecte  aux  pères  de  dix  ou  douze  en- 

fants. —  Rédaction  des  collecteurs  et  offiders  munici- 

paux de  Niort  —  Envoi  des  pièces  de  chaque  affaire. . . 

»«9 

74 

3i  décembre. 

A  M.  DB  Mbiiabs,  ï  OBLéâRs. —  Les  collecteurs  peuvent  tout 
saisir,  même  le  bétail;  le  droit  est  aussi  incontestable 

Que  Tabus  en  serait  dansereux 

lao 

75 

ven  1680. 

MivoiBB  AU  Boi  svB  LB8  rmABCBs.  —  Si*'.  Fermes  des  ga- 
belles. —  Sa.  Tarifs  protecteurs.  —  S  3.  Réformes  à 
faire  dans  la  ferme  des  entrées  et  sorties.  —  S  6.  État 
des  compagnies  de  commerce.  —  S  5.  Ferme  des  aides. 

-^  $  6.  Fermes  des  domaines  et  papier  terrier.  —  S  7. 
Autres  revenus.  —  SB.  Adjudication  des  fermes.  — 
S  9.  Tailles  :  réformes,  diminutions  et  jurisprudence.  — 
S  10.  Charges  des  peuples  malgré  les  encouragementa 
au  oominerce  et  Télève  du  bétail,  la  liquidation  des 
dettes  communales,  la  suppression  des  affaires  extraor- 

# 

dinaires,  etc.  —  S  1 1.  Réductions  d'impôts  et  amélioni- 

76 

i'^  février  1680. 

tions  désirables. 

111 

A  M.DB  Ris,  ï  Robbbaiii. — Monnaies  :  la  justice  ordinaire 

suffit  à  la  rénression  des  crimes  ordinaires. 

ii8 

77 

tg  février. 

A  M.  DB  Mabillac,  X  P01TIBB8.  —  Privilèges  des  Marches 

communes,  restreints  aux  ayants  droit 

190 

78 

i&  mars. 

A  M.  DB  Ris ,  X  BoBDBAux.  —  Arrêt  contre  les  faux-mon- 
nayeurs  du  Béam.  —  Règlement  des  tailles  réelles  et  re- 

w 

79 

9  mai. 

nouvellement  du  cadastre • 

>«9 

• 

Ad  mAmb.  —  Réunion  des  droits  des  courtiers  de  Bordeaux 

à  la  ferme  du  convoi,  et  de  ceux  de  greffe  aux  domaines 

80 

1    juin. 

du  Roi 

i3o 

Adx  Ihtendaiits.  —  Instructions  détaillées  pour  la  visite  des 

généralités  :  tailles,  8*  denier,  dettes  des  communes. 

81 

16  jaio. 

monnaies 

i3i 
i35 

A  M.  PoRCBT,  consBiLLBR  d'État.  —  Don  du  éerffé 

82 

1*'  aoât. 

A  M.  DB  Ris,  ï  Bordbaox.  —  L'affaire  du  Béam  a  été  exa- 
gérée: distinction  entre  les  abus  tolérés  et  la  fausse  mon- 

naie nronrement  dite 

i36 

83 

i*'août. 

A  M.  TuBBur,  ï  Tours.  —  Emprisonnements  pour  tailles  et 

mbelles:  nunir  les  receveuraaui  en  abusent 

i37 

84 

7  août. 
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A  M.  DB  Marlb,  X  RioM.  —  Blâme  sévère  pour  demaoder 
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94 
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96 
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98 


99 
100 
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DATES. 


i5  août  i68o. 


9  s  août. 


a  8  août. 


9  octobre. 


17  octobre. 


93  octobre. 


6  novembre. 


7  novembre. 


8  novembre. 


1 3  novembre. 


i8dtombre. 


18  décembre. 


3o  janvier  1681 


1 3  février. 


90  février. 
90  février. 

h  mars. 


OBJET. 


des  diminntions  et  fiûre  attendre  son  avis  actr  ie  brevet 
de  la  taille 

A  M.  ni  M Aau,  I  Riom.  *-  Exdare  les  protestants  des  em- 
plois; supprimer  les  oontrainles  et  logements  effectifs. . 

A  M.  Dagoissiau,  k  Tooi.oos«.  —  Rérision  des  péages  sur 
le  RbAne 

A  M.  TuBiur,  i  TouBS. — Bougrin ,  receveur  des  tailles ,  cou- 

'    pable  de  rigueurs  contre  les  collecteurs 

Non  SCI  LB  BDMBT  DBS  néPBHSBs  DB  i68i.  —  L'accToisso- 
ment  de  la  dette  et  la  diminution  des  revenus  menacent 
le  crédit;  réduire  les  dépenses,  simplifier  les  droits, 
encourager  le  commerce 

A  M.  DAaoBSSBAO,  1  Toulousb.  «—  Réunion  pour  Tacbève- 
ment  du  règ^ement.des  taille^péelles 

A  M.  BoDCHD,  X  Dijob. —  R^fttance  du  Maçonnais  à  la 
levée  des  droits  d^aides 

Av  GOHTB  DB  MoBTBlVB,  UBUTBBAIIT  oill^BAL  BU  FuilDBB.  — 

Droits  de  Iranc-fief  et  de  nouvel  acquêt  dans  les  pays  con- 
quis, maintenus,  sans  aggravation 

A  M.  D^HaasieiiT,  1  Gbbboblb.  —  Diminution  des  feui; 
projet  de  renouvellement  du  cadastre,  etc 

A  M.  DB  BooviLLB,  1  MooLiHs.  —  Montrer  plus  d'initiative 
dans  le  travail  du  papier  terrier 

A  M.  d^Hbibight,  \  Gbbboblb.  —  Le  Daupbiné  n'est  pas 
surchai*gé.  ^  Corriger  le  cadastre ,  sans  le  renouveler. . 

A  M.  FoDCADLT,  \  MoRTAOBAH.  —  Prorogatîon  de  la  défense 
de  saisir  le  bétail 

A  M.  LB  Blabc  ,  1  RouBv.  —  Le  commerce  des  vins  est  libre, 
même  aux  fermiers  des  aides;  réprimer  seulement  le  mo- 
nopole et  les  contraventions 

Au  mImb.  —  Taxer  d'office  les  laux  nobles  indûment  exemp- 
tés des  tailles 

A  M.  MoBAHT,  À  Aix.  —  A  force  de  travail  on  peut  surmon- 
ter les  grandes  difficultés  du  règlement  des  tailles 
réelles. 

A  M.  Daoobssbav  ,  X  Toolocsb.  -^  Même  objet 

A  M.  DB  Noiktbl,  \  Todbs.  —  Poursuivre  activement  le  pa- 
pier terrier  commencé  par  Tubeuf 

A  MM.  FoDCAOLT,  MoaABT,  DB  Ris  R  d'Hbrbiohv.  —  Sus- 
pendre le  travail  sur  les  taiUes  réelles  à  cause  de  la  ma- 
ladie de  M.  Daguesaeau 
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108 
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110 
111 


112 
113 


114 


115 
116 
117 


DATES. 


9  mai  i68i. 


99  mai. 


99  mai. 


99  mai. 


«8  mal. 


6  join. 

1 8  juin. 
1 8  juin. 


96  juin. 
9  jttittei. 

1  o  juillet. 
9  A  juillet 

9/1  juillet. 

4  août. 

7  août. 

3i  aoât. 


OBJET. 


PMtt. 


i55 


157 


A  M.  Daoitbbsbait,  \  Toolovsb.  —  Comptablea  du  Langue- 
doc; concuanona  de  la  cour  des  comptes. 1 59 

A  M.  HÉLiARD,  1  Ga».  —  Moine  de  Gherboui^,  faux-mon-, 
nayeur. 1 5a 

Ad  siioa  Godbprot,  ABCBman,  k  Lilli.  —  Recherches  des 
domaines  engagés  par  le  roi  d'Espagne i53 

A  M.  Foucault,  \  Mont  au  ban.  —  Révision  du  règlement 
des  taîHes  rédles.  — -  Gontre  renl(>Ioi  des  hrigades  pour 
le  recouvrement  des  tailles i53 

Aux  LmoAAiiTS.  —  IntenreiHioii  des  grands  dans  la  con- 
fection des  rfties  des  tailles;  décharges  injustes;  empri- 
sonnements     1 54 

A  M.  MoBAHT,  1  Aix.  —  Dettes  communales;  prot^r  les 

Kniers ,  mais  exiger  la  stricte  exécution  des  baux.  — 
ncs-fiefs  et  domaniale 

Au  HÉvB.  —  Esclaves  Algériens.  —  Prohibition  absolue 
des  monnaies  décriées 

A  M.  ni  MiHABS,  à  Pabis.  —  Se  défier  des  entraînements 
de  Topinion  et  des  criailleries  contre  les  fermiers;  ne 
déclarer  les  villes  fermées  qu*en  connaissance  de  cause; 
en  fait  de  saisie  de  bétail ,  ne  réprimer  que  Tabus 1 58 

A  M.  Dagubssbau,  X  Toulousb.  —  Tarif  des  droits  de 
g»^e 159 

A  M.  LB  Bbbt,  X  LivœBS.  —  En  visitant  la  généralité, 
combattre  finfloence  des  grands  par  les  taxes  d'office  et 
aviser  au  rétablissement  des  huissiers 160 

A  M.  MoBAiiT,  1  Aix. —  Martinon,  coupable  de  maiversa- 

,    tion,  réfugié  à  Avignon 161 

A  M.  BB  Ris ,  X  BoBDBAUx.  —  Troubles  à  Agen.  —  Levée  de 
la  défense  de  sortie  des  blés.  —  Plaintes  contre  le  sous- 
fermier  des  domaines 169 

A  M.  DB  Mablb,  X  RiOH.  —  Achever  le  papier  terrier  et  les 
affaires  du  8*  denier  ;  importance  majeure  de  la  visite 
des  élections;  faciliter  le  commerce  et  Tagriculture. . . .     i63 

A  M.  WÊ  Ménabs,  X  Paris.  —  Epuration  du  personnel  des 
greniers  à  seletjréunion  aux  élections |  i63 

Aui  IifTBNDABTS.  —  Préparation  d^un  règlement  des  aides 
etentrées i64 

A  M.  MoBAiiT,  X  Aix.  —  Débet  Martinon.  —  8*  denier, 
lods  et  ventes ,  dettes  communales.  —  Agitation  de  la 
cour  des  comptes 1 65 
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118 


119 
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121 
122 
123 
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126 


127 


138 


129 


DATES. 


OBJET. 


sa  aeptembre  i68i. 

s  5  septembre. 
«5  septembre. 
3  octobre. 
i6  octobre. 
6  novembre. 
6  novembre. 
8  novembre. 


91  novembre. 


a  janvier  i68a. 


SI  I  Janvier. 


a8  janvier. 


130 

8  février. 

131 

5  mars. 

133 

Il  mars. 

133 

tg  mars. 

13A 

96  mars. 

A  M.  Di  Ris,  X  BoBOBâinu  —  Essai  de  recouvrement  des 
des  tailles  par  les  huissiers  et  sergents  au  lieu  des  por- 
tepirs  de  contraintes 

A  M.  FouGiOLT ,  ï  MoRTAUBAK.  •*-  Pspior  terrier  à  refaire 
en  toutou  partie;  frais.  ..*..... 

Aoi  IiiTaroARTS.  —  R^ement  provisoire  des  tailles. —  Re- 
ceveurs punie  ou  récompensés 

An  Tktiiidarts.  —  Saisie  des  bestiaux  :  défenses  renouve- 
lées 

A  M.  Di  MiiOHBsaiL,'  I  Ghâlohs.  ^^  Marchands  de  vin  don- 
nant À  manger,  assimilés  au  eabaretiers 

Au  BiaB.  —  Travaux  du  règlement  des  aides;  difficultés, 
résultats 

An  IsTBRDAiiTS.  —  TaiHos  :  divers  modes  de  nomination 
des  coUecteurt;  pourvois  des  surtaxés 

A  M.  Lb  Bbbt,  X  LiaooBs.  -—  Continuer  la  réfonnation  des 
rôles  par  les  taxes  d'office.  — <-  Sévir  contre  les  nobles 
qui  lèvent  indâment  des  contributions 

A  M.  asBaoBs,  X  Mopttbllibb. — Les  tailles,  diminuées, 
devraient  rentrer  aisément  ;  faire  une  bonne  répartition 
et  exciter  inactivité  des  peuples 

A  MM.  Daoobssbao,  Mobart  et  Bodcbd.  —  Rechercher  le 
montant  de  toutes  les  impositions  tant  générales  que  par- 
ticulières; étudier  les  abus  dans  la  perception,  pour  y 
remédier 

A  M.  M  Mabillac,  X  PoinsBs.  —  Défaut  d^uniformité  des 
futailles.  —  Nouveaux  convertis  soulagés;  huguenots 
taxés  d'office 

A  M.  Lb  Rbbt,  X  Liuoobs.  —  Taxes  d'office  :  utiles  comme 
expédient,  mauvaises  comme  système  ;  remplacer  Taction 
en  surtaux  par  Faction  en  comparaison 

A  M.  Lb  Fodir,  oBarriBB  au  corsbil.  —  Conversion  des 
rentes  :  ajourner  les  mutations  et  remboursements 

A  M.  a^HaBBiOBT,  X  Gbbroblb.  —  Malversations  dans  la  col- 
lecte des  tailles  par  brigades  et  logements  effectifs 

A  M.  DB  MoBABois,  X  Albbçob.  -^  Actes  soumis  au  timbre; 
essais  d'un  r^ement  général 

A  M.  DB  Basviixb,  X  PoniBas.  —  Arrêt  contre  les  pourvois 
en  décharge  de  protestants  taxés  d'office 

Aux  Ibtbrdabts.  —  Instruction  et  jugement  des  affaires  do- 
maniales  


PA1 


166 
166 
167 
168 
168 
169 
170 


171 


179 


179 

178 

175 
176 
177 
178 
178 

>79 


880 


SOMMAIRE  DES  LETTRES. 


N- 

DATES. 

OBJET. 

riosB. 

135 

9  avril  i68a. 

• 

A  M.  Mobaut,  à  Au.  —  Llntendant  ne  dépend  pas  des  fer- 
miers; mais,  a  moins  de  pouvoir  spécial ,  il  doit  laisser  les 

affaires  aux  juges  ordinaires 

180 

136 

6  avril. 

A  M.  Li  But,  1  Limoges.  —  Procès  des  officiers d^Angou- 
léme  pour  fausse  monnaie;  adjonction  de  Tintendant  de 
Poitiers  pour  le  jugement.  —  Poursuites  inqualifiables. 

137 

9  avril. 

once  ans  après  le  duel  incriminé 

181 

Aox  Fbivibbs  ciR^Biux.  —  Certificats  et  congés  veiatoires 

imposés  aux  denrées  d'approvisionnement  des  marchés. 

189 

138 

94  avril. 

A  M.  BoucBD,  i  DuoB. —  Études  en  vue  du  rachat  des  do- 

139 

99  avril. 

maines  de  la  couronne 

18s 

A  M.  AuBBRT.  — Publication  de  Tédit  en  faveur  des  rentiers 

\ 

étrangers. 

i83 

UO 

8  mai. 

Aux  Ibtbrdahts.  —  Frais  ruineux  occasionnés  par  le  prêt  du 
sel  :  punir  les  concussionnaires  et  défendre  la  saisie  des 

•  \^%^ 

bestiaux 

i83 

141 

i3  mai. 

A  M.  L«  Vatbb,  I  SoissoHS.  —  Toute  imposition  faite  sans 
commission  scdlée  du  grand  sceau  est  un  crime  de  lèse- 

maiesté  :  r^Hes  à  cet  ésard 

18& 

142 

i4  mai. 

Aux  Ihtbbdaiits.  —  Visite  des  élections;  inspection  à  fond 
du  corps  des  élus  ;  Tassiette  et  la  collecte  des  tailles  en  dé- 

& \^'^ 

pendent  *. 

t86 

143 

17  mai. 

A  M.  Dagdxssbau,  \  Toulouse.  —  Legras  vérificateur  des 
archives  de  la  cour  des  comptes  en  Provence  et  Languedoc 

%  ^^^# 

pour  inventorier  les  titres  domaniaux 

187 

144 

90  mai. 

A  M.  DuGU<,  X  Ltoh.  —  Installation  de  Le  Fèvre  d'Ormes- 

145 

• 

96  mai. 

son,  son  successeur 

187 

A  M.  DB  Bbauvais.  —  Acquisitions  pour  Tagrandissement 

de  Marly 

188 

146 

99  mai. 

A  M.  DB  Bbzors  ,  i  OblAahs — Travaux  sur  le  fonds  du  droit 

»  ^*  v^ 

147 

1 0  juin. 

de  boite.  —  Inconvénients  des  prêts  de  sel 

189. 

Aux  IuTBifSANTs.  —  Béfonuation  des  élections  et  greniers  è 

sel  ;  notification  des  punitions  et  des  récompenses 

190 

148 

1 7  juin. 

A  M.  DB  Basvillb,  à  PoiTiBBS.  —  Los  juges  négligent  les 
amendes  depuis  la  réunion  aux  domaines;  fiuidraii-il 

149 

1 7  juin. 

leur  en  laisser  la  moitié? 

190 

A  H.  Fautbibb  ,  ï  YALBiiaBif  MBS.  —  On  ne  peut  tolérer  ni  les 

visites  à  corps,  ni  la  peine  du  fouet  pour  empêcher  la  fraude. 

»9* 

150 

18  juin. 

A  M.  DB  Bbzohs,  ï  Obl^aks.  —  Ravages  de  la  grtie,  tou- 

jours exagérés  :  ne  demandent  que  des  dégrèvements 

1 

sans  réduction  du  total  des  rôles 

*9> 
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881 


151 
152 
153 
154 
155 
156 


157 


158 


159 


160 


161 
162 


163 
164 


165 


166 


3  3  juiDi68:}. 
9  a  juin. 

95  JUÎD. 

95  juin. 
95  juin. 


â5  juin. 


t"juiHel. 

3  juillet. 

i/i  juillet 

17  juillet. 

17  juillet. 
3  août. 


6  août. 
1 0  août. 


3/1  août. 


97  août. 


OBJET. 


1 

rAQBS. 


II. 


A  M.  Lb  FouTif ,  GAipPiEii  DU  coHSBtL.  —  Remboursement  et 
conversion  des  rentes:  examen  des  pièces 193 

Au  siBUft  Bburbt,  patbur  DBS  BBivTBS.  —  Même  objet  :  bor- 
dereaux quotidiens 198 

Au  siBUR  Baluzb.  —  Lenteur  des  travaux  du  papier  terrier 
du  Forez 19a 

A  M.  DB  Bbbtillat,  gabdb  du  TBisoB.  —  Rentes  :  expédition 
des  petits  remboursements;  ajournement  des  autres. ...    igk 

Au  PaévÔT  des  harchards.  —  Mesures  pour  le  payement  des 
rentes 196 

A  M.  MoRANT,  A  Aix.  —  Recherche  des  titres  du  domaine 
dans  les  archives  de  la  Cour  des  comptes.  —  Epices  de 
la  Cour,  etc 1 95 

A  M.  Dagubssbau,  X  Toulouse.  —  Le  règlement  préparé 
sur  les  tailles  réelles,  diaprés  les  coutumes  locales,  viole 
les  lois  générales  et  ne  peut  être  promulgué 196 

A  M.  DU  Moulinet.  —  Correspondance  illisible. — Terminer 
dans  Tannée  la  réformation  des  domaines  et  la  confec- 
tion da  papier  terrier 198 

A  M.  Foucault,  X  Montauban.  —  Rapport  de  tournée,  trop 
général;  entrer  dans  le  détail.  —  Carte  de  la  généralité. 
—  Décharge  à  distribuer  aux  paroisses  grêlées 199 

A  M.  d'Hbrbiqky,  à  Grenorlb.  —  Exiger  l'exécution  du  bail 
des  octrois.  —  Tant  mieux  si  les  bons  vins  ruinent  les 
mauvais  vignobles.  —  Affranchissements 

A  M.  DE  MéKARs,  X  Paris.  —  Ce  n'est  pas  visiter  les  élec- 
tions que  de  les  parcourir  à  la  hâte 

Aux  Intendants.  —  Presser  Tachèvement  du  papier  terrier 
et  des  étals  des  domaines  avec  le  revenu  justifié  par 
baux,  etc 

Aux  Intendants.  —  Frais  de  recouvrement  des  tailles;  con- 
nivence des  élus 

A  M.  BoucHc,  A  Dijon.  —  Plaintes  des  engagisles  contre  le 
fermier  des  domaines  :  assignations  et  saisies  sans  ar- 
rêt de  réunion 3o3 

Aux  Intendants.  —  Alléger  par  une  bonne  répartition  la 
charge  des  tailles  accrue  temporairement  par  nécessité 
politique 3o3 

A  M.  d'Orhesson,  à  Lton.  —  Privilèges  des  bourgeois  de 
Lyon.  —  Il  serait  bon  de  punir  par  la  justice  ordinaire 
les  employés  du  papier  terrier  du  Forez  .    306 

.')6 
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300 


901 


909 


882 
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K 


>• 


167 
168 
169 
170 


171 


172 


173 
174 


175 
176 


177 


178 
179 
180 


181 
182 


DATES. 


93  août  1689. 
U  septembre. 

94  septembre, 
a  4  septembre. 


a  4  septembre. 


16  octobre. 


9  9  octobre. 
99  octobre. 


98  octobre. 
98  octobre. 


7  novembre. 

1 1  novembre. 

6  janvier  i683. 

6  janvier. 


9 1  janvier. 
4  février. 


OBJET. 


Aux  Irtekdants.  —  Aliénation  contre  redevance  des  bâti- 
ments d^eiploitation  dea  domaines 

A  M.  DB  BovviLLB,  À  MoGUMS.  —  Procès  Enjobert  et  Ber- 
ger; monitoires 

A  M.  MoRANT,  X  Aix.  —  Sarrebource  :  taxes  du  8'  denier 
signifiées  sans  ordonnances  de  Tintendant 

A  M.  Le  Vatbk,  a  Soissors.  —  Le  fermier  ne  peut  contrain- 
dre les  paroisses  à  Tamende,  pour  défaut  de  nomina- 
tion des  collecteurs ,  que  sur  un  rôle  dressé  par  Tinten- 
dant 

A  M.  MOSIL,  XAITBB  DB  LA    CHAHBRB  AUX  DBNIBBS.  PoUT- 

suites  rétrospectives  pour  amendes  que  le  temps  a  dû 
prescrire 

A  M.  DE  M0RA11619, 1  Albiiçoii.  —  Alléger  les  tailles  des  po- 
pulations pauvres,  mais  laborieuses,  ou  leur  procurer  les 
moyens  de  gagner  leur  vie 

A  M.  DB  Basville  ,  À  Poitiers. —  Droit  sur  les  maisons  ;  pau- 
vreté et  fainéantise  des  habitants 

A  M.  Le  Yatbr,  1  Soissoks.  —  Compte  rendu  des  amen- 
des par  le  fermier  des  domaines.  —  Contrôle  des  ex- 
ploits, du  ressort  des  juges  ordinaires,  sauf  exception 
formelle ^ 

A  M.  DE  Bretbuil,  X  Amibks.  —  Paroisses  trop  peu  impo- 
sées, cause  de  désertion  dans  les  généralités  voisines. . . 

A  M.  DE  MoBANGis,  ï  Albnçon.  —  Dimiuution  des  transla- 
tions de  domicile.  —  Gratification  proposée  pour  le  rece- 
veur de  Bernay 

A  M.  DE  NoiRTEL,  À  Tours.  —  Les  rôles  des  tailles  doivent 
être  faits  par  les  collecteurs  et,  au  besoin  seulement,  ré- 
formés par  des  taxes  d^oflice 

A  M.  DE  MoRAHOis,  1  Albmçon.  —  Ëxécutiou  d^un  jugement 
contre  des  faux-monnayeurs  de  Falaise 

A  M.  DE  Ris,  ï  Bordeaux.  —  Supprimer  ou  au  moins  ré- 
duire les  porteurs  de  contraintes  et  archers 

A  M.  d'Ormesson,  X  Lyok.  —  Emprisonnement  pour  une 
taxe  de  35  livres  :  surveiller  Temploi  de  ce  moyen  ex- 
ceptionnel   

A  M.  DE  NoiNTEL ,  X  Tours.  —  Conflit  entre  le  maire  d^ An- 
gers et  les  commis  des  aides 

Au  MÂMB.  —  Obliger  les  collecteurs  à  faire  les  rôles  eux- 
mêmes,  dans  le  temps  prescrit  et  impartialement 


VMM. 


9o5 


906 
906 


907 


908 


908 


309 


909 


91  1 


SU 


aia 

9l3 
9l3 


ai  4 

9l5 
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883 


«- 


183 


184 


185 


186 


187 


188 


189 


190 


191 


197 


DATES. 


h  février  t683. 


9  avril. 


1 5  avril. 


i3  mai. 


k  juin. 
8  juin. 


la  aoâl. 


1  k  août. 


17  août. 


193 

8  juillet  1663 

193 

1 1  juillet. 

194 

1 7  juillel. 

195 

99  août. 

196 

3i  août. 

5  septembre. 


OBJET. 


PAon. 


A  M.  Lb  Bbkt  ,  \  Gbbnobli.  —  Dans  un  pays  nouveau ,  et  sou- 
levé par  la  révocation  de  d^Herbigny,  user  d'une  extrême 
modération,  bien  étudier  le  terrain ,  contenir  les  soldats, 
obéir  ponctuellement  au  Roi  et  maintenir  ses  droits. . . . 

A  M.  Lb  Vatii  ,  À  Boissons.  —  Information  contre  un  com- 
mis au  recouvrement  des  échanges 

A  M.  DB  Bbbct,  \  RiOM.  —  Pourvois  en  surtaux  :  désiste- 
ments obtenus,  plaintes  de  la  Cour  des  aides;  avantages 
de  Taction  en  comparaison 

A  M.  DB  NoiHTBL,  \  ToFRs.  —  Misère  des  peuples;  besoins 
du  trésor 

A  M.  DB  La  RBBCHàRB,  X  Moulins.  —  Travaux  à  la  prison 
de  Guéret,  etc 

A  LoDis  XiV.  —  Payements  aux  ligues  suisses;  armement 
des  galères;  bâtiments  royaux;  charges  vacantes  au  parie- 
ment,  etc.  —  Réponêê  du  Roi 

A  M.  PoHCBT ,  \  L1HO6BS.  —  Ckmtre  Temploi  des  troupes  et 
la  contrainte  par  logement  effectif. 

A  M.  M  S^BArcoQBT,  X  B0UB6B8.  —  Révision  de  la  carte  des 
élections 

Aux  Ihtbbdabts.  —  Retard  dans  Tenvoi  des  noémoires  des 
visites;  lettre  de  rappel 

SUPPLÉMENT'. 

Au  DUC  d^Abpajor  ,  LiBUTBNAiiT  DU  ROI  BR  Lakgubdoc.  —  Veil- 
ler à  ce  que  les  habitants  de  ses  terres  payent  leurs  impo- 
sitions  

A  M.  DB  La  Barrb,  à  Riom. -—  Suspendre  les  poursuites 
durant  la  moisson 

A  M.  Lb  Jat,  X  Bordbaui.  —  Revente  des  approvisionne- 
ments de  grains. — Rapports  avec  les  receveurs  généraux. 

A  CoLBBBT  DB  Saiht-Pouaugb,  X  Amibus.  —  Proposition  de 
supprimer  les  prêts  des  receveurs  généraux. . .  .* 

A  Madbmoisbll|(  du  Fouilloux.  —  Payement  de  la  gratifi- 
cation accordée  par  le  Roi 

A  M.  DB  NANCRi,  GouvBBNBUR  DU  QuBSROY.  —  Réclsmations 
du  clergé  et  de  la  noblesse  de  la  prévôté.  —  Le  Roi  ne 
peut  concéder  la  jouissance  du  domaine  du  Quesnoy .... 

'  Voir  la  note  «  de  la  page  a  ad. 
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217 


9t8 


919 


990 


991 

996 
99/i 
995 


936 


996 


997 


938 


329 


93o 
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N« 


198 


199 


200 


201 


202 


203 


20^ 


205 


206 


207 


208 


209 


DATES. 


210 


211 


8  septembre  i66a. 


8  septembre. 


3  octobre. 


i6  octobre. 


âo  novembre. 


3  décembre. 


ao  avril  i663. 


a 8  mai. 


ff  septembre. 


a  a  septembre. 


3  décembre. 


Premiers  jours 
de   janvier  i66i!i. 

1 8  avril  1 668. 

10  octobre  1670. 


OBJET. 


A  M.  BB  Pardaillan  ,  uBunNAiiT  DU  ROI  EU  Poitou.  —  Les 
troupes  doivent  être  à  ia  disposition  de  Pintendant  pour 
les  recouvrements 

A  M.  DB  Ghampigiit  (Lyon  et  Grenoble).  —  Arranj^ements 
avec  les  receveurs  généraux.  —  Marchandises  saisies  par 
les  fermiers  des  cinq  grosses  fermes 

Au  COMTE  d'Estrades.  —  Payement  des  5  millions  pour  le 
rachat  de  Dunkerque 

A  M.  DE  PoHERBu,  À  BoDRGBs.  —  Psroissos  en  retard;  résis- 
tance du  sieur  de  Lupy  :  ordres  donnés  aux  troupes;  lettre 
î\  Tévéque  de  Nevers 

Aux  Intendants  et  Trésoriers.  —  Envoi  d*une  lettre  de 
Louis  XIV  pour  accréditer  Golbert 

A  M.  Pellot  (Bordeaux  et  Montauban).  —  Désordres  dans 
la  généralité  de  Montauban;  emploi  des  troupes  au  re- 
couvrement des  restes.  —  Goncours  des  receveurs  géné- 
raux. —  Amélioration  des  rivières 

A  M.  DE  SlLVBCANB,  PRÉSIDENT  DES  MONNAIES  A  LtON. Dé- 

cri  des  espèces  de  Monaco ,  Béarn ,  Gènes  et  Avignon.  — 

Recherche  des  faux-monnayeurs 

Aux  Intendants.  —  Enquête  sur  la  valeur  des  greffes  alié- 


F*«l« 


93l 


a3i 
933 


93â 
s35 


nés, 


Instruction  aux  maîtres  des  requêtes  sur  la  permb  des  ga- 
belles. —  Renseignements  à  recueillir  :  impôt  et  recou- 
vrement; prix  de  vente  ;  personnel  des  greniers  et  des  bri- 
gades; coosonunation,  fraude 

A  Gu ARLES  Golbert,  commissaire  du  roi  aux  États  de  Bre- 
tagne. —  Le  privilège  de  la  pêche  de  la  baleine  doit  être 
maintenu.  —  Les  Etats  n^ont  rien  à  voir  aux  retranche- 
ments de  gages 

A  M.  HoTMAN ,  À  Tours.  —  Office  tombé  au  casuel.  — Parc 
de  Plessis.  —  Garde  du  gouverneur.  —  Griefs  contre  les 
receveurs  généraux 

A  M.  DE  La  Bbrghâre,  à  Grenoble.  —  L^intendant  ne  doit 
rien  prendre  sur  la  recette  sans  acquit  de  TÉpargne  ou 
ordre  du  Roi 

Au  MARQUIS  DE  Louvois.  —  Félicitatious  sur  ia  campagne 
de  Francbe-Gomté 

A  M.  DE  Bezons  ,  À  Toulouse.  —  Interdiction  du  syndic  des 
États  pour  avoir  osé  informer  contre  la  ferme  des  ga- 
belles  


a35 


a38 
a38 


a39 


ûhi 


a&a 


9â3 


2ho 
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885 


212 


213 


2U 


215 


216 


217 


218 


219 


220 


221 


222 


223 


224 


225 


226 


227 


228 


9s  août  1671. 

i5  janvier  167s. 

9  février. 

ig  février. 


1 5  avril. 


s  8  mai. 


16  septembre. 
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ti  novembre. 


1 1  novembre. 


11  novembre. 


1 8  novembre. 


3o  décembre. 


6  janvier  1673. 
1 3  janvier. 


Aux  Progiibbors  GininAvx  des  chambres  des  comptes.  — 
Contre  les  remisés  d'amende  aux  comptables  en  retard.    3^6 

Â  MiGHBL  GoLBERT,  X  Alebçon.  —  Réprimandes  pater- 
nelles  .- a66 

Pbopositior  pour  une  créatior  de  brutes  :  Greffe  de  nantis- 
sement; réduction  d'intérêt;  minimum  des  coupures. . .    9/48 

A  M.  de  Saint-Dtsan,  1  Limoges.  —  Tailles;  diminution 
des  frais;  rdgalement;  empiétements  de  la  noblesse. ...    269 

A  M.  Chamillabt,  X  Gabn.  —  Punition  d'un  commis  des  do- 
maines pour  la  saisie  d'un  vaisseau  hollandais  à  Cher- 
bourg     a5o 

A  l'Abcbevéqdb  de  Lyok.  —  Maintien  du  droit  sur  l'or  et 
l'argent  fabriqués,  sauf  restitution  à  la  sortie a5o 

A  Michel  Colbebt,  X  Albbçok.  —  Tailles  :  exempts  sans 
titre a5i 

A  M.  DE  Ribetbe,  X  Tours.  —  Choix  et  surveillance  des  sub- 
délégués demandés  par  les  traitants  des  affaires  extraor- 
dinaires. —  Recommandation  en  faveur  du  duché  de  La 
Vallière 253 

A  M.  Fbtdbau  de  Rbou,  X  Mobtauban.  —  Suspension  des 
poursuites  contre  les  collecteurs  solvables  qui  s'engagent 
à  payer 954 

Au  mAme.  —  Distribution  d'une  décharge  de  3o,ooo  livres 
entre  les  élections  qui  ont  souffert  de  la  grêle  et  des  inon- 
dations     955 

A  M.  Chamillabt  ,  X  Cabn.  —  Application  insuffisante  au  ré-- 
partenient,  à  l'affaire  des  haras  et  autres 955 

Au  MÊME.  —  Le  répartement  exige  plus  de  temps  et  de 
soin  ;  il  faut  voir  et  faire  par  soi-même 956 

A  M.  BiDÉ  DE  La  Gbabdvillb  ,  X  Limoges.  —  Visite  détaillée 
de  la  généralité;  diminution  des  frais;  arrestation  du 
sieur  de  Gimel;  réformation  des  forêts 387 

A  M.  DE  SàvE,  X  BoBDEAux.  —  Réprimer  les  coqs  de  pa- 
roisse; faciliter  le  recouvrement  des  affaires  extraordi- 
naires      958 

Au  mAme.  —  Troubles  à  Agen;  insuffisance  des  autorités 
locales 959 

A  M.  Pbllot,  pbbmier  pfiisiDEnT  X  Riom.  —  Mauvais  esprit 
du  parlement.  —  Droits  de  stipe,  tiers  et  danger 960 

A  M.  DE  SÂvE,  X  BoBDEAux.  — Euvol  du  maréchal  d'Albret 
contre  les  séditieux.  —  Affaires  extraordinaires.  —  Ex- 
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DATES. 


30  janvier  1673. 
90  janvier. 


90  janvier. 


97  janvier. 


*  9 


97  janvier. 


3  février. 


3  février. 


3  février. 


10  février. 


17  février. 


17  février. 


OBJET. 

porlation  des  vins.  —  Frais  dn  papier  terrier.  —  Assas- 
sinat du  trésorier 

A  Michel  Golbbbt  ï  Albhçoh.  -^  Activer  la  correspondance 
et  approfondir  les  affaires 

A  M.  Ghahillart,  \  Giin.  —  Laisser  de  la  mai^  aux  rece- 
veurs généraux  à  raison  de  leurs  avances;  la  résistance 
du  parlement  de  Rennes  sera  vaincue  à  tout  prix 

A  M.  Pbllot,  piraiBi  présidert  X  Rouen.  —  Signaler,  les 
promoteurs  de  la  déclaration  concernant  les  amendes; 
laisser  d^ailleurs  les  chambres  s'assembler  :  le  Roi  saura 
se  faire  obéir 

A  M.  DE  Grbil,  ï  Gabr.  —  IjOS  arrêts  de  la  Gour  des  aides 
ont  été  cassés  ;  mais  rintendant  doit  s^en  tenir  i  ses  attri- 
butions et  aux  règlements 

A  M.  RoDiLLé,  A  Aix.  —  Taxe  des  procureurs,  notaires  et 
sergents  :  enregistrement  tardif;  raison  d*Élat;  plaintes 
exagérées.  —  Importance  de  Marseille 

A  M.  Fbtdbau  db  Bbou,  à  Mortaubab. —  Punition  d'un  con- 
sul de  Gabors  et  des  séditieux  de  Limagoe.  —  Gombattre 
les  abus  sans  compromettre  l'autorité  ni  les  recouvre- 
ments  

A  M.  DB  Gbbil,  à  Rouer.  —  L'intendant  n'a  pas  été  des- 
serri  ;  mais  le  Roi  veut  qu'il  reste  dans  les  limites  des  or- 
donnanoes  et  de  sa  charge.  —  Abus  des  sergents  domes- 
tiques des  receveurs 

A  M.  DE  Mablb,  X  Riov.  —  Avis  sur  la  recherche  des  nou- 
veaux acquêts;  mais  à  l'avenir,  au  lieu  de  consulter,  l'in- 
tendant décidera  selon  ses  lumières  et  sous  sa  responsa- 
bilité  

A  M.  Fetdbau  de  Bbov,  à  Mortaubar.  —  En  matière  d'im- 
pôt surtout,  les  préventions  sont  dangereuses  et  les  ré- 
formes délicates;  mais  la  punition  des  crimes  avérés  est 
salutaire 

A  Michel  Golbbbt  ,  À  Alerçor.  —  Achever  l'aflaire  du  tiers 
et  danger;  faciliter  les  recouvrements  et  soutenir  les  trai- 
tants, sans  cesser  de  les  surveiller  et  de  protéger  les 
peuples , 

A  M.  Fetdbag  de  Bbou,  ï  Mortaubar.  —  Punir  les  grands 
désordres.,  pallier  les  moindres,  se  garder  des  préven- 
tions contre  les  agents  du  recouvrement ,  et  au  lieu  de 
plaintes  vagues ,  préciser  les  faits 
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DATES. 


9  h  février  1673. 

a  4  février. 
1 3  mars. 
17  mars. 

94  mars. 
7  avril. 


4  avril. 


91  avril. 
38  avril. 

5  mai. 


5  mai. 


19  mai. 


96  mai. 


1 1  août. 


i5  septembre. 


a  9  septembre. 


OBJET. 


PAMS. 


Â  M.  PiLLOT,  PRiHiBR  paésiDBifT  À  RocER. — Contre  l'inter- 
vention des  évéques  dans  Taffaire  du  tiers  et  danger  et 
radminislration  en  général 

A  M.  DE  Gbbil,  ï  Roder.  —  Urgence  des  aflidres  extraordi- 
naires, spécialement  du  tiers  et  danger « . . 

Aux  Intendants.  —  Formules  des  exploits  et  actes  judi- 
ciaires   

A  M.  RooiLL^,  i  Aix.  —  Presser  le  recouvrement  des  affaires 
extraordinaires  et  soutenir  les  traitants;  la  Provence  mal 
fondée  à  se  plaindre 

A  M.  DE  SàvE,  À  BoBDBAUx.  —  Placards  séditieux;  faire 
preuve  d'énergie 

A  M.  d'Aroodobs,  prbmieb  pbésidbnt  a  Rennes.  —  Taxe  des 
notaires,  procureurs  et  sergents  :  exécution  malgré  le  par- 
lement. —  Transaction  sur  les  francs-fiefs  et  suspension 
de  la  recherche  des  justices  usurpées 

A  M.  BiDB  DE  La  Gbandvillb,  X  Limoges.  —  S'abstenir  d'à- 
joumementa  personnels  contre  les  seigneurs  et  respecter 
leurs  droits,  tout  en  punissant  les  violences 

Ad  sibob  Bazin  ,  bbcbvbcb  céNéBAL.  —  Avances  de  fonds . . . 

A  M.  DE  SâvE,  X  BoBDEADX.  —  Affaires  extraordinaires.  — 
Rétablissement  de  la  justice  dans  le  Périgord 

A   M.    MORBL,  FEBMIEB  DES  AIDES  ET   GABELLES.  ToUmée 

d'inspection  dans  le  sud-ouest,  pour  l'amélioration  des 

.    fermes 

A  M.  Hdcbbt,  pbocubbvb  oÉbiéBAL  X  Rennes. —  Le  service 
dans  la  marine  n'est  pas  une  punition  proportionnée  au 
crime  de  faux-saunage 

A  M.  RooiLLi,  X  Aix.  —  L'arrêt  du  parlement  sur  les  mon- 
naies attente  i  l'autorité  royale 

Aux  Intendants. —  Interdiction  aux  traitants  des  francs-fiefs 
dé  composer  avec  les  redevables  et  de  percevoir  sans  rôles 
arrêtés  et  quittances  contrôlées 

A  M.  d'Ab«oi)6E8,  PBBiiiEB  pBÉisiDBNT  X  Renhes.  —  Meil- 
leures dispositions  du  pariement.  —  Recherche  des  arts 
et  métiers  en  vue  de  la  taxe  ou  du  rachat 

A  M.  Fetdbaii  de  Bbou,  X  Montavban.  —  La  gtierre  est  im- 
minente; presser  les  recouvrements  ordinaires  et  extra- 
ordinaires; pas  de  négligence;  pas  de  transactions;  les 
moyens  qui  produisent  le  plus  sont  les  meilleurs 

A  M.  DE  SèvB,  X  BoBDEAtix.  —  Ix»  drconstances  exigent 
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DATES. 


93  septembre  1673. 


a  a  septembre. 


6  octd)re. 


10  octobre. 


260 

1  a  octobre^ 

261 

20  octobre. 

262 

ao  octobre. 

263 

37  octobre. 

264 

1 7  novembre 

265 

a  a  novembre 

266 

au  novembre. 

267 

i"  décembre. 

1"  décembre. 


3  décembre. 


OBJET. 


plus  d^activité  dans  les  recouvrements;  stimuler  les  trai- 
tants  

A  M.  D'AaaoooBs,  pbiiiibr  psésiDEivT  ï  Rbhhks.  —  Urgence 
des  besoins.  Malbeor  à  la  ville  et  au  parlement  en  cas  de 
sédition  !  En  avertir  les  magistrats « 

A  M.  RoDiLLé,  X  Aix.  —  La  suppreasimi  desédits  sur  les  for- 
mules et  les  taxes  est  pleine  de  dangers;  il  faut  se  défier 
des  plaintes  et  mépriser  les  menaces 

Aux  Intehdàiits.  —  Déférer  au  Conseil  toute  cassation  de 
taxe  d'office  par  la  Cour  des  aides 

A  MiCHiL  CoLBBRT,  X  Albnçon.  —  Pas  de  bonne  administra- 
tion sans  chaleur  et  promptitude  ;  pour  les  recouvi^ments , 
il  ne  suffit  pas  de  faciliter  et  seconder,  il  faut  accélérer  et 
stimuler 

Aux  Iutbndahts.  —  Faire  dresser  Tétat  du  produit  des  for- 
mules avant  le  bail  a  forfait 

A  M.  Tdbbdf  (  BouBGBs  BT  Moulins).  —  Préparation  du  rè- 
glement sur  les  formules.  —  Vérification  du  service  des 
receveurs  généraux 

A  M.  Rouilla,  ï  Aix.  —  Les  meilleures  raisons  ne  sauraient 
justifier  la  surséance  de  Védit  des  formules.  —  Autorisa- 
tion de  poursuites  contre  les  commis  concussionnaires. . 

A  M.  DE  MARiLLàc,  ï  PoiTiBBs.  —  Traité  des  francs-fiefs; 
doublement  du  forfait;  enregistrement  des  recettes 

Au  M  Ame.  —  Répartement,  recouvrement,  avances,  vérifi- 
cation des  recettes  par  élection 

Aux  iRTENDàHTs. — InstnictioDS  pour  deux  nouvdies  affaires 
extraordinaires  :  la  recherche  des  usuriers  et  la  vente  de 
Texemption  des  tailles  à  tous  les  officiers  de  justice 

A  M.  Fetdeau  db  Bbov,  ï  Montaubah.  —  Aliénation  des 
petits  domaines  et  des  greffes  des  Cours  supérieures  et 
justices  y  ressortissant 

A  M.  SB  SàvB,  A  BoBDEAux.  —  Impossibilité  d^exemptcr 
Rayonne  des  affaires  extraordinaires ,  à  cause  de  Texemple. 

—  Prévenir  tout  désordre. — Donner  exactement  la  si- 
tuation financière  de  Bordeaux 

A  M.  TuBBUF  (BouBGBS  BT  MouLiNs).  —  Activor  la  poursuite 
et  rimposiUon  à  la  taille  des  usurpateurs  de  noblesse. . . 

A  M.  BOUGHBRAT,  COMMISSAIRE  DU  BOI  AUX  EtATS  DE  BrETAOBE. 

—  Fausseté  des  plaintes  des  députés;  prospérité  du  com- 
merce breton,  défense  raisonnée  de  toutes  les  affaires 
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rAon. 

extraordinaires  :  elles  seront  maintenues  au  risque  même 

du  don  sraluit. 

3o5 

270 

10  décembre  1673. 

Ao  »CG  j>B  Gbaouiis,  60UTBB1IIDI  ï  RsHiiis.  —  Le  Roi  fait 

« 

beaucoup  pour  la  Bretagne  et  lui  demande  moins  qu^aux 

autres  paysd^États  ;  elle  finira  par  le  comprendre 

3o9 

271 

1 5  décembre. 

A  M.  DB  SàvB,  1  BoBDBADx.  —  Les  faux  bruits  d^établisse- 
ment  de  la  gabelle  ont  dà  tomber.  —  Les  besoins  de  la 
guerre  récUiment  tout  ce  que  peuvent  donner  les  affaires 

272 

1 5  décembre. 

extraordinaires 

3ii 

A  M.  DB  MiBOMBSHiL,  À  Ghalons.  —  Plaintes  et  détresse  des 

receveurs  et  des  fermiers;  encourager,  aider,  diriger; 

demander  les  pouvoirs  qui  paraîtraient  nécessaires;  le 

3l9 

maintien  de  toutes  les  ressources  est  indispensable 

273 

i5  décembre. 

A  M.  Dceci  (Gbbboblb  bt  Ltor).  —  Punition  des  banque- 

3i/i 

274 

93  décembre. 

routiers  frauduleux 

• 

A  M.  DB  Mâcha ULT,  a  Soissobs.  —  Mesures  contre  Tintro- 

doction  du  sel  par  les  troupes  à  leur  rentrée.  —  Levée 

des  impositions  dans  le  pays  exposé  à  Tennemi 

3a 

275 

93  décembre. 

Ao  DOC  DB  Gbadlnbs,  oouvbbrbob  \  Rbhrbs.  —  Goibert 

■ 

transmet  les  félicitations  du  Roi  sur  le  don  gratuit  et  l'a- 
mélioration des  esprits,  puis  il  discute  les  griefs  de  la* 
province,  remonte  aux  sources  du  mal  et  donne  ses  ins- 
tructions pour  le  recouvrement  ou  le  rachat  des  taxes  ex- 

276 

2  6  janvier  167/1. 

traordinaires  

3i5 

A  M.  DB  SàvB,  À  BoBDBAux.  —  Le  privilège  des  francs-fiefs. 

dont  on  offre  60,000  livres,  ne  sera  pas  accordé  à  moins 

de  1 90.000  livres 

3i9 

277 

3 1  janvier. 

A  M.  PoKGBT,  À  Mbtz.  —  Les  difficultés  de  la  guerre  obli- 

• 

gent  plus  que  jamais  à  soutenir  les  fermiera  des  gabelles 

et  autres  nour  assurer  les  rentrées 

3i9 

278 

9  février. 

A  M.  DB  SàvB,  À  BoBDBADx. —  Obligation  du  papier  formulé 

pour  les  marchands.  —  Ghâtiment  des  concussionnaires, 

faux-monnayeurs  et  voleura.  —  Diminution  des  frais  en 

tant  que  le  recouvrement  nVn  souffrira  pas 

390 

279 

SI  février. 

A  M.  DB  Mabillac,  1  PoiTiBBS.—-  Instructions  sur  les  francs- 

fiefs.  —  Arrestation  du  sieur  de  Soleicne 

399 

280 

9  février. 

A  M.  DB  SâvB,  1  BoBDBADX.  —  Importance  de  Taliénation 
des  petits  domaines;  conditions  et  garanties  offertes  aux 
acquéreura.  —  Nouvelle  augmentation  du  forfait  des 

^^  m9  ^ 

281 

19  février. 

francfr'fiefs 

333 

Aox  Irtbbdarts.  —  Arrêt  sur  les  arts  et  métiers  pour  la 
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a  3  février  1676. 


9  niars. 


16  mars. 


16  mors. 


a  3  mars. 


6  avrii. 


«  avril. 


19  avril. 


96  avril. 


h  mai. 


18  mai. 


OBJET. 


création  de  nooveHea  oommunautés  et  la  révision  des  an- 
ciens statuts : 

A  M.  ToBSDF,  1  TuvBs.  —  Huissier  assassiné  :  poursuites. 
—  Conversion  des  récépissés  en  quittances  comptables . , 

A  M.  DB  Sivi ,  ï  BoBSBAVi.  — -  Reprise  du  conunerce;  tran- 
saction sur  Taffaire  des  francs-fiefs  et  sur  les  arts  et  mé- 


tiers. 


A  M.  DE  Grbil,  \  RoDBR.  —  Los  affaires  comme  celle  des 
arts  et  métiers  doivent  être  entamées  avec  prudence,  puis 
menées  avec  viguenr  ;  c^est  «ui  communautés  à  exercer 
les  contraintes 

A  M.  Di  MiBLB,  A  RioM.  —  S^appliquer  à  faire  lever  la  taxe 
des  arts  et  métiers  par  les  communautés. —  Etudier  dans 
le  plus  grand  secret  le  remplacement  des  formules  par  un 
impôt  sur  le  papier 

A  M.  Bioi  BB  La  Gbardvillb,  ï  Limoges.  —  Accroissement 
du  bétail.  —  Régler  les  moyens  de  perception  sur  l'es- 
prit des  populations.  —  Timbre  des  registres  du  com- 
merce. —  Traiter  par  voie  d'accommodement  l'affaire 
des  arts  et  métiers 

A  M.  DE  Crbil,  ï  Roubm.  —  Contre  Temprisonnement  des 
collecteurs.  —  11  est  impossible  de  diminuer  les  tailles, 
qui  du  reste  ne  sont  pas  excessives 

Aux  iKTBRDiUfTS.  —  Suppression  des  formules  et  du  papier 
timbré;  établissement  d'un  impôt  sur  le  papier;  mesures 
à  prendre 

Acx  Interdauts.  —  Révocation  de  l'édit  des  hypothèques 
et  suppression  des  greffes  d'enregistrement.  —  Inven- 
taire général  des  papiers  pour  l'assiette  du  nouvel  im- 


pôt  

A  M.  DB  SèvB,  À  Bordeaux.  —  Précautions  contre  les  des- 
centes de  l'ennemi.  —  Achever  les  affaires  extraordinaires 
et  en  préparer  de  nouvelles  pour  éviter  l'aggravation  des 
tailles  en  cas  que  la  guerre  continue 

A  M.  BiDé  DB  La  Grakdvillb,  à  Limoges.  —  Pour  bien  établir 
le  nouvel  impôt  du  papier  il  faut  du  zèle  et  de  la  fermeté. 

IiisTRccTioifs  concernant  les  produits  en  cours  de  fabrication , 
ou  emmagasinés,  ou  déjà  débités 

Au  MABécRAL  d'Albrbt,  godveriibiir  DE  GuiBNfiB.  —  Inter- 
vention déplacée  du  marquis  de  Noé  :  les  Quatre-Yallées 
payeront  comme  le  reste  du  royaume 
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293 

«5  mai  167a. 

• 

A  M.  DE  Sers,  \  BoBûBADX.  —  Défense  des  côtes  contre 
les  Hollandais.  —  Fermer  la  bouche  aux  alarmistes  : 

29A 
295 

99  mai. 

• 

i"jum. 

la  grandeur  du  maître  commande  la  confiance;  c^est 
aux  séditieux  seuls  à  trembler.  —  Prodiges  du  Roi  en 
Pranclie-Comté • 

338 
3âo 

Aux  IimsRBAiiTS.  —  Arrêt  de  surséance  aux  édite  portant 
création  de  courtiers-jaugeurs;  marque  de  Tétain;  impôt 
du  Damer,  etc 

A  M.  FoccAOLT,  A  MoNTAVBAK.  —  Constatation  de  Tétat  des 
recettes.  —  Accommodement  des    affaires   extraordi- 

296 
297 

• 

8  juin. 
1 5  juin. 

naires,  spécialement  dans  les  Quatre-Vallées.  —  Subs- 
tituer le  Montieur  au  Monseigneur  dans  la  correspon- 
dance  

3/it 
36a 

3/ia 

A  M.  Rouilla,  \  Axx.  —  ^affaire  des  francs-fiefs  traîne  : 
s'en  tenir  aux  ordres  du  Roi  et,  au  besoin,  brusquer 
les  formes # , 

A  M.    DE  PORTAC,   PREMIER  PRisiBERT  À   BoURfiES.   —  LMu- 

fluence  des  bons  et  Tautorité  des  magistrats  triompheront 
des  malintentionnés;  la  gravité  des  circonstances  dou- 
blerait le  crime  et  le  châtiment  des  désordres 

298 

1 5  juin. 

A  M.  FoccAOLT,  k  MoHTAUBAH.  —  Daus  rincertitude  de  la 

299 

1 5  juin. 

paix,  préparer  des  ressources;  régler  et  diminuer  les 
dénenses  des  milices 

3Â3 

A  M.  DE  Marle,  X  RioM.  —  Pousser  aux  augmentations  de 
forfait  sur  les  anciennes  affaires  et  en  chercher  de  nou- 

300 

301 
302 

6  juillet. 

6  juillet. 
18  août. 

velles è 

3U 

3/i5 
347 

• 

A  M.  DE  SèvB,  X  Bordeaux.  —  Envoyer  Tétat  des  dépenses 
pour  fortifier  Rayonne.  —  La  surséance  ne  sV^tend  pas 
aux  affaires  ordinaires 

A  Michel  Colbert,  X  Alerçon.  —  Arrestation  précipitée  du 
commis  Marreau 

Ad  h^eE;  —  Conduite  téméraire,  dénotant  de  mauvaises 

303 

a/i  août. 

influences;  danger  de  soumettre  à  la  justice  ordinaire 
des  cinestions  d'imnôt 

347 

A  M.  BiD^  DE  La  Grandvillb,  X  Limoges.  —  Comparaison  de 

la  contrainte  par  emprisonnement  avec  celle  par  loge- 
moit  effectif.  —  Procureur  condamné  pour  faux  à  Ta- 
mende  honorable.  —  Manufactures  à  Brives  et  à  Tulle. . 

349 

304 

1 
1 

3i  aoiU. 

A  M.  DE  Mariluc,  X  PorriSRs.  —  Les  tailles  augmentées 
pour  la  guerre  ne  diminueront  qu'à  la  paix;  moindres 
qu*au  début  du  règne;  nécessaires  d'ailleurs;  une  bonne 
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305 


306 


307 


308 
309 


310 


311 
312 


313 
314 


315 
316 
317 


19  septembre  1676. 


5  octobre. 


1 8  octobre. 


1 9  octobre. 
19  octobre. 


19  octobre. 


3i  octobre, 
a  novembre. 


9  novembre. 
9  novembre. 


i5  novembre. 
93  novembre. 
93  novembre. 


répartition  les  rendra  supportables.  —  Saisies  réelles 
d^immeobles  sur  les  redevables  des  francs-fiefs t 

Aux  Irtbudaiits.  —  Les  villes  payeront  la  taxe  des  arts  et 
métiers  sur  leurs  octrois  ou  fonds  communs,  en  retar- 
dant leur  dettes;  sinon ,  par  capitation 

A  M.  DR  Sèw,  ï  BoBBBAvx.  —  Publier  que  les  taxes  payées 
sur  quittances  en  forme  pourront  être  en  partie  rem- 
boursées à  la  paix,  et  que  les  compositions  illicites  se- 
ront sévèrement  punies.  —  Ménagements  Imposés  par 
Taggravation  des  tailles 

A  GoLBBRT  DK  Gboisst,  ï  Paris.  —  Surveillauce  du  recou- 
vrement des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts  :  maximes 
générales  sur  la  protection  due  aux  peuples  et  aux  trai- 
tants. Punir  les  abus  graves ,  pour  Pexemple  ;  mais  se  gar- 
der des  préventions  et  ne  pas  s^en  remettre  à  des  sub- 
délégués   

A  M.  DB  SàvE,  i  BoRDBADX.  —  Dangers d^uue  absence,  dans 
Tétat  de  la  province.  —  Lenteur  des  recouvrements .... 

Â  M.  BiDB  DB  La  Gbardvillb,  ï  Limoges.  —  Payement  des 
réformateurs  des  forêts  sur  les  amendes.  —  Dénoncia- 
tions des  subalternes,  sans  aucune  influence.  —  Acbève- 
ment  des  affaires  extraordinaires .' 

A  M.  DB  Mabillag,  ï  PoiTiBRs.  —  Établir  les  droits  de  jauge 
et  courtage  malgré  les  réclamations.  —  Suspendre  les 
nouveaux  droits  d^aide.  —  Misère  et  torpeur  des  habi- 
tants   

Aux  Pbocdrburs  c^NéBAUx  DBS  PABLBHERTS.  —  Enregistre- 
ment des  dédaralions  sur  Tétain  et  le  tabac 

A  M.  TiiBBUF,  \  Tours.  —  Prétention  des  trésoriers 
généraux  au  privilège  des  francs-fiefs.  —  Troubles  à 
Tours. 

A  M.  DB  Mabillac,  à  Poitibbs.  —  Francs-fiefs  :  redevables 
sous  les  drapeaux  ou  en  congé;  arriéré. 

A  l'AbchrvAqub  DB  Ltor.  ^  Droit  de  jauge  et  courtage  ré- 
tabli pour  les  dépenses  de  la  guerre.  —  Levée  des  défenses 
somptuaires  sur  Tor  et  Targent - 

A  M.  BiDé  DB  La  Grardvillb,  1  Limoobs. —  Révolte  en  An- 
gouraois;  faiblesse  de  Tintendant;  ses  devoirs 

Au  MÉHB.  —  Rétablissement  de  la  tranquillité;  châtiment 
des  coupables 

A  M.  TuBEur,  ^  TouBS.  —  Insubordination  des  officiers  de 


369 


35o 


35i 


I 


359 
35& 


355 


356 
356 


357 
358 


359 
36o 
36 1 
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DATES. 

OBJRT. 

PA«IS. 

rélection  dn  Miins.  —  Précèutions  pour  l^imposilion  des 

droits  de  iauffe  et  courtage  à  Tours 

369 

318 

3o  novembre  167&. 

A  M.  DE  SivB,  X  BoBQBAcx.  —  Ordonnancement  des  dé- 

• 

penses  faites  en  Guyenne.  —  Mauvaises  dispositions  de 
•  Bayonne  :  nécessité  de  louvoyer.  —  Prime  pour  la  cap- 
ture d'Audijos.  —  Résistance  de  Saintes  aux  droits  de 
jauge  et  courtage.  —  Insuffisance  des  ofires  pour  les  arts 

319 

• 

3o  novembre. 

et  métiers .  elc 

363 

A  M.  D'bhuih,  ï  Rochbpokt.  —  Explications  sur  les  droits 

de  jauge  et  courtage. —  Ordre  d^en  fmir  avec  les  francs- 

320 

1 0  décembre. 

fiefs  en  secondant  le  traitant 

365 

A  M.  BiDi  DB  La  Gbardtillb,  ï  Limogbs.  —  Prompte  répres- 

sion d*une  nouvelle  révolte  dans  PAngoumois;  instruc- 

tions pour  la  punition  des  séditieux 

366 

321 

18  décembre. 

Aux  Intbndiuts.  —  Demande  de  renseignements  sur  Tem- 
pressement  des  officiers  de  justice  â  souscrire  aux  aug- 

V\I\M 

mentations  de  gages 

367 

322 

91  décembre. 

A  M.  Bini  DB  Là  Gbasdvillb,  \  Lihoobs.  —  Nouveaux  dé- 

tails concernant  les  séditieux  de  TAngoumois 

368 

323 

28  décembre. 

A  M.  d^Abgougxs  ,  PBBMiBB  PBisiDBivT  \  REifif B8.  —  Lcs  aug- 

mentations de  gages  sont  volontaires  comme  Tannuel  ; 

conditions  et  garanties  offertes 

369 

324 

98  décembre. 

A  M.  Rouilla,  ï  Aix.  —  Abus  des  rôles  pour  les  nouveaux 

acquêts  des  mainmortables.  —  Taxe  des  arts  et  métiers, 
proportionnée  aux  ressources  de  la  Provence.  —  Profits 

0 

illicites  sur  les  offices  de  barbiers  et  perruquiers 

369 

325 

99  novembre  1676. 

A  M.  Lb  Bunc,  \  Rodbh.  —  Règlement  des  impositions  de 

1 676.  —  Tâcher  de  traiter  avec  les  receveurs  pour  Tim- 

position  du  quartier  d^hiver,  et  y  soumettre  les  terres  de 

mon  fils  commes  toutes  les  autres 

371 

326 

3o  novembre. 

Au  MÉMB.  —  Publication  de  Pédit  d'aliénation  des  rentes 

et  augmentations  de  gages,  avec  bonification  d'intérêts 

et  exemption  du  droit  d'aubaine  pour  les  étrangers 

379 

327 

1 4  décembre. 

Au  HÉMB.  —  Mettre  en  vigueur  Parrét  qui  attribue  aux 
fermiers  les  marchandises  fraudées;  surveiller  les  troupes 

de  passace  ou  en  Quartiers 

37a 
373 

328 

28  février  1676. 

Au  HÉHB.  —  Vérification  du  service  des  receveurs 

329 

9  A  avril. 

Aux  Istbndauts.  —  Instruction  pour  la  visite  des  élections  : 
confection  des  rôles,  collecte  et  recouvrement.  —  Af- 

faires extraordinaires  et  autres  impôts.  —  Agriculture  et 

• 

commerce.  —  Comptabilité  du  service  des  étapes 

37  A 

r' 
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H- 


330 


331 


332 


333 


334 


335 


336 


337 


338 


339 


340 


341 


342 


343 


344 


DATES. 


9  avril  1677. 


9  6  juin. 


1 6  jailleL 


97  août. 

1 3  juin  1678. 

1 5  juin. 


17  juin. 


5  aoât. 


1 8  novembre. 


1 0  décembre. 


95  décembre. 


97  décembre. 
9  9  janvier  1679. 


1"  mai. 


5  juin. 


OBJET. 


A  M.  Lb  Blavc  ,  \  RooBH.  —  Obliger  le  commerce ,  même 
par  visites,  mais  sans  le  troubler,  à  Tusage  des  registres 
timbrés 

Au  hAmb.  —  Répartir  les  tailles  pour  1678  avant  Tenlrée 
des  troupes  en  quartier  d^hiver.  —  Culture  du  tabac  in- 
digène, funeste  au  pays  et  aux  colonies;  tolérée  cette  an- 
née encore,  mais  en  d^^isant  la  lolérance  par  quelques 
poursuites ^ 

Air  mIhb.  —  Besoin  de  rëforines  dans  fa  Goor  des  aides. — 
Création  fiscale  d^une  compagnie  du  guet  —  Abus  dans 
Tassielte  des  tailles 

Ad  MâvB.  —  Rechercher,  par  Tévaluation  dea  produits,  si 
Ton  falsifie  les  timbres 

Au  HâHB.  —  Calculer  le  huitième  denier  des  aliénations 
sur  la  valeur  actuelle;  éléments  de  celte  valeur 

Ad  méhb.  —  Dégrèvement  des  tailles;  bien  réparti,  il  doit 
faciliter  les  rentrées 

Au  M  Ami.  —  La  prétention  des  fermiers,  de  forcer  le  cliifire 
de  vente  du  vin  au  détail,  n^est  pas  croyable;  informer. . 

Ad  hémb.  —  D^une  mauvaise  Cour  des  aides ,  le  meilleur 
rè^emeot  n^en  fera  pas  une  bonne;  casser  les  arrêts  et 
révoquer  les  rapporteurs.  —  Quant  à  TaSaire  des  bois- 
sons, le  commerce  est  libre;  et  si  ce  n'est  pas  le  chiffre, 
mais  réellement  le  prix  de  vente ,  que  forcent  les  fer- 
miers, c'est  encore  plus  incroyable 

Au  HâHB.  —  Faire  une  enquête  secrète  sur  la  fixation  du 
prix  des  boissons  et  les  vexations  des  fermiers 

Au  hAmb.  —  Soumettre  les  gabelles  de  la  généralité  aux 
informations  qui  ont  fait  découvrir  à  Tours  lant  de  mal- 
versations. Que  deviennent  les  sels  de  capture?  Les  com- 
mis peuvent-ils  vivre  de  leurs  appointements? 

Au  MâHB.  —  Nouvelles  instances  pour  l'achèvement  des  af- 
faires extraordinaires  et  Tusage  exclusif  des  quittances 
comptables 

Au  uiuE,  —  Publier  la  remise  des  3o  sous  de  guerre  par 
minot  de  sel • 

Au  hImb.  —  Investigations  en  vue  d'un  règlement  général 
des  monnaies 

Au  MÉMB.  —  Révision  des  états  des  fonds  assignés  aux  frais 
des  justices  royales;  question  des  amendes 

Au  mAhr.  —  Vente  du  sel  au  regral  :  comparaison  des  roe- 


PACn. 


376 


376 

377 
379 

38o 
36 1 


38i 


389 


383 


384 


385 


386 


387 
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345 

346 

347 
348 

349 
350 

351 

352 

DATES. 

OBJET. 

PACBS. 

388 

389 

390 
391 

399 
393 

39Û 

39Ù 
395 

i8  juillet  i68o. 

1 7  octobre. 

3  janvier  i68i. 
1 3  janvier. 

1 1  septembre. 
9  octobre. 

1 3  novembre. 

91  novembre. 

sures  à  Paris  et  dans  les  provinces,  et  recherche  des  ma- 
trices  > 

Ac  MÉMB.  —  Visite  des  élections.  —  État  des  récoltes.  — 
Saisies  de  bestiaux,  permises  aux  fermiers,  mais  peu  con- 
cevnbles  en  fait  d^aides  ^i  pabelles .-.. 

Au  MiMB.  —  Droits  sur  les  poissons.  —  Avantages  d'une 
police  municipale  sur  une  création  de  trieurs  royaux  des 
mornes 

Aux  iHTOiDAifTS.  —  Monopole  des  poudres;  traité  Berthelot. 

A  M.  DE  NoiMTBL,  A  Touiis.  —  Terres  du  duc  de  Luynes  non 
dégrevées,  quoique  dépeuplées.  Suivre  avec  soin  les  mou- 
vements de  la  population  afin  d'éviter  ces  inconvénients.. 

Aux  Ihtbbdaiits.  —  Institution  des  collecteurs  convention- 
nek,  bonne  en  principe,  mais  dégénérée  et  onéreuse. . . 

A  M.  Lb  Blahg,  1  RouBA.--  Tailles  :  taxes  d'office  en  aug- 
mentation, excellent  moyen  de  régalement;  absolument 
prohibées  eff  diminution;  conditions  du  service  entre  les 
receveurs  et  le  receveur  eénérai. 

Au  uÈME.  —  Compléter  les  gajranties  de  la  justice  par  une 
surveillance  adroite  des  agents  des  fermes;  avertir  les 
coupables  et  déférer  au  ministre  les  incorrigibles.  —  Le  < 
bail  Dufreanov  n'est  nlus  exécutoire 

Au  hAmb.  —  Tailles;  manufactures  de  Fécamp  et  de  Lou- 
viers  ;  les  commis  des  fermes  ne  sont  ni  exempts  ni  im- 
posables d'office  À  raison  de  leur  emploi 

896 
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DEUXIEME  PARTIE. 


INDUSTRIE,    COMMERCE. 


w 


2 
3 


5 
6 

7 


8 


10 


11 


DATES. 


i65i. 


8  mai  i653. 
i8  aoiU  1669. 


99  août. 


1 6  octobre. 

a  5  octobre. 

1 9  novembre. 

9/1  avril  i663. 


95  mai. 


90  juillet. 


5  aoiU. 


OBJET. 


rasii. 


MiHOIRl  TODCIIAST  Ll  COMMBBCB  AVEC  L^ArGLETBRIIE  :  leS  trOU- 

bles  civils  et  la  guerre  ont  ruiné  le  commerce;  nécessité 
de  traiter  avec  TAngleterrc;  droiU  des  neutres  ;  règle- 
ment des  indemnités;  liberté  des  écbanges;  il  faut  com- 
mencer par  reconnaître  la  république  anglaise 

MiHOIKB  SDR  LB  GBANGB  DR  HOLLAHDB 

Â  M.  GouRTiN,  RésiDïifT  \  STOCKHOLM.  —  Relations  commer- 
ciales à  établir  avec  la  Suède;  introduction  du  sel  fran- 
çais ;  ménagements  vis-à-vis  de  la  Hollande 

Au  MÉHB.  —  Affecter  les  meilleurs  procéda  envers  la  Hol- 
lande; achats  à  faire  en  Suède;  cadeaux  de  sel  aux  mi- 
nistres pour  en  favoriser  Tintrbduction 

A  Nicolas  Golbbrt  ,  iviguB  db  Luçon .  —  Armements  desti- 
nés à  proléger  le  commerce  maritime 

Aux  jéGHBvins  db  Rouen.  —  Demande  de  renseignemenliî 
poy  un  projet  de  traité  avec  le  Danemark 

Aux  JURATS  DE  BoRDBAux.  —  Golberl,  nommé  commissaire 
pour  Texécution  du  traité  des  Pyrénées,  prie  qu^on  Tin- 
forme  de  toutes  les  infractions 

A  M.  NaCQUART,  LIBUTBIIAIIT  oéfféRAL  DB   L^AMIRAUTii  1  DuB- 

KBRQUB.  —  Emploi  abusif  d^impositions;  les  armateurs 
jouiront  de  tous  les  privilèges  des  autres  nationaux . . . 

Au  DUC  DE  Mercoeur,  GOUVERNEUR  DB  Pbovercb.  —  Colberl 
commissaire  pour  le  rè^ement  des  difficultés  avec  le  duc 
de  Savoie 

A  L'ARCRBvéQUB  d'Emrrur  ,  AHRA8SADBUR  \  Madrid.  —  Dé- 
tails sur  les  finances  de  TEspagne;  désir  d'acheter  la  Ja- 
maïque aux  Anglais  et  de  s'ouvrir  le  commerce  d'Amé- 
rique  

A  M.  BoucBu ,  INTENDANT  À  DiJON.  —  Arrêt  du  parlement  de 
Dole,  entravant  le  commerce  entre  les  deux  Bourgognes. 


/io5 
hio 
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Â13 
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DATES. 

OBJET. 

PA8BS. 

12 

9&  août  i66d. 

Au  GOMTi  d'Estrades,  ambassadbur  à  la  Haie.  —  Nouvelles 
et  inutiles  instances  des  États  de  Hollande  contre  le  droit 

• 

de  tonnage 

/iQQ 

13 

i"  septembre. 

A  Charles  Colbert,  commissaire  du  roi  aux  Itats  de  Bre- 
TACHE.  —  L'exportation  des  métaux  précieux,  interdite 

M  31  ^ 

• 

par  la  loi ,  mais  tolérée  dans  la  pratique ,  va  être  définitive- 

ment réglée 

^93 

\à 

19  septembre. 

Au  COMTE  d'Estrades,  ambassadbob  \  la  Hâte.  —  Explica- 

M SB  w 

tion  sur  la  prétendue  exemption  du  droit  de  fret  accor^ 

dée  aux  Suédois,  malveillance  de  M.  Boreel.  —  Inconve- 

• 

' 

nance  des  offres  de  dévouement  personnel  de  M.  de 

15 

as^vril  i666. 

Montbas 

696 

Aux  Officiers  de  L^AMisAiiTé  au  Havre.  —  Inventaire  des 

16 

96  août 

navirea  de  commerce 

/i95 

Louis  XIV  AUX  iCHETIlfS  ET  MABITARTS  DE  MARSEILLE.  —  Eu- 

couragemenla  au  commerce  :  établissement  d'un  Con- 

seil spécial;  suppression  des  péages;  travaux  de  voirie; 

primes  pour  les  manufactures,  les  constructions  navales 

et  les  voyages  de  long  cours 

/i96 

17 

90  novembre. 

AuxPiésiDEirTS  ETTaisoRiRRs  oMraux  de  France,!  Bourges. 
—  Invitation  à  souscrire  pour  la  compagnie  des  Indes  ' 

18 

99  novembre. 

orientales. 

âaS 

Aux  Consuls  et  habitaiits  dk  Toulon.  —  Assurance  de  pro- 

tection pour  le  ooiumeroe  et  les  manufactures 

Û99 

19 

iG64  ou  i665. 

M^MOIBE  DES  OFFRES  FAITES  DE   LA  FART  DES  Es^AfiNOLS  POUR 
COHFOSEB  UNE  COHFAONIB  DE  COMMERCE  POUR  LES  InDBS  AVEC 

DIVERS  PRINCES  d' ALLEMAGNE.  —  Les  EspaguolB  out  perdu 
beaucoup  de  leurs  colonies  et  sont  trop  jaloux  de  ce  qui 
leur  reste  pour  y  domier  part;  avenir  des  compagnies  des 

20 

16  février  166&. 

Indes  et  offres  d\  entrer 

/iag 

Aux  Maires  r  iubats  de  Batonhb.  —  Prises  faites  par  les 

Anglais;  réclamations  et  envoi  d'un  agent  spécial  à  Lon- 

21 

9  février  1666. 

dres  

633 

A  M,ArN0DL,  INTEHDâNT  DES  OALiRES  À  MaBSEILLE.  —  Choix 

• 

de  bons  consuls  pour  Tunis  et  Alger;  désordre  général 

des  consulats;  épuration  du  personnel  employé  en  Italie 

et  en  Esoaffne 

U^li 

22 

5  mars. 

Au  M&ME.  —  Plans  d'agrandissement  de  Marseille;  les  tra- 
vaux de  la  dtadeile  passent  avant  touL  —  Comptoir  du 

**«/*♦ 

• 

cap  Negro.  —  Envoi  d'animaux.  —  École  des  canonnière 

• 

—  Encoiiraffements  personnels 
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9  ratre  1 666. 


6  novembre. 


11  février  1667. 


1 5  juillet. 
93  septembre. 


1 5  mai  1 668. 


«7  mu. 
SjuilieL 

94  jniliet. 

6  8oât 
ik  août. 

19  août. 

19  août. 

96  août. 

16  novembre. 

96  septembre  1 669. 


OBJET. 


A  GouiRT  M  Timor  ,  irthimiit  1  Rocbivoit.  —  Départ 
de  la  flotte  des  Indes  orientales;  ordres  de  route  pour 
éviter  les  Anglais.  —  Surveillance  des  armements;  con- 
duite de  du  Qoesne 

Louis  XIV  AU  GOVTB  Dl  Là.  BOUBLIE,  60UTI1KSDB  DB  SeDAS. 

—  Ëtablissement  et  monopole  de  la  manufacture  des 
points  de  France 

A  Nicolas  Bbcla^t,  pbbbibb  paésiDisT  1  Duo»,  — Pression 
sur  les  officiers  du  parlement  pour  les  faire  entrer  dans 
la  compagnie  des  Indes  orientales.  —  Ouverture  des 
théAtres  en  temps  de  carnaval. 

Aux  PaivÔT  BT  icHBviHs  oB  Ltor.  —  Publication  des  règle- 
ments et  statuts  sur  les  manufactures  de  soie. . . .- 

Aux  Mairb  bt  éoiiBviifs  d^Avxbbbb.  —  Manufacture  de  den- 
telles dirigée  par  M**  de  la  Petitière.  —  Ateliers  de  tri- 
cot établis  par  le  sieur  Gamuset 

A  M.  M  Hablat,  PBOcnRBUBoinéaAL  AU  pablbhbiitdb  Pabis. 
Épidémie  à  Amiens;  le  parlement  de  cette  ville  met  le 
commerce  en  interdit 

Au  nâiiB.  —  Suspendre  Tarrét  du  pariement  ;  maintem'r  le 
cordon  sanitaire  contre  le  Soissonnais 

Au  hAmb.  —  Surveiller  les  communications  avec  Paris;  un 
ballot  de  marcbandises  a  porté  la  peste  d*  Amiens  i  Arras, 
nn  antre  de  Soissons  à  Gompiègne 

Au  mAmb.  — Amélioration  de  Tétat  de  Soissons;  rétablisse- 
ment des  communications 

Au  MiHB.  — S'empresser  de  rendre  ia  libre  pratique  à  Sois- 
sons et  d'envoyer  des  secours  à  Amiens 

Au  uiuB.  —  Reims  n*a  presque  plus  de  malades  et  soufire 
de  la  rigueur  des  mesures  sanitaires 

Au  uÈmm,  —  Gonttater  la  situation  de  Soissons  et  de  Reims 
et  y  rétablir  le  commerce  8*il  y  a  lieu.  —  Le  mal  croit  à 
Rouen 

Au  aâiiB.  —  Mesures  relatives,  à  Soissons,  Gompiègne, 
Reims,  Rouen  et  Paris 

Au  nii».  —  Le  séquestre  devrait  être  levé  à  Soissons.  La 
misère  .y  est  grande 

Au  hAmb.  —  Purification  des  marchandises  envoyées  de 
Rouen  à  Paris 

Au  mAhb.  —  Etablissement  d*un  lieu  pour  éventer  les  mar- 
chandises A  Amiens 
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DATES. 


5  avril  1670. 
1668. 


1  ()69. 


93  janvier 


i5  mars. 


1 6  mara* 


16  mars. 


16  mars. 


1 8  mare. 


do  mars. 


91  mars. 


OBJKT. 


A  M.  DK  Harut,  paocoasua  g^kbal  au  pàblmbiit  m  Pasis. 

—  Rétablissemeot  dp  commerce  à  Dieppe 

PaoposiTioN  XT  AVIS  UTiLB  toocqaut  lb  oomhbbgb  db  Hol- 

UKDB.  —  Od  peut  mettre  Aavers  en  concurrence  contre 
Amsterdam  si  les  États  n'accordent  pas  de  grands  avan- 
tages à  la  France 

MiMOlBB  POUR  BXPLIQUBR  CB  QUB  LB  Roi  PBUT  FAIBB  AU  LIBIT 
P%  L'BBQLVSIOII  pBIIAliDBB  PAB  LB  PBOJBT  DB  LA  COHPAGIIIB  A 

POBMBB  pouB  LB  GOMMBBCB  fto  Lbvart.  —  Etablissement 
de  la  compagnie  à  Lyon,  admission  des  n<5gociants  de 
Marseille  et  de  Paris;  privilèges,  pouvoir  et  protection 
aocordés  à  la  compagnie 

A  M.  D^OppioB,  PBBHiBB  paisuDBiiT  ï  Aix.  —  Communica- 
tion de  deuB  édita  pour  raflrancbissement  du  port  de 
Marseille  et  le  remplacement  de  certains  droits  locaux . . 

Aux  GoBSDLSM  FiAifCB  A  L*âraAHGBB. — Golbort,  nommé  se- 
crétaire d*Etat,  avertit  les  consuls  qu'ils  auront  à  oorres^ 
pondre  avec  lui  pour  toutes  les  affaires  de  commerce. . . 

IlfSTRUCTiON  POUB  LBS  GOHSULS  DB  FlANCB  À  L^^TBAICGBB.  

Renseignements  politiques,  administratifs  et  commer- 
ciaux qu'ils  devront  fournir)  exportation  de  numéraire 
pour  le  Levant , • 

Aux  Majbbs  bt  iGHBViRs.  -^  Golbert  les  informe  qu'il  est  se- 
crétaire d'État,  chargé  du  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur   

Irstbugtioh  àM.dbSaimt-Romaui,  ambassadbdb  à  Lisbohnb. 

—  Importance  de  la  compagnie  des  Indes  orientales; 
empiétements  des  Hollandais;  déclin  des  Portugais  et  né- 
cessité pour  eux  de  s'allier  aux  Français;  préparer  un 
traité  en  ce  sens,  et  demander  diverses  concessions  dans 
les  Indea  et  en  Portugal 

Aux  Ofpigisbs  db  poligb.  —  Inexécution  des  règlements  sur 
les  manufactures 

A  CoLBBBT  DB  GsoisaY,  AMBASSADBUB  BM  Anglbtbbbb.  -^  Etu- 
dier le  commerce  et  pousser  les  négociations  sans  éveil- 
ler les  soupçons  des  Hollandais 

A  M.  DB  PoMPOHiiB,  AMBAssADBCB  À  LA  Hatb.  — Affaire  Las- 
son  :  navire  échoué;  réclamations  et  menaces  de  repré- 
sailles. —  Projet  d'imposer  les  vins  de  France  :  consé- 
quences possibles. —  Enquête. secrète  sur  I.1  consommation 
ries  proiluits  français 
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DATES. 


90  avril  1669. 


9  mai. 


10  mai. 


1 7  mai. 
9  A  mai. 


3o  mai. 


91  jmn. 

94  juin. 

5  juillet. 

1 1  juillet. 

19  juillet. 

96  juillet. 
9  août. 
9  août. 


19  août. 


OBJET. 


A  GoLBBBT  DB  GBOisaT,  AMBASSiDBiTB  X  LoKDBBB.  — Projet  de 
défense  aux  Français  de  résider  et  servir  à  Tétranger  ;  ren- 
aeigfnements  à  prendre  en  Angleterre  sur  ce  sujet  et  sur 
les  saiub  de  mer 

Aux  DlBBCTBVBS  DB  LA  COMPAGRIB  DU  NoBD,  ï  LA  ROCBBLLB. 

r 

—  Etablissement  et  organisation  de  la  compagnie;  pro- 
tection contre  les  corsaires  algériens 

A  M.  AanouL,  ibtbndart  dbs  oALèaBS  ï  Mabsbillb. —  Ap- 
provisionnements de  Malte  :  moyens  d*en  faire  profiter  le 
royaume 

A  LABBé  DB  Gbavbl,  BésiDBHT  X  Matbrcb. — EfforU  des  Hol- 
landais pour  tirer  des  vins  d* Allemagne  par  le  Rhin .... 

A  L*k%wi  DB  BOUBLEMOÎIT,  AVDITBUB  DB   BOTB  1  RoMB.  In- 

sister  pour  la  révocation  formelle  de  la  prohibition  des 
marchandises  de  France 

A  M.  D^OpràDB,  PBXiiiBB  PBisiDBiiT  À  Aix.  —  Edit  qui  dé- 
clare Marseille  port  franc;  droits  de  la  table  de  la  mer 
et  eoitimo 

A  M.  DB  PoMPORNB,  AVBA88ADBUB  A  LA  Hatb.  —  Arrange- 
ment des  difficultés  pfovenant  de  la  rivalité  des  compa- 
gnies des  Indes  orientales.  —  Informations  secrètes. . . 

A  Golbbbt  de  Tbbbob,  ihtbhdaiit  a  Roghbpobt. —  Mesures 
pour  rendre  libre  à  tous  les  nationaux  le  commerce  des 
Antilles.  —  Privilège  demandé  pour  les  raffîneurs 

Au  MéifB.  —  Armement  d^une  escadre  des  Antilies.  —  Pu- 
blicité demandée  pour  la  compagnie  du  Nord;  correspon- 
dants   

Au    SIBUB  DUHAS,  COMHISSAIBB   DE    LA  HABIRB  AU   HaVRB.  

Navires  armés  pour  les  transports  entre  la  Flandre  et 
rSspagne 

A  Golbbbt  db  Tbbbou  ,  iiiTBiiDAifT  À  Roghbpobt.  —  Protec- 
tion assurée  aux  raffineries  par  le  tarif  des  sucres  bruts. 
Raffinement  des  sek  pour  le  Nord 

Au  mAmb.  —  Entrée  des  moscouades  par  Bordeaux.  — Gou- 
drons du  Médoc 

A  M.  DB  Larsou  ,  capitaihb  db  vaisseau.  —  Croisière  sur  les 
c6tes  d'Afrique,  on  attendant  les  escortes  dans  le  Levant 

A  LMBBi  DE  BoUBLEMOHT,  AUDITBUB  DE  ROTE  X  RoME. La 

levée  du  hando  de  prohibition  par.  le  pape  doit  être  abso- 
lue ,  ou  Ton  mettra  Avignon  en  interdit 

A  GOLBEBT  DR  TbBRON  ,  INTE11DA1VT  À  BOCDRFOBT.  EnCOUra- 
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/i8i 

àSk 

A85 
686 
487 

688 

489 

Ago 
Û90 

II 

*t6aoâti669. 

1 6  août. 
93  août. 

3o  août. 

it  août. 

5  septembre. 
1 1  septembre. 

1 3  septembre. 

1 3  septembre. 

91  septembre. 

31  septembre. 

1 

ger  la  compagnie  du  Nord  et  se  défier  des  Hollandais, 
avec  oui  toute  relation  serait  dangereuse 

A  CoLBBar  db  Tbbbor  ,  hvtehdaiit  a  Rochbpobt.  —  Tarifica- 
tion des  sucres  bruts  entrant  par  Bordeaux  et  la  Rochelle. 
Défense  de  transporter  des  marchandises  sur  les  vais- 
seaux de  guerre.  —  Forces  envoyées  à  Cadix  pour  Tarri- 
vée  de  la  flotte  des  Indes  ;  question  des  saints 

A  M.  DB  SAiKT-AiiDRé,  AMBissADBOB  ï  Yenisb.  —  Étudier 
secrètement  Fétat  des  manufactures  de  glaces  et  de  den> 
telles 

« 

Ad  sibub  Fbriianbl,  niGOciANf  X  Rouen. —  Avertir  le  com- 
merce que  Tescorte  envoyée  à  Cadix  se  chai|[era  au  be- 
soin des  maVchandises  de  retour,  et  que  trois  navires 
vont  partir  du  Havre  avec  les  produits  de  la  Flandre  des- 
tinés à  l'étranffer 

A  CoLBBBT  DB  Tbbbon  ,  iRTBTiDANT  \  RocBEPORT.  —  On  Sou- 
mettra les  sucres  à  Bordeaux  aux  mêmes  droits  que  dans 
les  cinq  grosses  fermes,  autant  que  le  permettra  le  com- 
merce des  vins 

ACX   MaiBES  ,  écHBVlIlS   ET   JVRATS    DBS    VILLES   MARITIMES  DE 

L^OcéAR .  —  Les  permisAons  pour  le  commerce  des  An- 
tilles seront  à  l'avenir  délivrées  par  le  Roi ,  et  la  compa- 
ffnie  n'aura  aucun  privilège .' 

Au  SIBUB  MoBTAUD,  viCB-coNSUL  1  Cadix.  —  Donuer  avis  de 
tous  les  arrivages  à  la  barre  de  Cadix 

Aux  DlBBCTBUBS  DE  U  C0HPAG1IIB  DU  NoBD,  \  LA  RoCHBLLB.  — 

Commerce  des  sels;  concurrence  des  Hollandais;  achats 
pour  le  compte  du  gouvernement.  —  Utilité  d'entrepôts 
en  Suède 

A  M.  DB  PoMPoniiE,  AMBASSADEUR  A  LA  Hate.  —  Le  Com- 
merce souffre  partout,  la  disette  ayant  arrêté  la  consom- 
mation; quand  les  affaires  reprendront  ce  sera  au  profit 
de  la  Hollande,  qui  n'a  rien  à  craindre  des  progrès  de 
l'industrie  française 

Au  MABQUIS  DE  ViLLARS,  AMBASSADEUR  \  MaDRID.  —  Sollidter 

pour  le  commerce  français  dans  les  Iles,  particulièrement 
aux  Canaries,  la  protection  déjà  obtenue  dans  les  ports 
d'Esoaffne 

Au  Bailli  de  Chbybbusb.  —  Débauche  des  ouvriers  ruba- 

• 

niors:  mesures  contre  les  cabarelicrs 

A  Louis  XIV.  —  Nouvelles  alarmantes  de  Constant! nople; 
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DATES. 


96  septembre  i66g. 


1 6  octobre. 


96  octobre. 


96  octobre. 


97  octobre. 


1"  novembre. 


3  novembre. 


8  novembre. 


lû  novembre. 


1 5  novembre. 


i5  novembre. 


OBJET. 


inquiétudes  du  commerce;  nécessité  de  laisser  des  forcer 
dans  le  Levant.  —  Préparatifs  de  Texpédition  de  Candie. 

A    COLBBRT  M  GaOlSSr,  AHBASSADIIIK  X  LoNDBBS.  —  ÉtdUe 

d'un  projet  de  ooinmerce.  —  État  des  Français  résidant 
en  Angleterre 

Aux  Maibes,  ^chetins  sr  jcrats  bbs  pbircipalbs  tilles  hari- 
TiMBS.  —  Arrêt  pour  la  libre  sortie  des  marchandises  ve- 
nant fles  provinces  réputées  étrangères 

Au  SIEUR  LEvAt.  —  Les  sacrifices  faits  pour  la  manufacture 
de  fer-blanc  doivent  avoir  un  terme  et  un  résultat 

A  LUBBfi  DE  Gravbl  «  BistBEifT  À  Matekce.  —  Renseigne- 
ments sur  les  droits  de  navigation ,  sur  les  échanges  avec 
la  France  et  sur  rênlèveraont  des  vins  d'Allemagne. . . . 

A  L*ABBé  BB  BOUBLEMOHT,  ATOITEUB  DE  ROTE  X  RoME. —  Si  le 

bando  contre  les  produits  français  n'est  pas  levé  purement 
et  simplement,  Tarrét  contre  ceux  d'Avignon  sera  main- 


tenu, 


A  M.  DE  PoiPONRE,  AMBASSABBVR  X  LA  Hayb.  —  Les  États  nc 
pourront  ni  grever  les  produits  français  sans  perte,  ni  ga- 
gner la  Hanse  et  l'Angleterre.  —  L'établissement  de  la 
compagnie  du  Nord,  cause  de  leur  rage,  est  conforme 
aux  traités.  .• • 

Aix  Maire  et  écREViHS  d'Avxbrbb.  —  Mesures -contre  le 
détournement  des  ouvrières  en  dentelles;  sarveiUtnce  de 
la  manufacture 

A  M.  DE  PoMPormE,  ahbassaoecb  X  la  Hayb. —  Leé  Holkin- 
dais  ne  gagneront  pas  à  ime  guerre  de  tarifs  ;  leurs 
craintes  des  négociations  avec  l'Angleterre.  —  Les  mar- 
chands français  seront  autorisés  à  rester  en  Hollande;  les 
marins  seront  repris 

A  Golbert  de  Tebroii,  ikteiidaiit  X  R0CBEP0RT.  —  Les  na- 
vires pour  le  commerce  de  la  Flandre  devraient  être  au 
Havre.  —  Presser  l'escadre  d'Amérique ,  et  que  le  com- 
mandant s'attache  à  chasser  les  étrangers 

A  M.  DE  SAiTiT-AivftRé,  AVBASSADB1IB  X  Vbrisb.  —  Sorvelller 
la  concurrence  que  les  glaces  et  dentelles  de  Venise  font 
à  celles  de  France 

A  M.  DE  PoMPoivifE,  asbassadbub  X  LA  Hate.  —  Les  menaces 
des  Hollandais  jM>nt  peu  inquiétantes  ;  s'ils  repoussent  les 
produits  français, on  demandera  les  épices,  etc.  aux  An- 
glais. —  Di*mandf's  de  résidence  à  l'étranger 
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JklOM. 

76 

98  opvembre  1669. 

A  M.  DE  PontoKHi,  AMBAssAMua  A  LA  Hatb.  —  La  gueiTc 
de  tarifa  va4-eUe  enfin  ëdater?  —  Toute  résidence  à 

77 

5  décembre. 

l'étranger  doit  être  autorisée,  ou  punie 

MOYEHS  DONT  OR   PEUT  SB  SBBVIB  POVB  AVOIB   DES  NOUVELLES 

d'Obieht  et  poob  t  BKVona  de  celles  de  Fbabce.  —  Par 

5oo 

78 

6  décembre. 

les  missionnaires  de  Basscnra  et  de  Perse 

5oi 

Au  ëoHTE  D^Ësiméss ,  ▼ice-avieal  de  Pobart.  —  Armement 

de  Tescadre  à  la  Roclieii«;  snrveilier  les  opérations  com- 
uiercâaleB  à  €adix  et  les  conaires  berbers;  se  montrer 

79 

7dëoenibre. 

partout  aux  nationaux  et  anx  étrangers,  etc.  etc 

A  M.  AasonL ,  irtbhdaht  des  oALiaEs  X  Mabsbills.  — 

509 

80 

97  décembre. 

Primes  è  Texportation  des  draps 

5o5 

A  M.  DE  PoMPORRE,  AHBASSADEUB  ï  LA  Hat% —  Les  mesures 
des  Hollandais  loomeront  cootre  eux;  le  commerce  se 

soutient;  Taflàire  du  Dtwpkm  et  celle  de  Lasson  seront 

81 

97  décembre. 

pounsuivies;  les  marins  servant  à  Tétranger  seront  pris  et 
pendus 

5o6 

* 

Au  siBUB  BiDAL,  oeaauL  X  HAnaoïniG.  —  Traitement  des 

82 
83 

9  ionner  1670. 
9  janvier. 

Français  à  Hambourg;  tonnage  des  vaisseaux  qui  y  peu> 
vent  entrer;  projet  d'entrepôt  pour  les  marchandises  du 
Nord 

507 
507 

An  suBB  Dalues  ,  diabgteub  de  u  compagnie  du  Levant.  — 
Accroifsemowt  de  la  comnasnie 

Aux  DlBBCTBUBSDELACOaPACRIEDU  NoBD,  X  LA  RoCHELLE. — 

Atelier  de  construction;  fonrnitures  à  la  marine;  efforts 

pour  nouer  des  relations  en  Suède;  envoi  d agents  en 

84 

• 
1 0  janvier. 

Norvège  et  â  Dëntiick,  etc 

Au  siBua  Febharel,  RicoaART  \  Rouer.  —  Nouvdies  me- 
sures pour  assurer  â  la  France  le  transit  du  commerce 

5o8 

û 

85 

1 5  janvier. 

entre  la  Flandre  et  TEspagne;  subvention  royale 

A  M.  Voisin  di  La  Noibatb  ,  niTBRDANT  a  Toubs.  —  Plaintes 
des  marchands  et  oavriera  en  soie  contre  la  juridiction 
consabire;  réforme  de  Tédievinat % . . . 

5io 
5ii 

86 

1 7  janvier. 

A  M.  Le  Camus,  irterbart  à  Rioh.  —  Manufacture  de  den- 
telles :  commis  accusés  d^avoir  établi  un  prêche  ;  ouvriers 

87 
88 

*j  3  janvier. 
9  A  janvier. 

détournés  pour  des  entreprises  particulières 

A«  SIBUB  Febhanbl  ,  RioociART  \  RouEN.  —  Assodotion  sub- 
ventionnée lie  mardiands  de  Rouen  e(  de  Lille  pour  le 
transMMrt  des  nroduits  flamands . . 

5l9 

513 
5t& 

A  M.  DE  SouBY,  iRTBRBAiiT  \  LiLLE. —  Plaintes  du  com- 
merce de  Lille;  constatation  des  entrées  et  sorties 
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DATES. 


«4  janvier  1670. 


7  février. 


10  février. 


16  février. 


31  février. 


98  février. 


ff  mara. 


7nian. 


i5  mars. 


1 8  mars. 


91  mars. 


98  mars. 


6  avril. 


OBJET. 


Aui  Mâiii  BT  éGBiniiB  D^AmniB.  —  Les  moyens  d^encou- 
ragement  et  de  n^H^ession  bien  employés  finiront  par 
faire  prospérer  les  mannfectures  de  dentelles,  de  sei^ 
et  de  tricot 

A   UABti   DB   BOUBLBMOBT,    AVmTBOB    DB    BOTB   A    RoilB.   

Mettre  M.  de  Ghaulnes  en  mesure,  dès  son  arrivée,  de 
demander  au  pape  qui  va  être  élu  la  levée  du  bando . . . 

Aux  GoisvLS  DB  Fbarcb  nms  lb  Lbvabt.  —  Arrêt  pour  la 
tenue  exacte  des  assenobléesde  la  Nation  et  Tenr^stre- 
ment  des  délibérations 

Aux  EcHBviRs  BT  oépiiTis  nu  coHMBBCB  DB  Mabsbillb.  —  Ar- 
rêt pour  le  recrutement  et  la  réception  des  drogmans  et 
interprètes 

A  M.  DB  PONPOPBB,  AMBASSADBCB  À  LA  HaTB.  —  HésitatioUS 

des  États  dans  leurs  projets  hostiles;  exclus  des  Antilles 
françaises,  ils  s^occupent  beaucoup  de  Surinam.  —  Avis 
de  M.  de  Witt  sur  Tordre  des  batailles  navales,  etc. . . . 

Ad  sibdb  Fbbhihbl,  néoociAHT  X  Rovbb.  —  Demande  de 
détails  sur  les  retours  apportés  par  la  flotte  à  Cadix .... 

Au  siBUB  pAOB.  —  Invitation  à  entrer  dans  la  compagnie 
du  Levant 

A  M.  Babillor  ,  mTBRDABT  k  Ahibbs.  —  Application  rigou- 
reuse du  règlement  sur  les  manufactures  ;  mesures  tran- 
sitoires :  dâai  d^un  mois  et  marque  spéciale 

A  M.  DB  BoBBi ,  AiBAssADBUB  ï  Madbid.  —  Avis  sux  uatio- 
naux  de  résister  à  tontes  les  exactions  ;  demander  pour 
Tescadre  du  vice-amiral  d*£strées  et  pour  les  galères  un 
bon  accueil  dans  tous  les  ports 

Aux  MaIBBS  BT  iCBBVMS  DBS  PBIBCIPAI.BS  VILLBS  MABITIHBS  BT 

DB  LMRTiBiBOB.  —  Dédaratiou  pour  faire  servir  dVtape 
générale,  aux  étrangers  comme  aux  nationaux,  tous  les 
ports  du  royaume 

A  M.  DB  PoiPoicHB,  AiBAssADBCB  À  LA  Hatb.  — >  La  Compa- 
gnie Hollandaise  en  prohibant  le  commerce  des  Antilles 
françaises  entre  dans  les  vues  du  roi.  —  Profiter  des  dé- 
sastres de  Leyde  pour  en  embaucher  les  manufacturiers; 
le  Roi  leur  fera  de  grands  avantages 

Au  mIiib.  —  Les  Hollandais  délibèrent  toujours  et  vaine- 
ment; leur  triomphe  de  Texclusion  des  vins  de  France 
par  les  Anglais  ne  sera  pas  long 

A  M.  DE  PoMPonffB,  AMBAssADRim  \  LA  Hatb.  —  Les  Etals 
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530 
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533 

9  mai  1670. 
lÀ  mai. 
99  mai. 
93  mai. 
99  mai. 
1 3  juin. 

• 

1 8  juin. 
90  juin. 

99  juin. 

3o  juin. 
h  juillet. 

h  juillet. 

manaeeronl  encore  longtemps.  —  Enquête  sur  la  distri- 
bution des  brevets  de  résidence 

A  M.  BB  Bomi,  AHBA8ftAi»BiiB  1  Mabbio. — Instructîons  pour 
le  développement  du  commerce  de  Cadix  et  pour  la  levée 
des  Drobibitions  dans  le  docbë  de  Milan 

A  M.  BB  SH.TBGABB,PBiTdT  DBS  MABCHABD6  ï  LtOB. Projet 

de  dédaration  sur  la  tenue  rëgidière  des  écritures,  pour 
prévenir  les  bonaoeroates  frauduleuses 

A  M.  Mabir  ra  la  CRlTAieaBBAiB,  ihtbiidaiit  à  Obléars. — 
—  Fonds  è  faire  pour  étaUir  une  manufacture  de  bas 
A  M  ontarais  •. 

A  GoLBBBTM  Gboibst,  AHBASSAM0B  ï  LoRDBES.— *  Réclamer 
contre  les  nouveaux  droits  sur  les  eaux-de-vie,  au  moins 
Dour  les  marchandises  en  cours  d^exoédition 

A  M.  BB  SiLVBCARB,  FSéV^T   DBS  HABGBARDS   ï  LyOR.  Ar- 
rêt d^ioterprétation ,  en  faveur  du  commerce ,  de  la  dé- 
claration sur  l'étane  eénérale • 

A  M.  BB  SAurr-AfBBé,  aubassabbiib  i  Vbhisb.  —  Les  ou- 
vriers en  glaces  qni  proposent  leurs  services  se  sont 
montrés  indisdplinaUes;  d'ailleurs  on  n'en  a  plus  be- 
soin   • »... 

Aux  M Aian  bt  iovirns  dis  pbibgipalbs  villbs  biabitihbs. 
—  Publier  Tordonnance  qui  exclut  les  étrangers  du  com- 
merce des  Antilles  et  décharge  de  tous  droits  les  natio- 
naux  

Aux  DlBBCTBOBS  BB  LA  COMPAORIB  BU  NOBB,  À  LA  RoGHBLI.R.  — 

Arrivages  de  bois ,  importation  de  produits  français  à  bas 
prix  ;  constructîim  de  navires;  arrangements  avec  la  com- 
pagnie ooddentaie;  introduction  du  sel  en  Norwége. . . . 

Aux  PbOPBIÉTAIBBS  BB  la  MARUPAGTUBB  BB  BOBARS    BB  GbB- 

VBBBSB.  —  Modèles  de  métiers  pour  la  bibliothèque  du 
roi 

A  M.  B'OppàbB,  PBBHiBB  psisiBBRT  X  Aix.  —  Établissement 
d'une  chambre  d'assurances  A  Marseille 

A  GoLBBBT  BB  Gboisst,  ambassabbub  \  LoRBBBs.  —  Droit 
sur  les  eaox-de*vie.  —  Meuble  envoyé.  —  Demande  en 
faveur  de  Saint-Evremond.  —  Savoir  ce  qu'on  pense  de 
la  compagnie  des  Iodes.  —  Solliciter  la  cession  de  Saint- 
Cbristophe 

A  M.  BB  PoBPORRB,  AHBAssABBBB  À  LA  Hatb.  —  Le  poi  Sou- 
tiendra la  compagnie  des  Indes  contre  la  concurrence  hol- 
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11  juillet  1670. 


1 1  juillet. 


iSjiiiUel. 


117 

i^'août 

H8 

1-'  aoûL 

119 

*j  août. 

120 

8  août. 

121 

Saoét 

122 

i5  août. 

123 

sa  août 

124 

sa  août. 

39  août. 


Si  aeptembre. 
a  septembre. 

3  s^itembre. 


landaiae.  —  Meaure  de  Taeeueil  à  faire  aux  proposUioDs 
pour  denaler  Teau  de' mer  el  pour  élever  les  eaux 

Â  M.  DB  Bosxi,  âMBASSAOKVB  À  Madbid.  —  Le  commerce 
sera  désormais  protégé;  il  doit  être  uni ,  résister  aux  vi- 
sites et  jouir  de  toute  liberté 

A  M.  om  Labsob,  capstaihb  m  taisskad.  —  Reproiphes  de 
son  iotervention  déplwée  dans  le  commerce  du  Levant, 
qu'il  d«t  se  contenter  de  protéger 

A  M.  M  PoiPOHHB)  ▲■BAssABNB  ï  LA  Hatb.  —  Gnuds  ar- 
rivages pour  la  compagnie  des  Lides;  dividende  de  Ao 
p.  0/0 % 

A  M.  MoijauUv  miaiosiiT  X  Gniivs. —  Introduction  du  sel 
de  Peccais  en  Sutase 

Au  sibob  GBixÉBfOOHms  Ms  raiHBs  cMiss  dbTlahdbb,  à 
LiLUk  —  Démoatrar  aux  marchands  tous  les  avantages 
du  transit  par  France,  mais  sans  les  contraindre 

A  M.  «■  Mablb,  lamoAicT  1  Albhçoh.  —  Frocs  de  Bemay  : 
marqne  de  Wiritiue;  sorveillance  de  la  foire  de  Guibray. 

A  VABBtf  Bfl  BoVatiBBORT,  AUNTSeS  DB  BOTE  k  RoMB. CoU- 

séi|ence  ftchenses  du  bamb  de  prohibition;  en  pour- 
suivre la  révocation  expresse 

Aax  Maibs  bt  écaivnis  p'AncsanB.  —  Décadence  de  la  ma- 
Buboture  des  points;  inexécution  des  r^ements 

A  M.  o^Aboodobs,  pbbhibb  mésioBifT  ï  Reiiiibs.  — .Les 
plaintes  des  marchands  de  Saint-Malo  sur  la  valeur  de 
Targent  en  Fraaee  paraissent  mal  fondées 

A  M.  VoTsui  »B  La  Noibatb,  uitciidaiit  a  Tours.  —  Tirage 
abusif  des  étoffes 

Aux  Maibb  bt  écBBViRS  B^OaLiABS.  —  Statuts  et  r^leroents 
des  manHiactures  d'éloffes;  publication,  enregistrement 
et  observation 

A  M.  Lb  Camus,  iHTBiinAST  X  Rmm.  —  Fabrique  de  bas  de 
laine  à  établir  â  Blesie  età  Germent;  relations  i  nouer 
avec  les  marchands  de  Lyon.  —  Surveillance  du  com- 
merce des  chanvres 

A  M.  BB  Mablb,  iNTBHDAjiT  À  Albaçor.'  —  Foire  de  Guibray  : 
ordonnance  pour  rexécotion  mitigée  des  r^lements. . . . 

AuxEcBBViKS  BB  Chabtbbs.—  Assîster  les  commis  dans  Tap- 
plication  des  règlements;  les  élolTes  défectueuses  seront 

A  M.  BB  Maobault,  iRTBiiOAsr  X  SoissoNs.  —  Autorisation 
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DATES. 


1670. 


13  septembre. 


iû  septembre. 


it  septembre. 
1 9  septembre. 


1  h  septembre. 


so  septembre. 


a6  septembre. 


3o  septembre. 


9  octobre. 


octobre. 


OBJET. 


d*ttne  largeur  eieepiîoiiiMUe  pour  les  draps  de  Y^rvins 
et  de  MoDtoornel,  sans  tirer  à  conséquence  pour  les  ma- 
nufociores  voisHies 

Aui  DniGTBDBS  Bl  LA  G01irâ«9II  MI  NORD,  1  U  ROOHILLB.— 

Liberté  de  prendre  d'autres  sucres  que  ceux  de  la  com- 
pagoîe  oocîdrateie;  reatibitioa  des  droits  sur  tes  sucres 
raffinés  exportée 

A  M.  DAovtssaAii ,  nrmoAur  \  Bobdiaui.  —  Navigation  de 
la  Garonne  et  du  Lot.  —  Exciter  les  Bordelais  aux  cons- 
tructions navales  et  au  cooMnerce  direct  avec  lé  Nord,  ils 
n*ont  pas  besoin  de  Tentremise  des  Hollandais 

A  LNiBié  Dt  GnATiL,  aésiMifT  ï  Matbrgi.  —  S^enquérir  du 
débit  des  produits  français,  et  de  Tenlèvement  des  vins 
par  les  HoUandais 

A  M*  VoTSiR  M  La  Noibatb,  iBtBVBAirr  à  Toobs.  —  Manu- 
fàcUires  :  viÂtcs  d^inapeetien,  et  encouragements 

A   M.  DB  POHPORBB,  AHBA88ABBBB  1    LA  HaTI.  Réclama- 

tioos  des  HoUandais  «  contre  les  mesures  cemmerdaies, 
tea  aiTOfliBents  marilinies  ei  Tarrestetion  des  Français 
qai  serrent  sur  lenrs  «aisaeanx 

A  CoLBinr  bb  Gaoïssf,  ambasbabbob  1  Lobbbbs.  —  Une  en- 
treprise oonlre  Gnfan  est  impossible;  on  pourrait  plutôt 
se  liguer  contre  les  Hollandais  dans  les  lodea.  —  Van 
Beuningen  exdto  les  Anglais;  mais  ils  n*ont  pas  à  se 
plaindre  :  les  terife  n'ont  pm  été  modifiés;  la  vérifica- 
tion des  marcbandiaes  est  nécessaire  et  conforme  aux 
Irailés  ;  Avignon  nW  en  interdit  que  par  représailles . . . 

Ad  slivA  DU  BouBBiBV,  GORSBL  ï  Aloir.  —  Visites  des  vais- 
seaux français  par  les  corsaires,  contrairemant  aux  trai- 
tés  

A  M.  DB  PonroNBB ,  abbassamtob  à  LA  Hatb.  —  Quand  les 
Hollandais  passeront  des  menaces  aui  faits,  on  leur  ré- 
pondra  

A  M.   ROBBBT,  IRTBSBART   A    DuRKBBQDB.  lospection    deS 

bureaux  de  Flandre  par  le  sienr  Derieu  ;  transit  et  mar- 
chés francs 

A  M.  BB  PoHroHHB,  AMBASSABBBB  À  U  Haye.  —  Armements 
ruineux  des  Hollandais  dans  les  Indes;  leuh  intrigues  et 
leurs  violences  en  divers  lieux 

Au  COMTX  DB  VlLLBBOY,  ARCHBvIqOB  BT  GOUVBRRBVB  DB  LtOR. 

—  Choix  d'un  directeur  pour  résider  dans  les  Indes . . . 
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140 

9  oelobre  1 670. 

Aoi  DlKBCniTBS  1»  I.A  GOVPAGHIB  BV  NoRD,  X  LA  RoCRBLLB. 

Fournitures  des  arsenaux   espagnols;  encouragements 

contre  la  concurrence  hollandaise 

558 

141 

tt  oeld>re. 

A  M.  MovsLiBR ,  lésinBUT  k  GsiièTt.  —  Levées  de  troupes; 

consommation  du  sel,  du  sucre  et  du  tabac  en  Suisse. . . 

558 

142 

6  octobre. 

A  M.  DievissiAu ,  inruniAiiT  ï  BotosAUx.  —  Traiter  comme 
étrangers  les  sacres  raffinés  de  Nantes,  pour  éviter  tonte 

fraude  et  fortifier  les  raffineries  de  Bordeaux 

559 

143 

8  octobre. 

* 

MiMOiRB  roua  M.  Bblliuxani  ,  iiispbcteqb  gMbal  bbs  ha- 
BurAcruRBS.  —  Moquettes  et  damas  de  Meaux;  bouracans 
de  la  Ferté:  basins,  Cbutils  et  toiles  de  Saint-Quentin; 
toiles,  laines  et  sds raffinés d*Arr«s  ;  mann&ctures,  com- 
merce et  transit  en  Flandre  ;  camdots  d*  Amiens  ;  draps 

•r 

et  bouracans  d^Abbeville;  manufacture  de  Beauvais. . .. 

56o 

144 

8  ock^ire. 

Adx  Jdgbs  BBS  AMiBAorés.  —  Importation  en  franchise  des 

• 

nègres  aux  Antilles;  prîmes  à  la  sortie  des  sucres  raf- 

finés . • 

563 

145 

10  octobre. 

A  M.  BovcHu ,  nvTBBDAivT  X  DifON.  —  Ajournement  de  la 

question  de  Tuniformité  des  poids  et  mesures 

564 

146 

10  octobre. 

Au  siBUB  Fb^voht,  naviBB  bbs  gabbllbs,  en  tournée  à 
Dieppe.  —  Renseignements  A  recueillir  sur  la  pèche  de 

la  morue  et  du  harene 

564 

147 

1 0  octobre. 

A  M.  Dvairi,  nrrEBDAitr  X  Ltoh.  —  Réduction  projetée  des 

*#w** 

affinenrs.  —  Prohibitions  des  marchandises  d* Avignon  ; 

droits  sur  ceHes  de  Zurich  et  de  Fribourg 

565 

148 

10  octobre. 

Au   SIBUB    GbLL<B,    commis    bbs  rBBHIS   UHIBS,  X*  LlLLB. 

Navires  armés  pour  le  transit  des  marchandises    de 

149 

1 0  octobre. 

Flandre 

566 

A  M.  Lb  Camus,  iiiTBiiDAitT  X  Riom.  —  Progrès  des  fiibri 

ques  de  papier  depuis  la  diminution  des  droits 

566 

150 

16  octobre. 

A  M.  Dagubssbau,  ihtbiidant  X  Bobbbaux.  —  La  gelée  n*a 
dû  causer  que  des  désastres  locaux  ;  le  commerce  seul 

peut  faire  apprécier  la  production  générale  en  vin 

567 

151 

17  octobre. 

Au  SIBUB  LoMBABB,  iBG^HtBUR  X  BoBBBADx.  —  Nouvelles  raf- 
fineries de  sucres.  —  Fabriques  de  térébenthine  et  de 

goudron 

568 

152 

1 7  octobre. 

AUCOMTB  BB  ViLLEROY,  ABCBBvAqUB  BT  GOCVBBNXUB  DB'LtOR. 

• 

—  Pnnition  du  sieur  Questant  pour  avoir  voulu  s^établir 
à  Tétranger.  —  Avantages  de  la  suspension  du  commerce 

15â 

1 7  octobre. 

avec  Gènes  et  Milan .  .• 

568 

Au  SIEUR  Deribu  ,  rERMiER  BBS  AIDES  X  LiLLK.  —  S^enlcndrc 

INDUSTRIE,  COMMERCE. 


9«9 


N- 


154 


155 


156 


157 


158 
159 


DATES. 


17  oclobre  1670. 


a6  octobre. 


97  octobre. 


3i  octobre. 


3i  octobre. 
3i  octobre. 


160 

1*' novembre. 

161 

6  novembre. 

162 

6  novembre. 

163 

6  novembre. 

16A 

t3  novembre. 

165 

]  3  novembre. 

166 

1 3  novembre. 

OBJET. 


riM 


avec  le  neur  BelUniani  pour  rétobliawment  du  transît; 
rétope  ne  peut  être  accordée  à  la  Flandre 

A  M.  Di  Saiivt-Aiim6,  ambassamob  1  Vbiiisb.  —  Sarveiiler 
le  commerce  des  dentolies  sn^ndu  par  le  deuil  de  Ma- 
dame  

A  M.  DB  PovpomiB,  ambassaubub  ï  la  Hatb.  —  Vérifier  les 
renseignsmenla  mr  la  dimiontion  du  commerce  et  les 
préparatib  militaires  en  Hollande 

Au  siBCB  BauNBr,  mbktbvb  nu  la  gompaghib  dbs  Ikbbs  occi- 
MRTALBS.  —  Acbat  de  bcnife  pour  les  Hes.  —  Ateliers 
d^armameni  et  de  radoub,  à  la  Rochelle;  arrangements 
avec  la  compagnie  du  Nord 

A  M.  HB  Mablb,  iBTBiiDART  ï  Albhçok.  —  EiCTcice  du  droit 
d^aunage  par  les  seigneurs  justiders,  les  officîein  et  les 
fermiers 

XV  COMTB  M  V1U.MOT,  AICBBV^OB  BT  GOCVBBHBUB  DB  LyOR. 

—  Arrêt  sur  la  marque  des  draps 

A  M.  Bbllibbasi  ,  iiispbotbub  aiiiàBAL  dbs  HABvrAonrBBS.  — 
La  concurrence  des  manufactures  des  villes  conquises  doit 
être  exclusivement  dirigée  contre  la  Hollande  et  la  Flandre 
espagnole 

Au  HABQOIS  DB  NoiBTBL,  AlBASSàDBOB  X  CofISTAlITIlfOPLB. 

Éducation  des  âèves  drogmans 

A  M.  BbLLIHBARI  ,  IKS^BCTBOB  oilfiBAL  DBS  MAROtACTUBBS. 

• 

Fabriques  de  Flandre ,  d*Abbeville  et  de  Beauvais.  — 
Arrêt  contre  la  soatie  dee  métaux  précieux 

A  M.  D^AaaouGBS,  pbbhibb  PB^imur  X  Rbrbbs.  —  Traite 
des  nègres  par  les  armateurs  de  Saint-Malo 

Ad  sibvb  Lombabd,  moiaiBua  X  Bobdbacx.  —  Renseigne- 
ments sur  la  cidatolle  de  Bordeaux  et  sur  le  commerce 
des  vins 

A  M.  Tobbvp,  iktbrdaiit  X  Moouhs.  —  La  marine  n^a 
pas  besoin  des  toiles  de  Gannat;  on  prendra  des  chanvres 
et  même  en  payement  des  tailles 

A  M.  VoTsm  Dit  La  Noibatb  ,  iimiiDAiiT  X  Toubs.  —  Exposi- 
tion publique  des  étoffes  défectueuses,  avec  le  nom  du 
fabricant 

Au  SIBDB  BbUIIR,  DiaiGTBBB  DB  LA  00BPA6N1B  DBS  IbPBS  0C~ 

ciDBHTALBS.  —  Règlement  peur  l'échange  des  marchan- 
dises avec  la  compagnie  du  Nmd.  —  Gonstractions  na- 
vales; approvisionnement  des  Antilles 
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177 
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DATES. 


i4  novembre  1670. 


i4  novembre. 


9t  noveodire. 


«  t  novembre. 


ti  novembre. 


t6  novembre. 


«6  novembre. 


97  novembre. 


1*^  déoenJyre. 


5  décembre. 


8  décembre.: 


to  décembre. 


t  o  décpmbfp. 


OBJET. 


A  M.  Talor,  miHMMT  à  OoMHâBDB.  —  Proposition  d'em- 
baucber  un  teioUirier  de  Matines 

A  M.  MonuBii,  BiaiMDiT  l  Gufivs.  —  Prolonger  riolerdil 
eur  Fribouig,  malgré  ia  cessation  des  levées.  —  Droit 
de  3o  p.  0/0  sur  les  prodoita  espagnols.  —  Traite  des 
ida 

A  M.  GaAmtLAir,  inmMur  ï  Cabr.  —  On  ne  peut  ni  dé- 
grever ies  papelariea  en  Normandie,  ni  les  chai^ger  de 
droits  ea  Bwlagne 

A  M.  M  PovponaB,  AnaAsaAMva  À  u  Hayb.  —  La  guerre 
de  tarife  va  donc  eommeneer  I  La  France  ne  sers  pas  en 
reste.  —  Saliafacliona  illusoires  pour  Taflaire  du  Don- 
phm,  sur  la  o6te  de  Gliinée 

A  M.  MaBIR  BB  la  CBÂTAieHBBAIB,  INTmaAHT  \  QaLéANS.  — 

La  manufacture  de  bas  à  Donrdan  ne  peut  nuire  i  Fagri- 
coltore,  celle  dea  pointa  de  Montâtes  ne  succombe  que 
par  le  fait  de  la  municipalité 

Au    SIBVB    GbAVIBB,   COnVUSAlBB    GiaiBAL    1»B    I.A   MABIKB  A 

DmiUBOUB.'  —  Il  suffit  d^empécher  à  Taveniries  percep- 
tion indues;  quant  aux  restitntions,  c^est  aui  marchands 
à  les  poursuivre  en  justice 

AuE  Maibb  bt  ioBBVins  n*  An  tans.  —  Manufiictures  des  ca- 
melots :  visite  et  procèa^verbai . . .  -. 

An  Maibb  bt  icnavias  d'Abbbvillb.  —  Privil^nea  daa  entre- 
preneurs et  ouvriers  des  nouvelles  manufactures;  rfWoca- 
tion  d'un  commis  des  aides 

A  M.  na  Boasi ,  aubassadbob  \  Mabbid.  —  Obtenir  pour 
les  commerçants  français  Pégalité  de  traitement;  les  pré- 
server de  toute  iriaike;  rétaMir  Tunion  entre  ceux  de 
Cadix 

A  M.    DB  PONPORNB,   AMBASSADBtlB  1  LA  HaTB.  —   Lo  tarif 

projeté  par  lea  Hollandais  ne  restera  pas  sans  réponse;  il 
faudra  en  étudier  fea  conséquences;  suivre  Taffaire  de 
Guinée  et  surveiller  tes  armements  maritimes 

Ad  siBDB  FovQuiBB,  ncB-ooMsuL  À  SMTBitB.  —  Déférer  à 
M.  de  Noiolel  tous  les  griefs.  —  Il  n'y  a  qu'à  se  féliciter 
de  rinterdiction  des  vignes  et  des  tavernes 

A  M.  DAaoBSSBAii,  irtbrdant  à  Bobdbadx.  —  Application 
provisoire  des  règlements  des  manufactures,  sans  enre- 
gistrement préalable 

A  M.  Rouillé,  ii«tbidamt  à  Poitiers.  —  Réformation  de 
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DATES. 


lo  décembro  1670. 


19  décembre. 


90  décembre. 


s5  décembre. 


Q  6  décembre. 


9J«imer  1671, 


9  janvier. 


1 5  janvier. 


1 6  janvier, 
a  8  janvier. 


a  3  janvier. 


a  3  janvier. 


OBJET. 


Téchevinage  de.  Poitiers  et  de  Niort,  dans  Tintérétdes 
manufactarea 

A  M.  Barilloic,  iimiiBAaT  À  Aaiins.  —  Manufactares  des 
serges  et  des  cameloU  :  difficultés  dans  inapplication  des 
r^ements • '. 

Âui  DiaacTiiTBs  db  u  GOMPAeaia  bv  Noao,  À  la  Rogbblli. 
Relations  avec  les  compagnies  d^Ocddent  et  d*Orient.  — 
Exportftiiooa,  retours  et  oonstroctiona 

Ad  QOHTa  DE  ViLuaoT,  ABCBavlQui  BT  GODVBavBiia  aa  Lton. 
— PbinteB  déniaonnablea  des  fabricants  d*or  filé  :  on  ne 
peut  ni  abolir  les  lois  somptuaires,  ni  saisir  chei  les  mar- 
chanda les  filés  étrangers ,  ni  supprimer  les  essayeurs  af- 
fineurs , 

A  M.  Daoobsbbaq  ,  laniiDABi  À  BoanEAux.  —  Primes  aux 
constracieura  de  vaisseaux« — Droits  sur  ies  sucres  étran- 
gers  

A  M.  BoDCBU ,  iflTWDAiiT  ï  DuoN.  —  Les  blés  de  la  Franche- 
Comté  dmvent  payer  3o  p*  0/0  d^entrée  comme  tous  les 
autres  produits.  —  Fadiiter  le  retour  des  Français 

A  M.  >B  PoHPoaai,  AiiaAssAïuuia  ï  la  Hatb.  —  Arrôtcon* 
tre  le  commerce  des  Hollandais,  en  attendant  Texécution 
de  leurfl  menaces , 

Aux  DiaBGTBoas  db la  conFAOBuinu  Nobd  ,  \  la  Rochbllb. — 
Le  commerce  des  sucres  bruts  est  libre,  mais  ies  sucres 
raffinés  seola  soot  exempta  de  droits.  —  Restrictions  à 
remploi  des  navires  étrangers. — Encouragements  divers. 

A  M.  M  PoMPOHiiB,  AMBASSAMOB  1  LA  Hatb.  —  Effets  des 
mesures  [prises  contre  le  commerce  hollandais 

Au  siBva  GblUIb,  qoiiiiis  aas  naMBS  dnibs,  à  Lillb.  — 
Transit;  monnaies 

A  M.  Bburbt,  bibbctbob  aa  la  conpAGiiiB  dbs  Ibobs  ogcidbn- 
TALBs. — Mesures  pourexdure  Tlrlandedc  Tapprovision- 
nement  des  Iles  en  viande,  et  la  Bretagne  du  commerce 
dea  sucres 

Aux  DiaBoiBoasaB  la  gompaobibjiv  Nobd,  à  la  Rociixub. — 
Envoi  d^^ntsdana  le  Nord  pour  supplanter  les  HoUan- 
daia.  —  Etablissement  projeté  à  Dieppe.  —  Nécesssilé 
d'im  dividende ', 

A  M.  DB  PoMPoniiB,  AMBASSADBVAÀ  LA  Hatb.  —  Les  Hollan- 
dais ont  provocpié  Tarrét  auquel  ils  viennent  de  rendre 
par  des  prohibitions  encore  plus  contraires  aux  traités. . 
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MCW. 

192 

3o  janvier  1671. 

A  M.  ra  PoHPoiiVB,  âMBAssADBiiR  X  La  Hatb. — Vaii  Beuilin* 
geo  a  commencé  une  guerre  de  tarifs  où  la  Hollande  a 

tout  à  perdre;  observer  avec  soin  les  résultata 

6o& 

193 

6  fémep. 

Au  mAmb.  —  Se  procurer  la  copie  des  traités  entre  la  Hol- 

194 

• 

6  février. 

lande  et  la  Moscovie 

6o5 

AdI  DiBBGTBORS  DB  la  0OIIPA6R1B  DO  NOM>,  A  LA  BeCHBLLfi. 

Traité  pour  la  fourniture  de  seia  à  la  Prusse.  —  Missiqp 

195 

1 3  février. 

dans  le  Nord.  —  Relationa  avec  la  Russie 

606 

A  M.  DB  PoMPONiiB,  AiBAsaADBiiB  1  LA  Hatb.  —  Si  ies  Hol- 

* 

landais  font  un  pas  de  plus  contre  les  traités,  leurs  vais- 
seaui  seront  eiclns.  Qu*ib  fassent  d'ailleurs  espionner 

tant  onHls  voudront  les  arsenaux  du  roi 

607 

196 

17  février. 

Aux  Mairbs  bt  icBBviRs.  —  Arrêts  pour  Texposition  des 

étoffes  fabriquées  en  violation  des  règlements 

607 

197 

«0  février. 

A  M.  Brvrbt,  niucTBVR  db  la  cohpasrib  des  Ihdbs  OCCi- 

DBRTALBS.  —  Élsts  dos  exportatious  pour  les  Iles.  — 

Achats  de  bcsufe  en  France.  —  Régime  des  sucres 

608 

198 

«7  février. 

A  M.  DB  POMPORRB,  AHBAS6ADBUR   X   Là   HaTB.  —  L'eulève- 

ment  des  vins  et  eaox-de-vie  ne  diminue  pas.  —  Gom- 

• 

raeree  de  la  Rusne.  —  Armements  de  la  Hollande . .  . 

609 

199 

6  mars. 

Aux  Paiv^  BT  ifieHBviRs  dc  Ltor.  —  Conséquences  funestes 

de  Toubli  des  reniements  des  manufactures 

610 

200 

6  mars. 

Au  OOHTB  DB  VlLLBBOT,  ABCKBV^UB  BT  GOUVBBHBUB  DB  LtOR. 

—  Bureaux  pour  la  visite  et  la  marque  des  draps  et  soie- 

ries ;  conseil  de  poKce  pour  Tobservation  des  règlements. 

Gii 

201 

6  mars. 

Au    SIBUB    BaURBT,   DlBBCTBUa  DB    LA    C0HPA6RIB    DBS    IrDBS 

0CCIDBRTALB8.  —  Primos  à  Texportstion  des  viandes  pour 

les  Iles.  —  Enlèvement  des  vins  et  eaux-de-vie.  —  Choix 

des  eaux  employées  dans  les  raffineries 

619 

302 

6  mars. 

A  M.  DB  PoMPORRB,  AHBA8SADBUR 1  LA  Hatb.  —  Les  cpaintes 
de  M.  de  Witt  pour  le  commerce  français ,  ni  ses  raisons 
pour  les  mesures  de  la  Hollande  et  contre  celles  de  la 
France ,  ne  touchent  le  roi.  —  Propositions  d'un  Hol- 

\^ ■  ^ 

203 

i3  mars. 

landais  pour  la  fabrication  des  tabacs. 

6i3 

A  M.  DB  Bbsors,  irtbrdart  à  ToDLOusB.  —  Les  règlements 

des  manufactures  dont  se  plaint  le  commerce  lui  sont  fa- 

• 

vorables  et  seront  maintenus  jusqu'à  preuve  contraire . . 

6ih 

204 

i3  mars. 

A  M.  d'Opp^db  ,  pBBuiBB  PBÉbiDBRT  À  Aix.  —  Privilège  de- 

205 

1 9  m  ara. 

mandé  Dour  la  culture  du  coton 

615 

Au  SIBIIB  BaURBT,  DIRBCTBUR  DR  LA  GOMPAGRIB  DBS  InDBS  OCCI* 

• 

drrtalbs.  —  Enlèvement  de»  vins  e(  eaux-de-vie  par  les 
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DATES. 

OBJET. 

PA«n. 

Hollandais,  sous  pavillon  d^emprunt,  tolérance  provi- 

206 

97  mars  1671. 

soire.  .••..•....••• •..«.. 

6i6 

Aux  DiascnuBS  ob  la  compagmib  du  Nobd  ,  1  la  Rocbbllb.  — 

Avances  de  fonds.  —  Mission  des  sieurs  Pages  et  Lagny. 

617 

207 

97  mars. 

A  M.  DB  PoHPORifB,  AHBASSADBDB  1  LA  Hatb.  —  Ajourne- 
ment des  négociations  avec  la  Russie. — Armements  des 

Hollandais  pour  les  Indes.  —  Péages  du  Rhin 

617 

208 

9/1  avril. 

Au  SIBUB  BbGMBT,  DIBBCTBUB  DB  LA  COMPAQNIB  DBS  IrDBS  OGCI- 

DBHTALBS. — Prohibition  des  eaux-de-vie  en  Angleterre. 

618 

209 

1*'  mai. 

A  BL  DB  Jarsoii  ,  évâgcB  db  Mabsbillb.  —  Progrès  du  com- 

merce deouis  la  franchise  dn  Dort 

619 

210 

8  juin.    ' 

Aux  siBuas  Laoht  bt  PAoâs,  dibbctbubs  db  la  compacbib  du 

Nobd.  —  Potasse  et  laines  du  Nord.  —  Négociations 

avec  k  Russie. — Voies  de  communication  entre  la  Flan- 

211 

1 9  juio. 

690 

Au  siBUB  Fbbiahbl,  séoociAJiT  A  RouBN.  —  Mesures  pour 

contraindre  à  rentrer  en  France  un  fabricant  de  draps 

étaUi  en  Portumi • 

691 

212 

96  juin. 

A  Maoamb  db  La  PsTmisB,  dibbctbicb  db  la  mabupagtubb 
DB DBHTBLLBS ,  À  AuxEBBB. — Demandes  exagérées;  limiter 

\M  m  Ml 

les  rétributions  au  temns  de  raonrentissaize 

699 

213 

98  juin. 

A  M.  Bbllibzaiii,  ibspbctbub  êéniMAh  dbs  mahufactubbs.  — 
Emploi  des  chanvres  de  Picardie  et  d'Artois  par  la  ma- 

^* ^m  ^B 

nne,  è  KVunkf^mMe  t^-T-.-tt«-.-'..--T-t*T...T 

699 

2U 

3o  juin. 

Au  HÉUB.  —  Subvention  des  Élats  pour  les  nouvelles  ma- 

V9B  m 

• 

nufectures:  culture  du  lin;  serges,  draps,  elc 

693 

215 

93  juillet 

Aux  SIBUBS  LaOBT  bt  PAfiâs,  DiaBGTBUBS  DB  LA  GOHPAOSIB  DU 

Nobd.  —  Demander  un  entrepôt  libre  et  le  traitement  des 
nationaux;  promettre  la  réaprooté,  et,  pour  le  droit  de 
fret  et  le  commerce  de  Saint-Thomas,  ce  que  permettent 

les  traités;  n'envoyer  dans  le  Nord  que  de  bons  produits. 

695 

216 

3 1  juillet. 

A  M.  BoucHU,  iRTBHDART  \  DuoB.  —  Aucienues  et  nouvelles 

manufactures;  importance  des  rèiglements;  nourriture  de 

217 

90  août. 

vers  â  soie  à  Nuits. 

697 

NOTB  SUB  LB  COnnSBCB  BT  LBS  BBLATIOBS  DB   LA  FbARCB  AVBC 

LB  Lbva]it.  —  Refus  de  renouveler  les  capitulations,  si- 

218 

9/1  août. 

tuation  difficile  de  rambasndeur  et  des  nationaux  ;  avis 

698 

Hivers •....• « 

Aux  Dibbctbubs  db  la  gompagribdu  Nobd  à  la  Rocbbllb.  — 

Blanchiment  du  sel;  concurrence  des  eaux-de-vie  de 

prain  :  demande  d'un  entrenôt  à  Riiea ,  etc 
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234 


DATES. 


i*'8opteinbre  1671 


a  octobre. 


1 3  octobre. 


1 6  octobre. 
93  octobre. 
3o  octobre. 


6  novembre. 
1 9  novembre. 

U  décembre. 
95  décembre. 


96  décembre. 


98  décembre. 


3  janvier  1679, 


1 5  janvier. 
1 5  janvier. 

1 8  janvier. 


OBJET. 


A  M.  D^HiRBiONT,  mTBHMiiT  BN  MISSION.  —  BUme  sévère 
des  entraves  mises  à  la  liberté  du  commerce 

A  M.  DB  Bbzobs,  ihtbbdart  X  MoHTPELLiBB.  —  La  suspen- 
sion des  commandes  ponr  le  Levant  ne  durera  pas  tou- 
jours, le  Roi  d'ailleurs  n'y  peut  rien;  c^est  aux  fabricants 
de  Carcassonne  à  redoubler  d'industrie 

Aux  OrnaBBS  db  LUMiRAvré  ï  Mabsbillb.  —  Arrêt  qui  met 
en  demeure  les  consuls  de  Gènes  et  Livonme  de  gérer 
en  personne 

A  M.  DB  PoMpoMiiB,  ahbassadbvb  À  Stockbolm.  —  Négocîa- 
tiens  avec  la  Suède 

A  M.  Bbbrtbb,  cobbbillbr  d'Etat.  —  Embarras  de  la  com- 
pagnie des  Indes.  —  Travaux  au  port  du  Havre 

A  M.    DB    PoHPOIfHB,    AMBASSADBVB  1  StOCXHOLM.   BaSeS 

d'un  traité  de  commerce.  —  L'abaissement  des  droits 

de  douane  augmente  les  produits 

Aux  Maibb  bt  i^ghbtiivs  db  Gramvillb.  — Prime  offerte  aux 
navires  frétés  à  la  compagnie  du  Nord 

Aux  DiBBCTBDRS  db  la  G0MPAG91B  DBS  IrDBS  OCCIDBVTALBS.  — 

Retrait  du  privilège  â  l'égard  des  lies,  du  Sénégal,  du 
Cap-Vert  et  de  Gayenne 

Au  S1BUB  Dbsorabgbs,  consul  ï  LiSBOBRB.  —  Rapatrie- 
ment des  fabricants  et  ouvriers  français 

A  M.  DB  SousT,  iHTBiiDAiiT  \  LiLLB.  —  DamBs  de  Flandre  : 
délai  pour  l'écoulement  des  pièces  défectueuses  ;  ateliers 
centraux  de  teinture  et  façonnage '. 

Aux  Consuls  pbançais  a  l^^tbanobb.  —  Aviser  la  chambre 
des  assurances  de  Paris  de  tout  ce  qui  concerne  le  mou- 
vement des  ports  et  les  événements  de  mer 

A  M.  DE  PBNAUTIBB,  TBisOBlBR  DBS  ÉtATS  DB  LanGUBDOC.  — 

Draps  défectueux  expédiés  en  Levant  :  vérification  des 
envois 

Au  COMTB  DB  ViLLBBOT,  ABGHBVÉQUB  BT  GOUVBBNEUB  DB  LtON. 

—  Insister  sur  l'exécution  rigoureuse  des  règlements, 
dans  l'intérêt  même  du  commerce 

A  M.  Dagdbssbau,  intbndant  a  Bobdbaux.  —  Privilèges  ac- 
cordés à  la  compagnie  du  commerce  et  aux  actionnaires, 

Au  MARQUIS  DB  ViLLABS,  AHBAssADBUB  À  Madrid.  —  La  fai- 
blesse des  bâtiments  de  commerce  français  est  fâcheuse 
et  exige  une  protection  d'autant  plus  active 

A  M.  DuGué,  intendant  \  Lton.  —  Concession  de  voitures 
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336 
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245 
246 


247 


248 


249 


DATES. 


la  février  1679. 


la  février. 


237 

1 9  février. 

238 

19  février. 

239 

a  6  février. 

240 

16  mars. 

241 

18  mars. 

242 

9  a  mars. 

243 

a  5  mars. 

8  avril. 


8  avril. 
95  avril. 


/i  juin. 


aA  juin. 


8  juillet. 


OBJET. 


publiques,  demandée  par  madame  de  Veoel  et  le  prési- 
dent de  Galiffet 

A  M.  D«  Bbzohs,  iNTEiiDART  ï  TouLODSB.  —  Sauvetage  de 
navires  bambourgeois  ;  punition  des  pillards.  —  Jetées 
de  Cette 

A  M  Daguissbau  ,  intxrdaiit  à  Bobdeadx.  —  Moyens  d'em- 
pêcher Tabus  des  privilèges  concédés  à  la  compagnie  du 
conunerce  . . . , 

Ad  mAhb.  —  Mesures  à  concerter  contre  les  corsaires  hol- 
landais  

Au  siBUB  Lardais,  dibbctbub  db  la  gompagiiib  dbs  Ibdbs  oc- 
ciABJiTALBs.  —  Progrès  de  Timporiation  des  sucres,  par 
l'exclusion  des  Hollandais,  sans  préjudice  pour  les  Iles. . 

Au  HABQCIS  DB  ViLLABS,  AMBASSADBCB  ï  MaDBID.  —  Obtenir 

pour  les  Français  la  tolérance  accordée  aux  autres  nations; 
réclamer  contre  les  visites  et  les  saisies 

A  M.  DB  GoiMADBoc,  évÉQDB  DB  Sairt-Malo.  —  Goutribu- 
tion  locale  pour  Tarmementde  vaisseaux  d'escorte. . . . . 

Aux  Intbhdahts.  —  Inspection  pour  l'observation  des  règle- 
ments et  des  manufactures 

A  M.  BoDCBD ,  iNTBnDAiiT  X  Dmon.  —  Mesures  à  prendre 
pour  faciliter  les  expéditions  de  blé  dans  le  Midi 

A  M.  Dagvbssbad,  irtendaht  à  Bobdbadx.  —  Règlement 
pour  l'escorte  des  navires  marchands.  —  Recommanda- 
tions en  faveur  du  marquis  d'Urfé 

A  Nicolas  Colbbbt,  iviiocB  d'Adxbbbb.  —  Établissement 
d'un  hôpital  général. —  Indifférence  des  magistrats  pour 
la  manufacture  de  dentelles 

Ad  sibdb  LbPagb,  commis  dbs  MARurAcruBBs  \  Lton.  —  Em- 
pêcher l'emploi  du  bois  de  Brésil  dans  les  teintures. . . 

^  CoLBBAT  DB  Cboisst,  AMBASSADBGR  ÀLoNDBBs.  —  Il  est  im- 
possible d'aller  au  delà  des  concessions  offertes  en  vue  du 
traité  de  commerce 

A  M.  BoucHU,  iRTBTiDAKT  A  DiJON.  —  Hôpital  général 
d'Auxerre.  —  Avec  un  peu  de  zèle,  la  manufacture  des 
dentelles  aurait  réussi  comme  celles  des  serges  et  du 
tricot 

Au  MABQDis  DB  ViLLABS,  AMBAssADBUR  À  Madbid.  —  Français 
arrêtés  dans  le  voisinage  des  Antilles  espagnoles;  me- 
nace de  terribles  représailles 

Propositions  6DR  les  avantages  oue  l'on  poiirbait  tibbb  des 
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250 
251 


252 
253 
254 


255 


256 


257 


258 
259 
260 


261 


262 


DATES. 


9  a  juillet  167a. 
a  9  juiilel. 

7  septembre. 
1 6  septembre, 
ao  septembre. 


1  à  octobre. 


a  8  octobre. 


A  novembre. 


6  novembre, 
a  5  novembre, 
a  5  novembre. 


Il  décembre. 


.3  décembre. 


OBJET. 


États  de  Hollahdr  foub  l^aoghiiitatior  du  comhkrcb 
DD  botaumb.  —  Examen  des  conditions  à  imposer  â  la 
Hollande ,  une  fois  conquise ,  au  profit  des  anciens  sujets  : 
produits  français;  commerce  du  Nord,  de  TEspa^ne,  du 
Levant,  de  T Afrique,  de  T Amérique  et  des  Indes. . . . 

An  comtb  db  Villbbot,  abcbbtAqub  bt  oouvBBHBtra  db  Ltor. 
—  Privilège  pour  la  fabrique  d^ader  fondu  de  Neuville\ 

Au  comtb  d^  a  vaux,  ambassadbub  a  Vbhisb. —  Privilège  de- 
mandé pour  la  fabrication  de  grandes  glaces  et  pour  une 
nouvelle  maèhine  à  polir* 

.A  M.  DB  SàvB,  iMTBiiDART  ï  BoBDBAux.  —  Atelier  de  cons- 
truction de  Le  Sage,  etc.  encouragements^  privilèges.. 

Au  MÉMB.  —  Il  y  aura  toujours  des  banqueroutes,  quoi 
qu^on  fasse.  —  Prix  et  enlèvement  des  vins 

A  M.  DB  FlBUBBT,  PBBMIBB  PBiSlDBNT  I  ToULOUSB.  —  Lo  Roi 

compte  sur  la  compagnie  des  Pyrénées  pour  les  bois  de 
construction  ;  lever  tous  les  obstacles  sans  trop  s^arréter 
aux  formes  du  palais 

A  M.  DB  SivB,  mTBBDABT  A  BoBDBAux.  —  SuT  le  parti  à 
prendre,  en  raison  de  la  guerre,  pour  les  commission- 
naires bollandais 

Au  aâiB.  —  Regrets  des  pertes  éprouvées  par  le  commerce  : 
les  vents  ont  retenu  dans  la  Manche  Tescadre  chai^gée 
de  protéger  les  côtes  de  Biscaye  et  de  Galice 

Au   CBEVALIBB   DB  TbBLOR,   AMBASSADBUB  Ï   GoPBKHAGUB.  

Sieur  Desbordes,  privilégié  pour  la  fabrication  du  sel  en 
Danemark.  —  Envoi  de  cygnes 

Aux  Intbhdaiits.  —  Arrêt  pour  la  sortie  des  blés  en  payant 
demi-droit 

A  M.  Gbamilubt,  iifTBNDAST  \  Gaen.  —  Armement  de  cor- 
saires. —  Beurres  d'Isigny , 

Au  COMTE  DB  Villbbot  ,  abcobvéoub  et  gouvbbrbub  db  Ltoh. 
L^Espagne  demande  la  levée  de  Tinterdiction  des  manu- 
factures de  Milan  ;  étudier  la  question 

A  M.  Bouille  du  Goudbat,  irtendant  ï  Amiens.  —  Gonsta- 
ter  la  production  annuelle  de  la  manufacture  de  draps 
d'Abbeville  et  soutenir  fortement  Van  Bobais 

Au  comte  dxpinac,  Alu  DBS  États  db  Boubgogbb. —  Progrès 
de  la  manufacture  de  serges;  nécessité  de  payer  les  gra- 
tifications pour  mariages  et  apprentis ,  et  de  modérer  les 
tailles 
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DATES. 


263 


26A 
265 


9  décembre  1679. 

33  décembre. 
6  janvier  1673. 


266 


267 


268 


1 3  janvier. 


17  février. 


a 4  février. 


269 


3  mars. 


270 


90  avril. 


271 


272 


273 


1 1 JIIIU. 


8  septembre. 


1 5  septembre. 


OBJET. 


A  M.  M  Pemautiib,  TBiteoBiBB  DBS  États  db  Largdbdog.  — 
Compagnie  du  Levant ,  appel  de  fonds  ;  exportalion  de 
brocarts  d*or  et  d^argent  faox 

A  M.  Abhocl,  iiiTBRDART  DBS  GAiiBBs  i  Mabsbillb.  —  Pro- 
jet de  banque 

Au  coHTB  D^AfAcx,  AHBAssADBDB  À  Ybhisb.  —  Les  glaces 
de  France  ne  craignent  plus  la  concurrence.  —  Rapa- 
triement d^un  Français  privilégié  par  ia  République 
pour  le  lustrage  des  étoffes.  —  Privilège  demandé  pour 
une  manufacture  de  glaces.  —  Dentelles  introduites  en 
fraude 

A  M.  Rouilla,  ihtehdant  à  Aiz.  —  Remerdments  du  don 
gratuit.  —  Les  dettes,  le  dérèglement  et  la  mauvaise  foi 
empêchent  l'essor  de  Marseille 

A  M.  RouiLii  DU  CoDBBAT,  iNTBRDANT  X  Amibbs.  —  Garantir 
Van  Robais  des  visites  et  de  tout  trouble;  faire  admettre 
son  frère  dans  le  corps  des  brasseura  d'Abbeville 

Au  siBCB  Lombard,  nioéniBUB  \  Bordeaux.  —  Enlèvement 
des  vins,  etc.  sous  pavillon  neutre;  état  des  chargements 
anglais  et  des  exportations  du  mois 

A  M.  DB  Skft,  iRTBNDABT  1  BoBDEAux.  —  La  Compagnie 
d'assurances  a  péri  par  son  imprudence;  la  rétablir  A  la 
Bourse  avec  la  circonspection  et  la  loyauté  pour  bases. . 

MiMOlBB  SUGCIHCT  SUB  CB  QUI  EST  ï  STIPULEE  DAHS  LE  TRAITA 
DE  PAIX  EXTBE  LbRoI  BT  LES  ^TATS  G^R^BAUX  DES  PB0VIRCB8 

UNIES  DBS  Pats-Bas.  —  Le  traité  de  1669  stipulait  Téga- 
lité  de  traitement,  sauf  le  droit  de  fret  ;  les  tarifs  de 
1 66 &  et  1 667  n'y  dérogent  pas ,  non  plus  que  les  subven- 
tions et  encouragements  aux  compagnies  et  manufac- 
tures; les  Hollandais  ont  chargé  les  merceries  de  3o 
p.  0/0  ;  ils  ont  violé  les  traités  en  prohibant  les  vins  et 
eaux<de-vie  ;  le  Roi  pourrait  renoncer  au  traité  de  1 669  en 
demandant  la  réparation  des  dommages  et  la  révocation 
des  prohibitions 

Aux  Maibb  bt  icHBviNs  d'Abbeville.  —  Assister  le  sieur  Le- 
derc  dans  son  établissement  d'une  manufacture  de  mo- 
quette, brocatelle,  etc ^. 

A  M.  Rouilla  ,  irterdart  ï  Aix.  —  Jalousie  des  Marseil- 
lais contre  les  Juifs.  —  Liquidation  des  dettes  commu- 
nales. —  Mauvaise  foi  des  marchands. 

A  Nicolas  Colbbbt,  btIque  d'Auxbbbe.  —  Avantages  de  la 


PMU. 


671 

671 


679 


673 


67/i 


676 


675 


676 


678 


679 


918 


SOMMAIRE  DES  LETTRES. 


w 


DATES. 


274 


t5  Beptembre  1673. 


275 


276 


277 


278 


279 


280 


281 


282 


283 


90  octobre. 


o  novembre. 


1 0  novembre. 


a  6  novembre. 


a6janvieri67/i. 


16  mars. 


1 3  octobre. 


1 7  octobre. 


3o  novembre. 


OBJET. 


manufacture  des  points  ;  malveillance  désespérante  de  la 
municipalité 

A  M.  d'Hbrbignt,  iutbndant  bk  mission.  —  La  distinction 
entre  les  commissionnaires  et  marchands  de  harengs  en- 
traverait la  liberté  et  produirait  mille  chicanes.  —  La 
classification  des  harengs  appartient  à  la  police 

A  M.  DB  Si^TB,  INTENDANT  A  BoRDBAUx.  —  Importance  de  la 
compagnie  privilégiée  ;  exiger  des  juges-consuls  et  de  tous 
autres  les  versements  dus 

Au  MÂHB.  —  n  est  heureux  que  les  vins,  plus  rares  que 
Tanuée  dernière ,  se  vendent  mieux.  —  S^enlendre  avec 
le  maréchal  d^Albret  pour  réprimer  les  troubles  nais- 
sants. —  Ne  céder  sur  le  timbre  des  billets  de  sortie 
qu^en  cas  de  nécessité  et  en  sauvant  les  suites 

A  M.  Ghahillabt,  intendant  \  Gabn.  —  Loin  d^autoriser 
des  particuliers  à  protéger  la  pèche  moyennant  contri- 
bution ,  on  coulera  leurs  vaisseaux.  —  Surveillance  des 
côtes 

A  M.  DE  Marillag,  intendant  X  Poitiers.  —  Repousser  les 
demandes  exagérées  du  commerce  local  et  le  presser  de 
contribuer  aux  armements 

A  M.  DE  dàvE,  intendant  X  Bordeaux.  —  Il  ne  sera  plus 
délivré  de  passe-ports  aux  ennemis,  mais  aux  villes  neu- 
tres et  aux  Français  seulement,  moyennant  3o  sous  par 
tonneau  et  sur  demande  adressée  au  Roi  directement. . 

Au  MÊME.  —  Etat  des  récoltes.  —  Sortie  des  blés.  —  Fer- 
meture des  ports  ;  on  donnera  des  instructions  pour  les 
simples  barques.  —  Réduction  des  dépenses  au  strict 
nécessaire 

Au  MÊME.  —  Employer  les  voies  de  douceur  pour  obtenir 
une  contribution  aux  armements,  -y  Levée  des  prohibi- 
tions de  la  Hollande.  —  Importance  des  constructions 
navales  et  de  la  compagnie  privilégiée 

A  M.  BoucHU ,  INTENDANT  1  DiJON.  —  Aller  souvent  à  Anxerre 
pour  vaincre  le  mauvais  esprit  des  magistrats  locaux;  em- 
pêcher leurs  voyages;  leur  démontrer  que  les  manufac- 
tures au  L'eu  de  se  ruiner  s'entre-soutiennent  ;  régler  le 
montant  des  charges,  le  payement  des  dettes,  la  distri- 
bution des  gratifications;  et  surtout  visera  faire  passer 
les  manufactures  aux  mains  des  particuliers 

Au  SIEUR  EoN,  ARMATEUR  À  Sairt-Malo.  —  Nouvelles  de 
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2Sà 
285 

286 
287 

288 

289 

290 

291 

292 
293 
294 
295 

5  mai  1675. 
8  septembre  1677. 

5  août  1678. 
9  août. 

A  janvier  1679. 

90  janvier. 

17  février. 

3  mars. 

^9  mars. 

ao  avril. 

37  avril. 

i5  mai. 

Cadix.  —  Passe-ports  pour  Terre-Neuve.  —  Menue 
monnaie.  —  Instructions  aux  corsaires 

690 
691 

691 

69a 
69  a 
693 
694 

694 

695 
696 
697 

C98 

Aux  Intbhoahts.  —  La  révocation  des  commis  des  manu- 
factures est  un  faux  bruit;  les  soutenir  plus  que  jamais. 

A  M.  Lb  Blahc,  iiiTiNDAiiT  \  RouBH.  —  Gonvcution  avec  la 
Hollande  pour  la  liberté  générale  de  la  pèche  ;  consulter 
le  commerce  sur  les  conséauences • 

Au  MÉMi.  —  Exécution  des*  arrêts  contre  la  fabrication  des 
chaneaux  dits  defnt-ctutcrt 

Au  MÊME.  —  Faire  payer  à  la  corporation  des  marchands 
de  ddre  la  finance  des  courtiers  et  les  90,000  livres  dues 
au  Gasuel .  ou  la  dissoudre 

A  M.  TuBSup ,  iutbndaiit  a  Toubs.  —  Brillon ,  failli  de  bonne 
foi  :  assembler  ses  créanciers  et  leur  demander  un  con- 
cordat.  

A  M.  Le  Blahc,  iiitbivdaiit  à  Roueu.  —  Mémoires  des  mar- 
chands de  Rouen ,  inspirés  par  un  étroit  égoïsme,  et  di- 
inies  de  chÂtiment 

Au  siBUB  Dallibz,  dibbgtbub  de  la  compaonib  du  Levant.  — 
La  manufacture  des  crêpes  semble  pouvoir  se  passer  du 
privilège  du  sieur  Dupuy.  —  Il  est  difficile  d'accorder 
un  privilège  pour  les  faïences,  comme  pour  toutes  les 
manufactures  déià établies. 

A  M.  RouiLLé,  iRTBHOART  À  Aix.  —  Les  abus  dans  le  cours 
des  monnaies  viennent  de  la  prime  offerte  au  numéraire 
pour  Texportation ;  dès  que  ce  trafic  cessera,  le  trésorier 
de  la  marine  aura  ordre  de  n'employer  les  pistoles  que 
Dourleur  valeur 

Au  HÉME.  —  La  prime  de  3  sous  prouve  Tabus  des  envois 
d'argent;  en  réprimer  l'excès  sans  prétendre  les  suppri- 
mer  

Au  HâvB.  -~  Visites  et  confiscations  pour  diminuer  l'envoi 
du  numéraire  dans  le  Levant.  —  Lettres  de  représailles 
contre  les  corsaires  majorquins 

A  M.  DE  SouxY,  iHTBHDANT  À  LiLLB.  —  Droits  sur  les  bas 
de  laine  de  la  Flandre  espagnole  :  motifs  de  fiscalité  et 
surtout  de  concurrence 

InSTBUCTIOII  au  VABQUIS  de  ViLLABS,  AliBASSADBL'B  À  MaDBID. 

—  Exécution  des  traitée.  —  Protéger  les  ouvriers  fran- 
çais qui  parcourent  l'Espagne ,  l'entrée  des  mulets  et  mar- 
chandises de  France,  et  l'important  commerce  de  la  barre 
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DATES. 


296 
297 


298 


299 


300 


301 


302 


303 
304 
305 
306 


septembre  1679. 
3 1  septembre. 


i6  octobre. 


19  octobre. 


â6  octobre. 


a  6  octobre. 


a  8  décembre. 


3i  mai  1680. 

1 3  juin. 

93  octobre. 

s  8  novembre. 


OBJET. 


PASn. 


de  Cadix.  —  Rëdamer  toutes  les  faveurs  accordées  aux 
autres  nations  et  la  teléranee  nécessitée  par  Tétat  de  Tin- 
dustrie  espagnole.  —  Correspondre  activement  avec  les 
consuls.  —  Solliciter  Taffaire  Lasnier  et  celle  du  5am^ 
Jaequeê,  —  Insister  sur  les  forces  du  Boi  et  sur  ses  inten- 
tions pacifiques 

A  M.  RouiLLi,  iRTinoAHT  ï  Aix.  —  Question  du  renouvelle- 
ment  de  privilège  pour  la  pèche  do  thon 

Au  HÉMB.  —  Importance  croissante  de  Marseille  garantie 
par  la  franchise  du  port  et  la  construction  de  la  cita- 
delle. Acquittement  des  dettes;  diminution  des  chaînes 
locales;  augmentation  du  commerce  et  de  Texportation 
des  manufactures.  —  Mesures  relatives  au  décri  des 
monnaies 

A  M.  Dupaé,  a&iDBiiT  À  Goloorb.  —  Informations  à  pren- 
dre sur  les  importations  et  les  exportations;  sur  le  change 
entre  les  places  de  Flandre ,  d*  Allemagne ,  et  spécialement 
sur  les  expéditions  de  vin  par  le  Rhin,  avec  les  prix, 
frais  de  transport  et  péages 

A  M.  La  Blahg,  iirTBiiDAifT  1  Rocbn.  —  Arrêter  et  punir 
les  maîtres  et  ouvriers  en  soie  débauchés  par  Tambassa- 
deur  d'Espagne • 

A  M.  RouiLLé,  niTBHOART  ï  Aix.  —  Juridictiou  de  la  ferme 
des  tabacs.  —  Dettes  de  Marseille.  —  Faire  comprendre 
au  commerce  la  nécessité  des  escortes.  —  Précédents 
pour  rétablissement  d'un  consul  hollandais 

Ad  mabodis  db  Vilubs^aiibassadeub  1  Madbid.  —  Insister 
plus. vivement  sur  les  réparations  dues;  sur  l'exemption 
desdiiDils  d'induit,  etc 

A  M.  RodilU,  iRTBiTDAiiT  À  Aix.  —  Si  le  nombre  des  vais- 
seaux a  diminué  depuis  la  frajicbise,  il  faudrait  la  révo- 
quer; les  renseignements  fournis  doivent  être  faux. . .  • 

A  M.  Lb  Blarg,  ihtbrdabt  X  Rover.  —  Importance  de  la 
manufacture  de  Louviers 

Al]  MÉMB.  —  Publier  l'arrêt  pour  la  sortie  des  blés,  sauf  avis 
contraire 

Au  hAmb.  —  Pédie  du  hareng.  —  Substitotbn  progressive 
du  travail  aux  aumènes  des  abbayes 

A  M.  DB  Mabillac,  iHTBRDART  ï  PoiTiBBS.  —  Mémoires  sur 
la  généralité. — Les  contributions  ne  pèsent  qu'aux  peu- 
ples sans  travail 
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707 


708 


709 


710 


711 
719 

7.3 

713 

716 
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307 
308 

309 

310 

311 
312 
313 

314 
315 
316 

317 

318 

319 
320 
321 

DATES. 

OBJBT. 

7i5 

716 
717 

718 

« 

7»9 
7«9 

730 
73  a 
733 

7«4 
735 

736 
738 

739 
730 

1 6  décembre  i68o. 

S7iiian  i68t. 

i7aTril. 
8  mai. 

s8  août. 

3  octobre. 

i6  octobre. 

30  novembre. 
1 8  décembre, 
s  6  décembre. 

3  janvier  i68a. 
9  janvier.  • 

a  8  janvier. 
6  février. 
19  mars. 

A  M.  DAoïmsaiAu,  ihtihmpt  l  Tovlousb.  —  Sunreiliance 
dea  moaiins  à  verlnk-gria,  au  point  de  vue  de  la  fausse 
monnaie.  —  InooDvénieota  des  privilèges 

A  M.  MoBAHT,  iHmiDAiiT  X  Aa.  —  Prises  turques;  si  les 
Marseillais  refusent  les  escortes,  qu*ils  contribuent  aux 
frais  de  croisiAn^  •*«....«.........-.......... 

Au  uÈMK,  —  L^escedre  ordinaire  suffira  pour  cette  année. 
•^  Dettes^  imnositiotts  locales 

A  M.  DA6VI8SBAU,  ncTSHMHTl  T0ULOC8B. — Draps  de  Cette 
et  de  Glermont;  la  mine  du  sieur  Pouget  est  lîlcheuse; 
mais  le  Roi  nV  peut  ri^ 

A  M.  MoaART,  iRT^iVART  1  Aix.  —  Tout  surbaussement  des 
monnaies  porte  atteinte  à  la  grandeur,  à  la  dignité  de 
rÉtat  et  aux  vrais  piîncii>es« 

A  M.  M  Mabi.1,  mTBCDAirr  I  Rion.  —  Puisque  le  bétail  ga- 
ranti des  saisies  prospère,  le  commerce  des  fromages  et 
des  cuirs  doit  prospérer • 

A  M.  MoiAirr,  irterdart  Ïl  Aix.  —  Réprimer  les  envois  de 
numéraire  en  Levant  et  punir  l'altération  des  monnaies. 
—  Contribution  aux  armements  contre  Tripoli.  —  Ex- 
tinction des  charses  locales 

Au  aiMs.  —  Dénombrement  des  Juifs;  question  de  leur  ex- 
Duiaion 

Au  Mâui.  —  Escorte  des  vaisseaux  marseillais  :  dispositions 
à  nrendre;  frais  à  la  charge  du  commerce. 

A  M.  Li  Blarc,  iRTXRBART  ï  RoDiR.  —  Le  commerce  de 
Paris  réclame  Texécution  des  règlements  :  surveiller  la 
justice  consulaire  et  les  commis  des  manu&ctures 

A  M.  Ds  MoBARGis,  iRTBRBART  ï  Albhçor.  —  Perfectionne- 
ment des  manufactures  de  dentelles ••••.• 

A  M.  MoBART,  iRTBHDART  ï  Atx.  —  Aveuglo  obstiuatîon  des 
Marseillais  contre  les  escortes.  —  Saisie  de  piastres  expé- 
diées en  Levant  —  Inventaire  des  vaisseaux  et  état  des 
Droflrès  acoomnlis 

A  M.  Dagubssbau,  irtbrdart  ï  Todlousb.  —  Commis  des 
manufactures  :  choix  et  rétribution  du  personnd 

Au  «ivB.  —  Efforts  inutiles  pour  soutenir  la  draperie  de 
Clermont;  nouvdles  combinaisons 

A  M.,i»B  NoivTBL,  WTXROAHT  \  T0UB8.  —  Bootons  ot  ou- 
vrages  de  soie  mangée  à  Luynes,  Caen  et  Rouen  :  rap- 
nel  aux  reniements 

1/ 


922 
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N- 

DATES. 

OBJET. 

rAom. 

322 

96  mare  168s. 

A  M.  DB  NoiHTBL,  iHTmDAHT  1  ToDBs.  —  Avantages  de 

rétablissement  d'une  fabrique  de  bas  à  Angere 

73i 

323 

9  6  mare. 

A  M.  DB  Baèvilli,  iHTBUftAiiT  1  PoiTiBBS.  —  Réveiller  Tin- 
dustrie  du  Poitou  :  laines,  cuire,  navigation,  contribu- 

tions   

73i 

324 

96  mare. 

• 

A  M.  Dagubssbau,  ibtbhdaht  ÎlToulodsb.  —  Manufactures 

325 

9  avril. 

de  Glermont ,  de  Garcassonne  et  des  Santés 

739 

A  M.  MoBART,  ihterdaht  ï  Aiz.  —  Dettes  des  Écbelles.  — 

- 

Les  pirates  4I' Alger,  fortement  contenus,  s'en  prendront 

326 

9/1  jain. 

aux  autres  nations 

733 

A  M.  Dagubssbau  ,  intbhbant  1  Toulousb.  —  La  manufac- 

• 

ture  de  Cleimont  sacrifiée  à  cdle  des  Saptes.  —  Draps 
pour  le  Levant,  l'Espagne  et  Tltalie.  —  La  cherté  des 

• 

draps  de  Pézenas  est  un  bien 

734 

327 

i*'juiUet. 

A  M.  DB  Basvillb  ,  iBTBHDAVT  1  PoiTiBBs.  —  Gommîs  des 

manufactures,  rétribués  sur  le  droit  de  marque,  etc. .. 

735 

328 

8  juillet. 

A  M.  Foucault,  iiitbhdabt  1  Moktauban.  —  Frontières 
d'Espagne;  privilèges  des  Ues  et  paueriet  :  sel,  huiles. 

laines  et  bétail 

736 

329 

18  août 

A  M.  dbLamoigron,  avocat  céniBAL  au  PABLBiiBifT  DB  Pabis. 

• 

—  Lettres  patentes  pour  une  manufacture  de  draps  à 

Louviera  :  enregistrement  contesté 

737 

330 

U  septembre. 

A  M.  Morabt,  iutbndafit  1  Aix.  —  Contribution  pour  les 

présents  exigés  de  l'ambassadeur  à  Gonstantinople 

738 

331 

1 7  septembre. 

A  M.  DB  Bbbtbuil  ,  iiiTBNDAiiT  \  Ahibhs.  —  Appointements 
du  commis  des  manufactures  ;  exécution  des  règlements. 

—  Seconder  Van  Robais,  et,  s*il  se  peut,  le  convertir. . 

738 

332 

1 6  octobre. 

A  M.  Lb  Bbbt,  iiitbndaht  ï  Lihogbs.  • —  Protection  au  com- 

merce des  cuire 

739 

333 

9 1  octobre. 

A  M.  Lb  Blanc,  irtehdamt  \  Roubb.  —  Fabrique  des  bas. 

—  Rouenneries  inférieures,  ruineuses  «pour  l'avenir  du 

334 

9  décembre. 

commerce • 

7/10 

A  M.  Dagubssbau  ,  intbhoaut  à  Toulousb.  —  Concoure  des 

États  pour  soutenir  la  manufacture  des  Saptes  et  rétablir 

335 

1 6  décembre. 

celle  de  Glermont 

7Û1 

A  M.  DB  NoiNTBL,  iifTBNDAST  \  TouBs.  —  Vérifier  les  bruits 

sur  la  décadence  des  fabriques  de  soie.  —  Moyens  d'éta- 

blir à  Angere  la  fabrication  des  bas 

7^19 

336 

16  décembre. 

A  M.  DB  Ris,  iifTBRDAHT  À  BoRDEAux.  —  Foires  de  Bor- 

337 

93  décembre. 

deaux  

7^9 

A  M.  DB  Bbbtbuil,  ibtbndabt  à  Amiens.  —  Encourager  Van 
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N" 


DATES. 


338 


1 3  janvier  i683. 


339 


340 


1 8  janvier. 


97  mai. 


341 


6  juin. 


343 


37  jnin. 


OBJET. 


Robais  en  vue  de  Textension  de  ses  établissements,  mais 
surtout  de  la  concorrence  aux  draps  anglais  et  hollan- 
dais; sans  négliger  sa  conversion 

A  M.  DB  Brrbiiil,  iiiTiHBART  A  ÀHiBHS.  —  Quo  Yan  Robais 
s*en  tienne  au  perfectionnement  de  ses  draps  et  ajourne 
les  projets  de  nouveaux  établissements.  —  Peu  importe 
que  les  camelots  d'Amiens  soient  qualifiés  de  Bruxelles, 
pourvu  qu^'ls  envahissent  le  marché 

A  M.  DB  Ris,  iHTBfiDANT  X  BoBDBAUx.  —  Questiou  du  coupe- 
ment  de  vins  pour  Texportation 

A  M.  Daoubssxau  ,  hitbrdart  a  Toulouse.  —  Navigation  du 
canal  de  Languedoc  :  statistique  et  publicité.  —  Ou- 
vriers en  soie  embauchés  pour  Barcelone  ;  recherche  des 
coupables 

Au  siBUR  Cbrouillé.  —  Travaux  et  manufactures  à  Ghâ- 
teauneuf-sur-Gher;  forges  de  Golbert.  —  Enlèvement 
d'œufs  de  perdrix 

A  M.  MiLiAivD,  iiiTBiiDART  \  RouETi.  —  Mainlevée  d'une 
saisie  de  draps  de  Van  Robais,  teints  par  un  procédé 
particulier 


PAGBS. 


743 


744 
745 


7/16 


747 


748 


J 


SOMMAIRE   DE   L'APPENDICE. 


N- 


DATES. 


OBJBT. 


FAOn. 


FINANCES,  IMPÔTS,  MONNAIES. 


II 


III 


IV 


VI 


VII 


VIII 


IX 
X 


a  5  septembre  1661. 


95  novembre. 


99  décembre  i663. 


99  juini66â. 
9  décembre. 


H  juillet  i665. 


tt  décembre. 


1 3  janvier  1667. 


f  avril  1667. 
95  avril  1669. 


Règiemcnl  pour  rétablissement  du  conseil  royal  des  finan-    769 
ces,  dont  les  dédisions  seront  rédigées  en  forme  d'ordon- 
nance et  signées  du  Roi 

Edit  portant  création  et  établissement  d'une  chambre  de  jus-    751 
tice  pour  la  recherche  des  abus  et  malversations  commises 
dans  les  finances  depuis  i635 

Déclaration  du  Roi  pour  la  résidence  des  officiers  des  bu- 
reaux des  finances,  eaux  et  forêts,  élections,  greniers  à 
sel,  maréchaussées  et  autres,  et  pour  obliger  les  comp-   ^53 
tables  à  compter,  fournir  caution ,  et  faire  leurs  diligences 
pour  le  recouvrement  de  leurs  restes,  etc ^5^ 

Déclaration  du  Roi  contre  les  usurpateurs  de  noblesse,  en 
interprétation  de  celle  du  8  février  1661 

Déclaration  du  Roi  portant  suppression  des  rentes  appelées 
8  millions  et  autres  assignées  ^r  les  tailles;  réduction  de 
celles  qui  sont  assignées  sur  les  gabelles,  aides ,  entrées, 
cinq  grosses  fermes  et  autres,  et  des  officiers  d^icelles; 
règlement  pour  le  payement  desdites  rentes  et  le  pied  de 
leur  remboursement 

Edit  portant  amnistie  et  abolition  aux  officiers  comptables, 
de  tous  les  crimes,  abus  et  malversations  par  eux  com- 
mises au  maniement  des  finances 

Edit  portant  réduction  des  constitutions  de  rentes,  du  de- 
nier 18  au  denier  90 

Arrêt  par  lequel  il  est  ordonné  que  tout  particulier  non  no- 
ble qui  aura  pris  la  qualité  de  chevalier  ou  d^écuyer  par 
un  seul  acte  passé  en  justice,  ou  par-devant  notaire,  sera 
condamné  en  Tamende  d*usurpation,  conformément  aux  760 
déclarations  du  Roi  et  au  règlement  de  la  cour  des  aides 
du  8  octobre  1 657 

Edit  du  Roi  pour  la  réonion  de  ses  domaines 761 

Arrêt  du  conseil  d*État  qui  ordonne  aux  commissaires  dé- 
partis dans  les  pays  d^élections  de  faire  tous  les  trois 
mois  rinspection  des  comptables 76a 


755 

758 
7^9 


9S6 
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N" 

DATES. 

OBJET. 

FâCBS. 

XI 

#  août. 

Édit  portant  établissement  du  contrôle  des  exploits 

763 

Xll 

f  août. 

Édit  portant  règlement  pour  les  hypotbèques  de  Sa  Majesté 
sur  les  biens  des  officiers  comptables ,  et  pour  les  procé- 
dures dans  les  cours  des  aides  pour  la  vente  des  offices 

et  distribution  du  orix  d*iceux 

764 
764 

XIII 

»  août. 

Édit  portant  révocation  de  la  chambre  de  justice 

XIV 

Ê  février  167a. 

Dédaration  du  Roi  qui  règle  au  denier  18  les  intérêts  des 

sommes  oui  seront  nrétées  à  Sa  Maiesté 

766 

XV 

4  janvier  1678. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  en  faveur  du  règlement  pour  la  con- 

fection du  nanier  terrier 

766 
767 

XVI 

30  mars. 

Rèriement  du  Roi  pour  le  fait  des  tailles 

XVII 

tt  mars. 

0                      * 
Édit  pour  la  conservation  des  hypothèques  sur  les  tailles  et 

autres  revenus  du  Roi 

767 

XVIII 

9  février  1674. 

Déclaration  du  Roi  pour  la  marque  de  la  vaisselle  d^étain . . 

768 

XIX 

99  décembre  1676. 

Édit  portant  permission  aux  étrangers  d'acquérir  des  rentes 

sur  THètel  de  ville  et  des  augmentations  de  gages 

7^9 

XX 

a  août  1676. 

Arrêt  du  conseil, ordonnant  Taiiénation,  pour  les  besoins  de 
la  guerre,  des  places  vaines  et  vagues  de  Paris  usurpées 

» 

sur  lo  domaine 

769 

XXI 

n  mai  1 680. 

Ordonnance  sur  le  fait  des  gabelles 

770 

XXII 

t 

Abrégé  des  finances  du  Roi  de  Tannée  1680  : 

1  *  Aliénations.  —  Dettes.  —  Remboursements.  —  Acquit 

sitions » ; . . . 

771 
77  a 

9*  Revenus  du  Roi  pendant  Tannée  1680 

3*  Comparaison  des  revenus  du  Roi  de  Tannée  1661  à 

Tannée  1680 

773 
773 

4*  Projet  des  dépenses  de  TÉtat  pour  Tannée  1 680 . . . 

5*  Recettes  et  déoenses  des  finances 

774 

6*  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  depuis  1 669  jus- 

ques  et  y  compris  1680 

783 

XXIU 

3i  mai  1681. 

• 

Rrevet  de  taille  pour  Tannée  1689 

783 

INDUSTRIE,   COMMERCE.                                          | 

I 

a  août  i664. 

Déclaration  du  Roi  portant  établissement  d'une  compagnie 

pour  le  commerce  des  Indes  orientales  et  en  faveur  des 

« 

officiers  de  son  conseil  et  cours  souveraines  intéressés  en 

1 

ladite  compagnie  et  celles  des  Indes  occidentales 

785 

H 

//  août. 

Lettres  patentes  pour  Tétablissement  d'une  manufacture 

INDUSTRIE,  COMMERCE. 
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N- 

DATES. 

OBJET. 

PAon. 

royale  de  lapisseries  de  haute  et  basse  lisse,  en  la  ville  de 

Beauvais,  ou  autre  lieu  de  la  province  de  Picardie. . . . 

786 

III 

18  septembre  1666. 

Edit  portant  réduction  et  diminution  des  droits  de  sortie  et 

entrée  sur  les  denrées  et  marchandises;  suppression  de 

la  nouvelle  imposition  d^Anjon ,  des  tabliers  établis  pour 

la  levée  d^icelle,  des  droits  appelés  de  Massicault,  et  au- 

tres; et  règlement  pour  la  perception  desdits  droits. . . . 

787 

IV 

18  avril  1667. 

Déclaration  du  Roi,  en  forme  de  nouveau  tarif,  pour  la  le- 

vée et  perception  par  augmentation  des  droits  d^entrée 

et  de  sortie  du  royaume,  sur  les  marchandises  y  spéci- 

fiées ,  outre  les  droits  portés  par  les  tarifs  du  1 8  septem- 

bre i664 

795 

f 

V 

18  mars  1669. 
17  avriL 

Edit  sur  la  franchise  du  port  de  Marseille 

796 

VI 

Le  marquis  de  Villars,  ambassadeur  en  Espagne,  à  Golbert: 

Envoi  d'un  mémoire  sur  les  marchandises  qui  se  con- 

■ 

somment  en  Espagne 

798 

VII 

«r  juin. 

Edit  portant  établissement  d'une  compagnie  de  commerce 

pour  le  Nord 

800 

VIII 

Pièces  relatives  aux  négociations  d'un  traité  de  commerce 

avec  TAngleterre  : 

a  octobre. 

1*  Projet  de  traité  de  commerce  entre  la  France  et  TAn- 
gleterre,  avec  les  remarques  de  l'ambassadeur  de 

France  à  Londres  et  quelques  notes  de  Golbert 

8o3 

3  janvier  1670. 

9*  Lettre  de  Golbert  à  Golbert  de  Groissy,  ambassadeur 

;/  janvier. 

à  Londres  ...«..• 

8i5 

3**  Mémoire  du  Roi  servant  de  réponse  au  projet  de  traité 

de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre  mis  entre 

les  mains  du  sieur  Golbert,  ambassadeur  de  Sa  Ma- 

jesté près  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  par  mylord 

Arlinffton •• 

816 

6  juillet  1671. 

A  Ab  m^m^m^^r^^m^      ■••■■■■•■■^■■^■••V       •••■■       •••■••#■4 

&"  Mémoires  : 

Le  premier  servant  de  réponse  au  projet  de  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre,  mis  entre 
les  mains  de  l'ambassadeur  de  France  par  mylord  Ai^ 
lington  ; 

Le  deuxième  servant  de  réponse  aux  remarques  que  Son 
Excellence  M.  l'ambassadeur  de  France  a  faites  sur  le 
projet  de  traité  de  commerce ,  fait  par  un  comité  du 

\J  m  \^ 

conseil  à  qui  l'affaire  est  présentement  remise 

818 

H 

5"  Réplique  au  dernier  mémoire  du  comité  pour  le  com- 

merce, dont  la  copie  est  ci-dessus 

%^t\ 

vc,     vin     w^^iccai^i        «T 

\J  ^  *^ 
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IX 


XI 


XII 


XIII 


XIV 


DATES. 


8  août  1671 


sd  mars  167s. 
5  avril. 
A  ami. 


OBJET. 


XV 


3o  avril  1670. 


1 9  juin. 


30  août  1671. 


17  février. 


H  août 


i3  septembre  1679. 
\k  mai  1678. 


i"jum  1689. 


6*  Mémoire  du  Roi  servant  de  réponse  à  celui  qui  a  été 
donné  par  les  commissaires  du  roi  d'Angleterre  au  sieur 
Golbert ,  ambassadeur  dé  Sa  Majesté ,  et  envoyé  par  lui 

le  6  juillet  1671 

7*  Lettre  de  Golbert  à  Golbert  de  Groissy,  ambassadeur 

à  Londres 

8*  Lettre  de  Golbert  à  Golbert  de  Groissy,  ambassadeur  à 

Londres 

9*  Demandes  faites  par  les  commissaires  de  la  Grande- 
•  Bretagne  pour  le  traité  de  commerce,  et  réponses  du 

roi  de  France 

Instruction  générale  pour  Texéculion  des  règlements  géné- 
raux des  manufactures  et  teintures 

Instruction  au  sieur  de  Nointel,  envoyé  par  le  Roi  en  qualité 
de  son  ambassadeur  vers  le  Grand  Seigneur,  coucemant 

les  affaires  du  commerce 

Mémoire  du  Roi  au  sieur  de  Nointel,  son  ambassadeur  vers 
le  Grand  Seigneur,  au  sujet  du  renouvellement  des  capi- 
tulations   

Privilège  accordé  au  sieur  Gnichard ,  pour  la  manufacture 

des  basins  de  Saint-Quentin 

Rapport  du  sieur  Gilbert,  sur  la  culture  du  chanvre  et  sur 

les  manufactures  établies  en  Bourgogne 

Privilège  pour  rétablissement  d'une  manufacture  de  tabac  à 

la  Rochelle 

Arrêt  du  conseil  d'État  qui  permet  de  transporter  et  faire 
sortir  les  blés,  froments,  méteils ,  seigles  et  autres  grains 
de  la  province  de  Languedoc  par  les  ports  et  fîH)ntièrc8 
d'icelie,  en  payant  les  droits  ordinaires  et  accoutumés, 
nonobstant  les  défenses  portées  par  les  arrêts  des  1 1  sep- 

tembre,et  16  octobre  1677,  etc 

Instruction  au  sieur  Gamuset,  pour  la  visite  des  manufac- 
tures de  tricot 


8a5 
897 
897 

898 
839 


84 1 


»^9 
85o 

85 1 

859 


853 
854 


CORRECTIONS  ET  CHANGEMENTS. 


Page  6,  pièce  n^  5.  —  Au  lieu  de  Rpellot,  in- 
tendant à  Poitiers, 7)  lisez  «à  Montauban.T) 

Page  7,  ligne  8.  —  Au  lieu  de  «donner. . .  par 
jour,)»  lises  «donner  six  sols  par  jour.r* 

Page  8,  note  i,  lignes.  —  Au  lieu  de  «Bour- 
ges (i66i),  en  Auvei^e  (i66A),9*  lisez 
«Bourges (1659-1 663),  en  Auvergne (1 666- 
1667).» 

Page  11,  date.  —  Au  lieu  de  «t3  aoust,» li- 
sez «98  aoust.7) 

Page  1 9 ,  note  3.  —  Au  lieu  de  «né  en  1 63a .. . 
mort  en  1 685 , n  lisez  «né  en  1 696 . . .  mort 
le  99  décembre  1673.1 

Page  tày  note  1,  ligne  h,  —  Au  lieu  de  «33  à 
Ut  millions,»  lisez  «38  à  61.» 

Page  1 A ,  note  h. — Supprimes-la  entièrement, 
cl  lisez  h  la  place  «Françoise  Mignot,  veuve 
du  maréchal  de  L*H6pital  (voir  I  ;  370).  Elle 
avait  inspiré  à  Denis  Talon  une  passion 
à  laquelle  Flécbier  fait  plusieurs  fois  allu- 
sion dans  ses  Mémoire$  «tir  let  grand  joura 
de  Clermont.  —  Denis  Talon  n^épousa  ma- 
demoiselle Favier  du  Boulay  qu^en  décembre 
1671.» 

Page  56,  note  1,  ligne  U,  —  Au  lieu  de  «en 
1686,  mort  en  1699,  à  l'âge  de  quatre- 
vingt-quatre  ans,')  lises  «en  i685.  Mort  le 
s  septembre  1669,  à  Tâge  de  quatre-vingt- 
trois  ans.» 

Page  57,  note  9 ,  dernière  ligne.  —  Au  lieu  de 
«vol.  709  —  35,»  lises  «n*  709,  vol.  35.» 

Page  70,  note  9.  —  Supprimes  entièrement 
cette  note,  et  remplacez-la  par  celle  n**  1  de 
la  lettre  du  17  janvier  1670,  pièce  n**  86, 
page  5 19. 

Page  73 ,  note  1,  ligne  3.  —  Au  lieu  de  «in- 
tendant d'Orléans  (1661  à  i665),»  lisez 
«intendant  d^Orléans  (166A  à  iG65).» 

Page  76,  date.  —  Au  lieu  de  «6  octobre,» 
lisez  «3o  octobre.» 

Page  89,  note  9,  ligne  9.  —  Au  lieu  de 
«en  1677,»  lisez  «en  'C?*-" 

Page  91,  noie  1,  ligne  9.  —  Au  lieu  do  << dé- 
cembre 1699,»  lisez  «  1 7  novembre  1 699. » 

ti 


Page  93,  ligne  19.  — %près  nMélangei  Cim- 
rambaultif»  ajoutez  «vol.  696.» 

Page  93,  note  1,  ligne  1 .  —  Au  lieu  de  «d*Ar^ 
monoourt,»  lises  «d^Amoncourt.» 

Page  101,  note  1,  ligne  3.  —  Au  lieu  de  «et 
premier  président,»  lisez  «puis  premier 
président» 

Page  106,  note  9.  —  Supprimez  entièrement 
celte  note  et  remplacez-la  par  celle  n°  1  de 
la  lettre  du  97  janvier  1673 ,  pièce  n*  933, 
page  967. 

Page  116,  note  h ,  ligne  3.  —  Supprimez  «in- 
tendant à  Metz  en  1676.» 

Page  i/io,  pièce  88.  —  Cette  pièce  doit  com- 
mencer par  ces  mots,  qui  ont  été  omis  : 
«Pour  soutenir  les  dépenses  de  1681,  il 
seroit ...» 

Page  160,  note  1,  ligne  6.  —  Lisez  «inten- 
dant à  Limoges  en  1 68 1 ,  et  à  Lyon  en  1 686, 
premier  président  à  Aii  en  1690.» 

Page  179,  pièce  n*  196,  au  lieu  de  «àM.Be- 
zons,  intendant  à  Montpellier,»  lisez  «in- 
tendant à  Orléans,»  et  annulez  la  note,  qui 
est  erronée ,  car  il  s^agit  de  Louis  Bazin ,  son 
fils  (voir  page  1 89) ,  mort  en  1 700. 

Page  i8â ,  note  9  ,  ligne  A.  —  Remplacez  ces 
mots  «et  à  Moulins  en  169  A ,»  par  ceux-ci  : 
«Mort  à  t'aris  le  5  décembre  1 685.» 

Page  1  Cjh ,  pièce  1 53.  —  Après  la  suscription 
de  la  lettre  «au  sieur  Baluze,»  placez  le  ren- 
voi de  la  première  noie. 

Page  909,  note  9,  dernière  ligne.  —  Au  lion 
de  «pièce  n*  39 ,»  lisez  «pièce  n*  3 1  .b 

Page  919,  note  1,  ligne  k,  —  Au  lieu  de  «elle 
est,»  lisez  «elle  était» 

Page  935,  note  1.  —  Ajoutez  à  la  dernière 
ligne  ^Recueil  de  dwenee  lettrée,  fol.  166.» 

Page  939,  note  9.  —  Supprimez  après  «S  T'^^ 
les  mots  «et  note.» 

Page  9  65 ,  supprimez  la  note  et  lisez  à  la  place  : 
«Claude  Bazin  Je  Bezons,  avocat  au  grand 
conseil,  intendant  en  Languedoc  de  i653 
à  1673,  conseiller  d'Étal.  Mort  lo  90  mars 
1684.7» 
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CORRECTIONS  ET  CHANGEMENTS. 


Page  366 ,  note  1,  ligne  3.  —  Au  lieu  de  «  in- 
tendant à  Rouen,  de  167a  à  1677,^  lisez 
«à  1675.» 

Page  976,  noie  1 ,  ligne  3.  —  Au  lieu  de  ^  puis  de 
Rouen,"  lisez  «puis  archevêque  de  Rouen. ^ 

Page  3oo ,  note  3.  —  Au  lieu  de  «le  9 1  octo- 
bre ,  n  lisez  «e  le  9  o  octobre.  r> 

Page  &t7>  note  i,  9*  colonne,  ligne  5.  —  Au 
lieu  de  «de  Guldeiien,n  lisez  «de  Gulden- 
\ew.n 

Page  67/4,  pièce  k'j,  suscripLion  de  la  lettre. 
—  Au  lieu  de  «à  la  Rochelle, r<  lisez  «à  Ro- 
chefort.?) 

Page  A81,  note  1.  —  Supprimez  entièrement 
cette  note,  qui  ne  concerne  pas  la  compagnie 
du  Nord ,  mais  celle  des  Indes  occidentales. 

Page  A  90,  note  9,  ligne  3.  —  Au  lieu  de 
«1(567,'»  lisez  «  1676.  « 


Page  5o3,  note.  —  Au  lieu  de  «en  1669,"' 
lisez  «le  5  août  1670.» 

Page  53 1,  note  3,  3*  colonne,  ligne  9.  —  Au 
lieu  de  «Guldcnlcn,"  lisez  «Guldenlew.» 

Page  5Û8,  note  1,  ligne  9.  —  Au  lieu  d.; 
«  1671,»  lisez  deux  fois  «  1679.7» 

Page  569,  note  9,  9*  colonne,  avant-der- 
nière ligne.  —  Avant  «note  9,n  ajoutez 
«p.  56i.n 

Page  576,  sous -note,  avant -dernière  ligne. 

—  Au  lieu  de  «Bennet,»  lisez  «Brenet.>) 
Page  579,  note  1,  ligne  9.  —  Au  lieu  de 

«commis  des  finances,'»  lisez  «commis  des 

fermes  unies.» 
Page  6/j5  ,  note  1,  9*  colonne ,  ligne  &.  —  Au 

lieu  de  «  i683,»  lisez  «  1688.» 
Page  798,  pièce  vi.  —  Après  Tadresse  de  la 

lettre ,  ajoutez  «Madrid,  17  avril  1669.') 
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